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ANNUAIRE 

DU  DÉPARTEMENT 

36'  ANNÉE.  —  1864. 


SAINT-LO, 
rMPBlHERIE  DELIE  FILS,  RUE  DES  PRÉS,  ». 


PREFACE. 


V Annuaire  de  la  Manche  parait  aujourd'hui  sans  aucun 
article  de  biographie ,  ni  d'histoire  et  antiquités.  C'est  la 
première  fois  qu'il  se  présente  ainsi  mutilé,  et  ce  n'est  pas 
faute  de  matériaux.  Nous  en  avons  de  quoi  remplir  quelques 
centaines  de  pages  ;  mais  le  nombre  de  feuilles  qu'on  nous 
accorde  est  si  restreint,  que,  si  les  conditions  ne  changent 
pas,  nous  renoncerons  à  notre  oeuvre.  Trente  et  quelques 
années  de  désintéressement  n'ont  pas  épuisé  notre  zèle  ; 
toutefois  nous  ne  voulons  point  faire  un  livre  de  nomencla- 
tures, enregistrer  uniquement  des  documents  administratifs, 
nous  borner  à  un  rôle  que  peut  remplir  beaucoup  mieux  que 
nous  le  moindre  employé  de  préfecture. 

Quand  M.  le  comte  d'Estourmel  nous  pria  de  faire,  en 
4828,  le  premier  volume  de  Y  Annuaire,  nous  n'acceptâmes 
point  la  tâche  sans  conditions.  Nous  exprimâmes  formellement 
le  vœu  (accueilli  avec  une  sorte  de  reconnaissance  par  M.  le 
Préfet),  qu'à  côté  de  la  partie  mobile  de  l'ouvrage,  en  dehors 
des  listes  de  fonctionnaires,  en  dehors  de  ce  qui  change,  il  y 
eût  une  partie  qui  ne  changeât  point,  c'est-à-dire  une  série 
de  chapitres  sur  le  passé  de  notre  département,  sur  son 
histoire,  sur  les  hommes  dont  la  naissance  lui  fait  honneur, 
sur  son  agriculture,  sur  son  industrie,  enfin  sur  tout  ce  que 
H.  le  baron  Charles  Dupin  appelait  nos  forces  productives 
et  commerciales. 

Des  collaborateurs  plus  savants,  plus  habiles  que  nous,  et 
non  moins  désintéressés,  nous  ont  constamment  prêté  leur 
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concours.  Ils  ont  fait  la  réputation  de  notre  recueil,  que  Ton 
cite  souvent  comme  une  autorité  :  le  public  leur  a  su  gré  de 
leurs  travaux,  et  nous  leur  avons  plus  d'une  fois  témoigné 
notre  gratitude  dans  nos  préfaces. 

Encouragé  par  le  succèft,  fort  des  promesses  de  MM.  Bou- 
latignier,  Léopold  Delisle,  Adolphe  et  Jules  Tardif,  Luce, 
Denis,  Le  Héricber  et  quelques  autres,  tous  enfants  du  pays, 
tous  curieux  de  son  passé  et  désireux  de  contribuer  à  sa  gloire, 
nous  demandâmes,  il  y  a  plusieurs  années,  quinze  ou  vingt 
feuilles,  au  lieu  de  dix  qil'on  nous  accorde.  M.  Dugué,  notre 
bienveillant  avocat  près  du  Conseil  général,  ne  put  les  obtenir, 
et  nous  continuâmes  à  suivre  mesquinement  notre  plan 
primitif. 

Aujourd'hui  que  VAnnmire  est  envahi  par  des  matières 
qui  excluent  celles  de  notre  choix,  nous  déclarons  que,  si 
Ton  nous  enchaîne  de  nouveau  dans  d'aussi  étroites  limites, 
ce  volume  est  le  dernier  auquel  nous  aurons  mis  la  main. 
Nous  pourrons,  en  nous  retirant,  dire  sans  jactance  comme 
sans  fausse  modestie,  que  nous  léguons  â  nos  successeurs  ou 
à  nos  continuateurs  l'exemple  du  dévoùment,  de  l'amour  du 
pays,  d'une  indépendance  qui  a  traversé  sans  faiblir  des 
temps  difficiles  ;  —  l'exemple  d'un  long  travail  sans  autre 
rétribution  qu'une  estime  parfois  contestée;  —  Texempte 
enfin  d'une  assez  rare  p^sévérance  â  justifier  (dans  une 
époque  si  mobile  I  )  notre  humble  et  constante  épigraphe  : 

P&ODESSE. 

JOLIBW  TRAVERS. 

Caeo,  le  30  décembre  1863 
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JANVIER. 

UsJ^wteioiMMtddl  lie«ra4aiiMles. 


JOURS. 


SAINTS. 


I  T6Dd. 

2sam.  s 

3  Dm. 

4  lundi. 

5  mardi. 

6  mercr* 

7  jeudi. 

8  îendr. 
Osam.  # 

10  Dm. 
ii  luDdi. 
12  mardi. 
i3  mercr. 

14  jeudi. 

15  vend.  9 
i6  samedi. 

17  DfM. 

18  lundi. 

19  mardi. 

20  mercr. 

21  jeudi. 

22  TMidr. 
23sam.  ® 

24  Dm. 

25  lundi. 

26  mardi. 

27  mercr. 

28  jeudi. 

29  vendr. 

30  samedi. 

31  Dm. 


Circoncision. 
Cet.  de  s.  Etienne. 
Cet  de  s.  Jean. 
Cet.  des  88.  Innoc. 
vig.  deTEpiphanie. 
Epiphanie  de  N.  S. 
8.  Julien,  martyr, 
s.  Lucien,  martyr. 
8te  Marcienne^  vierg. 
8.  Agalhon,  pape, 
s.  Hygin ,  pape, 
s.  Arcade,  martyr. 
Oct.  de  l'Epiphanie. 
6.  Hilaire,  éveque. 
8.  Paul,  1"  ermite, 
s.  Marcel,  pape. 
8.  Antoine,  abbé. 
Chaires.  Pierre  à  R. 
8.  Canut,  roi  et  mart. 
s.  Sébastien,  martyr, 
ste  Agnès,  vier.  et  m. 
s.  Vincent,  martvr. 
s.  Raymond  de  P. 

^SPTUÀGfisniB. 

Ccnvers.  de  s.  Paul. 

s.  Polycarpe ,  évèq. 

s.  Jean  Cbrysostôme. 

ste  Agnès. 

s.  François  de  Sales. 

ste  Maiiâne,  vierge. 

SBXÀGSsms. 
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FÉVRIER. 

Lm  Jmti  oroiMent  4'ooe  kmtp  8S  mloptoi. 


JOURS. 


1  lund.  S 

2  mardi. 

3  mercr. 

4  jeudi. 

5  vendr. 

6  samedi. 

7  DiM.   # 

8  lundi. 

9  mardi. 

0  mercr. 

1  jeudi. 

2  vendr. 

3  samedi. 

4  DiM.   9 

5  lundi. 

6  mardi. 

7  mercr. 

8  jeudi. 

9  vendr. 

20  samedi. 

21  DiM. 

22  lund.® 

23  mardi. 

24  mercr. 

25  jeudi. 

26  vendr. 

27  samedi. 

28  DiM. 

29  lundi. 


SAINTS. 


S.  Ignace,  évéque. 
Purification. 
s.  Blaise^év.  et  mart. 
ste  Jeanne  de  Valois, 
sle  Agathe ,  vierge, 
s.  Vaast,  évèque. 

QUINQUAGÉSIMB. 

s.  Jean  de  Matha. 
ste  Geneviève,  viei^. 
Les  Cendres. 
s.  Tite,  évèque. 
s.  Pierre  Noiasque. 
s.  André  Corsini. 

QUADRAGfiSmi. 

ste  fiatilde,  reisê. 
sle  Julienne,  veuve. 
s.  Théodule.     Q.  T. 
s.  Siméon,  évèque. 
s.  Gabin,  p.  et  m. 
s.  Sylvin,  évèque. 
Rbminiscbrb. 
Chaire  de  s.  Pierre. 
s.  Pierre  Dam.,év« 
s.  Modeste <.  évéque. 
*s.  Mathias,  aoôtre. 
s,  Nestor,  éveque. 
ste  Honorine,  vierg. 

OCULI. 

s.  Juste,  martyr. 
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O  LBVBR  ET  GOnCIIBR  BU  SOLBII,^ 

IcTcr.  CtieMr. 

LeéV  Janiier,        7  Jlu  56  m.  i  h.  14  m. 

Le  11  r      65  4      35 

Le  SI  V      M  4      87 


O  LBVBR  ST  CODGHBR  DU  SOUUIm 


LeiarfévBier, 
Le  11 
USI 


iever. 
7  h.S4  m. 
7      48 
7         I 


é  II  es  m. 
5      II 
5      98 


D 

N 


t 

P.  Q. 
P.  I. 


U   %à   7  A.  48  m.  du  m. 
le    9,  4  7  4.  8S  m.  4¥  ». 
le  Ift,  a  II  A.  15  m.  4i«  s. 
leSS,  4ieA.IStfi|.ii|»f. 


Inl.  4i  II  lartc 

I    04 
0    SI 


N.l.  U 


liit.  It  U  iirte. 
I,  d  e  A.  97  «.  d»  m. 
7,  à  A  A.  19  m.  du  m.  I    15 

.  du  s. 
à  5A.  iSm.  dM«.  e   87 


P.  0.  /a  14,  d   4  A.  58 
P,  Z.  k  99, 


Dm»  Mf  HflU»  ks  iriof  ^tndN  Bsrées  •irif«Bt4'aii  |onr  et  déni  U  Roof 4ia  et  la  ^m  tase. 
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MARS. 

Les  Jours  croisfeot  de  I  beore  M  minales. 


JOURS. 


1  mardiO: 

2  mercr. 

3  jeudi. 

4  vendr. 

5  samedi. 

6  DiH. 

7  lundi. 

8  mardi0 

9  mercr. 
iO  jeudi. 

41  vendr. 

42  samedi. 

43  Dm. 

14  lundi. 

15  mardi® 

16  mercr. 

17  jeudi. 

18  vendr. 

19  samedi. 

20  DiM. 

21  lundi. 

22  mardi. 

23  merc.® 

24  jeudi. 

25  vendr. 

26  samedi. 

27  Dm. 

28  lundi. 

29  mardi. 

30  merc.® 

31  jeudi. 


Saints. 


s.  Léon  de  Garentan. 

s.  Aubin,  évêque, 

Mi'Caréme, 

s.  Casimir,  conf. 

s.  Théophile,  évêque. 

Ljbtarb. 

6.  Thomas  d'Âquin. 

s.  Jean  de  Dieu. 

ste  Françoise,  veuve. 

les  40  Martyrs. 

s.  Euthyme,  martyr. 

s.  Grégoire,  pape. 

Passion. 

ste  Malliilde,  reine, 

s.  Zacharie,  pape. 

s.  Julien,  martyr. 

s.  Patrice,  évêque. 

s.  Gabriel,  archange. 

s.  Joseph. 

Rameaux. 

s.  Benoit,  abbé. 

s.  Bienvenu,  évêque. 

ste  Pélagie,  martyre. 

s.  Siméon,  martyr. 

VtND.  S.  ÂNNÔNC. 

s.  Théodose,  martyr. 

PAQUES. 

s.  Gontran,  roi. 

s.  Ëustasse,  abbé. 

s.  Pasteur,  évêque. 

s.  Benjamin,  martyr. 
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AVRIL. 
Les  joare  croissent  de  4  heure  4S  minutes. 


JOURS. 


1  vendr. 

2  samedi. 

3  DiH. 

4  lundi. 

5  mardi. 

6  merc  0 

7  jeudi. 

8  vendr. 

9  samedi. 

10  DiH. 

11  lundi. 

12  mardi. 

13  mercr. 

14  jeudi.  2> 

15  vendr. 

16  samedi. 

17  DiM. 

18  lundi. 

19  mardi. 

20  mercr. 

21  jeudi. 

22  vend.  ® 

23  samedi. 

24  DiH. 

25  lundi. 

26  mardi. 

27  mercr. 

28  jeudi. 

29  vend.  @ 

30  samedi. 


SAINTS. 


s.  Hugues,  évêque. 
s.  François  de  Pau  le. 

QUÀSIHODO. 

s.  Isidore,  évêque, 
8.  Vincent-Ferrier. 
s.  Célestin,  pape, 
s.  Epiphane,  martyr, 
s.  Denis,  évêque. 
s.  Marcel,  évèaue. 
S.  Macaire,  évêque. 
s.  Léon  I,  pape, 
s.  Jules,  pape. 
s.  Hermenégilde. 
s.  Tiburce,  martyr, 
ste  Ânastasie,  mart. 
s.  Pair,  évêque. 
s.  Ânicet,  pape  et  m. 
s.  Parfait. 
s.  Vincent,  martyr. 
s.  Théodore,  conf. 
s.  Anselme,  évêque, 
ss.  Sotère  et  Gains, 
s.  Georges,  martyr. 
s.  Fidèle,  martyr. 
s.  Marc,  évangéliste. 
s.  Clet,  martyr, 
s.  Guillaume  Firmat. 
s.  Vital,  martyr, 
s.  Pierre,  martyr, 
ste  Catherine  de  S. 
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Q   LEVER  ET  COUCHER  DU  SOLEIL. 


LeioTmirs, 
Le  Si 


Lever. 
6  h.  H  m. 
6      33 
6        S 


Ceacker. 
5  h.  4S  m. 

5  58 

6  13 


Q   LEVER  ET  COUCHER  DU  SOLEIL. 


Le  f«r  avril, 
Le  44 
Lest 


5  h.  39 
5  49 
4      59 


Ceiekir. 
6  h.  S9  m. 
6      U 
6      59 


D.  Q. 


P 

D. 


Q- 


/e4«r,<l  4  h.  34  m.  du  $. 
le  8,  d  Ah,  %  m.  du  m. 
/a  45,  d  6  h,  47  m.  du  m. 
/a  33,  d  40  A.  34  m.  du  m. 
le  30,  d  40  h,  29  m.  du  i. 


Iiit.  4e  la  Iirtf 
4     44 


0    00 


N.  £.  U  6,  d 
P.  Q.  le  44,  d 
P.  1.  /0  33.  d 
D.  Q,  le  39,  d 


4  h.  M  m,  du  s. 
0  h,  48  m.  di»  m. 
4  A  38  m.  du  m. 
4  h,  44  m.  du  m. 


BlBt. 


4e  U  larée. 
4     06 

0    93 


Dons  nos  ports,  les  pins  grandes  marées  suivent  d'un  joar  et  demi  la  DoaT«lle«t  la  pleine  lane. 
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MAI. 

Lei  j«an  eroiitent  de  i  heure  18  mjnntes. 


JOURS. 

IDu. 

S  lundi. 
3  mardi, 
i  mercr. 

5  jeudi. 

6  vend. 0 

7  samedi. 

8  Dut. 

9  lundi. 
10  mardi. 
U  mercr. 

12  jeudi. 

13  Tend.  ® 

14  samedi. 
15Dia. 

16  lundi. 

17  mardi. 

18  mercr. 

19  jeudi. 

20  vendr. 

21  sam.  © 
22DiM. 

23  lundi. 

24  mardi. 

25  mercr. 

26  jeudi. 

27  vendr. 

28  sam.  ® 

29  Dm. 

30  lundi. 

31  mardi. 


SAINTS. 


M.  Pkil.  et  Jacques, 

Rogations. 

/nv.  de  la  sle  Croix» 

ste  Monique,  veuve. 

Ascension. 

s.  Jean  1'.  L. 

s.  Stanislas,  évêque. 

Âpparit.  de  s.  Michel 

s.  Grégoire  de  Naz. 

s.  Ânronin,  évêque. 

s.  Atlianase,  évêque. 

s.  Nérée,  martyr. 

steGlycerie,  martyre. 

s.  Boniface,  martyr. 

Pentecôte. 

s.  Jean  Nepomucène. 

s.  Pascal  Baylon. 

s.  Venant,  m.  Ç.  T. 

s.  Pierre  Célestin. 

s.  Bernardin  de  S. 

s.  Ortaire,  abbé. 

Trinité. 

s.  Yves,  confesseur. 

s.  Afre,  martyr. 

s.  Grégoire  Vil,  pape. 

FfiTE-DiEU. 

ste  Marie-Mad.  de  P. 
s.  Manvieu,  évêque. 
s.  Augustin,  évêque. 
s.  Félix  [,  pape, 
ste  Pétroniile,  vierge. 
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JUIN. 
Les  Jonre  croissent  de  5M>  minutes. 


JOURS. 


1  mercr. 

2  jeudi. 

3  vendr. 

4  sam.  0 

5  Dm. 

6  lundi 

7  mardi. 

8  mercr. 

9  jeudi. 

10  vendr. 

11  samedi 

12  Dm.    3 

13  lundi. 

14  mardi. 

15  mercr. 

16  jeudi. 

17  vendr. 

18  samedi. 

19  Dm.    ® 

20  lundi. 

21  mardi. 

22  mercr. 

23  jeudi. 

24  vendr. 

25  samedi. 

26  Dm.   ® 

27  lundi. 

28  mardi. 

29  mercr. 

30  jeudi. 


SAINTS. 


S.  Jouvin,  abbé. 
s.  Pothin,  év.  et  m. 
ste  Ciotilde,  reine, 
s.  François  Garacciolo 
s.  Boniface,  évêque. 
s.  Norbert,  évêque. 
s.  Robert,  abbé, 
s.  Médard,  évêaue. 
ss.  Prime  et  Felic. 
ste  Marguerite. 
s.  Barnabe, 
s.  Jean  de  s.  Facond. 
s.  Antoine  de  P. 
s.  Basile,  évêque. 
s.  Guy,  martyr. 
s.  Jean  Franc.,  roi. 
s.  Peilerin,  martyr. 
s.  Marc,  martyr, 
ste  Julienne,  vierge. 
s.  Latuin,  évêque. 
s.  Louis  de  Gonz. 
s.  Gervais,  martyr, 
ste  Edith,  reine. 
8,  Jean- Baptiste, 
s.  Guillaume^  abbé. 
ss.  Jean  et  Paul. 
s.  Ladislas,  roi. 
s.  Irénée,  évêque. 
w.  Pierre  et  Paul. 
Conim.  de  s.  Paul. 


14$ 
15S. 
16s- 

18 
19 
20 
21 
22 
23 
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25 
26 
27 
28 
29 
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i^ 

2S 

4:» 

5 

6 

7 

8 
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&  LBTBR  ET  COUCHER  DU  SOLEIL. 


Le  4«r  mai, 

un 

U9f 


Iner 
4  h.  41  m. 
4      SS 
4      15 


Cenctrr. 

7  h.  14  m. 
7     88 
7     44 


Q   LEVER  ET  COUCHER  DU  SOLEIL. 


Le  1er  juin. 
Le  14 
LeSf 


Uter. 

4  h.  5 
3      58 

5  58 


teneher. 

7  h.  53  m. 

8  4 
8        5 


N.  L.  la   6,  d  0  A.  S5  m  du  m. 
P,  Q,  l9  43,  4  6  A.  30  m.  du  t. 
P.L.  Ie94,d  4  A.  35  m  du  t. 
b.  Q.  /e  28,  d  9  A.  30  m.  du  m. 


HlBt. 


4e  il  larée. 
0    03 

0    90 


N.  L.  le  \yd  44  A.  49  m.  du  m 
le  42,  d  44  A.  57  m.  du  m. 
le  49,  d  44  A.  3  m  du  i. 
fo  26,  d    2  A.  24  m.  du  i. 


^'.t 


P 
D, 


Q 


Int.  d«  Il  larét. 
0    85 

0    95 


Dn»  DOS  pocu,  les  ptos  gruides  marées  suivent  d'oo  jour  et  demi  la  nouvelle  et  la  pleine  lono. 


—   X  — 


*  p.  Â 


JUILLET. 

Les  jM»  déeroiisoit  4e  50  mioalM. 


JOURS. 


4  yendr. 
2  samedi. 
3DiM. 

A  lundi  # 

5  mardi. 

6  mercr. 

7  jeudi. 

8  vendr. 

9  samedi. 
iO  DiH. 

11  lundi. 

12  mardi2> 

13  mercr. 

14  jeudi. 

15  ?endr. 

16  samedi. 

17  DiM. 

18  lundi. 

19  mardi® 

20  mercr. 

21  jeudi. 

22  vendr. 

23  samedi. 
24DIH. 

25  lundi® 

26  mardi. 

27  mercr. 

28  jeudi. 

29  vendr. 

30  samedi. 

31  Dm. 


SAINTS. 


Oct.  de  s.  iean-Bapt. 
Visit.  de  la  ste  V. 
s.  Léon  II,  pape, 
s.  Martin,  évéque. 
s.  Sever,  évêque. 
Oct.  88.  P.  et  P. 
s.  Thomas,  martyr, 
ste  Elisabeth^  reine. 
s.  Cyrille,  martyr. 
Les  7  frères  martyrs. 
s.  Pie  1^  pape, 
s.  Jean  Gualbert. 
s.  Anaclet,  pape, 
s.  Bonavenlure. 
8.  Henri,  empereur, 
s.  Hélier,  martyr. 
s.  Alexis,  confesseur. 
s.  Clair,  martyr. 
s.  Vincent  de  Paul, 
s.  Jérôme  Emilien. 
s.  Victor,  martyr, 
ste  Marie-Madeleine, 
s.  Apollinaire,  év. 
ste  Christine,  vierge. 
5.  Jacques,  apôtre, 
ste  Anne. 
s.  Camille,  conf. 
s.  Nazaire,  pape, 
ste  Marthe,  vierge, 
ss.  Abdon  et  Sennen. 
s.  Ignace  de  Loyola. 


AOUT. 

Lm  Joan  déeroitsent  de  I  hem  97  nlmites. 


jouas. 


1  lundi. 

2  mardis 

3  mercr. 

4  jeudi. 

5  vendr. 

6  samedi. 

7  DiM. 

8  lundi. 

9  mardi. 

10  mercr® 

11  jeudi. 

12  vendr. 

13  samedi. 
U  Dm. 

15  lundi. 

16  mardi. 

17  merc© 
i  8  jeudi. 

19  vendr. 

20  samedi. 

21  Du. 

22  lundi. 

23  mardi. 

24  merc. 

25  jeudi. 

26  vendr. 

27  samedi. 

28  Dm. 

29  lundi. 

30  mard. 

31  mercr. 


SAINTS. 


s.  Pierre  aux  liens, 
s.  Alphonse  de  L. 
Inv.  de  s.  Etienne, 
s.  Dominiaue. 
N.-D.  des  Neiges. 
Transf.  de  N.  S. 
s.  Gaétan,  conf. 
s.  Cyriaque,  martyr, 
s.  Exupère,  évêque. 
s.  Laurent,  martyr, 
s.  Germain,  évêque. 
ste  Claire,  vierge, 
ste  Radegonde,  reine. 
Vigile-ieùne. 
ASSOMPTION, 
s.  Hyacinthe. 
Oct.  de  s.  Laurent, 
ste  Hélène. 
s.  Joachim. 
s.  Bernard,  abbé, 
ste  J.  F.  de  Chant. 
Oct.  de  PAssomption. 
s.  Philippe  Bén. 
s.  Barthélémy^  ap, 
s.  Louis,  roi  de  Fr. 
s.  Ouen.  évêque. 
s.  Joseph  de  Cal. 
s.  Augustin,  évêque. 
Dec.  ae  s.  J.*B. 
ste  Rose  de  Lima 
s.  Raymond  Nonnat. 


15h 

16* 

171 

18|- 

19- 

20 

21 

22 

23 

24 

25 

26 

27 

28 

29 

30 
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2i 

3ê 
4^ 

5' 

6 
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9  LEVER  ST  COUCHER  DU  SOUIL. 

Itier. 
Le  l«r  JoUlet,  4  b.   s  m. 


Le  II 
Le  21 


4 


10 
SI 


Cêieker. 
8  h.   S  m. 
7     59 
7     50 


&  tBVBR  ET  COUCHBa  DU  fiOUSIi:.. 


LeleraoAi, 
Le  II 
Le  SI 


Uier. 
4  h.  95  m. 

4  49 

5  3 


C«ieh«r. 
7fa.  S61 
7      20 
7        S 


N.  L.  U  4,  d  0  A.  SS  m.  Al  m. 
lêi^dhh.  a  m.  du  m. 
20 19,  d  6  A.  45  m.  du  m. 
fe  25,  d  8  4.  55  m.  dfi  m. 


"'.î: 


P 

D. 


(?. 


Iiit. 


de  la  larée. 

0  79 

1  02 


N.  L.  le   2,  d  2  A.  45  m.  du  t. 
P.  O.  /e  10,  d  6  A    7  m  dm  t. 
P.  L.  le  17» 
D.  Q. 


d  i  h.kê  m.  du  t. 
fe  24,  d  6  4. 15  m  du  m. 


lait.  4e  la  laréa. 

0  SI 

1  12 


Dans  DM  pm\i»y  les  plu  grndes  mtrées  eulvent  d'M  imt  el  dem  la  «MveUe  et  da  f  Idae  tant. 


—   XI   — 


SEPTEMBRE. 

Lef  jMn  décroiiMBi  de  i  lM«re  tt  mteiitef . 


JOUBS. 


1  jeudi.9 

2  vendr. 

3  Samedi. 

4  Dm. 

5  Jandi. 

6  mardi. 

7  mercr. 

8  jeudi. 

9  veodk  "p 
iO  samedi, 
ii  Du. 
itloodi. 
i3  mardi. 
i4  mercr. 
i5  jeudi.® 
i6  vendr. 
i7  samedi. 
18  Dn. 

i9  lundi. 

20  mardi. 

21  mercr. 

22  jeudi  S 

23  vendr. 

24  samedi. 
2SDUI. 

26  lundi. 

27  mardi. 

28  mercr. 

29  jeudi. 

30  vend.  # 


SAINTS. 


s.  Gilles,  abbé. 
s.  Etienne^  roi. 
8.  Césaire,  évèque. 
ste  Rosalie,  vierge. 
s.  Laurent  Jus(. 
s.  Macaire,  martyr, 
s.  Gloud,  confesseur. 
Nativité  de  la  V. 
s.  Gourgon,  martyr, 
s.  Auberty  évêque. 
s.  Nicolas  de  Toi. 
s.  Silvin,  évêque. 
s.  Aimé,  évêque. 
L'Eialt.  de  la  S.  G. 
Oct.  de  la  Nativité, 
s.  Gorneille,  martyr, 
s.  Floscel,  martyr. 
8.  Sénier,  évêque. 
s.  Janvier,  évêque. 
s.  Eustache,  martyr. 
f.  Maihim.  Q,  T. 
s.  Thomas  de  V. 
s.  Lin,  pape  et  m. 
N.-D.  de  la  Merci, 
Stism.  de  s.  Franc. 
8.  Joseph  de  G. 
ss.  Gôme  et  Damien. 
s.  Wenceslas,  martyr, 
s.  MiCHBL  Arch. 
s.  JérOme,  prêtre. 


165 

17i 
18g 

19^ 

20* 

21 

22 

23 

24 

25 

26 

27 

28 

29 
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5r- 
6 

^i 

^1 

31, 
4$. 

•52 

6^ 
7 
8 
9 


«ui 


s«!y  ♦ 


OCTOBRE. 

hm  Jmts  dteroisiem  et  I  beot»  46  mlmitflt. 


JOURS. 


1  samedi. 

2  Dm. 

3  lundi. 

4  mardi. 

5  mercr. 

6  jeudi. 

7  vendr. 

8  sam.  9 

9  Dut. 

10  lundi. 

11  mardi. 

12  mercr. 

13  jeudi. 

14  vendr. 

15  sam.  ® 

16  DiM. 

17  lundi. 

18  mardi 

19  mercr. 

20  jeudi. 

21  vendr. 

22  sam.  (^ 

23  DiM. 

24  lundi. 

25  mardi. 

26  mercr. 

27  jeudi. 

28  vendr. 

29  samedi. 
30DIM.  • 
31  lundi. 


SAINTS. 


S.  Rémi^  évêque. 
88.  Anses  Gard, 
s.  Gafioide,  martyr, 
s.  François  d'Assise, 
s.  Placide,  martyr. 
s.  BrunO)  confesseur. 
8.  Marc,  pape, 
ste  Brigite^  veuve, 
s.  Denys,  martyr, 
s.  François  Borgia. 
8.  Nicaise,  martyr. 
s.  "Wilfrid,  évêque. 
s.  Edouard,  conf. 
s.  Gallixte,  p.  et  m. 
ste  Thérèse^  v. 
Déd.  du  M.-St-M. 
ste  Hedwige,  veuve, 
j.  Luc,  évangéliste. 
B.  Thomas  Hélye. 
s.  Jean  de  Kenli. 
ste  Ursule  et  ses  G. 
s.  Mellon,  évêque. 
8.  Pierre  d*Alc. 
s.  Raphaël,  arch. 
88.  Grépin  et  Gresp. 
s.  Magloire,  évêque. 
s.  Florent^  martyr. 
M.  Sim.  H  Jude,  ap, 
s.  NarciBse,  évêque. 
s.  Maiine,  martyr, 
s.  Quentin,  tig,  j. 


lO^t 

11 

12! 

13j 

143' 

15 

16 

17 

18 

19 

20 
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O  UTBt  BT  GOIXIHBR  DU  SOLBIL. 


un 


lenr. 
6ll.18Qk« 
5      3S 
5      47 


Coicher. 
•  h.  40  m, 
6     M 
5      58 


O  LBTBR  BT  GOUGHBft  Ml  90LBIL. 


Le  i*r  octobre, 
Le  44 
Le5M 


lenr 
6h    4  m. 
6      46 
e      38 


Giiftkir. 
5  ■.  8T  m. 
5      48 

4    sr 


N.L. 
P.O. 
P.l. 
A  Q. 


<e4*r,d 
le   9,4 


8  k.  47  m.  du  m. 
6  A.  Qm.dttm, 

9  A.  48  m.  iftf  s. 
k.  %m,dut. 


le  SO,  4  40  A.  58  m.  du  s. 


Kilt. 


de  la  larri. 
0    80 

4     «6 

0    87 


d 


P.  a  u  8, 

p.  L  Ie45,  _    

D.  Q.  le  sa,  4  44  Jk.  37  m.  du  m. 
JV.  X.  If  30,  4  5  A.  37  m.  4u  f . 


3  A.  40  m.  du  s. 

0  À.  S5  M.  4m  s. 


Iiit.  U  la  brti. 
4    09 
0    87 


Dam  ajo  porte,  les  plue  grandei  marées  solvent  d'on  Joar  et  demi  It  nonvelle  el  la  pleine  laoe. 


—   XII   — 


NOVEMBRE. 

Les  Joun  décroissent  de  4  beare  30  minâtes 


JOURS. 


1  mardi. 

2  mercr. 

3  jeudi. 

4  vendr. 

5  samedi. 

6  DiH. 

7  lundi.® 

8  mardi. 

9  mercr. 
10  jeudi. 
41  vendr. 
12  samedi. 
13DIM.   ® 

14  lundi. 

15  mardi. 

16  mercr. 

17  jeudi. 

18  vendr. 

19  samedi. 

20  Dm. 

21  lundi  (g: 

22  mardi. 

23  mercr. 

24  jeudi. 

25  vendr. 

26  samedi. 
27DiM. 

28  lundi. 

29  mardi# 

30  mercr. 


SAINTS. 


TOUSSAINT. 

Com.  des  Défunts, 
s.  Vigor,  évêque. 
s.  Charles  Borromée. 
s.  Zacharie. 
s.  Léonard,  conf. 
s.  Ruffe,  évèque. 
Ocl.  de  tous  les  S, 
Déd.  de  la  Bas.  deL. 
s.  André  Àveilini. 
s.  Martin,  évêque. 
s.  Martin  I,  p.  et  m. 
Dédicace. 

s.  Didace,  confesseur. 
s.  Maio^  évêque. 
ste  Gerlrude,  v. 
s.  Grégoire  Thaum. 

Déd.  des  Bas  ss  P.  et  P. 

Ste  Elisabeth,  reine. 
s.  Félix  de  Val. 
Présent,  de  la  V. 
ste  Cécile,  v.  et  mart. 
s.  Clément  i,  pape. 
s.  Jean  de  la  Croix, 
ste  Catherine,  v. 
s.  Romphaire,  év. 

AVBWT. 

s.  Sosthène. 

s.  Saturnin,  martyr. 

ê.  André,  apôtre. 


II5I 

i2i 
i3i 

142 

15 

16 

17 

18 

19 

20 
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26 

27 

28 

29 
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3i 

43 

5" 
6 
7 
8 
9 
10 


•UtMIY 


DECEMBRE. 

Les  jours  décroissent  de  17  minâtes. 


JOURS. 


1  jeudi. 

2  vendr. 

3  samedi. 
4D1M. 

5  lundi. 

6  mardis^ 

7  mercr. 

8  jeudi. 

9  vendr. 

10  samedi. 

11  DlH. 

12  lundi. 

13  mardi® 

14  mercr. 

15  jeudi. 

16  vendr. 

17  samedi. 

18  DiM. 

19  lundi. 

20  mardi. 

21  merc.® 

22  jeudi. 

23  vendr. 

24  samedi. 

25  Dm. 

26  lundi. 

27  mardi. 

28  merc.# 

29  jeudi. 

30  vendr. 

31  samedi. 


SAINTS. 


s.  Eloi,  évêque. 
ste  Bibiane,  v.  et  m. 
s.  François  Xavier. 
8.  Pierre  Chrysol. 
Hém.  de  s.  Sabba. 
s.  Nicolas,  évêque. 
s.  Âmbroise,  évêque. 
Im.  Conception. 
ste  Eulalie,  vierge. 
s.  Melchiade,  pape. 
s.  Damase,  pape. 
s.  Sinésius,  martyr, 
ste  Lucie,  v.  te  m. 
s.  Arsène.  Q.  J. 
Oct.  de  la  Concept, 
s.  Eusèbe,  évêque. 
s.  Lazare,  év.  et  m. 
s.  Auxence,  évêque. 
s.  Némèse^  martyr. 
s.  Eugène,  pape. 
s.  Thomas,  apôtre, 
s.  Honoré,  martyr, 
ste  Victoire,  vierge. 
Vigile-jeûne. 
NOËL. 

«.  Elienney  1*'  m. 
s,  Jean,  ap,  et  év. 
ss.  Innocents, 
s.  Thomas  de  C. 
s.  Eugène,  évêque. 
s.  Silvestre,  pape. 


ll'ïS 

12| 
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Q   LEVER  ET  COUCHER  DU  SOLEIL. 


Le  1er  novembre, 

un 

Le» 


Uter. 

6  b.  49  m. 

7  5 

7    ai 


Covebtr. 
4  h.  37  m. 
4     S3 
4     II 


Q  LEVER  ET  COUCHER  DU  SOLEIL. 


Le  l^r  décembre 
Le  il 
Le  ai 


LVTW. 

7  h.  85  m. 
7     46 
7      63 


Géiekar. 

4  h.   4  m. 
4        4 
4       4 


P.  0. 

P.  z. 

JV.Ï. 


le   7,  à  Oh.   a  m.  du  m. 
fo  13,  d  5  h.  4a  m.  du  s, 
(a  ai,  d7  ft.  aSm.  dttm. 
leaa,  d7 h.Vm.dum. 


Hnt. delà  lirée. 
0    96 


0    68 


P.  Q.  le 

K  1.  U  13, 


6, 


d  7  A.  45  m.  du  m 
d7  h  ai  m.  d«  m 

D.  Q.  le  ai,  d  5  A.  la  m.  du  m. 

JY.  I.  le  as,  d9  h.  SI  m.  du  t. 


laul.  de  U  Ëttét. 
0    88 
0    M 


Dans  nos  ports,  les  plus  grandes  marées  suivent  d'un  Jour  et  demi  la  nouvelle  et  la  pleine  lune 


PREMIÈRE  PARTIE. 


CHEFS  DES  DIVERS  ÉTATS. 


A«6dt 

NAPOLÉON  m,  Empereur  des  Français.  56 
FaAHçois-JosEPH  V""  (Charles),  empereur  d'Autriche, 

roi  de  Hongrie  et  de  Bohême.  34 

MAXOflLiEN  H,  roi  de  Bavière.  53 

Léopold,  roi  de  Belgique.  74 

DoM  Pedro  II  d'Alcantara,  empereur  du  Brésil.  39 

Christian  IX,  roi  de  Danemarck.  > 

Yictor-Ehbianuel  II,  roi  dltalie.  44 

Isabelle  H,  reine  d'Espagne.  34 

Pie  IX,  pape.  72 

ViCTORU  F^,  reine  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande.  45 

Georges  P',  roi  de  Grèce.  > 

George  Y,  roi  de  Hanovre.  45 

GuiLUUifE  III,  roi  des  Pays-Bas.  47 

Louis  I^'  d'Alcantara,  roi  de  Portugal.  25 

GunxÀUifE  P',  roi  de  Prusse.  66 
Alexandre  II  Nigolaiewitsch,  empereur  de  toutes  les 

Russies.  46 

Jean,  roi  de  Saxe.  63 

Charles  XY,  roi  de  Suède  et  Norwège.  38 

Sultan  Abdul-Aziz-Ehan,  empereur  des  Turcs.  33 

GunxAOME  P'*,  roi  de  Wurtemberg.  83 

Frédéric,  grand-duc  de  Bade.  38 
Frédéric-François,    grand-duc   de   MecklemI)Ourg- 

Scbwerin.  44 

Georges,  grand-duc  de  Mecklembourg-Strélitz.  85 

Adolphe,  duc  de  Nassau.  47 

Ernest  II,  duc  de  Saxe-Cobourg  et  Gotha.  46 

Charles,  grand*duc  de  Saxe-Weimar-Eissenach.  46 

2 


—  2  - 


EMPIRE  FRANÇAIS. 


FAMILLE   IMPÉRIALE. 

NAPOLÉON  III  (Charles-Louis),  Empereur  des  Français ,  né 
le  20  avril  1808,  du  mariage  de  Louis-Napoléon,  roi  de 
Hollande,  et  de  Hortense-Eugénie,  reine  de  Iloiiande;  marié 
Ie29janvier4853,  à 

EUGÉNIE,  Impératrice  des  Français,  née  le  5  mai  1826. 

De  ce  mariage  : 

Napoléon-Eugènb-Louis-Jban- Joseph,  Prince  Impérial,  né 
le  16  mars  1856. 

Mathildb-Lobtitia-Wilhbliiinb,  cousine  de  TEmpereur,  née 
le  27  mai  1 820,  mariée  en  1 841 ,  au  prince  Anatole  De- 
midoff  de  San  Donato. 

Napoléon-Joseph-Charles-Paul,  cousin  de  TEmpereur,  né 
le  9  septembre  1822,  marié  le  30  janvier  1859,  à 

Louisb-Thérèsb-Marib-Clotildb,  fille  de  Yictor-Enunanuel  II, 
roi  dltalie,  née  le  2  mars  1843. 


PRINCES  ET  PRINCESSES  DE  LA  FAHILLE  DE  L'EMPEREUR 

ATART  RANG  A  LA  COUR* 

S.  A.  le  Prince  Louis-Lucien  Bonaparte. 

S.  A.  le  Prince  Pierre-Napoléon  Bonaparte. 

S.  A.  le  Prince  Lucien  Murât. 

S.  A.  le  Prince  Joseph  Bonaparte. 

S.  A.  le  Prince  Joachim  Mural. 

S.  A.  le  Prince  Napoléon- Charles  Bonaparte. 

S.  A.  la  Princesse  Baciocchi. 

S.  A.  la  Princesse  Lucien  Murât. 

S.  A.  la  Princesse  Joachim  Murât. 

S.  A.  la  Princesse  Napoléon-Charles  Bonaparte. 
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MAISON  DE  LA  FAMILLE  IMPÉRIALE. 


HalMm  de  rEmperenr* 

S.  Exe.  le  maréchal  Vaillant  G^,  sénateur,  membre  du 
conseil  privé,  grand  maréchal  du  palais,  ministre  de  la  nmi- 
son  de  r£mpereur. 

M.  Gautier  C^,  conseiler  d'Etat,  secrétaire  général  du  mi- 
nistère de  la  maison  de  TEmpereur. 

Grmd  Aumânier  :  N ,  t 

Mgr.  N, ,  premier  aumônier. 

Mgr.  Tirmache  ^,  évéque  d'Adras,  second  aumônier. 

M.  l'abbé  Devèze  i^,  vicaire  général  de  la  grande  aumô* 

nerie. 
H.  l'abbé  Hullois  ^,  chapelain. 
M.  l'abbé  Versini  ^,  idem. 
M.  l'abbé  Liabeuf,  idem. 

M.  l'abbé  Laine  ^,  idem,  chargé  des  fonctions  curiales. 
M.  l'abbé  Onier-Lacroix  ^,  secrétaire  général. 
M.  l'abbé  de  Cuttoii,  maître  des  cérémonies  de  la  chapelle. 
H.  l'abbé  Aiiain,  prêtre  sacristain  de  la  chapelle. 
M.  Du  Lin,  pro-secrétaire  de  la  grande  aumônerie. 
H.  le  vicomte  de  Maures  de  Malartic,  idem. 

Grand  maréchal  du  palais  :  S.  Exe.  lemaréchal  VaillantG^,  sé- 
nateur, membre  du  conseil  privé,  grand  maréchal  du  palais. 
M.  le  général  de  division  RoUin  GO^,  adjudant  général 
du  palais. 

Préfets  du  palais  :  MM.  le  baron  de  Montbrun  Oi$,  le  baron  de 
Yaraigne  du  Bourg  0^,  deValabrègue  de  Lawœstine  ^, 
le  baron  Morio  de  Lisle  ^. 

Surintendant  des  Palais  impériaux:  M.  le  colonel  comte 
Lepic  C^,  aide-de-camp  de  l'Empereur. 

Maréchaux-dés- logis  :  MM.  le  baron  Emile  de  Tascher  de  la 
Pagerie  ^,  Oppermann  0^. 

Palais  des  Tuileries  et  du  Louvre  :  H.  le  général  Lechesne 
GO^,  gouverneur. 

Palais  de  Saint-'Cloud  :  M.  le  colonel  Thiérion  C^,  gou- 
verneur. 
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Cfrand  Chambellan:  S.  Exe.  le  duc  de  Bassano  60^,  sé- 
nateur. 

Premier  Chambellan:  H.  le  comte  Baciocchi  C|^,  surin- 
tendant des  spectacles  de  la  cour,  de  la  musique  de  la  cha- 
pelle et  de  la  chambre. 

Chambellans  :  HM.  le  duc  de  Tarente  0^,  député  ;  le  vi- 
comte Olivier  de  Walsh  ^  ;  le  marquis  de  Gricourt  O^  ; 
le  marquis  de  Chaumont  -  Quitry  ^  ;  le  marquis  de 
Conégliano  ^,  député  ;  le  baron  de  Bulach  ^  ;  le  vicomte 
de  Laferrière  0^  ;  le  vicomte  Georges  d'Aijuzon  ;  le  mar- 
quis d'Havrincourt  0^  ;  le  marquis  de  Trévise  ^. 

Chambellans  honoraires  :  HM.  le  comte  de  Labédoyère  4^, 
sénateur  ;  le  comte  d'Ârjuzon  0^,  député  ;  le  marquis  de 
\.atour-Maubourg  0^,  député;  le  comte  de  Nieuwerkerke 
C^,  directeur  général  des  musées  impériaux  ;  le  comte  de 
Champagny  (J.  P.)  ^,  député  ;  le  comte  de  Las  Cases  #, 
député;  le  comte  H.  de  la  Bourdonnaye-Coëtcaudec;  le  comte 
de  la  Poëze  ;  le  marquis  de  Cacjf  re  0^  ;  Thoinet  de  la  Tur- 
melière  ^,  député  ;  le  marquis  Visconti-Ajmi  ;  le  baron  de 
Solignac. 

Cabinet  de  F  Empereur:  H.  Hocquart  C^^  sénateur,  secrétaire 
de  l'Empereur,  chef  du  cabinet. 
M.  Sacaley  ^,  sous-chef  du  cabinet. 
M.  Franceschini  Piétri  ^,  attaché  au  secrétariat. 

Service  des  dons  et  secours  :  (1)  M.  le  docteur  Gonneau  C^, 
directeur;  M.  Peupin  i^,  directeur  adjoint. 

Grand  Ecuyer:  N 

Premier  Ecuyer  :  M.  le  général  Fleury  G0$,  aide-de-camp 
de  l'Empereur,  directeur  général  des  haras. 

Ecuyers  :  HH.  le  baron  de  Bourgoing  0^  ;  le  comte  d'Âigues- 
Vives  ^  ;  de  Grammont  ^  ;  le  baron  Lejeune  ^  ;  le  comte 
de  Castelbajac  ^  ;  Davillier  0^  ;  le  marquis  de  Gaux  ^  ; 
le  marquis  de  la  Tour-Du-Pin-Montauban  ;  deBurch,  écuyer 
honoraire. 

Grand  Veneur:  S.  Exe.  le  maréchal  Magnan  G^,  sénateur. 

Premier  Yeneur:  H.  le  prince  de  la  Moskowa  Ci^,  sénateur» 
aide-de-camp  de  l'Empereur. 

Commandant  des  chasses  à  tir:  M.  le  marquis  de  Toulongeon 
C^,  aide-de-camp  de  l'Empereur. 

Lieutenants  de  vénerie  :  HH.  le  baron  Lambert  ^  ;  le  marquis 
de  Latour-Uaubourg  0^,  député. 


(1)  La  bureaux  de  service  des  dons  et  secours  sont  situés  rue  Saiol- 
Honoré,  910. 
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Lieutenant  des  chastes  à  tir  :  H.  le  baron  de  Lage  du  Chau- 
lieu  C^. 

Grand  maître  des  cérémonies  :  S.  Exe.  le  duc  de  Cambacérès 
60^,  sénateur. 

Premier  maître  des  cérémonies  :  H.  le  comte  Rodolphe  d*Or- 
nano  C^,  député. 

Introducteur  des  Ambassadeurs,  maîtres  des  cérémonies: 
MM.  Feuillet  de  Couches  C^;  le  baron  de  Lajus  0^. 

Aides  des  cérémonies,  secrétaires  à  l^ introduction' des  Ambas- 
sadeurs :  MM.  J.  Lecocq  ^,  le  baron  Sibuet  ^. 

Trésorier  général  de  la  couronne  :  M.  Bure  0^. 
Trésorier  de  la  cassette  :  M.  Charles  Thelin  ^. 
Musique  de  la  chapelle  et  la  chambre:  M.  Auber  60^ , 
membre  de  Tlnstitut,  directeur. 

M.  Allary,  pianiste  accompagnateur. 

M.  Labarre  ^,  inspecteur  de  musique. 

Service  de  santé  près  LL.  MM,  :  M.  le  docteur  Conneau  C^, 
premier  médecin  de  TEmpereur. 

Médecins  et  Chirurgiens  ordinaires:  MM.  Andral  C^;  Rayer 
C^;  Jobert  de  Lamballe  C^;  le  baron  H.  Larrey  C^^; 
Corvisart  0^. 

Chirurgien  accoucheur:  M.  le  baron  Paul  Dubois  C^. 

Médecins  et  Chirurgiens  consultants:  MM.  Lévy  C^  ;  Bouil- 
laud  0$  ;  Cloquet  C^  ;  Velpeau  C^  ;  Vernois  0^  ; 
Melier  C^  ;  Alquié  C^  ;  Lhéritier  ^  ;  Tardieu  O^. 

Médecins  et  Chirurgiens  par  quartier  :  IdM.  Delaroque  fils  ^, 
Tenaln  ^  ;  Longet  0^  ;  Boulu  ^  ;  Arnal  0^  ;  de  Pietra- 
Santa  ^  ;  MafTei;  Da vaine  ^. 

Chirurgien  dentiste:  M.  Evans  ^  ;  M.  Talma,  honoraire. 

Premier  pharmacien  :  M.  Acar  ^. 


Maison  militaire  :  S.  Exe.  M.  le  maréchal  comte  Vaillant  6^, 
sénateur,  membre  du  conseil  privé,  grand  maréchal  du 
palais,  ministre  de  la  maison  de  l'Empereur. 
H.  Rollin,  général  de  division  GO^,  ac^judant  général  du 
palais. 

AideS'de-camp  de  F  Empereur:  MM.  le  comte  Roguet  GO^» 
sénateur,  général  de  division  ;  le  comte  de  Goyon  G^,  td.* 
idem  ;  de  Failly  GO^,  idetn;  le  comte  de  Montebello  GO^, 
idem;  Froissard  GO^,  idem;  Le  Bœuf  GO^,  idem; 
Mollard  GO^,  idem  ;  le  baron  de  Béviile  C$,  général  de 
division,  chef  du  cabinet  topographique  de  l'Empereur  ;  le 
prince  de  la  Moskowa  C^,  sénateur,  général  de  brigade; 
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Fleury  GO^,  idem;  de  Waubert  de  GenllsG^^,  colonel 
d'état-major;  Castelnau  C^,  idem;  le  marquis  de  Toulon- 
geon  C^  idem;  le  comte  Lepic  C^,  idem;  le  comte  Reille 
C$,  idem;  Favé  0^,  colonel  d'artillerie,  idem. 

Chef  de  cabinet  topographique  de  Y  Empereur  :  M.  le  baron  de 
Béville  C^,  général  de  division,  aide  de  camp  de  TEm- 
pereur. 

Officiers  d'ordonnance  de  r Empereur:  MM.  de  Vassart  ^, 
chef  d'escadron  d'artillerie;  Stofrel  ^,  chef  d'escadron 
d'artillerie;  JumeldeNoirreterre^,  capitaine  d'étal-major; 
Verchère  de  Reffye  ^,  capitaine  d'artillerie  ;  Gu illier  de 
Suancé  ^,  capitaine  d'infanterie  ;  Rolin  ^,  capitaine  d'é- 
tat-major ;  Duperré  ^,  lieutenant  de  vaisseau  ;  De  Viel 
d'Ëspeuilles  ^,  capitaine  de  cavalerie  ;  le  marquis  de 
Galliffet  ^,  capitaine  de  cavalerie  ;  Bourdon  de  Vatry  ^, 
capitaine  d'infanterie. 

Escadron  des  Cent- Gardes:  M.'Verly  0^,  lieutenant-colonel 
commandant. 

MalMm  de  rimpératrlce* 

Grande  maîtresse  de  la  maison  :  il^  la  princesse  d'EssIing. 

Dame  ^honneur  :  M^^  la  duchesse  de  Bassano. 

Dames  du  palais  :  M°*®^  la  comtesse  de  Montebello;  la  comtesse 
de  Lezay-Marnésia  ;  la  baronne  de  Pierres  ;  la  marquise  de 
Las  Marismas;  la  marquise  de  Latour-Maubourg  ;  la  com- 
tesse de  Labédoyére  ;  la  comtesse  de  Lourmel  ;  la  comtesse 
de  la  Poèze  ;  la  comtesse  de  Rayneval  ;  de  Sancy  de  Para- 
bére,  née  Lefebvre-Desnouettes  ;  de  Saulcy  ;  la  baronne  de 
Viry-Cohendier. 

Dame  lectrice  :  M™«  la  comtesse  de  Pons  de  Wagner. 

Premier  Chambellan  :  M.  le  duc  de  Tascher  de  la  Pagerie  0^, 
sénateur. 

Chambellans  :  MM.  le  comte  de  Lezay-Marnésia  ^  ;  le  marquis 
de  Piennes  ^  ;  le  comte  de  Cossé-Brissac  ^. 

Premier  Ecuyer:  M.  le  baron  de  Pierres  ^. 

Ecuyer:  M.  le  marquis  de  Lagrange  ^. 

Secrétaire  des  commandements:  M.  Damas-Hinard  O^. 

Bibliothécaire  particulier:  M.  de  Saint-Albin  ^. 

Maison  da  Prinoe  Impérial. 

Ecuyer:  M.  Bachon  0^. 
Médecin  :  M.  Barthez  0^. 
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PréeeptetÊT  :  M.  Honnier. 

Gouvernante  des  Enfants  de  France  :  N""®  Tamiral  Bruat. 

Matoon  de  S.  A.  I»  le  Prince  Mapoléon. 

Chambellan  :  M.  le  comte  de  Raynevai  O^. 
Chambellan  honoraire:  M.  le  baron  Mariani  O^,  député. 
Secrétaire  particulier  :  M.  Hubaine  $. 
Médecin  ordinaire  :  M.  Ricord  C^. 

MAISON  MILITAIRE. 

Premier  aide-de-eamp:  M.  Franconnière  de  la  Morte  Charrens 
C^,  colonel  d'état-major. 

Aidei'de-camp  :  MM.  Ferri-Pisani  O^,  lieutenant-colonel 
d'état-major;  Ragon  O^,  lieutenant-colonel  du  génie; 
Georgette  Dubuisson  O^,  capitaine  de  frégate;  le  baron 
de  Pussin-Amory  ^,  chef  d'escadron. 

Officier  d'ordonnance:  M.  Brunet,- lieutenant  de  vaisseau. 

HalMm  de  ••  A.  !•  la  PrlnceMw  ClotUde* 

Dame  d^ honneur  :  M"^^  la  duchesse  d'Âbrantès. 

Dames  pour  accompagner  :  M^^  la  baronne  de  la  Ronciére- 
Leocury  ;  la  vicomtesse  Henri  Bertrand  ;  la  baronne  Barbier. 

Maison  de  0«  A«  I«  la  Prlnee««e  HatliUde* 

Dame  d^honneur  :  M""®  la  baronne  de  Serlay,  née  de  Rovigo. 

Dames  pour  accompagner  :  M"^*  F.  de  Reisset  ;  Espinasse. 

Chevalier  d^honneur:  M.  le  général  de  division  Bougenei 
60*. 

Secrétaire  des  commandements  :  M.  de  Marcel  ^. 

Dame  lectrice  :  M™«  Defly . 

Médecin:  H.  Le  Helloco  0^. 
M.  Verdée  de  Liste,  médecin  adjoint. 
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GOUVERNEMENT. 


CONSEIL  PRIVÉ. 

S.  Exe.  le  maréchal  duc  de  MalakofT. 

S.  Exe.  H.  Achille  Fould. 

S.  Exe.  M.  Troplong. 

S.  Exe.  le  duc  de  Morny. 

S.  Exe.  H.  Baroche. 

S.  Exe.  le  duc  de  Persigny. 

S.  Exe.  le  maréchal  Vaillaut. 

S.  Exe.  le  comte  Walewski. 


MINISTRES.  -  LL.  EExc.  MM. 

Bouher  6^,  sénateur,  ministre  d'Etat. 

Baroche  G^,  membre  du  Conseil  privé,  garde*des-sceaux, 

ministre  de  la  Justice  et  des  Cultes. 
Achille  Fould,  G^,  sénateur,  membre  dii  conseil  privé, 

ministre  des  Finances. 
Le  maréchal  Vaillant  G^,  sénateur,  grand  maréchal  du 

palais,  membre  du  Conseil  privé,  ministre  de  la  Maison 

de  r Empereur  et  des  Beaux^Arts. 
Le  maréchal  Randon  G^,  sénateur,  ministre  de  la  Guerre. 
Le  comte  de  Cbasseloup-Laubat  G#,  sénateur,  ministre  de 

la  Marine  et  des  Colonies. 
Drouyn  de  Lhuys  G^ ,  sénateur ,  ministre  des  Affaires 

étrangères. 
Boudet  GO^,  ministre  de  F  Intérieur. 
Duruy  ^,  ministre  de  F  Instruction  publique. 
Béhie  C^,  ministre  de  F  Agriculture,  du  Commerce  et  des 

Travaux  publics. 


MM. 

Le  maréchal  Pélissier  6^,  duc  de  Malakoff,  gouverneur 
général  de  TAlgérie. 

Le  marquis  de  Lawœstine  GO^,  sénateur,  général  de  divi- 
sion, gouverneur  de  Thôtel  des  Invalides. 

L'amiral  Hamelin  G^,  grand  chancelier  de  la  Légiond'Hon* 
neur. 
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DIRECTEURS  ET  SECRÉTAIRES  tîÉNÉRAUX 

DES  DITERS  XIIflSTtRBS. 

MM. 

Gautier  C^,  secrétaire  général  au  ministère  de  la  maison  de 
TEmpereur. 

Eug.  Marchand  Oij^,  secrétaire  général  au  ministère  d*Etat. 

Le  comte  de  Nieuwerkerke  C^,  directeur  général,  intendant 
des  Beaux-Arts  et  de  la  Maison  de  l'Empereur. 

Lascoux  C^,  secrétaire  général  au  ministère  de  la  justice. 

Babinet  ^,  directeur  des  affaires  criminelles  et  des  grâces. 

De  Billing  C^,  directeur  des  fonds  et  de  la  comptabilité  au 
ministère  des  affaires  étrangères. 

Le  comte  de  Laborde  0^,  directeur  général  des  archives  de 
TEmpire. 

Thuillier  G0#,  directeur  général  de  Tadministration  dépar- 
tementale et  communale  au  ministère  de  1  intérieur. 

Le  vicomte  de  Vougy  C^,  directeur  général  des  lignes 
télégraphiques. 

Pelletier  C^,  secrétaire  général  au  ministère  des  finances. 

Rolland  O^,  directeur  général  de  l'administration  des  tabacs. 

Herson  0^,  directeur  de  la  dette  inscrite. 

Delépine  C^,  directeur  général  de  la  comptabilité  générale 
des  finances. 

Baudry  de  Janvry  Oi$,  directeur  général  de  l'administration 
des  contributions  directes. 

Roy  0^  ,  directeur  général  de  l'enregistrement  et  des 
domaines. 

Barbier  C^,  directeur  général  des  douanes  et  des  contri- 
butions indirectes. 

Vandal  O^,  conseiller  d'Etat,  directeur  général  de  l'ad- 
ministration des  postes. 

Vicaire  C^  ,  directeur  général  de  l'administration  des 
forêts. 

Sapin  O^,  directeur  du  mouvement  général  des  fonds  au 
ministère  des  finances. 

Blondel  C^,  directeur  du  dépôt  au  ministère  de  la  guerre. 

Blondel  C^,  général  de  brigade,  directeur  de  la  correspon- 
dance, etc.,  etc.,  au  ministère  de  la  guerre. 

Le  comte  de  Vignolles  C^,  général  de  brigade,  directeur 
de  la  gendarmerie  et  de  la  cavalerie  au  ministère  de  la 
guerre. 
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MM. 

De  Bressolles  60^,  général  de  division,  directeur  du  ser- 
vice de  l'artillerie. 

Hangin-Lecreulx  GO^,  général  de  division,  directeur  du 
service  du  génie. 

Darricau  60^,  conseiller  d'Etat,  directeur  de  la  compta- 
bilité générale  au  ministère  de  la  guerre. 

Moulac  C^,  capitaine  de  vaisseau,  directeur  du  personnel  au 
ministère  de  la  marine. 

Zœppel  0^,  directeur  du  personnel  des  colonies. 

Du-Puy-de-Lome  C^,  conseiller  d'Etat,  directeur  du  ma- 
tériel  au  ministère  de  la  marine. 

Le  baron  de  Roujoux,  conseiller  d'Etat,  inspecteur  en  chef 
de  la  marine. 

Delabarre  0^,  directeur  de  la  comptabilité  au  ministère 
de  la  marine. 

Mercier- Lacombe  C$,  conseiller  d'Etat,  directeur  général 
des  services  civils  en  Algérie. 

Camille  O^,  directeur  général  de  l'administration  des  cultes. 

Rouland  ^,  directeur  du  personnel  et  du  secrétariat-général 
au  ministère  de  l'instruction  publique. 

De  Boureuille  C^,  conseiller  d'Etat,  secrétaire  général  du 
ministère  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics. 

Le  général  Fleury  GO:^,  directeur  général  des  Haras. 
De  Franqueville  C^,  conseiller  d'Etat,  directeur  des  ponts 
et  chaussées  et  chemins  de  fer. 

Guillemot  G^,  directeur  général  de  la  caisse  d'amortisse- 
ment et  des  dépôts. 

Boitelle  GO^,  préfet  de  police. 
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SÉNAT. 


Bureau  du  Sénat. 


M.  Trop]ong  G^,  président. 

MH.  de  Royer  GO^^  1*'  vice-préndent  :  le  maréchal  comte  Baraguey- 

d'Hillîers  G^  ;  le  maréchal  Regnauld  de  Saint-Jean-d'Angély  G^  ; 

le  maréchal  Pélissier^  duc  de  Malakoff  G#,  membre  du  Conseil 

privé,  viee-présidenis. 
M.  le  général  marquis  d'Hautpoul  G#,  grand-référendaire. 
U.  le  baron  de  Lacrosse  GO^,  secrétaire  du  Sénat. 


PRINCE  DE  LA  FAMILLE  IMPÉRIALE. 
S.  A.  l  le  prince  NAPOLÉON  G^l^. 

*    Princes  de  la  famille  civile  de  l* Empereur. 

S.  A.  le  prince  Loaîs-Lucien  Bonaparte  G#. 
S.  A.  le  prince  Lucien  Murât  G#. 

SÉNATEURS  DE  DROIT. 

LL.  EMM.  NSS.  LL.  EMM.  NSS. 

Le  cardinal  de  Bonald  C^.  Le  cardinal  Donnet  G#. 

Le  cardinal  Mathiea  C#.  Le  cardinal  Billiet  G#. 

Le  cardinal  Gousset  G^« 

dill.  MM. 

Maréchal  Taillant  G#.  Maréchal  Certain  Canrobert  G^^. 

Maréchal  Magnan  G^.  Maréchal    Mac-Mahon    duc   de 

Maréchal  comte  Baraguey-d'Hil-  Magenta  G^.        ' 

liera  G#.  Maréchal    Recnaud  -  de  -  Saint* 

Amiral  Hamelin  G#.  Jean-d^Angély  G#. 

Maréchal  Pélissier  duc  de  Ma-  Maréchal  Niel  G^^. 

lakoff  G^.  Amiral  Desfossés  G#. 

Maréchal  comte  Randon  G#.  Maréchal  Forty  G#. 

SÉNATEURS.  —  MM. 

Le  général  baron  Achard  G^.  Le  duc  de  Bassano  G0#. 

Le  marquis  d'Audiffret  GOj)^.  Le  comte  de  Béarn  GO^. 

Le  marquis  de  Barbançois  0#.  Le  comte  de  Beaumont  C#. 

Barbaroux  C#.  Le  prince  de  Beauveau  0#. 

Le  vicomte  de  Barrai  G^.  Le  marquis  de  Belbeuf  0^. 

Ferdinand  Barrot  GOijf^.  Le  marquis  de  Boissy  0#. 
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BoDjean  G0#. 

Comte  Boulay  (de  la  Meurthe) 
GO*. 

Le  baron  Bourgoing  GO*. 

Général  Le  Paysde  fiourjolij  G*. 

Le  baron  de  Bourqueney  G*. 

Baron  Brenier  GO*. 

Le  comte  de  Breteuil  G*. 

Le  doc  de  Gambacérëa  GO*. 

Le  général  Carrelet  G*. 

Le  comte  X.  Casablanca  GO*. 

Gén.  marquisdeCastelbaiacGO* 

Levice-amiralcomteCéciie  GO* 

Baron  deChapuys-MontlavilleC* 

Vice-amiral  Charner  G*. 

Le  général  Yialla -Charron  G*. 

Pr.  de  Chasseloup-Laubat  G*. 

Le  baron  de  Chassiron  C*. 

Chevallier  (Michel)  GO*. 

Le  comte  François  Clary  *. 

LegénéralCousin-MontaubanG* 

Le  marquis  de  Croix  0*. 

Darisle  C*. 

Le  général  Daumas  GO*. 

Delangle  G*. 

Doret  C*. 

Drouyn  de  Lhais  G* 

Dumas  GO*, 

Dupin  aîné  GO*. 

Le  baron  Charles  Dupin  G*. 

Elie  de  Beaumont  GO*. 

Le  marquis  d'Espeuilles  *. 

Favre  C*. 

Le  général  comte  de  Flahaut  G* 

Fould  (Achille)  G*. 

Le  baron  de  Fourment  *. 

Le  marquis  de  Gabrîac  0*. 

Le  général  Gémeau  GO*. 

Le  comte  de  Germigny  GO*. 

Le  marquis  E.  de  Girardin  *. 

De  Goulhot  de  Saint-Germain  C* 

Le  général  comte  de  Goyon  G*. 

Le  généra]  comte  de  La  Grange 

GO*. 
Le  marquis  de  la  Grange  GO*. 
Le  marquis  de  Grécourt  0*. 
Le  v.-amiral  barotf  Grivel  G*. 
Le  baron  Gros  G*. 
Comte  de  Grossolles-Flamarens 

0*. 
Le  g**  marquis  de  Gronchy  G*. 
Vicomte  de  la  Guéronnière  C*. 
Le  général  Gues-Viller  G*. 
Le  général  m"  d'Hautpoul  G*. 
Le  baron  de  Heeckeren  *. 
Le  général  de  div«-  Herbillon  G4^ 


Herman  0*. 

Hubert  Delisle  0*. 

Le  général  Husson  GO*. 

Ingres,  membre  de  PInstitut  GO* 

Le  comte  de  Labédoyère  ^. 

Le  baron  de  Lacrosse  GO*. 

Le  baron  Ch.  de  Ladoucette  0*. 

Le  duc  de  La  Force  0*. 

Le  général  vicomte  de  La  HitteG* 

Armand  Laity  GO*. 

Le  comte  Achille  de  Lamare  0*. 

Le  g-*  marquis  de  Laplace  G*. 

Larabit  GO*. 

Le  comte  de  Lariboissière  GO*. 

Marauisde  LarocheiacqueleinO* 

Le  général  comte  oe  La  Rue  G*. 

Le  marquis  de  La  Valette  G*. 

Général  roarq**deLawœstineG* 

Lebrun  C*. 

Lefebvre-Duruflé  GO*. 

Le  comte  Lemarrois  0*. 

Le  comte  Lemercier  C*. 

Le  vice-amiral  Le  Prédour  GO*. 

Le  baron  Ernest  Le  Roy  GO*. 

Leroi  de  St-Arnaud  C*. 

Comte  de  Lesseps  C*. 

Le  général  baron  Létang  G*. 

Le  général  LevasseurGO*. 

Leverrier  GO*. 

Le  général  Lyautey  GO*. 

Magne  G*. 

Mallet  GO*. 

Marey-Monge,  c**  dePeluze  G*. 

DeMaupasGO*. 

P.  Mérimée  C*. 

De  Mésonan  C*. 

Mimerel  (de  Roubaix)  C*. 

Mocquard  C*. 

Monnier  de  la  Sizeranne  0*. 

Gén.  Allouveau  de  Montréal  GO*. 

Général  duc  de  Mortemart  C*. 

Général  prince  de  la  MoskowaC* 

Le  duc  de  Padoue  G*. 

Le  comte  de  Persigny  G^. 

Piétri  GO*. 

Le  prince  Poniatowski  GO*. 

Le  général  Renault  G* 

Réveil  C«. 

Le  baron  Paul  de  Richemont  C*. 

V.-am.  RigauitdeGbnouilly  GO* 

Le  général  comte  Roguet  GO*. 

Rouner  G*. 

Rouland  G*. 

De  Royer  GO*. 

Le  général  duc  de  St-Simon  G*. 

De  baulcy  C*. 
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Le  gén.  comte  de  Schramm  GjRi.  Le  vice-amiral  Tréhonart  Géjf^. 

Le  c**  de  Ségur-d'Aguessao  Oif^.  Trévise  (Morlier^  duc  de)  G^. 

Le  comte  Siméon  G^.  Troplong  G#. 

Stoorm  C^.  Le  marqais  de  Turgot  G^. 

Sain  G«.  Vaïsse  G0#. 

Le  Ticomte.de  Sulleau  G#.  Le  baron  de  Tarennes  C^, 

Le  duc  Charles  Tascher  de  La  Le  duc  de  Yicence  4^. 

Pagerie  0#.  Yiliemin  C#. 

Thayer  (Amédée)  0#.  Le  baron  de  Vincent  C#. 

Le  général  Thierry  G^.  Le  prince  de  Wagram  ^» 

De  Tborigny  G^.  Waldner  de  Freudstein  GO^. 

De  Thouvenel  G#.  Le  comte  Walewski  G#. 

Tourangin  G0#.  Vuillefroy  G#. 


CORPS  LÉGISLATIF. 


M.  le  comte  de  MORNY  G^,  président. 

MM.  Schneider  G0#  et  Vernier  0«s,  viu-fréMmUê. 

MM.  Hébert  0#;  —  de  Romenf  G^,  que$Uun. 


Ain.^Le  comte  Lehon  0#.  ^  Le  comte  de  JonageO#.  —  Bodin  ^. 

Jime.— Hébert  04^.  —  Malezieux.  •»  Vilcocq.  —  Geoffroy  de  Ville- 
neuve 0#. 

AUier.^Le  baron  de  Veauce  ^.  —  Desmaroux  de  Gaulmin  ^.  — 
Fould  (Edouard). 

Jlpef  (BoMe^).— Le  général  Réguis  G#. 

Jlpes  (flaiilef).~Garnier. 

J4^-ifan(tmei.— Lubonis  Giffs.— Masséna,  duc  de  Rovigo. 

Jrd^A«.— Le  général  d'HautevilIe  G^ifs.— Le  comte  deRochemure  #. 
le  comte  de  Boissy-d'Âoglas  C#. 

Jrdeimef.— De  Monlagnac  #•— Le  baron  de  Ladoucette  ^.-^Baron 
Sibuet  #. 

ilrr^^e.— Didier  #.— Busson  0#. 

Jute. — Le  vicomte  de  Rambonrgt.— Le  baron  de  Plancy  ^» 

iliMle.— Roquea-Salvaza  0#.— Dabeaux  ^. 

JMvron.—Girou  de  Buzareingues  ^.^Calvet-Rogniat  #.— Auguste 
Chevalier  OH^. 

BoticAtffHlii-itAdM.— Boumat.  ^  Berryer*  —  Marie.  —  Le  baron  de 
Laugier  de  GhartrouHC  G#. 

ColMulof.— Bertrand  0#.— Douesnel  ^sf^.— Marquis  de  Golbert-Gha- 
bannais  #. — Le  marquis  de  Caulaincourt  G^. 

Ca»lal.--Parieu  0#.— Greuzet  ^^ 

CAoraUf.— Gellibert  des  Seguins.— Planât.— André  ^. 
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Charente'Inférieur€.''4je  baron  VasUYimeux  jjf^.— Roy-Bry  4^.— Le 
baron  Eschassériaux  ^.<— Roy. 

C^.—Le  comte  de  Nesle  ^.— buillaumin  ^. 

Corréxe.— Lafon  ^. ^Mathieu  *. 

Cor«e.— Âbbatucci  (Séverin)  ^.— Gavini. 

Cd<«-d'Or.— Vernier  0*.— Marey-Monge  ^.— Rolle. 

Côtes'du-Nord.^Le  Gorrec  *.— Le  comte  de  Gbampa^y  *. — Le 
comte  de  La  Tour  ^•— Baron  de  Janzé  ^.— Glais-Bizoïn. 

Cr«tue.— Delamarre  0^.— Sallandrouze  de  Lamornaix  0^. 

Dordoflfn«.— Dupont  (Pau!)  *.— de  Belleyme  (Adolphe)  0#.— Welh 
de  la  VaJette.— Taillefer  ^. 

Doubs.^Ld  marquis  de  Gonégliano  ij^«— Latour-Dumoulin  0#.— 

DrdnM.— Lacroix  fit- Pierre.— Général  marquis  Luzy  PélissacGO^. 
— Morin. 

J?ttre.— Leducd*Âibuféra^.— Fouquet.— Le  comte  d'Ârjuzon  0^. 
—Guillaume  Petit  Oij^. 

Eure-et-Lcdre.'^Le  vicomte  Reille  0^.— Le  général  Le  Breton  GO^. 

Ftnû^é.— Le  comte  de  Gouêdic  0^.— Conseil  ^.— Dein.— Bois  de 
Mouzilly  ^. 

(Jard.— Talabol  0*.—Bravay.— André  (Ernest)  0*.— DeRobiac. 

Garonne  USaule), — Comte  d'Ayguevives  ^:— Comte  de  Champaigno 
0*.— Piccioni  i|i^.— DuplanO^I 

(y«r«.— Belliard  ^.%-Le  comte  de  Lagrange  #.— Granier  de  Cassa- 
gnac  0^. 

Gironde.— Curé  *.— Le  baron  deTravot  ^ft».- Pereire  (Emile)  0*. 
—Baron  David  Oîftf .— Arman  0'^. 

JKratitt.— Pagezy  0*.— Roulleaux-Dugage  C^Rf.— Gazelles  O^Rf. 

/(e-ei-F»/atn«.— Le  marquis  de  Pire  ^.— Le  comte  de  Caffarelli  #. 
—De  Dalmas  0^.— De  la  Guistière. 

Jtufre.— Charlemagne  ^.— Delaveau. 

Jndre-eMotre.— Gouin  0^.— Marquis  de  Quinemont.— Mame  0^. 

J<ér«.— Royer.— De  Voize  0^.— Flocard  de  Mépieu  *.— Faugier  0*. 

Jura.— Dalloz  (Edouard)  0^.— Le  comte  de  Toulougeon  ^. 

Landes.-^Le  Guilloutel.— Corta  0^. 

loir-rt-C/ier.— Le  vicomte  Clary  0*. — Crosnier  C^ftf. 

I.otr«.— Bala!  de  laBertrandière.— Dorjan.— Bouchetal-Laroche^  — 
Le  Cbaslelus  ^. 

loire  (flduee).— Le  marquis  de  Fay  de  Latour-Maubourg  0^.  —  De 
RomeufC^. 

Loire^Inférieure.  —  Thoinet  *.  —  Lanjuinais  0*.  —  Simon  ^.  — 
Fleury  (Anselme)  0^. 

£otre(.— Nogent-St-Laurent  0^.— Tarente  (Macdonald^  duc  de)  0^. 
—Le  vicomte  de  Grouchy  0^. 

£o^— Le  comte  Murât  (Joachim)  0^.— Deltbeil  0^. 
£o(-«e-Garonne.— Noubel  ^.—Dolifus.— Le  vicomte  de  Richement  ^. 
lojsére.- Le  comte  de  Chambrun  ^. 

Afaine-éNlotrtf.— Seyris  ^.—Bûcher  de  Chau  vigne  ^ft».— Louvet  0*. 

— Le  comte  de  Las  Gazes  ^. 
IfancAé^.  — Havin.  — De  Saint-Germain  (Hervé)  Oiji^.- Brohier  de 

Littinière  ^.— Le  général  Meslin  GOiji^. 
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Jfamf.^Haudos  0^.--Le  général  Parchappe  G0^«-- Werlé  O^. 

Marne  (fiante).— Le  baron  Lespérut  ^.•— Chauchart  ^. 

Jf((^0ttntf.— Jules  Le  Clerc  d'Osmonfille  ^.— -Le  baron  Mercier  0^. 
—Baron  de  Pierres  ^. 

JfairfAe.— Dronot  ^.— Le  baron  Buquet  0^.— Ghevandier  ^« 

JfeuM.— Millon.— De  BenoîBt  ^.— Ghadenet  0^. 

Jfor6tAan.— Millon.— Lemérorel  de  La  HaichoiB  #.-*Le  comte  de 
Champagny  ^. 

MouUe.-^Le  général  Hennuque  0#.— De  Wendel  ^.— Le  baron  de 
Geiger  0^. 

Nièvre.-— Be  Monljoyeux  *.— Le  comte  Lepelletler-d'Aunay  O*.— 
Boncaumont  OÎ^. 

iVbrd.— Kolb-Hernard  ^.— Brame.— Marquis  d'Havrincourt  0*.— 
Plichon  ^.— Lambrecbt.  —  Des  Retours  *.  — Seydoux  0^.— 
Godard-Desmarest  ^.— Boitelie. 

Om*.— Le  baron  de  Gorberon  *.  —  Le  vicomte  de  Plancy  *.  — 
LeraaireO^. 

Oni«.— De  Ghassot^  .M>a?id-De8champs^  .—Le  marquis  de  Torcy ^Rt . 

Pas^e-CalaU.^Le  baron  d'Herlincourt  ^.  —  Delebecque  0*.  — 
D'HérambauIt  *.— Martel.- Pinart.— Piéron  Leroy. 

Puy-de-Dâme.^Mège  ^.— Le  comte  de  Morny  G^.— Ghristophle  *. 
—Du  Mirai  0^.— Ândrieu. 

Pyrénées  (BoMe»).— O'Quin  *.— Larrabure  *.— Jtcheverry  *. 

Pyrénées  (Fati/et).— Fould.— Jubinal  ^. 

Pyrénées'Orientales. — Pereire  (Isaac)  #. 

Rhin  (Bas).— -Le  baron  de  Bussières  0#.— Gouleaux  #.— De  Bulach 
^. — Le  baron  de  Goehorn  ilf. 

Bhin  (fioia).— Lefébure  ^.— Le  baron  de  Reinach  #«— West.- Gros. 

jRiWii€.—Pirras.—Hénon,—DescoursO*.— Terme  *.— Favre  (Jules). 

Saâne  (HaiUe-).—Le  marquis  d'Ândelarre  ^.— Le  marquis  de  Gram* 
mont.— Lélut  ^. 

Sa&ne-^l'Loire.^Le  comte  de  Barbantane  ^.—Schneider  GOffg-. — Ba- 
ron deGhapuys-MontlaviileG^.—Ghagoii;^.— Baron  de  Gbiseuil  ^. 

SorlAtf.— Haêntgens  ^.— Leret  d'Âubigny  ^.— Le  marquis  de  Tal- 
houet  ^.— Le  prince  de  Beauveau  (Marc)  ^. 

Sooote.— Gomte  de  Boigne  ^.— Paluel. 

Savoie  (Faute-).— Pissard  ^.— Bartholoni. 

Smie.— Havin.— Thiers  GO^.— Olivier  (Emile).— Picard  (Ern.).— 
Favre  (Jules).  — Guéroult.  —  Darimon.— Simon  (Jules).— Pelietan 
(Eugène). 

Snne-Jn/'/rtetire.- Pouyer-Quertier^.— Quesné^.— DeGorneille^. 
— Lédier  *. — Barbet  G^.- Âncei  ^, 

Seuie^ei'Mame.  —  De  Beauverger  ^.  —  Gomte  de  Jaucourt  0#. 
— Josseau  ^. 

Seine-et'Oise.—Le  baron  Garuel  de  Saint-Martin  ^.-Darblay  jeune 
*. — D'Ambry  ^. — Maurice-Richard. 

Séoref(i)raâ^).— David  (Ferdinand)^.— LasnonnierO^.— Le Roux#. 

SorniM.— Gosserat  ^.— Sénieu.— Gonneau  G^.— Du  Morgan  #.— 
Gressier. 

Tarn.  —  Daguilhon-Pujol.  —  Pereire  (Eugène).  —  Le  général  baron 
GoraseG^. 
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ram-ef-fioroiuM.— Le  comte  Janviar-DelamoUe  ^ .— Belmontet  04f . 
Far.^Lescuyer^l^AttainTille  0^.— Le  vicomte  de  Kervégoen. 
Faiic<i»e.— Pamard  0«  .—Millet  ^ . 

Vendée.'-Le  marquis  de  Sainte-Hermine  *.— Leroux  (Alfred)  0*. — 
Comte  de  la  Poeze. 

Ftentie.— Bourlon  O*,— De  Beauchamp  0*.— Soubeyran  0*. 

Vienne  (floulf-).— Noualhier  (Armand)  ^.— De  Saint-Paul  ^. 

Fof^es.^Le  comte  Bourcier  de  Villers  #.— Aymé  0^.— Le  baron  de 

Ravinel  ^. 

FoniM.— -Le  comte  d'Ornano  G#.— Javal  (Léopold)O^.— Le  Comte 
(Eugène)  0«. 


SÉNATEURS  ET  DÉPUTÉS  DU  DÉPARTEMENT. 


Sénatewrt  :  MM.  le  général  de  division  baron  Achard  G^.— Le  comte 

Lemarrois  0^.— Le  Verrier  GO^^.— De  Goulhot  de 
Saint-Germain  CH^. 


DifmiH  :  Saint-Lo,  MM.  Havin.— Avranches,  Hervé  de  Saint-Germain 
O^.  — Coutances,  Brohyer  ^.  — Yalognes,  le  général 
Meslin  GO^. 


INSTITUT  IMPÉRIAL  DE  FRANCE. 


AcÀDaHn  FmAifÇAisi  :  Mewabre,  M.  Feuillet  (OctaTe)  04^. 

AcADÊMis  DES  Ihscuptioiis  bt  Billis-Lettiis  :  Mewabre^  M«  Delisle 
(Léopold)  *. 

ACADtHB  DBS  SciBHCBS  :  Miwubre^  M.  Le  Terrier  GO^. 


FONCnONNADtES  DU  I^PARTEMENT  RÉSIDANT  A  PARIS. 

MM.  Roolatignier  C  « .— Brébier  0^ .— Gasionde  ^ ,  emeeUten  éTEuu. 

M.  Cordoën  Citf  procureur  général  près  la  Cour  Impériale,  conseil 
lerdTUI. 

M.  Saw7  Oitt  ^^^cmX  général  à  U  Cour  de  Caaatim. 
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CONSEIL  D'ÉTAT. 


L'EMPEREUR. 

S.  Â.  I.  le  prince  Napoléon  G^. 

S.  Exe.  M.Rouland  Gii^ y  président. 

Mil.  de  Parieu  GO^.— De  Fourcade  de  la  Roquette  C#,  vice-préti- 
detUi, 

MM.  Chaix-d'Est-Ange  GO^.— Yuitry  C^^  vice-j>ré$idenls  honoraires, 

PftfiSIDBNTS  DBS  SECTIONS. 

Général  de  division  Âllard  GOiji^  (guerre,  marine,  colonies,  Algérie). 
Bauehart  0^  (contentieux). 

De  Boinvilliers  C^  (travaux  publics,  agriculture  et  commerce). 
Thaillier  GO^  (intérieur,  instruction  publique  et  cultes). 
Godelle  0^  (finances). 

CONSEILLERS  D'ËTÀT  EN  SERTICE  ORDINAIRE. 

Lacaze  0^.— Armand  Lefebvre  G*.— Cuvier  (Frédéric)  G*.— Mar- 
chand G^.—Flandin  0^.— Boulatignier  G^.— Bauehart  0^.— 
Gonti  0^.— Baron  de  Sibert  de  Gornillon  G^.— Hurtier  0^.— 
Persil  GO^.— Vicomte  de  Gormenin  0^.— Haigne  Oi|^.— Gornu- 
det  0>i^.~Baron  de  Buttenval  GO^ji^.— Gomte  £.  Dubois  0^.— 
Baron  Quinette  O^.^Blondel  G^.— Gomte  de  Ghantérac  Oiji^.— 
Baron  de  BussièreO^.— Vicomte  de  Rougé  0^.— -Gasc  Oeji^.— Du- 
yergier  G*.— Lestiboudois  0^.— Vicomte  de  Martroy  ^.  —  Le 
Play  C^.— Brébier  0^.— Blanche  (Alfred)  0^.— Manceaux  0^. 
-*Lan^lais  0*.— Baveux  ^.— Ghassériau  0^.— Abbatucci  Oiji^. 
—Bataille  ^.---Gomel  *.— De  Lavenay*.— Riche  O^B^.— Loyer*. 
— Besson  G0#.— Meruau  0*.— Gaudin  G#.— Gaslonde  #. 

CONSEILLERS  D'ATàT  EN  SERVICE  ORDINAIRE  HORS  SECTION. 

I 

Darrican  GOéjf^,  intendant-général,  inspecteur,  directeur  de  Tadmi- 
nistratlon  au  ministère  de  la  guerre. — De  BourreilleG*,  secrétaire 
général  an  ministère  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics.— De  Franqueville  G*,  directeur  général  des  ponts-et- 
chaussées  et  des  chemins  de  fer.— Baron  de  Koujoux  G*,  directeur 
des  colonies  du  ministère  de  la  marine  et  des  colonies.— Alph. 
Gauthier  G#,  secrétaire 'général  du  ministère  de  la  maison  de 
l'Empereur .—Lascoux  Gi|^,  secrétaire  général  du  ministère  de  la 
justice.- Herbet  GO^,  directeur  des  consulats  et  des  afiaires  com- 
merciales au  ministère  des  affaires  étrangères.— Marchand  0^^ 
secrétaire  général  du  ministère  d'Etat.— Thuillier  G0#,  directeur 
général  de  Tadministration  départementale  et  communale  au  mi- 
nistère de  rintérieur.— Mercier-Lacombe  Ci^,  directeur  général 
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des  seraces  cîviJs  de  TAIgérie.— Du  Poy  de  Lomé  C^,  directeur 
des  eoostractioDs  nandes  an  nûoislère  de  la  mariDe.*— Barbier  C^ , 
directeur  général  des  douanes  et  des  coutribotions  indirectes. — 
Yandal  0^,  directeur  général  de  l'administration  des  postes. — 
Girdoên  C^,  procureur  général  près  la  cour  impériale  de  Paris. 
—Général  de  brigade  Blondel  G^,  directeur  de  l'administration  au 
ministère  de  la  guerre. — ^Ans.  Petetin  0^,  directeur  de  Fimpri- 
mené  impériale.— Pelletier  G^,  secrétaire  général  du  ministère 
des  finances. 

aCÊttàSBE  GtSttLÀL  AU  GOlSKa  HtTAT. 

M.  BcMlay  04^ ,  ayant  rang  de  conseiller  d'Etat. 

HAinSS  MS  UQCÊTIS  Dl  1"*  GLASSB. 

Pasealis  ^.— Pages  ^.—Berger  ^.—Goupil  ^.— Baron  de  Gbassiron 
^. —  Yicomte  de  Beaupréau  ^.— Jahan  0^.  — François  ^. — 
Looyer-Villermay  *. — Du  Berthier  *. — Vicomte  Portâlis  *. — 
Gom'te  d^Ârgout  ^.— Gomte  de  Ségar  ijl^.— Golasde  la  Noue  ^. — 
Baron  de  Bernon  ^.— Grignon  de  Montigny  ^. — ^Berthier  ^. — 
Âubemon  j)f£.— Clamblain  O^. — De  Maupas  (Paul]  ^. 

■AITIXS  DES  llQCtTES  M  S*  CLASSE. 

Vicomte  de  Missiessy.— Baron  de  Montour  ^•— Baron  de  Gardon  ^. 
— DeSandrans^^. — Leblanc  ^.— Boben  ^.—Vicomte  de  Gasa- 
bianca  ^il^.— Mesnard  *.— Fouquicr.— Fortoul  *. — Hudoult^. — 
L*HôpitaJ  ^. — Boinrilliers  ^. — Faré  ^. — De  Bosredon  ^. — Mar- 
beau^. — Bordet^. — Gomte  de  Belbeuf. — ^Aucoc  ^.--Bauchart. 
— Gottin  ^. 

AUMmiS  BB  f*  GLASn. 

Dnfan.— Gollin.— Le  Roy.— Le  Ghantenr. —  Vieyra-4folina. —  Des 
Michels. — ^Bartboloni. — Comte  de  RenneponU — Horeau. — Boivin. 
—  Rolle. —  Taigny.—  Booard. — ^Paixbans. — Bayard  ^  .—De  Ravi- 
gnan. — Beasières.— Migard  de  Bonijoly. — Du  Bodan. — De  Salverte. 
— Walckenaër.— Ghadenet. — Perret— Baron  de  la  Gosle  du  Vivier. 
— D'Hauteserve.— ^ron  de  Mackau.— Tarbé  des  Sablons  ^.— Gau* 
dard  de  Ritocet.  —  Brincard  *. —  David.  —  Flandin.  —  Braun. — 
Rouber.— Vicomte  de  Luçay.— Hély  d*Oissel.— De  Mayoard.— Vi- 
comte Dubois.— Âlcock.—L.egrand.— Gomte  de  GrèTecœur.— Kratz. 

ACDITBimS  DI  2*  CLAS8B. 

SauTage.—Gohen.— Gomte  de  Saint-Gilles.— Ginoux  de  Femon. — 
Henry  de  Villeneuve.— Danvau.—  Bégé.—  PetieL— Jacquet.— De 
Barthélémy.— De  Baulny.— Lecomte.— De  Vaufreland. — Monnier. 
— Comtede  Reverseaux.— Roussigné.— VicomtedesRoys.— Cordier . 
— De  Guignée  —  Ghaucbat.  —  Savoye.  —  Plantier.  —  Lombard  de 
Buffières.- Jonglez  de  Ligne. —  Grand idier^.— De  Voyer-d'Ar- 
genson.— De  Joly  de  Bammeville.— De  Raynal.— De  Franquevilie. — 
De  TAigle.— Pastoureau. 
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AUDITEURS  ATTACHAS  A  DBS  HimSTÈRBS; 

Ministère  de  la  Jttsltee.— M.  Mégard  de  Bouijolly. 

Jftnûl^  des  Finances. -^ÛM,  BartholoDy.-—Brincard.  — Vicomte 
Dubois. 

Ministère  de  F  Intérieur. ^MM .  Bouart.—Chadenet.— Baron  de  Mackau. 

— Tarbé  des  Sablons.— De  Meynard.— De  Guigné.— Pastoureau. 
Ministère  de  la  Jfanne .— M.  Kratz. 

Ministère  de  rinstruetion  pti^/igtie  et  dès  Ciiiies.— MM.  J.  Paixhans.— 
DeSaiverte.—Hélyd'Oissel.  . 

Ministère  de  rÂgrieuUure,  du  Commerce  et  des  Traioauœ  publics. — 
MM.  Le  Roy. — Moreau. — Rolle. — Le  vicomte  Dubois. — Rouher  (Gus- 
tave).—Arthur  Legrand.— De  Vaufreland.— Monnier.— Grandidier. 
—De  Franqueville. 

AUDITEURS  ATTACHÉS  A  DBS  PRÉFEGTURBS. 

MM.  le  comte  de  Saint-Gilles^  attaché  au  département  d'IlIe-et-Vilaine. 
—Lombard  de  Buffîères,  au  département  du  Rhône. — David,  au 
département  de  la  Seine. — Flandin,  au  déparlement  deSeine-et- 
Oise. — Legrand,  au  déparlement  de  la  Seine.— De  Guigné,  au  dé- 
partement de  la  Seine.— De  Raynal,  au  département  de  la  Seine- 
inférieure.— Pastoureau,  au  département  de  la  Seine. 

AUDITEURS  ATTACHÉS  AU  CONSEIL  DU  SCEAU  DES  TITRES. 

MM.  Taigny^  l**  e[ai«e.— Mégard  de  Bourjolly,  i*^  doxM.— Le  baron 
de  Mackau^  1'*  classe. — Le  vicomte  des  Roys,  2*  classe, 

SERVICE  EXTRAORDINAIRB. 

Censeillers  dTEtat  :  MM.  GharlemagneC^.— Frémy  G^,  gouverneur 
du  Crédit  Foncier  de  France.— Chevreau  (Henri)  GO^,  préfet  de 
la  Loire-Inférieure.— Benedetti  GO^^  ministre  plénipotentiaire. 
— Comuau  C^,  préfet  de  la  Somme.— Delacour  C^,  ministre 
plénipolentaire.- Layrle  C^,  directeur  du  personnel  au  ministère 
de  la  marine  et  des  colonies.— Talsse  C#,  président  à  la  Cour  de 
cassation. 

MaUru  des  requêtes  :  MM.  Chadenet  Oi^,  préfet  de  TYonne.- Gbas- 
saigne-Goyon  0^^  préfet  de  la  Marne.— Gavini  0^,  préfet  des 
Alpes-Maritimes.— Baron  Dufay  de  Launaguet  0^.— Leviez  ^, 
sous-gouverneur  du  Crédit  Foncier. 

Auditeurs  :  MM.  Duvergier  (Louis)  i^,  secrétaire  général  de  la  pré-* 
fecture  de  Seine-et-Oise.  —  Le  comte  Ch.  de  Guernon-Ranville, 
secrétaire  général  de  la  préfecture  du  Bas-Rhin. —  Le  comte  de 
Narcillac  ^,  soQ&-préfet  de  Cognac  (Charente). — Mouton-Duvernet, 
secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la  Moselle. — Le  vicomte  de 
Vembette,  sous-préfet  de  Villefranche  (Rhône).— De  Behr^  sous- 
préfet  de  Marmande  (Lot-et-Garonne).— Le  baron  Fabvier,  secré- 
taire général  de  la  préfecture  de  la  Haute-Yienne. — Plichon«  sous- 
préfet  de  Saint-Marcellin  (Isère).— Le  vicomte  Maller,  sous-préfet 
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de  Lisieux  (Gal?ados).— Crelel,  sous-préfet  de  Mortacne  (Orne). — 
Gabarrus.  soas-préfet  d'Argentan  (Orne).— De  Barrai ,  secrétaire 

générai  ae  la  préfecture  de  la  Meurthe.^Leclerc,  sous-préfet  de 
annal  (Allier).— -Vidal de Lerj,  sous-préfet  de  Yassy  (Haute-Marne). 
•—Le  baron  Randoin-Berthier^  sous-préfet  de  Bernay  (Eure). — Le 
Ticomle  de  Loverdo,  sous-préfet  deSegré  (Maine-et-Loire). — Picard, 
sous-préfet  de  Saint-Calais  (Sarthe).^Chauchart,  secrétaire  général 
de  la  préfecture  d'IIle-et-¥iiaine.— M.  Lenglé,  sous-préfet  de  Com- 
mercy  (lieuse).— Réalier-Dumast»  sous-piefet  de  MontbeUiard 
(Doobs). 


MMM 


BANQUE  DE  FRANGE. 

La  Banque  de  France  a  le  privilège  d'émettre  seule  des  billets  de 
Banque,  puqm^tm  31  décerna  1867. 
H.  Vuitry  G^,  gouTemeur. 
M.  Andouiilé,  l^'sous-gouTemeur. 
M.  le  baron  Doyen,  2*  sous-fiOUTemeur. 
M.  le  comte  de  Germigny  GO^,  sénateur,  goufemeor  honoraire. 


SDGODRSàLE  DB  LA  BANQUE  DE  FRANCE 

Â  sinrr-Lo. 

;  M.  Toolain. 

MM.  Anmy,  Poisson. 

;  MM.  Doray.  —  Gérard  père.  —  Letrâor  (Iules). 
Raolùie.— Yibert*— fieaurepaire. 


GRtDIT  FONCIER  DE  FRANCE. 


MM.  Fréay  C*, 

Die  SoubeifiB  Oit  H  Leviei  ilt  » 


«••I 
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COUR  DE  CASSATION. 

Premier  Président, 
S.  Exe.  M.  Troplong  G^. 

Présidents, 

MM.  Micias-Gaillard  C^,  Va!8se  G«,  Pascalis  0#. 
Béranger  GO^,  président  honoraire. 

Conseillers,  -*  MM. 

Rives  G#.  Le  Serrurier  0^. 

Renoaard  0^.  Nicolas  0^. 

Hardouin  Oi^.  Ferey  0^. 

Delapalme  0^.  D'Esparbës  de  Lussan  0^^ 

Legagnear  0^.  Renaalt-dTbexiO^. 

Pécourt  G^.  Baron  Zangiacomi  0#. 

Taillandier  ^.  Meynard  de  Franc  0#. 

Moreau  0^.  Du  Bodan  0^. 

Glandaz  0^.  Sëvin  0«. 

Moreau  (de  la  Meurthe)  0^.  Galmètes  0^, 

Nachet  ^.  Mercier  G#. 

Fauslin  Hélie  0^.  De  Vergés  ^. 

QuénauJl  0^.  Fonconneau  Dufresne  C^, 

Leroux  de  Bretagne  0^.  PouilL  de  Garniètes  G#. 

Victor  Foucher  GO*.  Lamy  0#. 

Bayle-Mouiliard  #•  De  Peyramont  ^, 

Nougier  0#.  Woirnaye  0^. 

D'unis  0#.  Perrot  de  Ghezelles  #. 

Âylies*.  GuyO^J^. 

Sénéca  0* .  GasUmbide  0#. 

Caussin  de  Percerai  0*.  De  Moulon  G*. 
•  Bresson  0#. 

Conseillers  honoraires, ^Uyi,  Rocher  G*,  baron  Meyronnet  de  Saint- 
Marc  G#,  de  Gloe  0*,  Jaubert  0*,  Dehaus^y  oe  Robécour  0^, 
Sihestre  0*,  Brière-Valigny  0«,  Gaultier  0*,  Souëf  0«, 
Alcock  ^. 

Procureur  général  impéried, 
M.  Dupin  G^^  sénateur. 

Avocats  généraux, 

MM.  de  Marnas  G^^i^aT.  génér.     MM.  Savary  0^. 
Raynal  0*.  Glrarrins  #. 

Blanche  0«.  FabTre  (Paul)  «. 

M.  Bernard  if^,  greifier  en  «bef. 
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Bareao  de  rAssistanee  indicitire  près  It  Gov  de  Ctsutioi. 

MM.  Godard  de  Saponay  ^,  présideni  ;  Beguin-BiiJecocq  #,  Golelle 

if^y  Frenoy,  Dorigny,  Moutard >Marlin. 
S^erélaires. — MU.  Duurey  de  la  Monoeraye,  Furjon. 

ÂvoeaU  au  CofueU-éTEUU  H  à  la  Cour  de  Caaaiion, 


MM. 

nM. 

Aubin. 

Hamot. 

Béchard. 

Hérisson. 

Bellaigue. 

Hermant. 

Bidoire. 

Herrolt. 

BosTiel. 

Jager-Schmidt. 

BrugDon. 

Jeannotte-Bozerian. 

Chambureaud. 

Labordère. 

ChatigDier. 

Larnac. 

ChoppîD. 

LefèTre. 

Christophe. 

Leroax. 

Clément. 

Maginel. 
Mathieu-Bodet. 

Collet. 

CosU. 

Mauide. 

Coarot. 

Mazeau. 

Bareste. 

Michaud-Bellaire. 

De  La  Chère. 

Mimerel. 

Delvincourt. 

Monod. 

Demay. 

Morin  ^. 

DeYaux-Rauvais. 

Moutard*Marlin. 

Dubean. 

Nourrit. 

Dnboy. 

PeUU 

Dafour.           . 

Pougnet. 
Rendu. 

Dnquenel.       ^ 

Fosse. 

RipauU. 

Fournier. 

Roger. 

St-Malo  (Renard  de) 

Galopin. 

Gigot. 

Saligny. 

Ginot. 

Saheton  ^. 

Groualle. 

Valroger^. 

Hallays-Dabot. 

COUR.DES  COMPTES. 

JPranwr  Présideni, 
M.  de  Royer  GO^,  sénateur. 

PrétidenU. 

MM.  Savin  de  Surgy  G0«^«  baron  Rodier  C«»  de  Gombert  CUt^ 
De  Gascq  G04^  et  d'Aodiffret  G0#,  prétidemis  komormiree. 


Procureur  générai 

M.  Dntilleul  C«. 

M.  Harmand  d'Abancourt  4^9  greffier  en  chef. 
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COURS  IMPÉRIALES. 


8IÉ6E8. 


ÂGKIf 

AIX ,.. 

Ahibm 

Ahgbbs 

Bastia 

BesAHçon  . . . 
BomDB^âuz  . . 
B01TBGE8 .... 
Cabji 

Chaiuêrt  . . 

<V>LVAR 

DlXON 

Douai 

Grbuoblb... 

LlMOGBS  .... 

Ltoh 

Mbtz 

mortpbllibb 

Nahct 

NiHBS 

Orléans.  .  • . 

Paris. 

Pau 

POiTIBRS. . .  • 

Rbhkbs 

Rlov 

Rouen 

Toulouse  .  •  • 
Algbr 


PREMIERS  PRÉSlDRlfTS. 


Sorbier  0# 

Rigault  Oii^ 

De  Thorigny  C^ 

Mélivier  0^ 

Germanes  O^ i . .  • 

Loiseaa  0# 

Raoul  DuvalC# 

GorbioG^ 

Dagallier^ 

GlrodG^ 

RicirC* 

Muleau  G^ 

Dumon  # » 

Bonafoas  0# 

Tizier  Lacbassaigne  C^ 

GilardinG^ 

Baron  Alméras-Latoar  #. . . . 
Gojraud  de  la  Baume  G^. . . . 

Lezand  0^ 

TeuloD 

Doboys  0# 

Devienne  GO^ 

De  Romeuf  0^ » . . 

DeSézeG^ 

Boacly  C^ 

Bonjean  GO>j{^ 

Massot  O^ « . 

Pion  G# 

DeYaolxG^ 


PROCUREURS  GÉNÉRAUX. 


Min. 

Sigaudy  ^. 

Merville  ^. 

Saudbreuil  ^. 

Darnis  ^. 

Bedarrides  ^. 

Blanc  0^. 

Du  Beux  0#. 

Roberl-Gheneviére  0#. 

Rabou  0#. 

Mourier  ^. 

De  Big.  de  Laschamps  ^. 

I.  de  Leffemberg  #. 

Pinard  O^. 

Moisson  ^. 

St-^uc-Gourborieu  0#. 
Gaulot  O^. 

De  Gerando  ^. 
Dessauret  O^. 
Lemaire  ^. 
Paul  ^. 
Grandperret  #• 
Gordoen  G#. 
Durand-Foroas  ^. 
Damay  0^. 
Gamescasse  0#. 
Sal neuve  0#. 
Millevoye  0^. 
Dupré-Léo  O^, 
Pierrey  0#. 


MARÉCHAUX  DE  FRANCE. 


MM 

VailiaDtG^. 
MagDaD  G^. 
Baraeuay-d'Hilliers  G#. 
Duc  de  Malakoff  G^. 
RandoD  G#. 


MM. 

CanrobertG^. 
Duc  de  Maf^enta  G^. 
Regnaud  de  Saint-Jean-d'Ângély 
NielG^.  [G^. 

Forey  G#. 


[.  Hamelin  G^. 


AMIRAUX. 

M.  Desfossès  G#. 
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COMMANDEMENTS  SUPÉRIEURS. 

Le  maréchal  Magnan  G^,  commandant  le  i*^  corps  d'armée^  à 
Paris  (1"  et  2*  divisions;. 

Le  maréchal  N ,  commandant  le  2«  corps  d'armée,  à  Lille 

(3*  et  4«  divisions). 

Le  maréchal  de  Mac-Mahon  G#,  duc  de  Magenta,  commandant  du 
3«  corps^  à  Nancy  (5%  6«  et  V  divisions). 

Le  maréchal  GanrobertGil^,  commandant  du  4«  corps,  à  Lyon  (8«^  9*^ 
10%  17«  et  20«  divisions). 

Le  maréchal  Raraguey-^l'Hilliers  G^,  commandant  du  5*  corps,  à 
Tours  (45%  46%  48«  et  21«  divisions). 

Le  maréchal  Niel  G^,  commandant  du  6*  corps,  à  Toulouse  (44«,  42*, 
43*  et  44*  divisions). 

Le  maréchal  Pélissier  duc  de  Malakoff  G^,  gouverneur  général  de 
TAIgérie,  commandant  du  7«  corps,  à  Alger. 

Le  général  comte  de  Montebello  GO^^  commandant  en  chef  de 
l'armée  d'occupation  de  Rome. 

Lejgénéral  Bazaines  GOejt^^  commandant  en  chef  de  l'armée  expédi- 
tionnaire du  Mexique. 


œMMANDANTS  DES  DIVISIONS  MILITAIRES. 


CHBF8-LMUX. 


1.  Paris 

s.  Rouen 

3.  Lille 

4.  CbàloD8-sur-Marne 

5.  Metz 

6.  Strasbourg 

7.  Besançon 

8.  Lyon. 

9.  Marseille. ....... 

10.  Montpellier 

11.  Pctrpignan 

12.  Toulouse 

19.  Bayonne 

14.  Bordeaux 

15.  Nantes 

16.  Rennes 

17.  Bastia 

18.  Tours 

19.  Bourges 

20.  Clennont 

SI.  Limoges.  .• 

99.  Grenoble 

Alger 

Oran 

Gonstantine 


COHHANDAIVTS. 


le  maréchal  Magnan  G^. 

le  général  de  division  baron  Renault  G^. 

le  général  de  division  Mais$iat  GOij^. 

le  général  de  division  Janiu  GO^. 

le  général  de  division  Bourbaki  GOii{^. 

le  général  de  division  d*Auteniarre-d*ErviHé  GO#. 

le  général  de  division  Decaen  C^. 

le  maréchal  Canrobert  Gj)f^. 

le  général  de  divis.  d*Aurelles  de  Paladines  GOaR^. 

le  générai  de  division  Picard  C^. 

le  général  de  division  marquis  de  Lîniers  Q^, 

le  général  de  division  comte  de  NoQe  C#. 

le  général  de  division  baron  Durieu  G^. 

le  général  de  division  Daumas  G0#. 

le  général  de  division  de  la  Motterouge  GOj)f^« 

le  général  de  division  Uhrich  GOijf^. 

le  général  de  division  baron  Miirion  G^. 

le  général  de  division  de  Geraudon  G#. 

le  général  de  division  Sol  C#. 

le  général  de  division  de  Martlmprev  GOii{^. 

le  général  de  division  La  Font  de  Viltlers  G^. 

le  général  de  division  de  Monet  GO^. 

le  général  de  division  Jusuf  G^, 

le  général  de  division  Deligny  GOlif^. 

le  général  de  division  Desvaux  G0#. 
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PRÉFECTURES, 


PRÉFETS,  CHEFS-LIEUX  ET  POPULATION 

i'af  rès  le  denier  receasemeat. 


PRtFicreRBs. 


Aiif 

AiSRB 

Allier 

ALPB8(Ba8SR8)... 

Alpes  ^Hautes).. 
Alpes-Mabitihes 

AmDftCHB 

Ardbnnbs 

Abiége 

ACBB 

Aude 

Ayetboic 

Bough«-ooRhôiib. 

Caltados  

Caktal 

Ghabbiitb 

Chabbbtb-Invéb. 
Cheb 

CoBBiXB 

COBSB. 

Côtb-d'Ob 

CôTBS-DU-NOBD.. 

Cbbusb 

dobdognb 

DorBS 

Dbômb 

Edbe 

Bitbb-bt>Loib.... 

FllflSTÈBB 

Gabd 

Gabohhb  cH*«)... 
Gbbs 

GiBONOB 

HAbâult 

Illb-bt-Vilainb. 

IllDBB. 

Ibdbb-kt-Loib.  . . 

ISiBB 

Jvbâ 

Lahdbb 

Loib-bt-Ghbr  .  . . 

LOIBB 

Loibb(Hâutbj.  . 

LoiBB-lNFâR'".  .. 


PRÉFETS. 


De  Saint-Pulgent^K^.... 

CastaingO^ 

LemasKon  0^ 

Glmcl^ 

Lepeintre  ^ 

GaviniO^ 

Démanche  ^ 

Vicomle  Foy  C* 

AmeliD^ 

Salles  #^ 

Baron  Le  Pic  0^ 

Isoard  O^ 

De  Uaupas  GO^ 

Prov.  de  Lannay  0#  • . 

D*Arnoux  ^ 

Michel  O^ 

BofQnton^ 

Pau1ze-dl?oy  0# 

Baubat  ji^ 

Géry* 

DeBry  G# 

Comte  BivaadC^ 

De  la  RosselièreO^... 
DelaCharriéreO^.... 

Pastoureau  0^ 

De  Casleilanne  ^ 

Jan.  de  la  Motte  0^... 

DeCbarnainei  ^ 

Bar-  Richard  0# 

Daliroberl  C# 

Boselli^ 

Vic"deGati?me#. ... 

DeBouvilleO# 

PlétrlO* 

FéartO* 

DeLaireaj{( 

PodevinO* 

Ponsard  0^ 

De  Beauregard  0^,  . . . 
Baron  de  Yougy  #.... 

De  Soubeyran  Ojj(^ 

Houzard-âenzler  0^  . . 

Démonta  # 

CheTreaa  GOj^» 


CHEFS-UB1JX. 


Bourg 

Laon.  ...  » 

Moulint 

Digiu 

Gap 

iVfca 

Privas 

Métièrei 

Foix 

Troyes 

Carcauonne 

Rod$z 

MarseiUé 

Caen 

Aurillao 

Angouléme 

La  RoehelU 

Bourget 

TulU...,: 

Ajaccio  

Dijon 

Saint'Brieuc 

Guêret 

Périgueux 

Beiançon 

Valmee 

Evreua 

Chartres 

Quimper 

Nîmes 

Toulouse,  . .  « 

Auch 

Bordeaux 

Montpellier 

itannea 

Châleauroux 

Tours 

Chrenoble 

LonS'U'Saûlnier. . 
Mont-de^Marsan . 

Blois 

Saint-Éti0nne. . . . 

LePuy 

Nantes.  . . . , 


ronuTMi. 


369767 
564597 
856438 
146868 
185100 
194578 
388589 
389111 
851850 
868785 
883606 
396085 
507118 
480998 
840583 
379081 
481060 
383093 
310118 
858889 
384140 
628676 
870055 
501687 
896880 
386684 
398661 
890456 
627304 
488107 
484081 
898931 
667198 
409391 
584930 
870054 
383578 
577748 
898053 
300839 
969087 
517603 
305581 
180807 
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PRÉFECTORES. 


Loiret 

Lot 

Lot-kt-Garonnb. 

LOZÈBB 

Maiiii-bt-Loirb. 

Manche 

Marnb. 

Marks  (Haute).. 

Matbnicb 

Mbdrthb 

Mbdsb 

Morbihan 

M08BLLB 

NlÈYRK  

Nord  , 

Oise 

Orne 

Pas-de-Calais  . . 
Put-db-DOmb.... 
PTRéNÊBS  (B"*).. 
Ptrênébs  (H»*). . 
Ptrénêbs-Orieh. 

Rhin  (Bas) 

Rhin  (Hadt).  ... 

Rhône 

Saône  (Hautrj.. 
Saônb- ET- Loire.  . 

Sarthb 

Savoie 

Savoie  (Haute).. 

Seine.  . . . .  • 

Sbinb-Intâr'*.  . . . 
Seinb-bT'Marnb. 
Sbinb-bt-Oisb  . . . 
SftvRBS  (Deux-)** 
Somme.  ••.....•. 

Tarn 

Tarn-bt-Garon"* 

Var 

Vaoclose 

Vendée 

Vienne 

Vibnnb  (HautbJ. 

Vosges 

Yonne  

Alger 

Oran 

CONSTANTlNB.... 


PRÉFETS. 


Dureau 

DeFleury  ^ 

Paillard  0# 

Du  Peybeyry  ^ 

BoDrloD  de  Rou?.  0^.. 

A.  Pron  Ca^ 

Chassaigne  0^, 

D'ÂDcésone  Oj^ 

Belurgey-Granv.  0#. . . 

De  SaiDl-Paol  Olif& 

Poriquet  # 

Lefebvre  ^ 

Baroo  Jeanin  0# 

DeCalluc^ 

Vallon  004^ 

Léon  Chevreau  0#. . . . 

De  Magnitot  Cjjt^ 

DeTanlay  O^ 

De  PreissacC^^ 

G.  d* Auribeau  0^ 

Garnier  ^ 

DeCo«llogoDC# 

Migneret  C# 

Paul  Odent  jjft 

WalsseGO^ 

Baron  Tharreau 

De  la  Guéronniére  0#. 

D*AndignéO# 

Jolibois  ^ 

Ferrand  # 

Hausmano  G# 

Ernest  Le  Roy  G0#... 

De  Lasfiua  # 

De  Saint-Marsault  G0# 

Loretle  ^ 

Cornuau  C^^ 

Tourangin^K^ 

Levainville  # 

MontoisO^ 

DeSalnl-AmandO#... 

De  VillesaisoD  0# 

LevertO# 

Boby  de  la  Chapelle  *0# 

Ve6in8# 

SoyerO^ 

Mercier  Lacomb  C#. . . 

Majorel  0# 

Lapaine  O^ 


CHEFS-LIEUX. 


OrUant 

Cahors , 

Agen , 

JHênde , 

Angers 

Saint'Lo , 

Chdlons 

Chaumont.  ...... 

Laval 

Nancy 

Bar-ù-Due 

Vanneâ 

MeU 

Nevers 

LilU 

Beauvai» 

Alençùn 

Amu 

Clermont 

Pau 

Tarbes 

Perpignan 

Straibourg 

Colmar 

Lyon 

Vetùul 

Mâcon 

Le  Mans 

Chambêrg,  ...... 

Annecy 

PARIS 

Rouen 

Melun 

VersaiUes 

Niort 

Amiens  . 

Alby. 

JUontauban 

Draguignan 

Avignon 

Napoléon-Vendie, . 

Poitiers 

Limoges 

Epinal 

Auxerre 

Alger 

Oran 

Constantine,,..., 


359757 
2955ii 
33R0«5 
137367 
59601R 
591 iil 
885498 
954413 
375163 
428643 
305540 
486504 
446457 
339814 
1303380 
401417 
493350 
794938 
576409 
436698 
940179 
181763 
577574 
515808 
669493 
317183 
589137 
466155 
975039 
967496 
1953660 
789988 
359319 
513073 
398817 
572646 
353633 
932551 
315596 
268955 
395695 
392028 
319555 
415485 
870305 
» 


Le' département  de  la  Manche  fait  partie  de  rarrondissement  mr 

raloeique  de  Rouen. 

M,  Harley  ^,  Ingénieur  en  chef. 
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RECEVEURS  GÉNÉRAUX.— INGÉNIEURS  EN  CHEF. 


OÉPARTEHBNTS. 


Ain 

AiSNR 

Allies 

A1.PES  (Basses). 
Alpbs  (Hautes) 
Alpes-Marit  .. 

AftDÎECHB 

Aedeskes 

ÀEliOE 

Aube 

Aude 

Atetrou  

B.-du-Rh6nb.  •  • 

Calvados  

Cartal 

Ghaeeiitr 

CHARBHTB-IlfF''. 

Cher 

COERfcZB 

Corse 

Côtb-d*Or 

côtbs-du-nobd. 

Crbusb 

dobdoorb. 

DOUBS 

Orôve 

EUBB 

EURB-BT-LOIR  .  . 

FimsTàRE 

Gabd. 

GaroniibCH'*).. 
Gers 

GlROHDE 

Hérault 

Illb-et-Yilaieie 

Ihdrb 

Inorb-et-Loirb 

IsèRB 

Jura 

Lahdbs 

Loir-et-Cher.. 
LOIRB 

Loire  (Haute)  • 
Loire-Infér'*.  . 

Loiret 

Lot 

Lot-et-Garoriib 

Loe&re 

Maire- ET-LoiRE 


CHBFS'LIRUZ. 


Bourg ........ 

Laon 

MouUds 

Digne 

Gap 

Nice 

Privas 

Méziéres   

Foix 

Troyes 

Carcassonne  . . . 

Bhodez 

Marseille 

Caen 

A.urillac 

Angoulôme . . . . 
La  Rochelle  . . . 

Bourges 

Tulle 

Ajaccio 

Dijon 

Saint-Brieuc... 

Guéret 

Périgueux 

Besançon 

Valence 

Evreux 

Chartres 

Quiroper 

Ntmes 

Toulouse 

Auch 

Bordeaux 

Montpellier .... 

Rennes 

ChAteauroax . . . 

Tours 

Grenoble 

Lons-le-Sanlnier 
Mont-de-Marsan 

Blois 

Saint-Etienne. . 

Le  Puy 

Nantes 

Orléans 

Cahors. 

Agen 

Mende 

Angers 


RECBTBURS 
GÉNÉRAUX. 


MM. 

L.  deMolaingO# 
Lemaltre  ^. 
D'Arcy  #. 
Dorient. 
Cazelles. 
DeCastelvcchio. 
De  Bernin. 
Crepy  ^.. 
Jmhaus  O^, 
Percheron. 
Claozel  ^. 
Petit  Delaf. 
Lucy  #. 
Ba  roche. 
De  Nervo  ^. 
Ta  ver  nier. 
Pontgérard  #. 
Delepine. 
Dossol. 
Conti  ^. 
D'Ârgout  fils  ^. 
Du  Clésieux  0^. 
Raindre  i^. 
De  Montbrun. 
Boysson  #. 
Suehet. 
Curnier  ^. 
Ouvré  ^. 
Gasson  #,  Brest 
De  Matharel. 
De  Carbonnel  #. 
DeS<-GuilhemO# 
De  Yillers  #. 
YvelindeBiville^ 
Louchet  ^. 
V"  Bégonia. 
Cordler  ^. 
Bérard  i^. 
De  Mauprou  #. 
Multedo  ^. 
Maigne  ^. 
D*EspagnyO#. 

De  Marpon. 
De  Mieulle  ^. 
Magne  ^. 
Du  Tillet. 
Gulzot  ^. 
Guillard. 
Rlgaud. 


1N6ÉNIEURS 
EN  CHBP. 


Baudart  ^, 
Schérer  ^. 
Reynard  #. 
Lacroix. 
Honllier  ^. 
Grandcharop  if^» 
Joly  #. 
Lambert  #. 
Evrard  ^. 
Quiliiard  #. 
Doni){^. 
Marchai  #. 
Perrier  ^. 
Olivier  #: 
Yicart  ^. 
De  Morière  #. 
Decharmc  #. 
Letrain  i^. 
Boris  ^. 
Yogln  *. 
Toussaint  0#. 
Dnjardin  #. 
Yergez  *. 
Andral  0#. 
Berihelin  ^. 
De  Montrond  #. 
Méry  0^, 
Francfort  #. 
Aumattre  ^. 
Aurés  ^. 
Bergis  #. 
Bordas  jj(^. 
Drœling  0^, 
Tardy  4^. 
Be  Latour  ^. 
Adamoly  ^. 
Duverger  lÀ^. 
Berthier  0#. 
Sirodot  #. 
Crouzet  j^. 
Kornprobst  #. 
Graeff  0#. 

à  lUontbriaon. 
Coumes  ^. 
Jégou  0^. 
Grenet  ^. 
De  St-Claire  #. 
Jaqaemet  #.  ' 
Ballon  ^. 
Richard  0^. 
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DéPARTÉKENTS. 

CHEFS-LIEUX. 

RECEVEURS 
GÉNÉRAUX. 

ingénieurs 

EN   CHEF. 

Manche 

Marne 

Marne  (Haute). 
Mayenne 

Saint-Lo 

€hâlons-8Rr-M.. 

Chaumoni 

Laval 

MM. 

Poisson. 

Ratisbonne. 

Roy*. 

De  Ste-Groix  if^, 

DeSoubeyranO* 

Danguy  *. 

Conté  *. 

De  St-Cbamant. 

Humann  #. 

Akermann  #. 

Meneust. 

Tourangin  ^. 

Cbazaud  ^. 

DeRomeufjjt^. 

Basterrécbe  ^. 

Grélry. 

De  Mdotarnal. 

H.  Durieu  #. 

De  Russière. 

Le  Febvre  ^. 

Delmon  #. 

D*Audiffret. 

Delpect. 

Budin  0^. 

Lalou. 

Maritz  ^. 

DeGerminyûls^ 

Hadoi. 

Portails  ^. 

De  Ronald  jK^. 

Féron  ^. 

Léoard  i^. 

Baron  Gruyer. 

Gamot  ^,  TùuUm 

Verdet  ^. 

De  la  Briére. 

De  Gove  #. 

Rouber  jj^, 

Ducouman  #. 

Jourdain  #. 

MM. 

Castagnol  ^. 
Deslandes  #. 
Dogaé  «^. 
Henriot  #. 
Aribaut  "K^. 
Golbal  ^. 
De  Mardigny  ^. 
DubautPtessis^. 
Le  Joindre  0^. 
Boucaumont  0^, 
Kolb  0#. 
Le  Père  0#. 
Paquin  #. 
Marc  ^, 
Guyot  ^. 
Monnet  ^, 
Regoard  ^. 
Duffaud  #. 
Guerre  ^. 
Muntz  ^. 
Meynard  jX^. 

Meurthb  ...... 

Meuse 

Morbihan 

Moselle 

NaDcy 

Bar-le-Dac .... 

Vannes 

Melz 

Nièvre • . 

Mord 

Nerers 

Lille 

Beaavais 

Âlençon 

Arras 

Oise 

Orne 

Pas-de-Calais  • 

PUT-DB-DÔME. . . 

Ptrénâbs  (R-). 
Pyrénées  (W^). 
Pyrénés-Or'**.  . 
Rhin  (Bas)  .... 
Rhin  (Haut)... 
Rhône 

Clenn.-Ferrand. 
Pau 

Tarbes 

Perpignan 

Strasbourg  .... 

Colmar 

Lyon 

Saône. 

Saône-bt-Loibb. 

Sarthe  

Satoib 

Sa  VOIE  (Haute). 
Seine.  .••••.••• 

**  J  VM    ......... 

Vewul 

Màcon 

Le  Mans 

Chambéry 

Annecy....  ^.. 
Paris 

Bancelin  ^, 
Fournier  ^. 
De  Capella  ^. 
Conte  0#. 
Tavernier  ^. 
Maillebiao  ^. 

Sbine-Infér'*  . . 
Seine-et-Marne 
Seinb-bt-Oise  . . 
SEVRES  (Deux). 

Somme 

Tarn  .•..•••.. 

Rouen 

Melun 

Versailles 

Niort 

Amiens 

Albv 

De  St-Uardouin. 
Dajot  ^. 
Vallès  #. 
St-Gnilhem  ^. 
Fuix  #. 
Cassanac  &. 

Tarn-rt-Gar  .. 
Var 

Montauban.... 
Draguignao  ... 

Avignon 

Napoléon-Vend. 

Poitiers 

Limoges 

Epinal 

Auxerre 

Uoussaye  ^. 
Gamme  ^, 

Vauclusb 

Vendée.  ....... 

Vienne 

Vienne  (Haute) 

Vosges ^ 

Yonne 

G.  deBévolteO^ 
Forestier  if^, 
Férand  iHj^. 
Grellet  #. 
Prudomme  ^. 
Hernoux.   ^ 

*%—* 


—  29  — 


ARCHEVÊQUES  ET  ÉYÉQUES. 


PARIS 

Chartres . . . . 

Meaai  

Orléans 

Blois 

Versailles  . . . 
CAMBRÂY. . . 

Arras.. 

LYON 

AutUD 

Langres 

Dijoû 

SaiDt-Glaude 
Grenoble. . . . 

ROUEN 

Bayeux 

Efreux 

Séeï 

Coutances... 

SENS 

Troyes 

Ne^ers 

Moulins 

REIMS 

Soissons  . . . . 

Gbàlons 

Beaavais . . . . 
AmieDS . . , . . 

TOURS 

Le  Mans 

Angers 

Nantes 

Laval 

BOURGES. . . 
Clennont . . . 
Limoges  . . . . 

LePuy 

Tulle. 

Saint-Flour . 

ALBY 

Rhodes 

Cahors 

Mende 

Perpignan . . , 
BORDEAUX . 

Agen 

Angoulême.. 
Poitiers . . . . . 
Périgueux... 
La  Rochelle , 
LuçoD , 


NN.  SS. 
Dàrbot  ^j  archevêque. 
RegnauU. 
Allou  ^. 
Dupanloup  0#. 
Fallu  du  Pare  ai{(. 
Mabile  ^. 
Régnier  0^^  archeirôque. 

Le  cardinal  de  Bonjlld  C^,  archevêque. 

De  Marguerie  ^. 

Guerrin. 

Rivet  0#. 

Nogret. 

Ginottlhîac  ^. 

De  Bonnschose  #,  archevêque. 

Didiot. 

Devoucoux. 

RouBselet  ^. 

Bravard  ^. 

JoLLT  ^,  archevêque. 

Ravinet. 

Forcade  #. 

De  Dreax-Brézé. 

Le  cardinal  Gousset  C^,  archevêque. 

Christophe  ^. 

Bara  ^. 

Gignoux  ^. 

Boudinet 

GuiBBRT  ^,  arckevêque, 

Fillion. 

Angebault  ^. 

Jacquemet  ^. 

Wicart  0*. 

Mbnjàdd  ^,  archevêque. 

Féron  ^. 

Fruchaud. 

N * 

Berteaud. 

De  Pompignac. 

De  Jbrphanion  0#,  archevêque, 

DelalleO^. 

N 

Foulquier  #. 

Gerbet^. 

Le  cardinal  Donnbt  G^,  archevêque. 

De  Vessins  #. 

Cousseau  ^. 

Pie. 

Baudry. 

Landriot. 

Colet. 
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Saint-Denis  (la  Réunion). 
Basse-Terr  (Guadeloupe). 
Saint  -  iPierre  (Port  -  de  - 

France) 

AOCH 

Aire 

Tarbes 

Bayonne 

TOULOUSE 

Montauban 

Pamiers 

Carcassonne 

AIX 

Marseille 

Fréjus 

Digne 

Gap 

Ajaccio  

Alger 

BESANÇON 

Strasbourg 

Metz «... 

Verdun 

Belley 

Saint-Dié 

Nancy 

AVIGNON 

Nîmes 

Valence 

Viviers. 

Montpellier 

RENNES 

Quimper 

Vannes 

Saint-Brieuc 

CHAMBÉRY 

Annecy 

Tarentaise 

Maurienne 

Nice 


NN.  SS. 
Maupoint. 
Bouton  net  #. 


N 

Dblâhàes  ^,  archevêque. 

Epivent. 

Laurence  ^. 

Lacroix  0^^. 

Dbsprez  0^,  archevêque. 

Donev. 

Délavai. 

De  la  Bouillerie  #. 

Chàlanbon  i^y  archevêque. 

Gruice  ^. 

Jordan  y  ^. 

Meirieu  ^. 

Bemadou  ^. 

Casanelli-d'Istria. 

Pavy  C^. 

Le  cardinal  Mathieu  G#,  archevêque. 

Rœss  ^. 

Dupont  des  Loges. 

Rossât  i^. 

Géraud  de  Langalehe. 

Caverot  ^. 

Almand-Lavigerie. 

Dbbblàt  0#,  archevêque. 

Plantier  #. 

Lyonnet. 

Delcusy  ^. 

Le  Courtier  0^. 

De  Bro68ATS-St*Màrc  0^,  archevêque. 

Sergent  0^. 

Gazailhan. 

David  ^. 

Le  cardinal  Buliet  G^,  archevêque. 

Magnin  ^. 

Turcnaz  0^. 

Vibert  0«. 

Sola  0#. 


DEUXIÈME  PARTIE. 


PRÉFECTURE. 

PrifH,  M.  K^  PRON  G#,  Commandeur  des  Ordres  de  Charles  III 
d^Espagne  et  de  Saint-Grégoire-le-Grand,  Officier  de  TOrdre  de 
Léopold  de  Belgique,  Officier  de  rinstructiou  publique. 

AuDiBifCBs  :  M.  le  Préfet  doone  aaiJience  :  le  samedi,  de  midi  à  quatre 
heures;  les  autres  jours  de  une  à  deux  heures,  excepté  le  mardi  et  le  vendre- 
di, à  cause  des  séances  du  Conseil  de  Préfecture. 

M.  le  Secrétaire  général  reçoit  les  mêmes  jours  et  aux  mêmes  heures. 

ConêHUer  de  préfecture^  Secrétaire  général^  M.  Vaultier  #. 
Conseillers  de  pré fecture.'^MM,  de  Maynard,  Schœengruii  et  de  Bar. 

Bareanx  de  lia  Préteoture* 

AooiBRCica  DAHS  LES  BUBBAux  :  Le  pubUc  est  admis  dans  les  bureaux  : 
Les  mardi»  jeudi  et  samedi,  de  midi  à  deux  heures. —Le  bureau  des 

passeports,  visas  et  légalisations  est  seul  ouvert  tous  les  jours,  de  dix  à  trois 

beures. 

Les  personnes  qui  se  présentent  dans  les  bureaux  sont  prévenues  que 
Mil.  les  Chefs  de  division  sont  seuls  autorisés  à  répondre  aux  communications 
ou  demandes  de  renseignements. 

CABINET  DU  PRÉFET. 

Chef:  M.  E.  Grignon. 

Ouverture  des  dépèches.  —  Distribation  de  la  correspondance.  — 
Sous-Préfets,  Conseillers  de  Préfecture.  —  Conseillers  généraux  et 
d^arrondissement. — Maires  et  Adjoints.— Commissaires  de  police. — 
Personnel  du  Clergé,  Secours  aux  prêtres  en  retraite.  —  Demandes 
d^audiences  et  de  Congés. — Légion-d^Honneur  et  Décorations  étran- 
gères. —Secours  aux  anciens  militaires.  —  Affaires  confidentielles  et 
non  classées.  —  Personnel  de  tous  les  services  et  de  toutes  les  admi- 
nistrations. —  Prestation  de  serment  des  fonctionnaires.—  Honneurs 
et  préséances.  —  Fêtes  et  cérémonies  publiques.  —  Beaux-arts.  — 
Bureaux  de  tabac— Médailles  et  récompenses  pour  belles  actions. — 
Théâtres. —Recueil  administratif.— Surveillance  des  journaux.— 
Annonces  judiciaires.  —  Nomination  des  membres  des  Bureaux  de 
bienfaisance  et  des  Commissions  administratives  des  établissements 
de  bienfaisance.— Police  politique. 
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PREMIÈRE  DIVISION  ET  SECRÉTARIAT  GÉNÉRAL. 

Chef:  M.  Lbpihgard. 
CkeretavUt  fâiciral. 

Réception  et  transmission  du  Bulletin  des  Loti  et  de  toutes  les 
publications  officielles.— Imprimerie  et  Librairie^  Colportage,  Presse 
périodique,  Estampes  et  Gravures.— Garde  du  sceau  de  la  préfecture. 
— Suryeillance  des  bibliothèques  administratives.  —Abonnements  et 
envois  Périodiques.  —  Brevets  d'invention.  —  Dépôts  de  tous  docu- 
ments destinés  à  être  communiqués  au  public. — Statistique  générale. 

—  Secrétariat  du  Conseil  de  préfecture.  —  Registres  des  arrêtés  du 
Préfet  et  du  Conseil  de  préfecture.  —  Procès- Yerbaux  du  Conseil 
général  .—Légalisations. 

Architis.— Classement  et  dépouillement  des  archives  ;  Inventaire; 
Rapports  annuels;  Délivrance  et  expédition  d'auciens  titres. 

Haute  police  administrative.— Rappel  des  affaires  arriérées.- Elec- 
tions.—barde  nationale  et  Affaires  militaires,  Gendarmerie,  Poudres 
et  Salpêtres.— Ponts-et-cbanssées.  Chemins  de  fer,  Navigation,  Usines, 
Cours  d'eau.  Dessèchements^  Mines  et  Carrières,  Bacs  et  Bateaux. — 
Lignes  télégraphiques.— Propriété,  Mobiliers,  Bâtiments  civils.  Dons 
et  Legs,  Contentieux,  en  ce  qui  concerne  le  département  et  TEtat. — 
Bureaux  d'enregistrement  et  Affaires  domaniales.  —  Police  générale 
et  municipale.  —  Police  de  la  chasse,  de  la  pêche,  des  voitures  pu- 
bliques, des  rivages  de  la  mer^  des  subsistances,  de  la  salubrité  et 
de  fa  sûreté  publiques.— Etablissements  insalubres.- Médecins,  Phar- 
maciens, Vétérinaires.— Mesures  pour  l'extinction  de  la  mendicité. — 
Prisons,  Surveillance  des  condamnés.  Propositions  de  grâce. — Divi- 
sions administratives  et  ecclésiastiques.- Poste  aux  lettres  et  poste 
aux  chevaux. — Associations.— Jury. — Population.— Colons  et  réfugiés 
politiques. —  Passeports. —  Poids  et  mesures.— Agriculture. —  Baras. 
—Industrie,  Commerce  et  manufactures.— Aveugles,  Sourds-muets. — 
Evénements  malheureux  et  Secours  à  divers  titres.  —  Marque  de 
garantie  des  matières  d'or  et  d'argent. — Ecoles  spéciales  et  nationales. 
—Loteries.— Répertoire  des  actes  sujets  à  Tenregistrement. 

DEUXIÈME  DIVISION. 
Chef:  M.  Lotimnu. 

Administration  et  comptabilité  des  communes  et  des  établisse- 
ments de  bienfaisance. — Session  des  Conseils  municipaux.^Archive& 
et  Bibliothèques  communales.  —  Budgets  et  Comptes  des  com- 
munes et  des  établissements  de  Bienfaisance,  Autorisations  supplé- 
mentaires à  ces  budgets. — Remboursements  de  fonds  placés  au  Trésor. 

—  Cotisations  municipales.  —  Octrois  :  Règlements,  Tarifs,  Frais  de 
perception. — Frais  de  casernement  et  d'occupation  de  lits  militaires. 
—Droits  de  location  de  places  dans  les  foires  et  marchés.— Droits  de 
Pesage,  Mesurage  et  Jaugeage  publics.— Droits  de  voirie  et  autres  dont 
la  perception  est  autorisée  au  profit  des  communes.  —  Impositions 
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eitraordinaires  et  Emprunts  communaux.  —  Biens  communaux.— 
Dons  et  Legs  aux  communes ,  aux  établissements  de  bienfaisance, 
aui  fabriques  et  aux  établissements  religieux.—  Placement  et  rem- 
boursement de  capitaux  appartenant  à  ces  communes  et  à  ces.  éta- 
blissements. —  Actions  judiciaires  et  Transactions  intéressant  les 
communes  et  les  établissements  publics.  —  Bâtiments  communaux. 
—  Secours  pour  maison  et  mobilier  d'école.  —  Distraction  pour 
services  communaux  des  parties  superflues  des  presbytères.- Mo - 
Duments  historiques.— Cimetières  .-Police,  Translation,  Agrandis- 
sement, Règlement  et  Tarif  des  concessions.— Voirie  urbaine,  Plans 
d'alignement.— Hospices  et  Bureaux  de  Bienfaisance.— Rèçlemenls 
du  service  intérieur.  Traités  avec  les  concrégations  religieuses, 
Régie  des  propriétés.  Adjudications  et  Marches.-  Secours  aux  éta- 
blissements de  bienfaisance.— Pensions  de  retraites,  ou  autre  mode 
de  rémunération  des  services  des  employés  communaux  et  hospita- 
liers.—Instruction  primaire  et  secondaire  :  Ensemble  du  service, 
Bourses  dans  les  lycées  et  collèges.  Caisse  d'épargnes  et  de  pré- 
voyance des  Instituteurs  communaux. — Chemins  vicinaux  de  grande 
communication,  d'intérêt  collectif  et  de  petite  vicinalité;  Chemins 
ruraux.  —  Prestation  en  nature.  —  Fabriques  d'églises  :  Nomination 
des  membres ,  Révision  des  comptes  en  cas  de  contestation  entre 
ces  établissements  et  leurs  trésoriers.— Répartition  du  fonds  corn* 
mun  des  amendes  de  police. 

TROISIÈME  DIVISION. 
Chef:  M.  Lebbl. 

Comptabilité  générale  et  départementale  :  Mandatement  des  dé- 
penses de  toute  nature.  Comptes  et  Budgets  départementaux.  Vire- 
ments de  crédits.  Réimputations,  Reversements,  Situations  pério- 
diques. Comptes  annuels  et  situations  définitives  en  clôture  d'exercice. 
— ilolons  réfugiés,  Comptabilité.— Réfugiés  politiques,  Comptabilité. 
—Télégraphie,  Comptabilité.— Etablissements  sanitaires.  Comptabi- 
lité. —  Chambres  de  commerce.  Comptabilité.  —  Service  des  cens 
de  mer  :  Solde  arriérée,  Secours  sur  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine.  —  Traitements  administratifs.  —  Frais  d'administration  de 
la  Préfecture  et  des  Sous-Préfectures.  —  Trésor  public  :  Transport 
de  fonds,  Refonte  de  monnaies.  —  Dette  publique.  Rentes  sur  TEtat. 
—  Pensionnaires  de  l'Etat  et  Rentiers  viagers.  —  Contributions 
directes  :  Sous-Répartition,  Recouvrement,  Réclamations  de  toute 
espèce,  Poursuites.  —  Cadastre.  —  Contributions  indirectes.  — 
Douanes.  —  Caisse  de  retraites  et  Liquidation  des  pensions  des 
Employés  de  la  Préfecture  et  des  autres  services  départementaux.  — 
Liquidation  des  pensions  des  employés  des  prisons  et  du  service  de 
la  vérification  des  poids  et  mesures.  —  Caisses  d'épargnes.  —  Caisse 
de  retraite  de  la  vieillesse.  —  Comptoirs  nationaux.  —  Visa  des 
récépissés.  —  Frais  de  justice.  —  Aliénés  et  enfants  trouvés  : 
Personnel  et  ensemble  du  service. 


I 
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GREFFE  DU  CONSEIL  DE  PRÉFECTURE. 

GrefUer  :  M.  Làsgàux. 

Hutsiiers  audiencien  :  MM.  Lbglbrc  et  Gautier. 

Attributions  :  RéceptioD  et  enregistrement  des  actes  introduciifs 
d'instances.— Requêtes,  Exploits  et  Procès-Terbaux. —  Communica- 
tion aux  parties  ou  à  leurs  mandataires  des  pièces  de  procédure.  — 
Etablissement  des  rôles.  —  Enregistrement  et  notification  des  déci- 
sions du  Conseil. 

Le  Conseil  de  préfectare  se  réunit  en  séance  publique  le  mardi  et  le  Yen- 
dredi  de  chaque  semaine,  h  midi. 

Les  audiences  sont  suspendues  pendant  la  tournée  de  révision. 

Les  parties  peuvent  présenter  elles-mêmes  leurs  moyens  de  défense  ou  se 
faire  représenter  par  un  mandataire  qui,  s'il  n'est  officier  ministériel,  doit 
être  chargé  de  pouvoirs  réguliers. 

Le  Conseiller  chargé  du  rapport  d'une  affaire  prévient  les  parties  intéres- 
sées lorsqu'elle  est  mise  au  r6le.  Les  renseignements  ou  communications  qne 
les  parties  jugent  utile  de  iui  adresser,  doivent  lui  parvenir  par  l'intermé- 
diaire de  M.  le  Préfet. 

Le  greffe  est  ouvert,  chaque  Jour,  de  neuf  heures  à  onze  heures  do  matin. 

Il  7  est  donné  communication,  sans  déplacement,  des  dossiers  et  pièces 
concernant  les  affaires  en  instance. 

Attrirutions  du  Greffier.— Réception  et  enregistrement  de  tous 
actes  introductifs  d^instances^  Requêtes^  Procès-Tcrbaui  ^  etc. — 
Lecture  des  arrêtés  en  séance  publique  et  tenue  des  écritures  des 
audiences. — Transcription  des  arrêtés  sur  les  registres  du  Conseil. — 
Délivrance  des  expéditions  de  ces  arrêtés. —  Correspondance  relative 
à  la  régularisation  des  affaires  en  instance.  —  Communication  des 
pièces  aux  parties^  Réception  des  conclusions  qu'elles  déposent  ou 
des  déclarations  qu'elles  jugent  utile  de  passer.  —  Autorisation  de 
plaider.— Correspondances. 


ARCfflVES  DÉPARTEMENTALES. 

M.  DuBOSG,  archiviste. 

Âttrihutiong  :  Archives  de  la  Préfecture  ,  des  Sous^Préfectures ,  des 
communes  et  des  hospices.— Classement,  inventaires,  récoleroents,  rapports, 
—Communication  et  délivrance  de  titres.— Catalogues  et  surveillance  des 
bibliothèques  administratives.— Publication  d'ourrages  historiques. 


INSPECTION  DES  ARCHIVES  COMMUNALES  ET  HOSPITALIÈRES. 

/nsp«c(eur.— M.  Dubosc,  archiviste  du  département. 
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CONSEIL  DÉPARTEMENTAL 

DES  BATIMENTS  CIVILS. 


Le  Préfet,  prétident  ; 

CasUgDoI  ^,  ingénieur  en  chef,  viee-présidenl  ; 

Duhamel,  président  du  tribunal  ciTJJ,  conseiller  général  ; 

L.  Âuvray,  conseiller  Général. 

Le  CardonneJ,  conseiller  général  ; 

De  Bar,  conseiller  de  préfecture  ; 

Rougeul  ^,  ingénieur  des  ponts-et-chaussées  ; 

Gaiot,  inspecteur  d*académie  ; 

Castel,  agent-voyer  chef  ; 

Queillé,  architecte  du  département  ; 

Didier,  architecte  de  Tarrondissement  de  Saint-Lo  ; 

Lerendu,  chef  de  la  deuxième  division  à  la  préfecture,  secrétaire. 


BATIMENTS  CIVILS. 

ÀrckUeeU  du  départemefU.'-U.  Qneillé,  à  Sain(-Lo. 
CondneteHr.-^M.  Fauchon. 


ÂRGHITEGTES  D*ARRONDISSEHENT. 

IIM» 

Didier,  chargé  de  Tarrondissement  de  Saint-Lo. 

Cheflel,  fils,  charsédes  arrondissements  d'Avranches  et  de  Mortain. 

Desbeulles,  charge  de  l'arrondissement  de  Goutances. 

LefebTre,  charge  des  arrondissements  de  Cherbourg  et  de  Valognes. 

Les  architectes  d*arrondissement  sont  placés  sous  le  contrôle  de 
M.  l'Architecte  du  département  pour  tout  ce  qui  concerne  le  service 
des  bâtiments  départementaux.— L'Architecte  de  Tarrondissement  de 
Saint-Lo  est  dispensé  de  ce  service. 


POIDS  ET  MESURES. 

Tirificateurê, — MM.  Lamare,  à  Saint-Lo;  Travert,  à  Avranches; 
Hédiart,  à  Cherbourg  ;  Adde,  à  Goutances  ;  Duclos,  à  Mortain  ; 
Jacob^  à  Valognes. 
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CONSEILS  D'HYGIÈNE  D'ARRONDISSEMENT. 


ABRONDISSEIIRNT  DE  8AIMT-L0. 

MMa 

ProD  G#,  préfet,  président  ; 

Dubois  (Ernest)  ^,  maire  de  Saint-Lo  ; 

Rougeul  ^,  iDgénieur  des  ponts-et-chaussées  ; 

Garly  de  Swazzéma  ^,  ancien  ofGcier  de  marine  ; 

Lepingard,  chef  de  division  à  la  préfecture  ; 

Marin,  médecin  des  épidémies  ; 

Letouzé,  docteur-médecin  ; 

Simon,  id. 

Frestel,  fils,  id. 

Sceiles-Mondézert,  id. 

Doray,  pharmacien  ; 

Gosset-Deslonchamps,  ancien  pharmacien  ; 

Diguet^  vétérinaire. 

ARSiOllDISSElIENT  D*ATRANCHB8. 

MM* 

Bouvattier  ^,  sous-préfet,  wrétidml  ; 

Sanson  #,  maire  d'Avrancnes  ; 

De  Pracontal,  membre  du  conseil  général  ; 

Lecière,  maire  de  Granville  ; 

Houssard,  médecin  des  épidémies; 

Bouvet,  docteur-médecin  ; 

Thébault,         id. 

Gilbert,  id. 

Dumoncel^       id. 

Gauauelin^  pharmacien  ; 

Pinel,  id. 

Deniaud,  id. 

Beaufils,  vétérinaire. 

ARHONDISSBMENT  DB  CHERBOURG. 
MM* 

Bordez  ^,  sous-préfet,  préiidetU  ; 

Ludé  OÏa,  maire  de  Gherbourg  ; 

MûUer^  ingénieur  des  ponts^et-chaussées  ; 

Dufour,  chirurgien  en  chef  de  la  marine; 

Lamache^  médecin  en  chef  de  Thospice  civil  ; 

L'Eguillon,  docteur-médecin  ; 

Loysel,  id. 

Guiffart,  médecin  des  épidémies  : 

Besnou  ^,  pharmacien  en  chef  de  la  marine; 

Pluquet,  pharmacien  ; 

Levionnais,     id. 

Pouppeviile,  vétérinaire. 
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AHHONDISSRMEirr  DB  CoiJTANGBS. 

MM. 
Quenault^,  sous-préfet,  président  : 
Brohyer  de  Littiniere^^  maire,  député  au  Corps  législatif. 
Le  baron  Fremin  Dumesnil^  membre  du  Conseil  général  ; 
Quesnel-Canvaux  0^^  j^ropriétaire; 
Herpin,  docteur-médecin; 
Tanoueray,       id. 
LefeDYre,         id. 
Ayril,  id. 

Vigot,  id. 

Marquez ,  pharmacien  ; 
Jamely  id. 

Drieu  la  Rochelle,  id. 
Hélouis^  Yélérinaire. 


ARRONDISSEMENT  DB  MORTAIN. 


FebYay,  sous-préfet,  prétident  ; 
Dayy.  juge-de-paix  ; 
Poullain,  procureur  impérial  ; 
Renault,  receveur  municipal  ; 
Lemonnier,  docteur-médecin  ; 
Anser,  id. 

De  la  Houssaye,     id. 
Taborei,  médecin  des  épidémies  ; 
Coupeau,  pharmacien  ; 
Pinot,  id. 

Hryniewiez,  vétérinaire. 


ARRONDISSEMENT  DE  YAL0GNE8. 


D*Abel  de  Libran  ^,  sous-préfet^  président  ; 

Leneveu ,        docteur-médeci  n  ; 

Roulot ,  id. 

Viser  de  Varennes,    id. 

Leoel ,  id. 

Dansos,  id. 

Sébire  «,  id. 

Levéel,  id. 

Philippart,  pharmacien  ; 

Leclerc,  id. 

Gosselin,  vétérinaire. 


*—• 
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LISTE  CHRONOLOGIQUE 

des  PréHeUi  da  départemeiit  de  la  HancHei 


DUBËE 

DB  LBUR8  FOBCTIOHS. 


NOMS. 
ofMf 

Magnttot 

moivtaliybt 

GO8TAZ 

BO88I 

DB  TaNBSAT 

Ebhangabt 

d'Estoubhsk 

Baudb  

Gattibr 

Mbbcibr 

BoiflTBT 

Hayin  (Ck)mmi88aire) 

YiBiLLARD  (GommisMire). 

Lb  Hodbt   (  Commissaire 
par  intérim) 

Lb  Hodbt  (Préfet) 

DB  Tan LAT 

joubdauv 

Paulzb-d'Itoy 

BUGUÉ  

DB  BouTiLLB  (Gomte).  . . . 
Guillaume  d*àuribbau.. 
Pboiv 


DATES 

DES  IfOHIlVATIOlfS. 


18  Yentôse  an  TIII. . 
89  germinal  an  IX. . . 
10  germinal  an  XII.. 

lafévrlerlSlO 

17  Juillet  1815 

19  Juillet  1880. 

7  avril  1884 

id  août  1830 

19  août  1830 

81  octobre  1886 

89  novembre  1848... 
86  février  1848 

8  mars  1848 

8mail848 

83  Juillet  1848 

84  janvier  1849 

86  novembre  1851... 

88  Janvier  1858 

30  Juillet  1853 

87  Juillet  1859 

16  Janvier  1868 

V  février  1868 


1  an  1  meis  16  Jours* 
9  ansllmois8SJoBri« 
5  ans  10  mois  16  Jours. 
5  ans  5  mois  4  Jours. 
5  ans  8  Jours. 

5  ans  8  mois  IT  Jours. 

6  ans  4  mois. 
Non  installé. 
6  ans  8  mois. 
6  ans  8  Jours, 

5  ans  3  mois. 

8  mois  8  Jours. 
8  mois 

8  mois  88  Jours. 

8  ans  10  mois. 
1  mois  86  Jours. 
1  an  6  mois  8  Joura. 

6  ans. 

8  ans  5  mois  15  Jours. 
Non  installé. 
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CONSEIL  GÉNÉRAL. 


HBVBRES  DU  C0N8BIL. 


GANTONS. 


Arrondissement  de  Saint-Lo. 


Comte  de  Kergorlay  0^. 

Bottin  "i^,  juge-de-paix. 

Le  Cardonnel,  banquier. 

Gaune  de  Beaucoudray,  propriétaire. 

Général   baron  Achard  G^,  membre  du 

Sénat. 
Duhamel,  président  du  tribunal  civil  de 

Saint-Lo. 
L.  Auvray,  négociant. 
Godard,  juge-oe-paix. 
HaYin,  député  au  Corps  législatif. 


Canisy. 
Carentan. 
Marigny. 
Percy. 

Saint-Clair. 

Saint-Jean-de-Daye. 
Saint-Lo. 
Tessy-sur-Vire. 
Torigny-sur-Vire. 


Arrondissement  d'Avranches. 


De  Pracontal  (Camille)^  propriétaire. 

Gautier,  maire  de  Brécey. 

Sanson  ^,  juge  honoraire. 

Le  Mengnonnet  (Arthnr,  armateur. 

Le  Moine  des  Mares,  président  du  tribunal 
civil  d'Avranches. 

Loyer  (Félix),  notaire,  maire  de  Pontorson. 

Sursois  (Ëug.-Charles)  ^,  doct.-médecin. 

Baron  Travot  ^,  propriétaire. 

De  Saint-Germain  (François-Cbaries-Uer- 
vé)  0#,  maire  de  Saint-Senier-sous- 
Avranches,  membre  du^Corps  législatif. 


Avranches. 
Brécey. 
Ducey. 
Granville. 

La  Haye-Pesnel. 
Pontorson. 
Saint-James. 
Sartilly. 


Villedieu. 


Arrondissement  de  Cherbourg. 


Comte  de  Tocgueville  ^. 

Ludé  0^,  maire. 

Gilles,  maire  de  Flamanville. 

Comte  du  Moncel  #,  ingénieur-électricien. 

Sellier,  père. 


Beaumont. 
Cherbourg. 
Les  Pieux. 
Octeville. 
Saint-Pierre- Eglise. 


Arrondissement  de  Coutances. 


Baron  Brohon  ^,  maire. 
Savary  #,  avocat  général. 


Bréhal. 
Cerisy-la-Salle. 
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MEMBRES  DU  CONSEIL. 


CANTOHS. 


Suite  de  Y  arrondissement  de  Coutances. 


Brohyer  ^y  membre  du  Corps  législatif. 
Blouet  ^,  président  du  triDunal  civil  de 

Coutances. 
De  Goulhot  de  Saint-Germain  C^y  membre 

du  Sénat. 
Gasionde  ^^  conseiller  d*Etat. 
Baron  Fremin  du  Mesnil,  ancien  capitaine 

d'artillerib. 

N 

Le  Verrier  G#,  membre  du  Sénat. 
Ferrand  de  la  Conté  (Georges)^  maire  de 

Saint-SauTeur-Lendelin. 


Coutances. 
Ga?ray. 

La  Haye-du-Puits. 

Lessay. 

Montmartin«sur-ller. 

Périers. 

St-Malo-de-la-Landç. 

St-Sauveur-Lendelin. 


Arrondissement  de  M  or  tain. 


De  Failly^  maUre  de  forges. 
Dubois,  propriétaire,  à  Montgolhier. 
Bréhier  (Joseph)  ^,  conseiller  d'Etat. 
Ferré  des  Ferris  ^,  maire. 
Cordoën  C^,  procureur  général. 
Brébier  (Hippolyte)  ^,  propriétaire. 
Marquis  d'Auray^  maire  de  Saint-Pois. 
Payen  de  Chavoy  *,  propriétaire. 


Barenton. 

Isigny. 

Juvigny. 

Teilleul. 

Mortain. 

St-Hilaire-du-Harcouet. 

Saint-Pois. 

Sourdeval. 


Arrondissement  de  Yalognes. 


Général  Meslin  G0#,  maire  de  Valognes, 

membre  du  Corps  législatif. 
Vicomte  Le  Marois,  propriétaire. 
Comte  de  Pontgibaud,  maire  de  Saint-Mar- 

couf. 
Noël-Agnès  ^^  ancien  sous-préfet. 
Marquis  d'Aigneaux,  propriétaire. 
Le  Courtois  de  Sainte-Colombe  #,  maire 

de  Sainte-Colombe. 
Sebire  ^,  médecin,  adjoint  au  Maire  de 

Valognes. 


Barneville. 
Bricquebec. 

Montebourg. 

Quettehou. 

Sainte-Mère-Eglise. 

St-Sauveur-le-Vicomte, 

▼alognes. 
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CONSEILS  D'ARRONDISSEMENT. 


*r 


MBMBRB8  DU  CONSEIL. 


CANTONS. 


Arrondissement  de  SainULo. 


Du  Châtel,  propriét.,  au  Mesnil-Herman. 
Le  Sage,  propriétaire,  à  Sainteny. 
LebruD,  juge-de-paix,  à  Hébécrévon. 
Debreuil^  propriétaire,  à  Perc][. 
Marguerit  de  Rocbefort,  à  Saint-Jean-de- 

Savigny. 
Le  Cocq,  aucien  juge-de-paix,  à  La  MeaufTe. 

bert. 
Elie,  adjoint  an  Maire  de  Saint-Lo. 
Cailleoier^  propriét.,  à  St-Louet-sur-Vire. 
Poltier,  propriétaire,  à  Torigni-sur-Vire. 


Ganisy. 
Garenlan. 
Marigny. 
Percy. 

Saint-Clair. 

Sairit-Jean-de-Daye. 
Saint-Lo. 
Tessy-sur-Vire. 
Torigni-sur-Vire. 


Arrondissement  d^Avranckes. 


Tbébault,  docteur-médecin,  à  Avranches. 
Boudier,  adjoint  au  Maire  de  Brécey. 
Juin,  propriétaire,  à  Ducey. 
Viliars,  avocat  à  Granvilie. 
Desfeux,  juge-de-paix,  à  la  Haye-Pesnel. 
Comte  de  Cacqueray,  maire  de  Macey. 
Hippolyte  Morel,  juge-de-paix,  à  St-James. 
Goain,  juge-de-paix.  à  Avranches. 
Le  Pelletier^  à  Villeaieu. 


Avranches. 

Brécey. 

Ducey. 

Granvilie. 

La  Haye-Pesnel. 

Pontorson. 

Saint-James. 

SartiJly. 

Villedieu. 


Arrofidissement  de  Cherbourg. 


Michel  d'AnnoTÎUe^  propriét.,  à  Auderville. 
Hervieu,  avocat,  à  Cberoourg. 
Le  Seigneurial,  juge  honoraire. 
Houel-Desmonts,  propriétaire. 
Folliot-d'Argence,  propriétaire,  maire  de 

Tréauville. 
Leroarquand^  maire  de  Virandeville. 
Duchevreuil  ^^  à  Equeurdreville. 
Rouxel,  maire  de  Tocqueville. 
De  Chivré,  maire  de  ôonneviile. 


Beaumont. 
Cherbourg. 
Cherbourg. 
Les  Pieux. 

Les  Pieux.. 

OcteYiile. 

Octeville. 

Saint-Pierre-Eglise. 

Saint-Pierre-Eglise. 

4* 
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MEMBRES  DU  CONSEIL. 


CARTONS. 


Arrondissement  de  Coutances. 


Jouvin,  JDfçeHle  paix,  à  Bréhal. 

Hébert,  luge-de-paîx,  à  Montpinchon. 

Coulomb,  adjoint  au  Maire  de  Goutaoces. 

Lebrun,  maire  de  Hambye. 

DanloB,  juge-de-paix. 

Le  Gesne,  maire  de  Pirou. 

Le  Buffe^  maire  de  QuettreYille. 

D'Haï win  de  Pienues  #,  chambellan  de 

S.  M.  rimpératrice. 
Brobyer-Litinière,  juge-de-paix,  à  Blain- 

ville. 
Dusaussey  #,  président  honoraire  du  tri- 

bunal  civil,  a  Vaudrimesnil. 


Bréhal. 

Gerlsy-la-Salle. 

Coutances. 

Gavray. 

La  Haye-du-Puits. 

Lessay. 

Montmartin-sur-Mer. 

Périers. 

St-Malo-de-la^Lande. 

St-Sauveur-Lendelia. 


Arrondissement  de  Mortain. 


Béchet,  notaire^  à  Barenton. 

Heuzet,  juge-de-paix,  au  Buat. 

De  Verdun,  maire  de  Ghassesuey. 

Regnault,  notaire^  au  Teilleul. 

Queslier  fils,  notaire,  à  Mortain. 

Raulin,  manufacturier^  à  Saint-Hilaire-du- 

Harcouet. 
RouUin,  médecin,  à  Saint-Hilaire-du-Har- 

couet. 
Gaultier  de  Garville^  propriétaire,  maire 

de  Boisyvon. 
Lorier,  maire  de  Sourdeval. 


Barenton. 

Isigny. 

Juvigny. 

LeTeifleul. 

Mortain. 

St-Hilaire-du-Harcouet. 

St-Hilaire-dtt-Hareonet. 

Saint-Pois. 
Sourdeval. 


Arrondissement  de  Valognes. 


Surcouf,  juge-de-paix,  à  Garteret. 
Yiel,  juge-de-paix^  à  Bricquebec. 
Lemoigne-Dutailhs,  maire  d'Urville. 
Duclouet,  notaire,  à  Quettehou. 
Dalidan,  maire  de  Barfleur. 
Desraares,  juge-de-paix,  à  Ste-MèreoEglise. 
Hersan,  propriétaire,  à  Saint-Sauve ur-le- 

Vicomte. 
Gallemand,  propriétaire,  à  Valognes. 
Le  Ledy,  avoué,  à  Valognes. 


Barneville. 

Bricquebec. 

Montebourg. 

auettehou. 
uettehou. 
Sainte-Mère-Eglise. 

St-Sauveur-le-Vicomte, 

Valognes. 

Valognes. 


-  43  - 


SOUS-PRÉFECTURES. 


•«o»;<>«- 


i^^  ARRONDIS&BMBIVT. 

SAINT-LO,  chef-lieu;  population  ;  9,810  habitants. 
M.  le  Préfet  remplit  les  fonctions  de  sous-préfet. 

2®  ARRONDISSEMENT. 

ÂVRANGHES ,  chef-lieu  ;  population  :  8,592  habitants. 

M.  BOUYATTISR  ^,  sous-préfkU 

M.  Briens,  secrétaire. 

3^  ARRONDISSEMENT. 

CHERBOURG,  chef-lieu;  population  :  41,812  habitants. 
M.  Bordez  ^,  sotfs^préfeL 
M.  Marie,  secrétaire. 

i®  ARRONDISSEMENT. 

COUTANCES,  chef-lieu  ;  population  :  8,062  habitants. 
M.  QuENAULT  4^,  saus'préfet. 
M.  Lemarquandy  secrétaire. 

5®  ARRONDISSEMENT. 

MORTAIN,  chef-lieu  ;  population  :  2,490  habitants. 
M.  Febtat^  sotU'préfH, 
M.  Lenourry,  secrétaire. 

6^  ARRONDISSEMENT. 

VALOGNES,  chef-lieu  ;  population  :  5,812  habitants. 
M.  d'Abel  de  Libran  ^,  sous-Tpréfet, 
M.  Henry  y  secrétaire. 
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MAIRIES. 


MAIRIE  DE  SAINT-LO. 
Adtniniitration, 

MM.  DUBOIS  ^,  maire. 

Eue  et  Ràulinb,  adjoints, 

Comeil  Municipal, 

MM.  MM. 

Houssin-Dumanoir.  GosseU 

Ëlie.  Gardye. 

Yengeon.  Paris. 

Heurtaut.  Raulioe. 

Vibert.  Bernard. 

Letouzé.  VaulUer  (Adolphe). 

Lebrun.  Leménicier. 

Dubois  ^.  Tréfeu. 

Duhamel.  Houyvel.  # 

Bureaux. 

M.  Lerendu^  secrétaire 

JouBS  ET  HBUBE8  D'onTBBTuaB  :  ToQs  les  jour»  non  fériés,  de  9  heares 
à  4  heures. 

Recette  municipale. 

M.  Favol  *,  rue  Verte-de-Haut,  n®  7. 

JODBS  ET  HEURES  D*OUrEBTURB  DE  LA  BBGBTTB  :      ToUS    ICS   JOUrS    nOU 

fériés,  de  11  beares  à  4  heares. 

Travaux  communaux, 
M.  Douchin,  architecte,  place  du  Champ-de-Mars. 

Octroi. 
MM.  Féron,  préposé  en  chef;  Houlette,  brigadier. 

Caisse  d'épargne. 

M.  Néei  #,  receveur. 
Jours  et  heubes  de  l'ouverture  :  le  dimanche,  de  9  heares  à  midi. 

Garde  nationale. 

M.  Viberty  commandant. 
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MAIRIE  D*AVRÂNGHES. 


AdminiitratUm. 


MM.  V«'  SANSON  #,  maire. 
Docteur  Gilbbrt,  adjoint. 


Cùmeil  municipal. 


MM* 

Sanson  ^f. 

Gilbert. 

Abraham-Dubois. 

Bataille. 

Duguet. 

Ghailier. 

Delouche. 

De  Pracontal. 

GilJaio. 

GodiD. 

Guerin  (Paul). 

Guerin. 


MH« 

Duchemin. 

Hébert. 

Latouche. 

Le  Bourlier. 

Lechevallier. 

Lemaistre. 

Leraoine  des  Mares* 

Lesplu-Dupré. 

Olivier  0^. 

Thebault. 

Theberge. 


Bureaux. 


M.  Bougard. 


M.  Fouqué. 


M.  Gheftel,  archileele. 


Recette  municipale. 


Voirie  urbaine. 


Octroi. 
M.  Chapon^  préposé  en  chef;  Hallais,  brigadier. 


MAIRIE  DE  GRANYILLE. 


Àdminiitration, 

MM.  Ghàrlbs  LEGLERE,  maire. 

DuRiER^  J.  Beust,  fils,  armateur,  adjoints. 
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CoMcil 

municipal. 

MM. 

MM. 

Âdelus. 

GambernoQ. 

Âllain. 

\ 

Chapon. 

Baudry. 

Dairou. 

Bavent. 

D'Ântenoches. 

Beautemps. 

Dumoncel. 

Beust. 

Delafosse. 

Boisnard-GrandmaisoD. 

E.  Jourdan. 

Jourdan-PaAsardière. 

Malicorne. 

Le  Maître  (Joseph). 

Trocheris. 

Le  Maistre  de  Marcilly. 

Villars. 

Le  MeDgQQnnet. 

« 

Bureaux, 

M.  Dupont^  secrétaire. 

M.  Le  Redde^  receveur  municipal. 

M.  Yver  4^,  architecie. 


M.  Aubry,  directeur. 


Vcirie  urbaine. 


Octroi. 


MAIRIE  DE  CHERBOURG. 


Administration. 

MM.  LUDË  0«,  moire 

. 

Hêlàin,  Chbvrbl^ 

adjoints. 

Conseil  municipal. 

MM. 

MM. 

Liais  (Alfred). 

Belin. 

Asselin  ^, 

Leconte. 

HainneviUe  #. 

Dubost. 

Mahieu  (Edouard). 

Loysel. 

Foulon. 

Cournerie. 

Deslandes  eKï. 

Estève. 

Hervieu. 

Le  Poittevin. 

De  Riencourt. 

Séhier. 

Canoville. 

L'Eguiilon. 
Le  Hoigne. 

Dumont. 

Quoniam. 

Helain. 

De  Berenger. 

Chevrel. 

Leterrier. 
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M.  Bacheley,  secrétaire» 

Becette  municipale» 
M«  J.  DupoDt;  receveur  munieipaL 

Voirie  urbaine. 

MM.  Geuffroy^  arekUecte  de  la  ville. 
Le  Jéalf  archilecie  des  etUretienê. 
Droaeti  agent^-voyer. 

Odroi. 
M.  Raoult,  préposé  en  chef. 

Archives, 
M.  Noêl-Dumarais,  archiviste. 


MAIRIE  DE  GOUTÂNCES. 


Administration, 

MM.BROHYER  db  LITTINIÈRE  ^,  maire. 
Coulomb  et  Tanqubràt,  adjoints. 

Conseil  municipal. 

MM*  MM* 

Le  Pesaât.  Coulomb. 

Grandin.  Avril. 

Tanqaeray.  Lemarié. 

QuesDel-Canyaux  0^.  Jehenne. 

Herpin.  Vimond. 

Fremin  du  Mesnil.  Le  Loup. 

Hervîeu.  Duprey. 

Lemare  (Victor).  Daireau  x. 

Blouel.  Chauvet. 

Dubois.  Eudes. 

Bouillon.  Guillemette. 
Poisson. 
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Bureaux. 


M.  Ghapet,  seerétaire. 


Recette  municipale. 
M.  Lansot. 

Voirie  urbaine, 

MM.  Le  Goupy  et  Delalande ,  conducteurs. 

Octroi, 
MM* 
PitOD^  préposé  en  chef;  Jolivet,  brigadier. 


*—* 


MAIRIE  DE  MORTÂIN. 


Administration, 


MM.  PIEL  ^,  maire. 
QuBSLiER,  adjoint. 


MM. 

Pouliain. 

Piei. 

I>emezange. 

Lemonnier. 

Qaeslier. 

Noël. 

Champs. 

Gastille. 


M.  Doucet,  secrétaire. 


Conseil  municipal. 


MM. 

Boursin. 

Goupeau. 

Thomas. 

Ganier. 

HauteTille. 

Davy. 

Bizet. 

Hemeu. 


Bureaux. 


Recette  municipale. 


M.  N. 


M.  Duval. 


Voirie  urbaine. 


Octroi. 


MM.  Dupont  et  Aumon. 
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MAIRIE  DE  YALOGNES. 


Adminiilralion* 
MM.  Je  général  MESLIN  G«,  maire. 

StBIEB  #^  Du  POBEIER  DE  PORTBAIL^  OdjoifUs, 


Conseil  munieipaL 


Mol» 

Leledy. 

Le  général  Meslin  G^. 

SansoD. 

Du  Poerier  de  Portbaîl. 

Gallemand. 

Sebire  ^. 

Leneveu. 

ThioD. 

Lebel. 


MM* 

Dansos. 

Clément. 

Lefilastre  de  la  Luzerne. 

Bitouzé. 

Martin  de  Bouillon. 

Lepoitevin. 

Gapelle. 

Heurtevent. 

Lelaidier  (Marcel). 


M.  Tollemer«  secrétaire» 


Bureaux. 


Recette  municipale. 


M.  Laffolley,  receveur. 


TABLEAU  STATISTIQUE 

iDdîqaant  le  nombre  d'arroodiMements,  cantons,  commones,  et  la  population  du 
département,  d'après  les  deui  derniers  recensements. 


NOM 

des 

AUOXDissnnDrTB. 


Saini-Lo.. 

ATraocbes. 

Cherbonrg. 

Coatances. 

Hortain. . 

Valognes.. 


TOTAUXi 


NOMBRE 


9 

5 

40 

8 

7 


48 


417 
iU 

75 
138 

74 
148 


eu 


POPULATION  EN 


4886. 


96,449 
447,480 

98,455 
4S5.696 

75,899 

86,959 


595,909 


4864. 


Différenee,  en  moins,  snr  4886 5,784 


94,885 
446,488 

98,606 
495,059 

79,596 

86,044 


594,494 
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TABLEAU  DES  COMMUNES 


PAR  AER0NDIS5EHENT 


CoDlenant  la  pepulation  par   arrondinement,  caoton  et  commune  ;  —  les  boréaux  de  poste  ; 
Judiciaire^  d'arrondissement,  de  canton,  de  la  station  du  chemin  de  fer  la  plus  proche;  les 

Les  bureaux  de  poste  sont  indiqués  par  SI  ^t  les  relais  par  ^2  ;  le  signe  f  placé  à  la  suite  de 
Curés  sont  en  italique. 


NOMS 


DBS  COMMUIIBS. 


o 

i 

o 

04 


^  « 

DISTAHCB  AU  CBIT-UBD 

S* 

BUREAUX 

sS 

— ^-*. 

e  • 

DB  P08TK. 
D1RBCTBUR8. 

Principal  d 
contribnti 
directes. 

de  départe- 
ment. 

S 

a 

d'arrondis- 
sement. 

• 

1 

a 

S 

a  2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

Canist 

Bangy 

Gourfaleur • 

La  Mancelliére 

Le  Mesnil-Herman 

Quibou 

St-Ebrémond-de-Bonfosfié . 
St-Bfartin-de-Bonfossé  .  • . . 
Saint- Rompbaire 

St-Samson-de-Bonfossé . . . . 
Soulles 

Anvers 

Auxais 

Brévands 

Cabbutan  £3 • .  • 

Gau 

Les  Yeys. 

Uéautis 

Raids 

Saint- André-de-Bohon. .  • . 

Salnt-Gdme*do-Hlont 

Sainteny • 

St-Georges-de-Bobon 

Saint-Hilaire-Petitville  . . . . 
Salnt-Pellerin 

Carantilly 

Hébécrévon 

La  Cbapelle-Enjuger 


796 
1033 

554 
436 
200 
1595 
805 
814 
903 

678 
1000 


1153 
396 
460 

3110 
163 
680 
948 
540 
607 
845 

1787 
674 
386 
419 


1168 

990 

1014 


^  Branche. 


[S  Ed^6. 


IS  Desquesnes. 


8 

Bi 

8 

» 

14 

18 

14 

6 

4 

B7 

4 

5 

6 

S9 

6 

8 

la 

85 

18 

7 

11 

80 

11 

3 

7 

87 

7 

3 

11 

80 

11 

3 

11 

87 

11 

7 

9 

86 

9 

5 

15 

81 

15 

8 

GAiiTOif  DB  Cahut  f  •  Population  : 


6684  50 
6795  50 

7160  50 
4746  50 
1835  50 
13883  75 
9509  D 
6848  85 
6959  75 

4935  85 
7437  50 


Gahton  DB  Cabbhtaic  f .  Population  : 

16468 

6073 

8518 
40383 

3313 
13484 
16616 

5809 

9575 
15438 
81449 

9457 

9946 

4831 

Gaiit9!«  DB  Maright  f .  PopulatloD  : 


75 

33 

1  33 

33 

6 

50 

88 

85 

88 

11 

» 

88 

40 

88 

6 

08 

87 

34 

87 

» 

75 

85 

39 

85 

5 

85 

85 

40 

85 

7 

75 

38 

31 

38 

6 

85 

35 

88 

35 

15 

» 

30 

88 

80 

9 

58 

31 

39 

31 

5 

08 

38 

86 

38 

10 

50 

30 

30 

30 

6 

75 

85 

35 

85 

1 

58 

83 

38 

83 

5 

8558  50 

13 

17 

13 

4 

9063  » 

6 

84 

6 

7 

9409  34 

11 

81 

11 

4 
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DU  DÉPARTEMENT 

ET  PAK  CANTON, 

—  le  principal  des  quatre  contributions  directes;— la  distance  au  chef-liea  du  département, 
noms  des  Maires»  Adjoints,  Curés  et  Desservants,  Instituteurs  et  Institutrices. 

chaque  cantOD  indique  que  toutes  les  communes  sont  desservies  tous  les  Jours.  Les  noms  des 


Curés 

Blaires. 

Adjoints. 

et 
Desservants. 

Instituteurs. 

Institutrices. 

10 

11 

li 

13 

14 

Popalatioo  :  94,8SS  habiUiifa. 

8,814  habitants.  (11  communes  ) 


m. 

UBf. 

MM 

HM. 

MM"-. 

x<... 

Osmond 

Xottia. 

Rivet. 

Thomas. 

Simon. 

Porée. 

Lemazurier,   Le- 
verrier. 

Jouet. 

Triqoet  ;  Bernard. 

Richard. 

Lerebours. 

Leredde. 

Lamoureuz. 

Ferré. 

Lemperiére. 

Legrand. 

Blin. 

Nicolle. 

Brouard. 

Dachâtel. 

N. 

Gardie. 

Voisin. 

Lefebvre. 

Gocaigne. 

Loyer. 

Herman. 

Gelée. 

Gaernet. 

Tanqueray. 

Lemétayer. 

Duquesnay. 

Mabiag. 

BlaDcbet. 

Simonne. 

Ubtilnfw,  lil«n. 

Goquelin. 

Rotival. 

Payen  de  la  Ga- 

Guérard. 

Lemaltre. 

Gosseltn. 

Denis. 

randerie. 

Mario. 

Huby. 

Lecordier. 

Sauvage. 

Legrand. 

Lectnuet. 

Fossard. 

Desmonts. 

Thiébot. 

Lesouef. 

12467  habltanta.  { 

[14  communes.) 

Leledy. 

Legrand  (fils). 

Hamel. 

Geslin. 

Pacary. 

RegnanlU 

Delaunay. 

Sébline. 

Corbet. 

Gancel. 

Bucaille. 

Pouchard. 

Dessoûles. 

Martin. 

Mac-ÂulifTe. 

Lenoill,  Leury  . 

Savary, 

Lebarbier,  Bertrand 

Helleu  ;  Basiy. 

UcoDte. 

Poignavent. 

Vautier. 

N. 

Gaocel. 

Traisnel. 

Leroux. 

Legardinier. 

Galiiot. 

CcOwr-Mtifprt. 

Duval. 

Lenoir. 

Leprivey. 

Bouillon. 

Urarde. 

Mottin  (Louis). 

Lepage. 

Lemaltre. 

Le  Michèle  t. 

Moricet. 

Boissel. 

Fauvel. 

Lechevalier. 

Lefèvre. 

Beiin. 

MoucbeK  * 

Esline. 

Le  Carpentier. 

Viei. 

Lesage. 

Angot. 

Raptlly. 

Leperdriel. 

Grossio. 

fioissel-Dombrev. 

Colette. 

Samson. 

Pottier. 

Guérin. 

Uprovost. 

Angot. 

Leqoertier. 

Jeanne. 

Beaarepaire. 

Jean. 

Morel. 

Duvigny. 

Lebœaf. 

8,m  habitants.  (1 

il  communes.) 

Gosset. 

Girette-Lavallée. 

Cerisier. 

Gobin. 

Gambillon. 

Dotée. 

Langlois. 

Benoist. 

Lepesant. 

Morel. 

iDodooyt. 

Tberl. 

Caillemer. 

Poollain  (Ferdind). 

Fauchon. 
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•*  OB 

DISTAKCB  AU  CHBF-UBU 

e 

BUREAUX 

So 

S  «. 

NOUS. 

DBS  COMMnHBS. 

© 

Q. 

o 

DB  POSTB. 

incipal  d 
onlributi 
irecies. 

déparle- 
ment. 

£ 

arrondis- 
sement. 

s 

o 

6 
« 
CJ 

iS  a 

p< 

DIRECTBUR8. 

£C.^ 

•S 

0 

^ 

•§ 

1 

a 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

5tt<te  du  Gaktos 


Le  Uesnil-Amey 

Le  MesDîI-Eury 

Le  Mesoil-Vigot 

Lozon  

Uarignt  ^ 

MontreutI 

Remilly 

Saint-Gilles 

Beslon • 

La  Colombe 

La  Haye-BellefoDd 

Le  Ghefresne 

Le  GuislalD 

Margoeray 

Uaaperluts 

Monlabot 

MoDtbray 

Morigny ...  « 

Pbrct 

YiiiebaodoD 

Airel 

Bérigny 

Gerisy-la  Forêt •  • 

Couvains 

La  Ueaiiffe 

Moon 

Nolre-Dame-d*£ne 

Saint- André-de-l*£pine. . . 

Saint-Clair 

Saint-Georges-d'EUe 

Sainl-Germaind'Elle 

Satnt-Jean-de-SavIgny  . . . . 

Saint-Pierre-de-Semilly.  •  • 
Yilliers-Fossard 

Amigny  • , 

Cavigny 

Graignes 


250 
249 
484 
688 
1519 
556 
925 
591 


1001 

1051 
283 
806 
409 
352 
355 
715 

1290 
290 

3003 
537 


719 

676 

1873 

845 
743 
813 
231 
397 
638 
702 
544 
561 

387 
685 


201 

518 

1132 


Kl  V  Albert. 


9 

20 

9- 

3 

13 

21 

13 

7 

16 

19 

16 

7 

14 

20 

14 

6 

12 

18 

12 

» 

12 

20 

12 

5 

17 

22 

17 

10 

7 

23 

7 

7 

2230  » 
2818  50 
2609  » 
6231  25 
11465  42 
4616  75 
8617  » 
6514  » 


Canton  db  Pbbct  f .  Population  : 


7190 

6230 

1995 

4790 

3313 

1829 

2826 

4355 

8449 

2411 

^  LebigauIU 

«2039 

^  Frault. 

3156 

a 

33 

34 

33 

9 

75 

31 

31 

31 

6 

50 

18 

22 

18 

8 

» 

27 

29 

27 

3 

» 

20 

19 

20 

9 

a 

27 

31 

27 

5 

50 

22 

23 

22 

5 

» 

23 

29 

23 

6 

83 

28 

34 

28 

8 

» 

33 

38 

33 

11 

59 

26 

26 

26 

0 

» 

20 

25 

20 

7 

^  Guérin. 


Canton  de  Saint-Claie  f  •  Population 

10139  17 

7316  50 

18481  58 


13 

36 

13 

5 

13 

42 

13 

9 

18 

44 

18 

6 

8 

40 

8 

4 

8 

32 

8 

7 

12 

39 

12 

2 

11 

40 

11 

11 

7 

36 

7 

7 

11 

38 

11 

» 

11 

40 

11 

7 

15 

43 

15 

12 

13 

41 

13 

3 

7 

37 

7 

9 

6 

34 

6 

5 

9864  50 
8093  25 
8475  95 
1245  » 
4066  75 
6647  09 
5185  83 
4947  50 
6253  75 

3450  » 
6564  08 


Canton  db  Saint-Jbak-db-Datb  f .  Population 


3342  75 

8 

22 

8 

10 

6453  D 

11 

32 

11 

5 

10248  » 

20 

31 

20 

6 

i 
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Curés 

Uaires, 

Adjoints. 

et 
Desservants. 

Instituteurs. 

Institutrices. 

10 

11 

13 

18 

14 

1 

DE  HlRIGNT. 

MM. 

fliIBi. 

MBi. 

Binl. 

MM»-. 

Ugrand. 

Biard. 

Begnault. 

Lecardonnel. 

Lsdac. 
PaÎDg. 

Lebaron. 

Gosselin. 

Faucbon. 

Despérieffi. 

Leroattre. 

Degouet. 

Biard. 

Ozoaet. 

Carrey. 

Chambsrland, 

Beau  fils. 

Leguelinel. 

Marie. 

Legrand. 

OlUvier. 

HIabaud. 

Allain. 

LcTolley. 

Legrand. 

Benoist. 

Duval. 

Tger. 

Rauline. 

DesfoDlaiDes. 

Hécan. 

Marie. 

Plantegenest. 

Aobril.                 1 

Lebai. 

Morin. 

Lefévre. 

Letellier. 

10»10Ohabilan(8  ( 

IS  communes). 

IniNUksfntaiiii. 

Lecbarpentier. 

Lecanu. 

Douchin. 

Lucas. 

I^emaislre. 

Lepesant. 

Avril. 

Brafiy. 

Dujardin. 

Hoay?cl. 

Estur. 

Vimard. 

Moulin. 

flioet. 

Levallois. 

Hervy. 

Levai  lois. 

Lemallre. 

OelflUDay. 

Delafosse. 

Fras. 

Larsonneur. 

Baudry. 

Martin. 

Lebrun. 

Montier. 

Mauger. 

Papillon. 

Baudry. 

Besbeut. 

Cbarbonnel- 

Bossard. 

Tarin. 

Forest. 

Delà  une. 

Levilain. 

Lemoanier. 

Coslil. 

Leber. 

Cirou. 

Guérin. 

Tostain-Ménage. 

Tostain. 

Lemonnier» 

Bobillard. 

Harel  la  Fourrière. 

Lebouvier,  Grimaux. 

Truffant. 

Lesigne. 

Farcy. 

X. 

Àubei. 

Briant. 

Briens. 

Lioult. 

9,814  babiUnU  (1 

4  communes). 

Tgoaf. 

Baonlt. 

Lebreton. 

Gobin. 

Drieu. 

De  St-Quentin. 

Marie  dit  Lespérance. 

Margoeritte. 

Berlin. 

Coron. 

Vicomte  de  Sainl- 

Leiellier. 

Legallais. 

Gautier. 

Vaugeols. 

Jalien  Moiron. 

André. 

Lempérîére. 

Faudais. 

Hardouin. 

Le  Mennier. 

Leclerc. 

Enonf. 

Lehérichon. 

Blin. 

Leconte. 

Allli. 

Gilles. 

Née. 

Boursin. 

Benard. 

Jeannette. 

Éecot. 

Savary. 

Anne. 

Lcfévre. 

Viard. 

Vivier. 

Legrand. 

Deilandes. 

Hélaine. 

Rihouey. 

Lepnissant. 

Le  Verdier. 

Eodes. 

Hébert. 

Loisel. 

Desmoulins. 

Delafosse. 

Leclerc. 

Youf. 

Letenneur. 

Osmont. 

Margnerit  de  Bo- 

Bernard. 

Camus. 

Lebaindre. 

Lemercier. 

cbefort. 

- 

larqois  de  Xathan. 

Leguedois. 

Groucy. 

Lecardonnel. 

Juin. 

Raoalt. 

lacqnea  dit  Lapallière. 

Labarbey. 

Bfelot. 

Lefévre. 

8,991  habitants  (1 

3  commnnes). 

Desdeviaes. 

Le  Grand. 

Aubert. 

Valentin. 

Desfaodais. 

N. 

Vallée. 

Bailleul. 

Mesniidrey. 

Bajeox. 

FolUot. 

Beaumont. 

Lenesiey* 

Desnos. 
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NOMS 

o 

-1- 

de  départe- 
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• 

V 

o 

a    a 

DBS  COMMUNES. 

"5 
o. 
o 

0U 

DB  POSTE. 
DIRECTEURS. 

£§=3 

h» 

"S 

1 

d'arrond 
sèment 

O 

0 

1  5 

1 

a 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

Suite  du  Gartok 


Le  Dezerl 

Le  Hommet-d'ÂrtheDay  . . . 

Le  MesniUAngot 

Le  Mesnil-Yéneron 

Les  Champs-de-Losqae. . . . 
MontmarliD-en-Graignes. . 
Ponl-Héberl 

SainUFromond 

Sàint-Jbàn-dr>Datb 

Tribehou 

Agneaux 

Baudre 

La  Barre-de-Semilly 

La  Luzerne 

Le  Mesnil-Rouxelin 

Rampan 

Sainte-Croix 

Saint-Georges-Bf  ontcocq. . . 
SAINT-LO^ 

Sainte-SazaDne-sur-Yire.. . 
Sainl-Tbomas 

Beaucoadray. 

Beu?rigny 

Cherry 

Domjean 

Fervaches 

Fourneaux 

Gouvels 

Le  Mesnil-Opac 

Le  Mesnfl-Raoult 

Moyon 

Saiul-Louet-8ur-Vire 

Saim-Yigor-des-Monls. . . . 

Tbsst-scb-Yirb 

TroUgots 


845 
588 
174 
191 
518 
1430 
1062 

947 

283 

1102 


(S  Simon. 


1038 
308 
492 

87 

300 
251 
739 
649 
9810 


442 

307 


11309  »,  12 

10787  50  12 

4105  »'  16 

2755  »  16 

8885  25  14 

24289  41  20 

10391  o  7 


18871  25 
4095  41 
8454  25 


14 
15 

18 


29 

12 

4 

* 

27 

12 

6 

29 

16 

5 

32 

16 

3 

24 

14 

10 

37 

20 

6 

25 

7 

7 

34 

14 

3 

33 

15 

» 

26 

18 

9 

1 

Carton  db  Saint-Lo  f .  Population 


[S]  Darocber. 


10106  » 

4087  » 

6521  » 

1552  » 

3916  » 
3386  50 

11443  85 
9490  75 

89021  17 


4697  50 
8989  25 


1 

28 

1 

» 

4 

31 

4 

4 

5 

84 

5 

5 

5 

34 

5 

5 

5 

31 

5 

5 

5 

26 

5 

5 

1 

28 

1 

1 

1 

28 

1 

1 

» 

28 

9 

B 

7 

31 

7 

7 

» 

28 

» 

» 

Canton  db  Tbsst-sur-Yibb  f.  Population  : 


356 
347 

290 

1303 

572 

204 

795 

345 

435 

1321 

369 

1036 

1C13 

569 


IS  Belloncle. 


1987 
2757 
1915 
7997 
3238 
1620 
4540 
3180 
3025 

10879 
3422 
8555 

13076 
4287 


50 

20 

27 

20 

7 

» 

20 

37 

20 

6 

50 

19 

28 

19 

5 

63 

18 

34 

18 

3 

» 

15 

80 

15 

8 

50 

19 

38 

19 

2 

25 

23 

32 

23 

6 

50 

13 

29 

13 

6 

75 

11 

31 

11 

8 

75 

15 

27 

15 

6 

50 

18 

38 

18 

6 

25 

25 

34 

25 

8 

26 

18 

33 

18 

» 

16 

18  1 

30 

18 

6 

Maires. 


10 


Adjoints. 


li 
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Garés. 

et 

Desserrants. 

12 


InsUtateurs. 


13 


iDstitutrices. 


14 


DE  SAiht-Jbaic-db-Datb. 


MM. 

Thooroude. 

Delisle. 

DelamaisoD. 

Poltier. 

Raoline. 

Lepicard. 

Harivel. 

LaisDé. 

Tricard. 

Lebédel. 


MM. 

N. 

Aupoix. 

Pillon. 

Thouroude. 

N. 

Yaoltier. 

Hardy. 

AUix. 
Vigney. 
(Damécourt. 


t4,i23  babitaots  (11  commuDes). 


Desqaesnes. 
Nooet  dit  Gotils. 
Boot. 
AUix. 

Goae^pei. 
Lecana. 
Rarivel. 
Gailbert. 
Dabois  #. 


Gilles. 

De  Marcambye. 


Lefévre. 
Ravand. 
Jeanne. 
Liot. 

Lecoostey. 

Lebaloais. 

Lesaulnier. 

Bazin. 

Eiie,  Ranllne. 


Boivin. 

N. 


9t$55  habitants  (14  communes}. 


ÀDTray. 

Urille. 

Harirel. 

Gerraise. 

A  amont. 

Ledoc 

Loisel. 

Mesnildrey. 

Uloutre. 

O^nne. 

Massier. 

Lemélorel. 

Legaedois. 

Hulin. 


Joré. 

Herrieu. 

N. 

Laanay. 

Bouliguy. 

Duval. 

Lebugle  (G). 

Qaetel. 

Jailen. 

Lepelley. 

Tostain. 

Barel. 

Cochard. 

Delà  fosse. 


MM. 

MM. 

MM"-. 

PeiieriD. 

Leprovost. 

Mahé. 

Duchemîn. 

Lebas. 

Desfeux. 

Brodin. 

Leveilley. 

Desprez. 

Houssin. 

Bertaux. 

Gautier* 

Lecardronnel. 

Mabfre. 

Lenoir. 

Le  Bigot  ;  Trochon. 

Duval;  Delarne; 

Micbel. 

Le  Houssel  ;  Lecros- 

Lechevalier. 

nier  ;  Lemonnier. 

Hae. 

Legîgao. 

Delaville. 

Marin. 

Rachine. 

Rouelle. 

Lepetlt. 

Aubry. 

Fauvel. 
Tiphagne. 
Pierre. 
Ménard. 

Lebarbey. 
Gorbe. 
Bazire. 
Héon. 

Liteoi  -  Girard 
vilU^. 

Desuryire. 


Perra. 

Gourd  ier. 
réunie  à  St^Àn» 
drMé-VEpinê 


Le  Hodey. 

Bréard. 

Roussel  f  frères 
de  la  doctrine 
chrétienne. 

Postel. 
[réuni  à  SainULo 


Bethaire. 
Lefresne. 
Pichard. 


Bédouin. 

Lebar))ey. 

Tfrel. 

Picquenard. 

Fromentin. 


Cailliet. 


Lebailly. 

Ménard. 

Boutry. 

Lefranc. 

Houel. 

Jeanne. 

Bréhier. 

Desvages. 

Yauitier. 

Langenais. 

Lebel. 

Latné. 

Mabire, 

Pantin. 


Mottin. 
Destiayes. 

Frémont. 


Ravenel. 
Desrues. 
Paris. 


If  11  iMt. 

[ihiét. 


Delacour. 

Godard. 

Cabours. 

Delaroque. 

Lefranc. 

Du  four* 

Guézet.  ' 

Almy* 

Delafosse. 

Lenordez. 

Périer. 

Lemercère. 

Lemaire. 

Harivel. 
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NOMS 

.2 

mm    s   ^ 

l 

m 

£ 

p 

■ 

ô 

DES  COMMUIIBS. 

S 

a 
eu 

o 

PU 

DB  POSTB. 
DIRBCTBUR8. 

lis 

£2=3 

de  dépari 
ment. 

^1 

5- 

o 
a 

S 

« 

1 

S 

8 

4 

5 

6 

i 

8 

9 

• 

BiéYille 

BrectoQville 

Gondé-sur-Vire 

Gléville 

Guilberyille 

La  Chapelle-da-Fest 

LambervUle 

Le  Perron 

Monlrabot 

Placy-Montaigu 

PrécorbiD 

Ronxevtlle 

Saint-Amand 

Saiot-JeaD-des-Baisants.. . . 
Sainl-Symphorien 

T0Rl«Nl-8DE*VlBB  d^  •  •  •  • 

VidouYîUe 


406 

174 

8011 

690 

1705 

170 

4S3 

380 

363 

524 

488 

397 

1970 

1034 

234 

9089 

303 


^  Groult. 


Canton  de  ToRieNi-suE-TiBB  f .  Population 


3841 
2434 

91629 
6349 

11401 
1503 
4968 
3100 
9049 
4718 
5403 
3607 

19943 
7979 
1903 

17719 
8088 


50 

18 

45 

18 

9 

75 

13 

34 

13 

4 

50 

11 

33 

11 

5 

» 

16 

38 

16 

9 

95 

90 

41 

90 

7 

» 

11 

38 

11 

4 

95 

16 

44 

16 

11 

50 

18 

44 

18 

7 

» 

18 

46 

18 

12 

25 

18 

43 

18 

6 

50 

11 

39 

11 

7 

50 

19 

41 

19 

11 

» 

14 

39 

14 

9 

95 

11 

39 

11 

7 

» 

18 

49 

18 

6 

76 

14 

38 

14 

» 

» 

16 

44 

16 

9 

AYRANCHES  A 

Cha?oy  

LaGodefroy 

La  Gohanniére 

Le  Val-Salnl-Pair 

Marcey  • • 

Plomb 

Pontaubaalt  ^ 

PODU 

Saint-Brice 

Salnt-Jean-de-la»Haize  • . . . 

Saint-Loup 

Sainl-Mariin-des-Cbamps. . 

Saint-Osvin 

St-Senier-sous-AYranches. . 
Vain 

Braffals 

BEftCET 

Goyei • 


85991  ^  Costede  Cbam- 
péron. 


225 
297 
940 

1147 
881 
718 
379 
510 
195 
708 
570 
591 
606 
999 

1011 


^  Lebis. 


441 

2440 

880 


IS  De  GOoU. 


Canton  d*Aveanche8  f  •  Population  : 


74824  48 


2205 
1699 
1775 
9361 
6194 
4984 
1898 
5683 
1581 
6195 
4018 
5164 
3972 
6242 
6545 


25 
» 
25 
94 
58 
75 
08 
95 
75 
50 
» 
75 
75 
75 
» 


55 

51 

» 

» 

50 

58 

7 

7 

63 

58 

7 

7 

61 

59 

9 

9 

58 

55 

4 

4 

56 

50 

5 

5 

50 

48 

7 

7 

66 

58 

7 

7 

53 

50 

2 

9 

57 

56 

5 

5 

55 

51 

4 

4 

69 

57 

6 

6 

59 

54 

3 

3 

68 

58 

7 

7 

57 

59 

1 

1 

59 

50 

5 

5 

Canton  de  BrAcet  f.  Population  : 


9615  75 

46 

43 

19 

8 

19848  05 

49 

48 

16 

D 

6987     » 

54 

58 

21 

5 
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Uairef. 


10 


Adjoints. 


11 


Garês 

el 

Desservants. 

IS 


Institnteurs, 


13 


1S,563  habitants  (17  communes). 


MM. 

UM. 

UM. 

MM. 

MM»»-. 

Philippe. 

Jean. 

Juhel. 

Dopré. 

Motlet. 

Adeline. 

Lemonnier. 

Rilioaet. 

Lecoinlre. 

Chardine. 

Hébert. 

L'Hermitte. 

MoDtigny. 

Delangle. 

Massier. 

Lepage. 

Qaeudeville. 

Alix. 

Boullot. 

Cordhomme. 

Ozenne. 

Regnaait. 

Godefroy. 

Ernouf. 

Mariette. 

Savarre. 

Nicolle. 

Guérin. 

Goerard. 

4aTray. 

Nicolle. 

Cosson. 

Yincenl. 

Leboacher. 

ColliD. 

Sanson. 

Gaernier. 

Lemasle. 

Picbard. 

Langlois. 

Lacour. 

Giraud. 

Bailleul. 

Ameline. 

SafTray. 

Eury. 

fiarbencbon. 

Rose. 

Crouin. 

Gaillard. 

Pasturel. 

Lefillaslre. 

Poterie. 

Olivier. 

Pezeril. 

Daligaax. 

Pucel-Lavailée. 

Violet. 

Blier. 

Lemattre. 

Marie. 

Voisin. 

Liot. 

Grandin. 

Renoaf. 

Moulin. 

Guérin. 

Duchemin. 

Umellelier. 

Denis. 

Mahier, 

Durand. 

Godey. 

Gaernier  (Pj. 

Gaernier  (F). 

Aliain. 

Anne. 

PopidotloB  t  11C,488  habltanU. 
1T|59S  tiabitants  (16  communes). 


Samson  ^, 

Gilbert,  N. 

Gamier,  à  S.-G  ; 
Barenton,  à  N.- 
D  -d  -Ch.  ;   Gué- 
rin, à  Saint-Sa- 
tamin. 

Primanx. 

Religieuses    Ursn 
Unes. 

Trochon. 

Couélil. 

Resbeut. 

Besnard. 

Briére. 

Desfeux. 

Desplanques. 

Esnoult. 

Lamy. 

Chauvin. 

Théberge. 

Yvon. 

Langlois*  Noaerie 

Desplancbes. 

Duval. 

Reruvellle. 

Béguin. 

Besnler. 

Eudes. 

Lepaumier. 

Lemattre. 

Davy. 

Jamard. 

Couenne. 

Lechartier. 

Juin. 

Ygcr. 

Duteil. 

Guérin. 

Yvon. 

Bazire. 

Letréguilly. 

Leroy. 

Anger. 

De  Guette. 

Oelanoé. 

Dubois. 

Lebigot. 

Olivier. 

Maincent. 

Letréguilly. 

Provost. 

Aumont. 

Lebiguais. 

Ruàolu 

Blier. 

Morin. 

J^emoine. 

Ruault. 

Lion. 

Pinel. 

Lemasle. 

Lemarécbal. 

Dumont. 

Bouteloup. 

Ruby. 

Bailleul. 

Marie. 

De  St-Germain  0^ 

Lechoisne. 

Guyot. 

Auvray. 

Guérin. 

Letréguilly. 

Dupont  ^. 

Dupard. 

Daugnet. 

10,895  habitants  (i 

16  communes). 

Camax. 

Gauqneitn. 

Le  Tellier. 

1 

Heslouls. 

Gautier  ^. 

Boudier. 

Gtiesnon. 

P'iel. 

Uerpin. 

Lemardeloy. 

Lebreton. 

Bunei.   . 

Delabrofse. 

Constantiii. 

Institutrices. 


14 
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1        •             1    I        I 

S  «> 

NOUS 

o 

»-    0    M 

départe- 
ment. 

S 
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S  0 
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o 
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'S 

•o 

11 

a 
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o 
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PU 

DIRECTEURS. 

£«^ 

•S 

a 

S* 

.§ 

iS 

1 

a 

3 

i 

5 

6 

7 

8 

9 

Sut(e  dii  Gahtoh 


La  Chaise-BaadolD 

La  Chapelle-Urée  ai 

Le  GraDd-Gelland • . . 

Le  Petit-Gelland 

Les  Cresnays • . . 

Les  Loges-sur-Brécey  . . . . . 
Noire-Dame- de- Ltvoye. .  • . 

Sainte-Eagienne 

SaîDt-Georges-de-Livoye. . . 

Saiot-Jean-du>Corail 

Saint-Nicolas-des-fiois 

Tirepied 

Yernix 

Céauz 

Courlils • 

Grollon 

DUCBT 

Jutlley 

La  Boaloaze. . . .  • 

Le  UesnU-Ozenne 

Les  Chéris 

Marciiiy 

PoiUey 

Précey 

Salnt-QaentfD 

Boaillon 

Donville 

Geanyille  ^  .  ; 


Saint-Aubio-des-Préauz.  •  • 
St-Nicolas-prés-GranvUle. . 
SaiDt-Palr 


Sainl-Planchers, 
Tqaelon ....... 


917 
374 

1064 
544 
657 
460 
274 
139 
4iâ 
207 
295 

1260 
371 


658 
647 
440 

1875 
895 
172 
315 
505 
978 

1066 
588 

150t 


553 

836 

17180 


517 
1121 
1327 

1102 
458 


^  Labroasse. 


» 

48 

44 

14 

8 

» 

57 

55 

16 

8 

» 

60 

54 

13 

6 

» 

63 

53 

13 

5 

50 

54 

54 

20 

6 

50 

45 

44 

18 

6 

» 

48 

45 

15 

5 

» 

51 

46 

9 

10 

50 

53 

46 

14 

4 

50 

44 

43 

18 

6 

50 

46 

43 

17 

5 

50 

59 

49 

9 

8 

» 

54 

49 

11 

5 

S  Lemuet. 


!S  Irai. 


4855 
1701 
46i8 
2710 
5652 
2782 
1854 

804 
3360 

944 

1881 

11039 

4020 


Canton  db  Ddcbt  f .  PopalatioD 

4051  50 

3767     » 

2618  50 
11119  39 

6479  9 
995  50 

2108  50 

3644  50 

5784  » 

8517  75 

4684  58 
11783  » 


Canton  de  Granvillb  f.  Popolation 

3900    » 

3245  50 

108410  56 


6116  50 
10415  82 
11550     » 

9326     » 
2998  50 


Canton  de  la  Hate-Pesnbl  f .  Populalion 


68 

61 

10 

8 

69 

63 

12 

10 

70 

64 

13 

8 

67 

60 

9 

>i 

68 

62 

11 

5 

62 

66 

16 

U 

68 

63 

13 

9 

74 

62 

12 

3 

70 

61 

10 

5 

67 

61 

10 

2 

67 

62 

11 

7 

61 

57 

6 

3 

60 

33  ] 

20  1 

8 

46 

22 

29 

4 

40 

25 

25 

» 

57 

33 

20 

9 

51 

29 

23 

3 

1 

52 

29 

23 

4 

56 

31 

24 

6 

48 

23 

28 

4 

Beauchamps • 1    6831 

Champceryon ...1    44o| 


4018  511  56 


2913  75 


48 


27 
20 


20 
13 


6 
3 
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Gurés 

Mairei. 

AdJoinU. 

et 

Desservants. 

Instituteurs. 

Institutrices. 

10 

11 

19 

13 

14 

! 

>B  BlftCBT. 

■ 

MM. 

UM. 

MM* 

MM. 

MM"". 

SlasselîD. 

Legaillochet. 

Leçon  le. 

Lerouge. 

JoubauU. 

Turquelil. 

Boulin. 

Dugué. 

Royer. 

JooeDne. 

Cballier. 

Belloir. 

Perrodin. 

Bréhier. 

JoDenne.             | 

Gosson. 

Piquois. 

RoauU. 

Laarenl. 

Voisin. 

Queslier. 

Robillard. 

CouloD. 

Bobine. 

FrauU. 

Fauvel. 

Vattgraole. 

Adelée. 

Turqiietil. 

Dechérencey. 

Dacbemin. 

Richard. 

Mauduil. 

Robert. 

Vienne. 

Desfeax. 

Bernard. 

Leroux. 

Roblne. 

Uuet. 

Geifroy. 

Lelandais. 

Debesne. 

Rigot. 

Blanchals. 

Gharuel. 

De  Boisadam. 

Codeloa-MéheDdie. 

Daniel. 

GefTroy. 

Belloir. 

Rubé. 

Guérin. 

Louise. 

Mazure. 

9,640  habitants  (1 

14  communes;. 

Provost  (du  Mée} 

Provost  (Les  Vergées.) 

Gentés. 

Rivière. 

Faguais. 

Perier. 

Golin. 

Gournel 

Boisroux. 

Ysabel. 

Juin. 

Laurent. 

Dttguépéroux. 

Lebedel. 

Champion. 

GoumeL 

Erhel. 

Halin. 

Fardin. 

DaplUy. 

Prével. 

YiteL 

Barbey. 

Mazure. 

Deguette. 

« 

Prime. 

Loqaet  (Jean). 

Loquet  (Les  Maris). 

Leprovost. 

Gauvet.     > 

Oliyicr. 

GilberL 

Gailooin. 

Ellenvre. 

Daugaet. 

Pouliain. 

Marye. 

Roblin. 

Bernard. 

Godin. 

Berthelot. 

Goron. 

Fras. 

Baisnée. 

Mollais. 

N. 

Bouillet. 

Martel. 

Lemoussu. 

Dopont. 

Noël. 

Béatrix. 

Lejamlel. 

Lhôtellier. 

23,094  habitanU  ( 

8  communes). 

• 

Digée. 

Le  Gentil. 

Pelchat. 

Lebasnier. 

GalUot 

Fissadam. 

Pellerin. 

Gaignon. 

Gornu. 

Kairon. 

Leclére. 

Durier,  N. 

Le  Laitant;  Le 
Gaplaln  ;  N.  à 
Gbausey. 

Lac  ;  Gauer. 

De  la  Monneraye  ; 
Souffland. 

Dairou. 

Malenfant. 

Lebocey. 

Leloulre. 

Levéque. 

Chemin. 

Benàtre. 

Serel. 

Garuel. 

Jouvin. 

Ch^nay. 

Bourgeois. 

Deshogues;  Gar* 
din. 

Fouque. 

Prével  :  Lebocey  ; 
Allain. 

Chemin. 

Perrée. 

Raulin. 

Anquetll. 

Holol. 

Ridoux. 

Dufresne." 

Lemière. 

9,811  habfUDU  (1 

9  communes). 

Le  Monnyer. 

Gacqnevel. 

Jamont. 

Leblanc. 

Hochard. 

Maillard  (U  Ga- 

Le  Gros. 

PesUn. 

Lemazier. 

fée). 
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ta  ■ 

DISTàHCI  AV  CHBI/-UTO 

s  * 

™ 

e 

BUREAUX 

So 

i-s 

NOMS 

DBS  GOMMOlfBS. 

m 

"s 

o 

DE  POSTB. 
DIRBGTBUR8. 

Principal  d 
contribati 
directes. 

de  départe- 
ineni. 

• 

£ 

*5 

■  ■H 

a 

à  . 
1* 

* 

C3 

2 

a 

S 

-s 

m    ** 
•m  -^ 

1 

s 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

- 

1     i      1 

Suite  du  Gahtoii 

Folligny 

Hocqaigny 

La  Beslière 

La  Hatb-Pksnbl 

La  LucerDe-d'Outreroer. . . 


La  Mouche. 
La  Rochelle. 


Le  Luot 

Le  Mesnil-Drejr. 


Les  Chambres. 


Le  Tanu 

Noirpala 

Sainte-Pience 

Sainl-Jean-des-Chaœps. . . . 

Saint-Léger 

Saint-UrstD 

Sabligny 


ArdeTon. 
Aacey. . 


BeaaTolr . 
Boucey . . 
Gorineray 
Gurey . . . 
Haisnes, . 
Les  Pas.. 


Macey... 

Moidrey 

MoDt-Saiut-Michel 
Poif  ToasoN  £2  •  . . 

Sacey  

Servon  

Tinis 

Tessey 


505 
334 
307 
900 
885 

330 
687 

4B0 
408 

S48 

64t 
187 
654 
960 
SOS 
395 
6S5 


413 
810 

456 
669 
15S 
404 
419 
346 

351 

3S0 

1056 

S345 

1359 

734 

600 

1081 


^  Boazeran. 


3079  25 

43 

22 

19 

4 

1875  50 

44 

23 

18 

3 

2266  25 

44 

23 

21 

6 

6596  76 

44 

26 

15 

» 

6798  25 

44 

29 

16 

3 

2372  50 

45 

34 

14 

5 

4280  75 

49 

31 

12 

5 

4075  50 

46 

40 

10 

9 

2897     » 

45 

24 

19 

4 

1857  50 

48 

30 

11 

5 

4005  75 

44 

30 

17 

6 

1353     » 

44 

35 

14 

6 

3458  50 

45 

42 

12 

8 

8390  25 

47 

25 

22 

9 

1311  50 

60 

33 

7 

7 

3057  50 

47 

29 

18 

3 

4055     » 

50 

33 

8 

7 

Gaittoii  de  Pontobson  f.  Population 


3875  » 
5793  17 

2933  16 
6044  50 
1186  50 
2857  66 
3545  33 
2672  x> 


SI  Molié. 


2652 
3838 
1067 
13119 
8824 
5486 
3786 
6885 


50 
50 
75 
08 
75 
17 

0 

50 


77 

65 

15 

7 

83 

76 

25 

4 

84 

67 

16 

6 

81 

74 

23 

2 

76 

72 

21 

5 

77 

70 

19 

3 

75 

64 

13 

8 

77 

67 

6 

5 

76 

71 

20 

5 

82 

70 

20 

3 

89 

67 

16 

9 

79 

72 

21 

D 

86 

72 

21 

7 

71 

67 

16 

9 

73 

69 

18 

7 

79 

70 

19 

6 

Argoages I  13901 

Carnet |  1004| 


Camton  de  SAiifT-JAMBS  f.  PopulalioD  : 

I     8387     dI  82   I  73  I  22 
I     5897  421  80  I  72  I  21 


6 
3 
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)f 

Car6i 

Uaires. 

AdJoiols« 

et 

Instilateuri. 

Deiterratfls. 

1 

10 

11 

18 

18 

uHAn-Pmn.. 


iM-LesTatlées 

laiss. 

Dt. 

• 

(ÎD  (JoHeD). 

ilier  Paulme- 

ie. 

!ié  Chair). 

nereor  de  St- 

lerre. 

Alet. 

messe-  La- 


ier. 

Qtelier. 

M. 

B. 

la. 


Plaine. 

Do  val. 

Forée. 

Morin  (Thoma»). 

Brehier. 

Godefroy. 
CacqaeTel. 

Lecoq. 
Dalin. 

Arondel. 

Le  Bas. 
Leogelier. 
Besnier. 
Herpin. 
Le  Goalle. 
Le  Toarneur. 
Le  Coq. 


15  habitants  (16  commones). 


Goinicard. 
Jamet. 

Le  Roy. 

Gnlcbard. 

Verdier. 

Raolio. 

Bliet. 

Malagré. 


tlQlt. 

JerdoD  de  la 

Iwnoe. 

fpioe. 

«e. 

mis. 

lit. 

iham. 

bfrdelaFoa- 

tooière.         1 

viTii 'Mimmb.)  Nicolie. 
D.  Lair. 

»rd.  Pdolard. 

er.  ;£Dgaehard. 

ard.  Dardenne. 

liD*  Grignard. 

?«••  Le  Roy. 

khe-Loumel.  Fonqaes. 

^  habiltDts  (19  comaianes). 


•Ile. 
eox. 


IBeBDard*Harfgny. 
Fouasce, 


MM. 
HuYé. 
Bliard. 
L«  huppe. 
Otouf. 
Davy. 

Lemoioe. 
Paillette. 

Le  Duc. 

Perrouault. 

Ualllard  ; 

nier. 
Piel. 

Lenoraif. 
Pi  tel. 
Mauviel. 
Guflbert. 
Lorin. 
Carnet. 


Bastard. 
Yaudooer. 

Langlols. 

Qoesnel. 

GuilberL 

Théhault. 

Lepeigné. 

RuaulU 

Binet. 

Amelioe. 

Postel. 

Menant» 

Gogeard. 

Lehurey. 

Guesnon. 

Bigrei. 


I  Poirier. 
lEsnoull. 


Bes- 


BUf. 

Bottcey. 


Dolley. 
Le  Gallals. 


Painchaud. 


Esnonf. 


Tardif. 


LeYesque. 


Raalt. 


Marie. 
Le  Lièvre. 
Poirier. 
Doré. 
Lequidecoq. 


IJognauU. 
iRoblin. 


Institutrices. 


li 


MM"-- 

Poidevin. 
Gloria. 
Mail  lard  • 
Hulmer. 
Josseaume* 

Vallée. 
Peslin. 

Leroy. 
Nouvel. 

Brégaint. 

Barbé. 

Durand. 

Rose. 

Desfouz. 

Girre. 

Navet. 

Aumont. 


Ranlt. 
Lesage. 

Lethimonnier. 

Marion. 

Sarrazin. 

Lotin. 

Dauguet. 

Le  Prieur. 

Cbaruel. 

Ponlais, 

Navet. 

Bussard. 

Denis. 

Carnet. 

Bouillon. 

Follain. 


IRouicl  ;  Abraham. 
Gillot. 
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NOMS 


DB8  COimUlIBS. 


e 


BUREAUX 

DB  POSTE. 

DIRBGTBUR8. 
8 


1  ::s 

DI8TAMCB  AU  CHIT-UBU 

So 

1   i     .II. 

Principal  d 
contribnl 
directei. 

de  déparle 
ment 

S 

3 

9 

a| 

a 

« 

i 

5 

6 

7 

8 

1! 


5? 

9 


Suite  du  CAim 


Hamelin 

La  Groix-ÂnauchiD 

Montaoel 

Monljoie 

Saint- Aubin-de-Terregatle . 
Saint-Jahbs  iâ 

St-Laorent-de-TerregaUe. . 
Saiot-Senier-de-BeuTroD. . . 

VergoDcey 

VlIIierg 

Angey 

Bacllly 

Garolles 

Champcey 

Cbampeaax 

Dragey 

Genest 

Lolif 

Monviron 

RonthoD 

SaiDt-Jean-le-Tboroas 

Saint-Micbel-des-Loups. . . 

Saint-Plerre-Langers 

Sabtillt^ 

BoorgueDolles .r. . . . 

Cbamprépas 

Cbérencé-le*Héron 

Fleury 

LaBloutlére 

La  Lande-d'Airon 

La  Trinité 

Roulfigny 

Sainte-Cécile 

Saultcbevreuil-du-Tronchet 

YlLLKDIBU  ^ 


23S 

970 

1111 

618 

1705 

3i70 

li95 
781 
680 
547 


861 
1338 
464 
354 
587 
754 
900 
938 
470 
417 
850 
617 
864 
1884 


465 
785 
801 

1037 
648 
937 
746 
479 
698 
555 

3789 


^  Tournier. 


86 

71 

81 

9 

74 

67 

16 

5 

80 

73 

88 

7 

76 

70 

80 

3 

71 

67 

16 

8 

77 

69 

18 

» 

74 

66 

15 

9 

71 

66 

15 

7 

74 

66 

15 

7 

77 

69 

18 

6 

iS  Bazire. 


IS  Vassault. 


1487  85 
6054  D 
5989  75 
3681  50 
13395  85 
81155  » 

9897  85 
6414  08 
4149  50 
3907  » 


Canton  db  Sartillt  f .  Populatioi 

1481  B 
10633  50 
8388  75 
8443  50 
3383  » 
6586  85 
5488  67 
8675  75 
3815  » 
3439  75 
1971  25 
4344  33 
6106  50 
9358  83 


3678 
608$ 
4839 
8856 
5069 
7140 
4444 
8585 
5777 
4451 
83043 


53 

39 

14 

9 

57 

45 

9 

6 

68 

36 

19 

8 

54 

48 

10 

3 

63 

39 

17 

6 

57 

44 

13 

5 

58 

47 

10 

8 

53 

44 

7 

5 

58 

42 

8 

3 

56 

43 

13 

4 

64 

41 

16 

6 

54 

35 

17 

6 

56 

35 

16 

4 

l  41 

39 

11 

A  ■  -_ 

9 

41 

35 

18 

8 

» 

41 

30 

81 

8 

» 

40 

38 

19 

6 

» 

38 

30 

87 

5 

» 

33 

31 

88 

6 

85 

39 

34 

80 

6 

» 

48 

41 

17 

9 

» 

39 

38 

80 

6 

50 

37 

36 

85 

3 

» 

36 

35 

81 

a 

08 

■n 

34 
BUT 

33 

88 

musi 

1» 

EIB 

Canton  de  Bbauhont 


Acqaevîlle 
Aaderyille 


3781 
440 


3518  bI  84  I  93 
4851  50|l08  il07 


1^1  n 
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Vains. 


10 


Adjoints. 


11 


Garés 

et 

Desservants. 

IS 


Institutears. 


13 


Usii-Juas. 


MttlMi  :  »8,COe  habltaBlf. 

15  habitants  (SO  commuoes). 

œefroy.  lATOine. 

Md'AiiiioTiiie.|Piquot. 


[Groult. 
iDesTergez. 


Henry. 

Le  Hardelay. 


Institutrices. 


14 


u. 

MM. 

flSflS. 

MM. 

MM»«. 

i9Bnier. 

Lesénécbal. 

Le  Monnier. 

Chenu. 

!er. 

Ptquerel. 

Brazard. 

Godefroy. 

Braalt. 

ieitin. 

Joua  n  ne. 

Piqoerel. 

Duval. 

tH';Corbièra.) 

Despréaax-U-Boite. 

Bernier. 

Lechevallier. 

irocbe. 

Cherallier. 

Benoist. 

Mahenz. 

Lhostellier. 

éir. 

Despréauz,  Cochet. 

£•  Grand;  Fooasse 
à  Saint-Benoît* 

Delabroise. 

Leprieur  ;  Boudant 

Koar. 

Cbevallier. 

Templer. 

Jéhenne. 

Yvon. 

nilier. 

Le  Moussa. 

Hébert. 

Tasset. 

Gilbert. 

MH. 

Reoonlt. 

Delaporte. 

Duval. 

Barbedette. 

iûse. 

GaerîD. 

Durand. 

Desmier. 

B  kbitanls  (li  eommunes). 

Il 

Fontaine. 

Peslin. 

Morel. 

i»Dt. 

Potel. 

James. 

Hébert. 

Coupard. 

mbes. 

Geffroy. 

Poulain. 

Couétil. 

maayer. 

Le  Breton. 

Hamelln. 

Helleu. 

dlier. 

Lemaréchal. 

Herpin. 

Goron. 

Jore. 

liai-Lapaiiière 

Leplat  (Prosper-L*). 

Maillard. 

Guérard. 

Pillevesse. 

ktt. 

Leférre. 

Trochon. 

Libois. 

Gournay. 

ibCTU 

Lebeorrier. 

Le  Gros. 

Orange. 

Durand. 

ffol  (fili). 

Dargenne. 

James. 

Pigeon. 

K. 

Bnnei. 

Loison. 

Méril. 

iilR(AiDbroise) 

SoalAtre  (Yictor). 

Le  Sénéchal. 

Guilmln. 

iteL 

Marie. 

Labbé. 

Le  Roy. 

Roger. 

Bd. 

Goilhooet. 

Lemarigny. 

Girard. 

Yillard. 

rlis. 

Esnault. 

MauviSl, 

Laurence. 

Tesniére. 

HO  habitants  (11  commanes). 

. 

Grand. 

Le  Grand-ProTOSl. 

Landelle. 

Godard. 

Mare. 

Olive. 

Benault. 

Mahey. 

Leblond. 

wuDclel. 

Delacour. 

Piédoye  ^. 

Bazile. 

Desgranges. 

Kl-PréfoDUine. 

Datin. 

Le  Chevalier. 

Delanoë. 

Asseline 

spia. 

Lenoir  les  Prés. 

Bailleal  (Françoisy. 

Ozenne. 

Coorsin. 

irdoa. 

Drcy. 

Bailleol  (Pierre). 

Potrel. 

Huault. 

Ud. 

Lethimonnier. 

Le  rend  a. 

Petitpas. 

Plaine. 

broize. 

Gérard. 

Lemarre. 

Alliz. 

(fael-Lepioey. 

Joubert. 

Denot. 

Sebire. 

Lechevallier. 

>^iQ<              iBlancbet. 

Gournay  ;  Dollé. 

Letourneur;  Blin. 

?eilelier. 

|I>oIiey;N. 

UbedéL 

Danjou. 

Leflambe. 

[Bailleal. 
ILangevin, 
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NOMS 


DB8  COMMUNES. 


o 


BUREAUX 

i)B  P08TB. 
DIRECTEURS. 

.  a 


ëgË 


DISTiMCR  iU  GHBF-UBU 


j> 


•«a 


■3 
6 


11 


8 


Suite  du  GaJ 


Bbaumort 

BiTfUe 

Branville • . . . . 

Digulleville 

EculleYille 

FottemanviUe-Hagae. . . . 

Gréville 

Herqaeville 

Jobourg  

Nacqueville 

Omonville-la-Petite 

OmoDville-la-Rogae  . . . . 

Sainte-Croix-Hagae 

Sainl-Germain-des-Yauz 

Tonneville 

UrYille-Hagne 

Yasteville 

VauviUe 

CHERBOURG  â. 


776 
411 
132 
548 
135 
528 

543 
228 
621 
502 
431 
468 
546 
777 
225 
372 
710 
504 


SI  Malherbe. 


4818  08 
3022  » 
1125  0 
6112  » 
1517  0 
4615  » 


7473 
1437 
6702 
6881 
4131 
3950 
4223 
7391 
2368 
3458 
7824 
4569 


» 

50 
50 

» 
» 

75 

» 

50 

25 


93 

99 

17 

» 

89 

98 

17 

7 

89 

95 

14 

3. 

98 

102 

19 

4 

96 

99 

16 

2 

86 

90 

8 

9 

98 

97 

14 

a 

97 

103 

21 

4 

98 

104 

23 

« 

86 

92 

9 

8 

100 

100 

2 

5 

98 

101 

19 

4 

89 

94 

13 

5 

102 

106 

26 

8 

85 

90 

8 

9 

86 

93 

1 

7 

87 

95 

13 

9 

94 

100 

18 

4 

Canton  de  Cherbourg  f.  Popula^ 


41812 


g]  BoatUon. 


283621  62    76 


83 


» 


» 


Canton  des  Pieux  f .  Popuht| 


Benottville t.  • . . 

Bricaiiebosco  .••.•.•...•. 

570 
464 

1493 
976 
505 
341 
422 

1526 
660 
227 
893 
645 
347 

1055 
890 

^  QuinatD. 
^  Rabec. 

5269 
4543 

Flamanville •• 

8411 

Grosvîlle ...••• 

8726 

Héaaville 

4236 

Helleyille 

3157 

Le  Rozel » 

3308 

LkS  PlKUX  É. ...... ...••• 

13801 

Pierreville 

7349 

Saint-Christophe-da-Foe . . 
Sainl-Germain-le-GallIard . 
Sioaville.  ..r 

2660 
8716 
5182 

Sotteville 

4180 

Sarlainville • 

9818 

TréaaYille 

10677 

75 

89 

64 

17 

% 

» 

83 

63 

15 

7 

75 

93 

66 

23 

5 

25 

81 

61 

19 

4 

25 

97 

69 

15 

7 

16 

92 

66 

15 

5 

50 

91 

59 

24 

4 

26 

86 

62 

20 

» 

50 

91 

57 

25 

5 

50 

83 

66 

13 

7 

75 

90 

58 

22 

4 

50 

93 

68 

20 

7 

50 

91 

64 

15 

4 

91 

93 

56 

27 

7 

50 

80 

64 

20 

3 
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• 

Gur^s 

Maires. 

AcQoinls. 

DesserTanU. 

Institutean. 

Instilttirices. 

10 

11 

19 

IS 

14 

• 

• 

kinoRt. 


M. 

IfM. 

EU 

MM. 

MM»-. 

litty. 

Le  Marinel. 

Totain. 

De  Saint-Jores. 

Harion. 

iOQ. 

Fleury. 

Leparquier. 

Cosnefroy. 

Scelles. 

lel. 

HameUo. 

Vaaltier. 

N. 

<• 

Paris. 

DanneYille. 

Renouf. 

Cbardioe. 

!!io. 

Paris. 

Lerosey. 

Canuet. 

Nerra  •  Des  - 

DarooQceL 

Digard. 

Groult. 

Duchemio. 

■gcbamps. 

1 

Fenardeot-Dahoirel. 

Loce. 

Picquot. 

Yillot. 

1 

Audoire. 

Sebline. 

Durand. 

irj-Ihhaniél. 

Sansoo. 

Hérout. 

Jean. 

Sublin. 

KTofqiefille^ 

Liot. 

Laoney. 

liarUn. 

Maogis. 

Bll. 

Falaixe. 

Corbin. 

DuYard. 

Le  Mélrel. 

IbriDei. 

Racine. 

Leroy. 

Poupevllle. 

Houlette. 

CirpeDtier. 

Le  Dac-DeUporte. 

Lebrun. 

Trelot. 

Hébert. 

WD. 

LecoaYey. 

HameL 

Lecostey. 

Digard. 

iry. 

Toar. 

Yermont. 

Gosselin. 

itié'Vrfmàùif^ 

LesepC. 

Paris. 

Tison. 

Flambard. 

tiaode. 

Jourdan. 

Nicollet. 

Beaumont. 

Yvetot. 

snoe. 

LeConle. 

Haroel. 

Diguet. 

Hamel. 

li  habitants  (1  commaDe). 

^0* 

Ctievrel,  Hélaio. 

LipêUêy  j|f^,     à 

Marcbis  ;    Rave- 

Sœurs  Bellerallée; 

• 

S.-T.  ;  Hamel, 

nel  ;  Tbonine  ; 

Dubois  ;    Lebas  ; 

à  N.-D.  d.  R.  ; 

Enquebec  ;  frè- 

De Sainte-Croix: 

Bnnardfh^,- 

res  de  la  doc- 

Leconte. 

D.-d.-V.  ;  Ro- 

trine cbrétleo** 

ger,  à  S**-G. 

U  habiUats  (15  comiuQoes}. 

ilUod. 

Ingoof. 

Legoapll. 

Jumelin. 

Lerogueur. 

:tta. 

Brisset. 

Halley. 

Llrot. 

Guérin. 

b. 

Cruillemet. 

Lemallre* 

Hersent. 

loemains. 

Colin. 

Leroux. 

Trochon. 

Allix. 

iicm. 

Durvie. 

Moucbel. 

Leiégard. 

Hairoo* 

ilorge. 

Lenaenaot. 

Bernard. 

Le  Roy. 

Barbe. 

c. 

Hairon. 

Gosselin. 

Paquet. 

Lefllliâtre. 

befaVier. 

Buhot  les  Fontaines. 

GuiUebtrt. 

Groult. 

Leprince. 

CoDie. 

HerooU. 

Dacier. 

Lurienne. 

Martin. 

quet. 

Lecacbeax. 

Pagnier. 

Fortin. 

itin. 

Taoltier. 

Biard. 

Klriei. 

Léger. 

chet. 

Toalorge. 

Yillot. 

Frigoult. 

Sorel. 

Beaudrap. 

Boorget. 

Yastel. 

Hamet. 

Carré. 

oine-DQmmy. 

Bfaliieo. 

DuponL 

Dnrel. 

Delaplanque. 

Diot  d*Argeo€€ 

Lelediar. 

Ganoville. 

Houel. 

Delanoé. 
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NOMS 


DB8  COHjrulfU. 


o 


BUREAUX 

DB  POSTE. 

DIRECTEURS. 
8 


si 


DUTAMGB  AU  CHBF-UBD 

de  départe- 
ment. 

s! 

o 

1 

- 

d'arrondis- 
sement. 

• 

s 

2 

s 
« 

5 

6 

7 

8 

BreUerUIe 

GoQYille 

DigOTlIle 

Eqaeardrerille 

HardÎDYatt 

Henoeville 

Le  Mesoll-Auval 

llartiDTast 

Noaainvllle 

OCTEYILLB 

Qoerquevl  Ue 

Saint-Marlin-le-Gréard..  • . 

Sldeville 

Theurlhéville-Hague 

ToUevasl  

TourlavUle 

Yfrandéville 

ADgoTille 

Brillerast 

Ganteloap 

Carneville 

Clitoarps 

Gosqueville 

FermanTille 

Gatteville 

Gonnevflle 

Goubenrille 

Le  Tbeil 

Le  Yast 

Maupertui 

Néville 

Rétôville 

Saint- PiBRRB-EoLisB  . . . . 

Théfille 

Tocqaevîlle 

Yaroofilte 

YraiTille 

Anctoville • 

Boarey 

BRftHAL  iâ, • 


«03 
583 
631 

4964 
478 

1138 
410 
885 
240 

9346 
917 
227 
424 
964 
660 

5824 
743 


81 

576 

376 

458 

333 

934 

2046 

1043 

1102 

358 

990 

1317 

328 

358 

258 

2265 

457 

620 

424 

140 


GAlITOlf  D*OCTBTILLB  f .  PopolatiO 


5009 
4186 
5140 

15364 
3261 
6624 
2701 
6198 
S035 

11963 
5171 
1373 
4625 
7896 
4507 

33816 
4928 


Gaicton  DB  Saint-Piereb-Eglisb  f.  Popnlati 


67 

84 

80 

8 

1 

0 

76 

80 

12 

9 

50 

83 

78 

7 

1 

75 

78 

86 

3 

3 

B 

79 

78 

8 

6 

D 

82 

89 

5 

5 

58 

72 

76 

8 

9 

05 

80 

81 

6 

3 

08 

82 

86 

5 

3 

08 

78 

86 

9 

}> 

50 

82 

89 

6 

6 

50 

73 

78 

11 

9 

» 

82 

83 

6 

4 

50 

81 

85 

10 

8 

» 

74 

78 

8 

6 

» 

80 

80 

4 

4 

50 

81 

84 

It 

8 

S)  Letellier. 


^  DacheTreail. 


1289    » 

5253  24 
3U4  25 
3732  75 
4204  58 
8885  45 
8535  93 

14949  02 
8835  83 
3756  87 
5798  25 
9874  66 
2856  25 
4039  08 
2903  > 

15567  52 
5081  50 
7136  08 
3470  16 
1368  » 


75 

89 

74 

81 

68 

83 

79 

88 

70 

83 

74 

89 

74 

88 

77 

98 

74 

70 

78 

87 

71 

75 

65 

80 

70 

80 

78 

90 

77 

90 

71 

86 

76 

83 

76 

85 

75 

86 

76 

89 

20 
15 
22 
13 
19 
18 
15 
26 
11 
23 
11 

H 
22 
21 
17 
15 
22 
19 
2 


3 

4 
5 
5 
3 
3 
4 
9 
6 
7 
8 
6 
5 
6 
5 
» 
2 
5 


5 
I 
J 
! 
i 
1 
1 
I 
S 


i  ;4  .    •  M 


COUTAlffd 

Gauton  de  Bréhal  f .  Populall 


206 

307 

1538 


^  Deslandes. 


1782  25 

59 

26 

1770  50 

41 

19 

12984  50 

44 

19 

S6  I  7  1 
1»  7  1 
t«   I     »   I   » 
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Garés 

Xaircf. 

AdJoinU. 

et 
Destenranti. 

lofUtQteurs. 

InsiitDtricei. 

10 

11 

19 

18 

li 

Hl  habtmu  (17  eommanei}. 
KM. 

eoort. 

Marqaant. 

nen. 

BuKre. 
MKhel. 

rrjeu. 

MllD. 

kberd. 

riiai  (Ificétai) 
«el. 

paocbé. 

Hobj. 

font  la  GiTfe. 

nrice. 

Mvqoant. 


uu. 

aiM* 

flUË. 

MM»»-. 

Liot. 

Anne. 

LeféYre. 

Galouin. 

Fleory-Basmaraii. 

Laurence. 

Bigard. 

LecacheuK. 

Lemattre* 

SailUrd. 

Adam. 

MessenL 

KaTeoeh  Lelandafs. 

Le  Ghevalier. 

Josset. 

Loir. 

YaoUier. 

Bonnemaloi. 

Anne. 

Langlois. 

Nioollet. 

Desmares. 

Simon. 

Lemierre. 

Veziel. 

Mariage. 

Gilles. 

Gaftel. 

Lucaa. 

Née. 

Bataille. 

BelbooDine. 

Vichard. 

Legambier. 

Gamacbe. 

UGrat. 

Roussel. 

Jacquet. 

CaoTin. 

Cana. 

Simon. 

Goaselin. 

Oeearilé. 

Adam. 

Prével. 

Uamel. 

Lacaf. 

Baudry. 

Hamel. 

Lemagneo. 

Charpentier. 

Le  Gherallier. 

Yoidie. 

Eoatacbe. 

Renard. 

Leprieur. 

Lecoadray. 

lloreC,  Berlaot. 

Bukot,  Chaovln. 

Noyon,  Mesnil. 

Peslio  ;  Goupy 

YiBcent. 

Haine. 

Le  Long. 

Ghoisnel. 

[SO  commones). 

Lemonnler. 

N. 

Daboville-LaYallée. 

Hamel. 

Philippe. 

Leblond. 

Deshayea. 

Booillon. 

Bourget. 

Le  Hérissier. 

Uadouet. 

Coappey. 

Bocage. 

Loret. 

Sorio. 

Delisle. 

Duhamel. 

Nordez. 

Manerot. 

Leflambe. 

Lepetit. 

Groult. 

Thomas. 

Loisel. 

Le?aillant. 

Davivier. 

Lemonnler. 

Rnault. 

GeriDAln. 

Crusville. 

Poirier. 

Lemiére. 

Anquelil. 

Meslin. 

Belliard. 

Leoiagoen. 

Gouppey. 

Anne. 

Bigard. 

Lemaa«on. 

ADger. 

Simon. 

Pilard. 

Bourdet. 

Leférre. 

Oger. 

Pootofl. 

Bigot. 

Lefévre. 

Botiol. 

Paumier. 

Jeanne. 

Ledrand. 

Toazé. 

Le  Maignen* 

Greoiliy. 

Audouard. 

Lemaftre. 

Levéqae. 

Guérard. 

N. 

Leeler. 

Lefévre. 

Anger. 

Hamel. 

Beaaflls. 

Leioup. 

Rondel. 

Gerraia  (Nicolas). 

Ribet. 

N. 

hoL 
rKbé. 

iSeUDoparc. 

I>fefnier. 

liste. 

cbel. 

«JTet. 

Iiin. 

ChiTTé. 

Bmo. 
icel. 
BteDillial  ^. 

m. 

Laidier. 

ircQs. 

Bai. 

MO. 
SKrre. 

fnMin  (EUeo.) 
frais  (JeinJ. 

nlttioB  I  1M,032  habttaaU. 

177  habitaots(16  communes). 


rpio. 
beri. 


Glereaai. 
Lhoilller. 
Burnouf. 


Huet. 

Année. 

VaultUr. 


Cottin. 


Tnrgot. 
Pichon. 
Lucas. 
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• 

DISTANCB  AU  CHBF-UEU 

f51 

a 

BUREAUX 

si 

1 — T*'  1 

r-    1^ 

z 

NOMS 

o 

•9  s 

a  • 

i 

« 

2 

i  . 

• 

a 

DBS  COMKUNBS. 

"S 
o 

DB  POSTB. 
DIRBCTBUE8. 

Principa 
contrib 
directes 

de  dépar 
ment. 

3 

•5 

a 

il 

o 

a 
u  . 

i 
m 

1 

8 

8 

4 

5 

6 

7 

8 

1 

. 

Bréviile 

Bricqueville-sor-Mer 

Cérences 

Ghanleioup 

GoadeYtlle 

Equilly 

Hudimesnil 

Là  Meardraquiére 

LeLoreur.. 

Le  Bfesnil- Aubert 

Longueville 

Bfanevi  Ile-su  r-Mer 

iSl-Sauveur-la-Pommeraye . 

Belval 

Gametourg 

Gbri8T-la-Sallb 

Gaéhébert 

M  onlplDchoo 

Notre-Dame-de-Genilly  • . . . 

Ouvllle 

Roncey 

8aiDt-I>enls-le-yétQ 

Saint-MarliD-de-Cenilly . .  • 
Sarigny 


Bricqueville-la-Bloaette . . . 

Gambernon 

Gourcy 

GOUTANGESfî 

Nicorpi 

Sain  i-NIcolas-de-Gou  tances . 
Saini-Pierre-de-Goutances. 
Saossey 

Gatbat 

Grimesnil 

Hambye 

La  Baleine 

Le  Manil-Amand 


415 

1505 
SI62 
397 
845 
520 
1348 
543 
303 
480 
530 
664 
514 


448 
1068 
S016 

459 
1529 
1893 

904 
1130 
1392 

591 

790 


566 
1247 
1030 
8062 

345 
858 
192 
830 


1821 
242 

3064 
414 
547 


■ 

Suite  du  Gah^ 

» 

50 

24 

24 

4 

50 

46 

18 

18 

2 

50 

38 

16 

16 

7 

25 

43 

19 

19 

2 

25 

46 

23 

23 

3 

50 

44 

26 

26 

13 

25 

50 

25 

25 

5 

75 

43 

24 

24 

11 

84 

44 

22 

22 

8 

75 

36 

13 

13 

11 

• 

50 

26 

26 

6 

75 

48 

15 

15 

4 

» 

47 

26 

26 

9 

^  Leconte. 


3506 

10370 

19485 

3110 

6541 

3860 

10752 

4113 

1686 

3671 

4171 

6245 

3886 


Ganton  DB  Gbri8t-la-Sallb  f .  Popalali 


4119 
6430 

13576 
4296 

12554 

14951 
6437 
9819 

10959 
4910 
6464 


Ganton  DB  Goutaugbs  f.  Populati 


^  Gaérin. 


[S  Daprey. 


50 

817 

6 

6 

7 

25 

17 

13 

13 

5 

92 

21 

13 

13 

D 

» 

40 

11 

11 

1 

08 

23 

11 

11 

a 

75 

21 

17 

17 

4 

67 

31 

7 

7 

7 

91 

29 

11 

11 

6 

75 

38 

8 

8 

10 

25 

23 

17 

17 

5 

» 

24 

9 

9 

5 

6857  50 
10989  50 

9409  33 
65491  90 

33 
27 
34 
28 

4 
6 

4 
P 

4 
6 
4 

9 

4 
6 
4 
» 

4807  B 
9753  » 
3953  50 
5633  75 

34 
28 
28 
35 

3 

•  » 

5 

3 

» 

5 

3 
i> 
i> 
5 

Cantoh  DB  Gatbat  f .  Popalatl 


10996  50 

84 

19 

19 

» 

1702  » 

31 

14 

14 

7 

28500  50 

25 

19 

19 

0 

1898  50 

32 

18 

18 

4 

4111  » 

38 

S2 

S2 

3 
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Curés 

Maires. 

i 

Adjoinu. 

et 
DesservaoU. 

Inslttuteors. 

Inslitatrtces. 

to 

11 

18 

13 

li 

iBlilAL. 


in. 

MM. 

HM. 

MM. 

•  M"-. 

Lecoopé. 

Lecoq. 

Menant. 

fl 

Calenge. 

haM  ^ 

Costentin. 

Turgot. 

Lebrelon. 

Guérard« 

Irkos. 

BarbOD. 

£amot'fia. 

VUledieu.! 

Closet. 

roopet. 

Hesnage. 

Dorier. 

w 
^ 

Goesnier. 

IjraDdiD. 

Garnier. 

Leclére. 

Lebailly. 

Jouenne. 

CKqoevel. 

Yenisae. 

Duvai. 

Anger. 

tapio-Usehamps 

Lemonnier. 

Coulomb. 

Chauvin. 

Dubosq. 

àilii. 

Bazin-les-Font. 

Lehodey. 

Yvon. 

raoqoerty. 

Legallet. 

Vivier. 

Herpin. 

RffOD. 

Yaslel-Beaupré. 

Harel. 

Martin. 

Saillard. 

LeBailly. 

Mesqain. 

Couenne. 

Bobine. 

Victor. 

Mahé^a-Fona. 

CIron. 

Bazire. 

Paslurel. 

Gourbin. 

kuîj. 

Allaio. 

Isabet. 

Guérin.               1 

Herpin. 

iisohibiuuls.  (11  communes). 

Lereoda. 

Yimond. 

Costey. 

Duroquier. 

Le  Normand. 

U  CheTalIler. 

Hinard. 

Bellée. 

Tabot. 

Lecouvey. 

OroQf. 

Guillioo. 

TurgU. 

Turgis. 

Mangon. 

Boardoo. 

Lebodey-Doelos. 

Hermon. 

Crouin. 

Lefebvre. 

SiTiry. 

Le  Conte. 

Gohin. 

Le  Couyey. 

Roulland. 

ristel. 

Lemarquler. 

Le  Carbonnier. 

Letenneur. 

Levilly. 

[hiraDd. 

Bonley. 

Bornel. 

Addes. 

Chardot. 

leToozej. 

Gayard. 

Le  Touzey. 

Troude. 

Voisin. 

Ubodey. 

Osmond-Lesprés. 

Gougeon. 

Bichard. 

Bihoney. 

i^rdier.           Lebran. 

Deligny. 

Godard. 

Debien. 

('MiTet.           Hélye. 

Blln. 

Jeanne. 

Le  Monchois. 

M30  babitaoti.  (8  commanes). 

Habé. 

Billard. 

Billard. 

Lebigot. 

Levallois. 

Ubarbe. 

Leche?aIHer. 

Luce. 

Letassey. 

Robin. 

ilTary. 

Legardinier. 

Jalilte. 

Aumont. 

Décosse. 

taîiiyer  .  Lili  - 

Coulomb ,    Tanque- 

Frères  de  la  doc- 

Deflandre. 

oiére  ^, 

ray. 

trine  chrétien"* 

4iooiDe. 

Fau?el. 

Le  Grarerend. 

Epaulle. 

iffoop-LarooD. 

Vallée. 

Desponts» 

réunie  à  Couianeei 

••«ier  du  Parc. 

Lechevallier. 

Âdêline. 

réunie  à  CouUmeet 

^graTerend. 

Delacour. 

Lefévre. 

Delacour. 

Lecesne. 

t,8S9  habilants.  (15  communes.) 

«efebTre^osicl. 

Ducbemin. 

VieUe. 

Bauline. 

Samson. 

«crojer 

Lebran. 

Leronz. 

Doucet. 

4bruQ. 

Carpon,  Pignolet. 

Guilgaud  ;  N. 

PIgnet:  Haataleot. 

Daniel. 

«pool. 

k«    É 

Legrand. 

CIrou. 

L'abbé  Letouzey. 

.  Aubent. 

^1. 

AuTray. 

FrScau. 

Quesnel. 

6 
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f    c~- 

ÏS 

DISTàNCB  au  CHn^LIBC 

s* 

e 

BUREAUX 

s| 

1                            ^            "^ 

Ij 

NOMS 

o 

'9  s 

—  0  ^ 

i 

• 

•o 
0 

à  . 

• 

B 

s  ■ 

DBS  GOHjruIfBS. 

"3 
o. 
o 

DB  POSTE. 
DIRECTEURS. 

s|S 

Ut*  S 

.5S.Ë 

II 

o 

Il 

-a 

O 
S 

•S 

—  ■ 

■m  « 
II 

1 

8 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

Suite  du  Canto 


Le  Sfesnil-BoDsot. . 
Le  Mesoil-Garnier. . 

Le  MesDÎI-Hue 

Le  Mesnil-Rogues.. 
Le  Mesnil-Vilieman. 

Lengronne 

MoDtaigu-les-Bois.. 
Sêi  D  l-Den  is- ie-Gasl . 
SoardeTal-ies-Bois. . 
Ver 


Appeville 

BaudreYille 

Bolleville 

Canville 

Goigny 

CreUcville 

Deuneville • . . . 

UoYille 

Gerville 

Glatigny 

HouUeville 

La  Hatb-ad-Puits  ^ . . . . 


Litbaire 

Mobecq 

MoDlgardon 

NeufinesDil 

Prélol 

Saint-Nicolaf*de-Pierrepont. 
Saint-Rémi-des-Landes. . . . 
St-Saovear-de-PierrepoDt. . 

Saiot-Symphorien 

Sarville 

Vareoguebec 

YindefontoîQe 


AngoTllle-8ur*Ay 

ADoevUle 

Brelteville-sar-Ay, 

Créances 

Gf  ffosies 

La  Fcuillie 


357 
713 
391 
663 
865 
964 
628 

1554 
614 

1093 


660 
380 
596 
460 
369 
600 
605 
631 
343 
390 
888 
1508 

808 
581 
866 
387 
784 
758 
607 
584 
430 
437 
1037 
730 


690 
373 
668 
8195 
1187 
599 


» 

38 

88 

88 

4 

» 

41 

85 

85 

6 

75 

39 

83 

83 

5 

» 

41 

84 

84 

6 

75 

40 

85 

85 

5 

50 

33 

15 

15 

4 

75 

40 

84 

84 

0 

75 

89 

16 

16 

4 

50 

30 

88 

88 

7 

» 

38 

19 

19 

4 

1186 
4784 
8060 
3064 
5619 
8947 
3894 
18145 
8585 
9188 


CARTOlf  DE  LA  HaTB-DU-PcITS  f .  PopulatiOD 


IS  Godet. 


(S  FortÎD. 


18596 
3189 
4193 
4714 
4845 
7801 
6158 
5374 
8774 
3079 
4687 

10505 

6488 
6388 
6939 
3368 
6860 
5001 
4854 
5660 
4655 
3100 
10193 
7351 


50 

38 

50 

51 

» 

46 

75 

54 

50 

40 

85 

46 

» 

54 

85 

47 

85 

44 

75 

58 

85 

41 

34 

44 

75 
50 
85 
75 
17 
87 
50 
85 
85 
n 
75 
85 


48 
44 
46 
46 
46 
49 
58 
50 
45 
53 
50 
45 


36 

36 

18 

35 

35 

7 

33 

33 

3 

39 

39 

10 

85 

35 

14 

37 

37 

14 

37 

37 

1 

33 

33 

4 

86 

86 

5 

33 

33 

7 

37 

37 

16 

31 

31 

» 

89 

89 

4 

89 

89 

3 

31 

31 

3 

33 

33 

3 

34 

34 

1 

36 

36 

5 

34 

34 

8 

37 

37 

7 

38 

38 

1 

33 

33 

9 

36 

36 

6 

36 

36 

18 

10 
30 
26 
86 
12 
10 
33 
26 
23 
3i 
7 
23 

81 

23 
25 
25 
14 
28 
31 
29 
24 
33 
22 
12 


Cahton  DB  Lbssat  f .  Populalîoii 


5873  » 
8786  50 
5918  » 
8994  85 
9816  75 
4258  85 


40 

87 

87 

4 

28 

41 

19 

19 

5 

48 

31 

31 

9 

36 

39 

88 

82 

4 

39 

14 

14 

18 

38 

16 

16 

7 

Si 
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- 

Curés 

Maires. 

Adjoints. 

et 
Desservants. 

Instituteur. 

Institutrices. 

10 

11 

18 

13      • 

t4 

»  Gatbat. 

MU. 

Slai. 

MM. 

MM 

MM"-. 

Rouniy. 

Le  Maître. 

Passai!. 

Yimond. 

Maager. 

Uassus. 

Godefroy. 

Lelenneur. 

Février. 

BeoAlre. 

L'Hermitte. 

Menard. 

Guillolin. 

<  Le  Breton. 

Couillard. 

Le  Légard. 

Rault. 

Fontaine. 

Ytod. 

Cruel-Matsonneuve. 

Rommy  ;  Année. 

Lebailleui. 

Lebigot  ;  Dairou. 

iLeCheralier. 

Le  Caplain. 

Esnol. 

Rrothelande. 

Thuillet. 

'Aaberl. 

Hervy. 

Richard. 

Caresmel. 

Vibert. 

jUtoarnear. 

Lefranc. 

Morin. 

Goulet. 

Anfray. 

Sorel, 

Lebret. 

Piron  ;  Lesage. 

Robine. 

Vimont. 

Lr  hnitier  ii  lilwt. 

Goesles. 

Forcél. 

Huard. 

Languedoc 

14.313  habitants. 

(24  communes). 

Hesoage. 

Perrolte. 

Leraarquand. 

Lernarquand. 

Fosse. 

EtooUaDd. 

Jean. 

Quiévastre. 

Fourrey. 

Moulin. 

Feret. 

Feuillet. 

Lefrançois. 

Godefroy. 

Lecanu. 

Leçon  le. 

Guidon. 

GofTre. 

Vasselio. 

Mariage. 

Hallot. 

Barbey. 

Ponlus. 

Lecomple. 

Bizet. 

Qaenault. 

Duval. 

De  Beaudrap» 

Quiedevilie. 

Lebarrier. 

Joubert. 

Legrand. 

Hosiiogue. 

Lesage. 

Folliot. 

Grossin. 

Hostingue. 

Levesqae. 

Berlin. 

Lepoittevin. 

Baisnée. 

Lelarge. 

Holley. 

Lechevallier. 

Leparqnier. 

Holley. 

Legigao. 

Adam. 

Allain. 

Gentès. 

Lace. 

Duclouz. 

Marie, 

Frères  de  la  doc- 
trine chrétien** 

Guillot. 

Thomas. 

MontcQit. 

Gohier. 

Cousin. 

Vichard. 

Caochard. 

Fai  tache. 

Le  Lièvre. 

Le  Marinel. 

Alezandre. 

Roplin. 

Scolan. 

Lebréton. 

Maupas. 

Yasselin. 

LeiDperiére. 

Lebailly. 

Anquelil. 

Bataille. 

Le  Mesley. 

GhampeL 

Leblond. 

Drouet. 

Regoault. 

Maogèr. 

Roptin. 

Huard. 

Folliot. 

Luce. 

Roollaodr 

Leleartre. 

Goderroy. 

Legoubey. 

Girard. 

bagoory. 

Fouquet. 

Boulon. 

Painchand. 

Basset. 

Vioielte. 

Haize. 

Danin. 

Laureos. 

Ferey. 

Harel. 

Attvray 

Houesville. 

Le  JilleuL 

U  Goade  (P.) 

La  Goade  (J.) 

Massieu. 

EsnaulL 

Lepeiey. 

Golelle. 

Letourneur. 

Godefroy. 

Lerouge. 

Bataille. 

12,881  habiUnts. 

(13  communes.) 

Beo?c. 

Duprey-Beuzeville. 

Legoédois. 

Provost. 

Billard. 

U  Cadet. 

Lerhevalier. 

Legallet. 

Terapler. 

Lace. 

Pacquet. 

Auvray. 

Morin. 

Letellier. 

N. 

Larose. 

Allain;  Helland. 

Lamy. 

Lebooffre  ;  Lemardelé. 
BeauOI». 

U  Couillard. 

Goderroy-Longchamps. 

Duhamel. 

Galliol. 

UBel. 

Legonlx. 

Lequertier. 

Le  Danois. 

Loret. 
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NOMS 

DBS  COMMUNES. 


a 

o 


9 

Q. 

O 

a 


DUREAUX 

DE  POSTE. 

DIRECTEURS. 
3 


«.2 


DISTANCE   AU  GHKF-UBU 


•■H 

(« 

.2 
•5 

8 


I 


il 


a 
o 

a 
<e 
w 

8 


Su^te  du  CARTON 


Laulne 

Lessat 

Minières 

Piroa 

Sainl-Germain-sur-Ay  . 
Saint>Patrice-de-€laids . 
Vesly 


ÀDDOTille 

Gontriéres «. 

HauUeville-SQr-Mer .... 

Hérengaerville 

Hyenville 

LingreTilie 

Montchaton 

Montmartin-sur-Mbr  . 

Oryal 

Quettrevllle 

Regnéville 


Trelly 


Daupte 

Feagéres 

Gonfreville 

Gorges 

Laslclle 

Le  Plessts 

Marchésieux. 

Nay 

PÉRIBRS  ^ 

Sainte-SuzaoDe 

Saint-Germain-le-Yicomte . 


Saint-Jores 

Saint-Martin-d'Aubigny. . . 
Saint-Sébastien-de-Raids. . 


Agon. . . . . 
Ancteville 
BlaiDville 
Boisroger  < 


547 
1537 
1165 
1531 
822 
437 
1206 


915 

679 

600 

302 

375 

1537 

700 

987 

1179 

1680 

1964 

1172 


317 
827 
487 

1185 
224 
900 

1506 
237 

2794 
154 
491 

830 

1010 

506 


1605 
500 

1708 
562 


^  Devaine. 


36 

25 

25 

6 

25 

36 

23 

23 

» 

28 

31 

17 

17 

7 

23 

42 

20 

20 

6 

34 

44 

27 

27 

6 

32 

32 

23 

23 

8 

24 

41 

26 

26 

5 

33 

6580  50 
11659  10 

7685  25 
11166  75 

7452  25 

3628  25 
13824  0 


Canton  de  Montmartin-scr-Mer  ).  Population 


^  Dogoel. 


6736 

» 

43 

8567 

50 

38 

3019 

75 

40 

2200 

50 

43 

3022 

» 

37 

9425 

» 

45 

4851 

50 

38 

7276 

42 

41 

11554 

» 

36 

13182 

» 

40 

11397 

32 

40 

10628  75 


43 


13 

8 

10 

13 

7 

14 
10 
13 
5 
10 
10 


13 

8 

10 

13 

7 

14 

10 

13 

5 

10 

10 


3 

7 
2 
2 
4 
5 
3 
» 
5 
5 
3 


11   I  11   I     9 


I 


Canton  de  Péribrs  f .  Populalion  : 


^  Pergeaux. 


2805 
7539 
4541 

13185 
2234 
6492 

15258 
1775 

20262 
2304 
6864 


10965  41 

10620  50 

4535  75 


25 

37 

25 

21 

75 

35 

42 

38 

50 

38 

» 

35 

87 

23 

» 

34 

94 

26 

75 

44 

» 

32 

40 
22 
26 


33 
16 
23 
25 
28 
29 
2t 
23 
17 
32 
22 

32 
16 
19 


33 
16 
23 
25 
28 
29 
21 
23 
17 
32 
22 

32 
16 
19 


16 

8 

6 

8 

12 

11 

10 

6 

y> 

15 

5 

15 

7 
3 


27 
20 
20 
18 

14 
19 
16 
14 

15 

18 


Canton  de  Saint-Malo-db-l a-Lande  f .  Population 


^  Michel. 


8060  83 
4907  25 
9822  76 
3251  50 


41 

11 

11 

5 

38 

8 

8 

6 

43 

12 

12 

3 

1  ^i 

10 

10 

S 
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Maires. 


10 


AdjoinU. 


11 


DK  LbSSAT. 

MH. 

SaosoD. 

Le  Noél. 

U  Colley. 

LeCesne 

Burée. 

>ansoD. 

Levesque. 


MM. 

Joanioet. 

Bataille. 

Faatrat. 

Fourmage 

Laroarche. 

Le  Cœur. 

Pottier. 


12.1S0  habitants.  (12  commanes.) 

Hiebel- d'A&noville. 

De  Caboaël. 

Gaillard. 

Lefebvre. 

Heroolt. 

OuîD. 

JouTÎn. 

Lefrançoîs. 

UMBtH'Tatnilto. 

Le  fiuffe. 

Leclerc. 

MesDage. 


Fremin. 
Raalioe. 

ManiO'Hartiniére. 
Malherbe. 
Lemoucheuz. 
Perroqoe. 
Bertaax. 
Fercy. 

ic^«i«!  i»  lameTlIle. 
LebœoL 

Goulhot  de  Saint- 
Germain  C^. 
Bagol  [h) 
DeSt-Germain. 
Dcligny. 

10,461  habitants.  (13  communes.) 


Leraarrc. 
Leprieur. 
Bucailie. 
Lecrirain. 


PoUier. 
Lécluse. 
Boivin. 
Hue. 


Curés 

et 

Desservants. 

12 


Instituteurs. 


13 


Institutrices. 


14 


MM. 

Lerosey. 

Buhot. 

Dubois. 

Foucard. 

Hostingue. 

Langlois. 

Clément. 


MM. 

Lai  né. 

Foucher. 

Brotelande. 

Sohier. 

Dieudonné. 

Delacour. 

Viilette. 


MM»". 
Leclerc. 
Esnouf. 
Auvray. 
Sohier. 
Alexandre. 
Godefroy. 
Le  Provost. 


Créances. 

Beochet;  Olivier. 

Le  Mennicr. 

Briens. 

Deguelle  (F.} 

Gasté. 

Corbin. 

Armonid. 

Leloup. 

Lecointre. 

Lepeu. 

Loison. 

Lepeu. 

Billard. 

Houllier. 

Paisnel. 

Levivier. 

Lerosey. 

Googeon. 

Lecoqu  terre. 

Yonnet. 

Ange. 

Legendre. 

Delanoë. 

Esnol. 

Esnault. 

Ménard. 

Lemoine, 

Lefranc. 

Crouzat. 

Coulomb. 

Pignet. 

Baudry. 

Prévcl. 

hiaicr-LulaiflchaBH 

Fontaine. 

Latné. 

Eudes. 

CaresmeL 

Enol  ;    Legouix  ; 

Hinard. 

Lécluze  ;      Lamy  ; 

Boulan. 

Lecbevalier. 

Le  Conte. 

Gombert. 

Lahaye. 

Coubrun. 

14  communes.) 

Laperruque. 

Leriche. 

Vauprès. 

Depierrepont. 

Regnault. 

Philippe. 

Damanne. 

Palla. 

Fleury. 

Bezard. 

Burguet. 

Burvingt. 

Leblond. 

Holley. 

Herpin. 

Lamy. 

Lenoir. 

Etur. 

Faudemcr. 

Beuve. 

Morin. 

Leplanquais. 

Moricet. 

Sébire. 

Lebedel. 

Novince. 

Desbarres. 

Le  Cardonnel. 

Blondcl. 

Lerendu,  Yibet. 

Bitouzé. 

Porée. 

Bour. 

Faudemer. 

Boulay. 

N. 

BuioL 

Savary, 

Durel. 

Le  Breton. 

Bagot  (Th.) 

Marie. 

Legigan. 

Harivei. 

Delaune. 

Lehideux. 

Lambert. 

Provost. 

Leguelinel. 

Loyer. 

Regnault. 

Lallemand. 

Ginard. 
Beaufils. 
Hébert. 
Taforel. 


Lechevallier. 

Ozour. 
Letourneur. 


Le  Noir. 
Hédouin. 
Calenge. 
Lepauloue. 
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r 

ta 

DUTàNCB  ad  CHBr-LUO 

tl 

a 

BUREAUX 

1-2 

1        ■"  "       T   •  "     •     ~7** 

NOMS 

o 

2»- 

à 

tà 

*  . 

a 

m 

■  a 

DRS  COMMUNES. 

DB  POSTB. 
DIRECTEURS. 

de  dépar 
meni. 

5 
1 

1! 

o 
a 

S 

•        ■ 

11 

l 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

5u<fe  du  Cantou 


I 


DrainvHIe 

Goaville •  • . 

Gratot 

Heugueville 

La  Vendelée 

MoDlsur?ent 

SAlIfT-MALO-DB-LA-LAMDB . 

Servigny 

TourviUe 

Camprond 

Uaulleville-la-Goichard. .  • 

La  Ronde-Haye 

Le  Lorey 

Le  Mesnil-Bus 

Montcuit 

Monthuchon 

Muneville-le-Bingard 

Saint- Aubin-du-Perron.  .. 
Saint-Michel-de-la-Pierre. . 
Saint-Sauybur-Lbnublin  . 
Yaudrimesnii • .  * . 


308 
1689 
826 
717 
455 
571 
459 
348 
793 


S  Leroy. 


2638 
8701 
8551 
6849 
3657 
6082 
2782 
2712 
6591 


• 

25 

37 

7 

7 

4 

25 

44 

13 

13 

4 

17 

35 

4 

4 

4 

67 

42 

7 

7 

5 

25 

35 

4 

4 

7 

» 

41 

10 

10 

6 

17 

40 

9 

9 

» 

33 

38 

7 

7 

6 

» 

40 

9 

9 

4 

Canton  de  Saint-Sautbcr-Lendblin  f .  Population 


620 

119t 
673 

1246 
902 
476 
583 

1297 
590 
462 

179t 
502 


g]  Goderroy. 


3781 
8662 
4696 

11583 
4494 
3005 
5650 

10616 
5018 
2978 

14977 
3582 


50 

22 

9 

9 

8 

75 

22 

15 

15 

9 

25 

31 

10 

10 

2 

50 

19 

12 

**i 

10 

50 

24 

18 

18* 

7 

50 

22 

12 

12 

6 

50 

82 

5 

5 

5 

10 

34 

10 

10 

6 

» 

28 

13 

13 

4 

75 

28 

12 

12 

2 

» 

29 

10 

10 

» 

25 

31 

14 

14 

4 

Canton  de  Barenton  f .  Popuialion  : 


Barbnton 

Gcr 

Saint-Cyr 

Saint-Georges-de-Rouelley . 

Ghalandrey 

ISIGNT 

La  Mancelliére 

Le  Buat 

Le  Mesnil-Bœufs 

Le  Mesnil-ThébauU 

Les  Biards 

Moûtgothier 

Montigny 

Naflel 

Yesins. • 


2818 
2602 
1754 
1576 


6091 

342 

606 

414 

416 

546 

976 

644 

602 

240 

631 


^  BoQÎHiaut. 


(S  Lompecb. 


19600  83 

72 

77 

12 

o 

10130  91 

73 

74 

15 

It 

13480  42 

77 

82 

17 

5 

8977  08 
A» . 

77 

82 
1 ^^. 

17 

5 

.••_.  . 

3656  » 
2324  » 
3605  12 
2744  41 
2345  » 
3691  B 
5913  75 
3982  » 
4104  87 
1529  » 
4288  » 


67 

62 

24 

5 

67 

62 

20 

» 

60 

59 

22 

4 

61 

60 

22 

3 

63 

61 

20 

3 

65 

62 

23 

3 

70 

66 

22 

4 

63 

59 

23 

5 

59 

59 

16 

6 

64 

63 

17 

4 

73 

65 

26 

5 

I 
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Maires. 


10 


Adjoints. 


11 


Curés 

el 

Desservants. 

li 


Instituteurs. 


13 


PopnlaftioB  :  72,396  habitants. 

8,750  lubitants  fi  communes). 


Institutrices. 


14 


DE  SAl!n-HALO-DB-LA*LAllDB. 

IfMa 

niaS. 

MM. 

MM* 

MM"-. 

Filiastre. 

Lerond. 

Lhoteller. 

Esnouf. 

Ik>oblet. 

Leroattre. 

Groult;  Bataille. 

Gaffire. 

Doublet;  Néel. 

PitOD. 

Lecrosnier. 

Pottier;DesU>acbes 

Sobler. 

Bestel. 

Girard. 

Hébert. 

Bazin. 

Poulrel. 

Marie. 

Jean. 

Halbot. 

Lecbevallier. 

Ducbesne. 

LecJerc. 

Robin. 

Tesson. 

Legigan. 

Desbogues. 

Coulomb. 

Jebenne. 

Moulin. 

Saussey. 

Journaux. 

Robert. 

Corbet. 

Loisel. 

Massi. 

Severie-Lesprés. 

Lemare. 

Lemesnager. 

Defonlenay. 

Lecapelain. 

10,333  babilants  ( 

12  communes). 

Lecloze. 

Clément. 

Hue. 

Delaroque. 

Lemoigne. 

I^e  Cardonnel. 

Vallée. 

Lemonchols. 

Leiiévre. 

Sauvage. 

Renault. 

Caovain. 

Le  Canuet. 

Palrix. 

Le  R6ty. 

Airoj. 

Turgis. 

Auvray. 

Godard. 

Encoignard. 

Campaio. 

Le  Jeune. 

Delarocque. 

Rault. 

Le  Reculey. 

Grooid. 

Frémond. 

Gosselln. 

Boufflet. 

Lesage. 

Amourette. 

Le  Jeune. 

Hersent. 

Âcquebec. 

Hardy. 

De  Saint-Denis. 

Hébert. 

Billard. 

Auvray. 

Heuguey. 

Dav  j  de  Tiervilleî}^. 

D'Auxais.  (Jules). 

Legrand. 

Beqnet. 

Lerlquier. 

Faony. 

r^fol. 

Fautrad. 

Sévaux. 

Bsilleul. 

FerranddelaConté 

Dujardln. 

Beaulili. 

Laubel. 

Le  Sens. 

Gosse  t. 

Jouninet. 

Frémine. 

Jean. 

Larsonneur. 

Postel. 

Gasnier,  Foinet. 

Gilles. 

Gesbert. 

■ 

Vcron. 

Robbes,  Lemoine. 

Bidault. 

Gosselln. 

Bailleul  ;  Noél. 

Levéque. 

Vezard. 

Leriche. 

Jamin. 

Hirbec  ;  Delanoë. 

Bonnesœur. 

Mâion. 

James. 

Graindorge. 

Lorier. 

6  026  habitanU  (1 

1  communes). 

Jouenne  (J.) 

Jouenne  (L.) 

Seigneul. 

Delafontaine. 

Gondoin. 

Tencére. 

Bachelot. 

Delarue, 

■ 

Abraham. 

De  Tesson. 

Dangoy. 

Aubry. 

Lurienne. 

Robert. 

Blouin. 

Dubreuil. 

Lemoine. 

Alix. 

ThouTonlt. 

Goupil. 

Brazard. 

Lebeurier. 

Jouenne  (Ch.) 

Jouenne  (Ph.) 

Mesnil. 

. 

Nicolle. 

Davy. 

Pautrel. 

Fouasse. 

Poret. 

Hamel 

Dubois. 

Piquois. 

A  nfray. 

Herson. 

Morin. 

Le  Sénéchal. 

Aguiton. 

Davy. 

Gautier. 

Gottgeon. 

Serrant. 

Gautier. 

Lebocey. 

iHorin. 

Pelchat. 

Aubert. 

Desrues. 
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NOMS 


DB8  COHHUIfBS. 


B 
O 


P. 

O 


BUREAUX 

DB  POSTE. 

DIRECTEURS. 
3 


DISTÂHCB  AU  CHBF-UBU 

^  £ 

e  • 

parte- 
nt. 

• 

II 

• 

a 

B 

a 

s  ■ 

de  dé 
me 

1 

u 

« 

lilt.ll 

•UC.  Il 

5 

6 

7 

8 

9 

BellefoDtaine 

Gbassegoey 

Chérencé-le-Rou^sel. 

Jdyigii  T 

La  Bazoge 

Le  Mesnil- Adelée . . 
Le  Mesnil-Rainfray. 
Le  Mesnil-Tôve.... 
Reffaveille 


Boais 

Ferriéres 

Heassé 

Husson 

Lb  Tbillbdl^^ 


Sainte-Marie-da-Bols 
Saint-Symphorien. . . 
Savigny-le-Yieux ..... 


BioD 

Fontenay 

Le  Neufbourg 

MORTAIN^ 

Notre-Dame-du-Touchet 

Rancoudray.  ...  : 

Romagny 

Sainl-Barlbélemy 

Saint- Clément 

Saint-Jean-du-<^orail. . . . 
Yillechien • . . . 


Gbeneville 

Lapenty  

Le  Mesnillard 

Les  Loges-Marchis 

Marligny 

Milly 

Moulines 

Parigny 

Saint-Brice-de*Land6lle. . . 


us 

830 
lOil 
818 
897 
386 
716 
766 
1371 


1489 
800 
854 
941 

8478 

884 

558 

1307 


744 
456 
719 

8490 

1403 
403 

1569 
528 

1026 
676 
659 


383 

1087 

705 

1635 

738 

708 

458 

1841 

1858 


(S  Balais. 


75 

68 

59 

6 

4 

33 

66 

63 

14 

7 

33 

57 

54 

11 

4 

74 

60 

58 

10 

» 

08 

64 

66 

10 

5 

» 

58 

58 

16 

6 

85 

63 

61 

14 

4 

83 

57 

55 

13 

3 

17 

58 

59 

18 

8 

^  Bindaalt. 


80 

83 

80 

9 

77 

80 

15 

7 

79 

86 

80 

5 

78 

76 

11 

4 

74 

80 

15 

» 

73 

77 

18 

3 

81 

76 

15 

11 

85 

76 

81 

15 

Carton  de  Juriairr  f.  Popolailon  :i 


8187 
1171 
5444 
3795 
2448 
8867 
4098 
5878 
7734 


Cantou  du  Tbillbul  5.  Popnlalion  : 

7895  58 
1788  50 
4716  85 
7858  50 
16094  48 


8591  50 
7188  17 
3149  50 


Cahton  db  Mortaih  5.  Population  : 


5381 
3318 
1849 
16915 
8530 
1614 
9946 
8858 
5384 
4916 
5835 


Carton  db  Sairt-Hilairb-du-Harcoubt  f .  Population  : 

8505  75 
7608  41 
4378  83 
8838  75 
5008  » 
5586  » 
3088  • 
6978  1 
6870  59 


IS  LebIgOt. 


50 

66 

69 

4 

4 

» 

67 

71 

8 

8 

38 

68 

64 

1 

1 

68 

68 

65 

» 

» 

85 

71 

76 

10 

10 

50 

68 

75 

7 

7 

75 

67 

71 

3 

3 

75 

59 

61 

4 

4 

50 

68 

76 

6 

6 

58 

67 

71 

5 

5 

85 

69 

74 

9 

9 

68 

68 

9 

7 

75 

78 

18 

8 

67 

68 

13 

7 

81 

73 

81 

5 

63 

63 

14 

5 

75 

69 

10 

8 

83 

74 

18 

6 

74 

67 

14 

a 

84 

75 

84 

8 
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Uiires. 


10 


Garés 

Adjointe. 

et 

lostilQteors. 

Institutrices. 

11 

It 

18 

14 

«7  habitants  f9  eommones). 


MU. 

MiUird. 

store). 

iorfl. 

\  Si-Germain. 

wio. 

ihooey. 

Kté. 

iioei  (Michel;. 


Lejembe. 

Martin. 

Giffiiut. 

Raolin. 

Trochon. 

Blondel. 

Bouilliant. 

Liot. 

Hacé. 


^\  balHlsnts  (8  communes}. 


Mit. 

bio. 
Mirr. 

ttrtdeiFerrîsi)^ 

relllot. 
imoQ. 
ODdber. 


Couillabin. 
Ces  tard. 
Bffilao. 
Boisson. 
Regnault,  Jonin. 

Gontrée. 

Jubé. 

Hamel* 


m  babiUnts  (11  communes). 


eUtoQcbe. 

DOt. 

■laio-Diiflianis. 
el. 

!boa. 

ilostre. 

Benne. 

)cfaiD-Harelte. 

Kbin. 

léot. 
Doo-Boisliboo. 


Boiton. 
Bonrsin. 

Anfray. 

Qoeslier,  Lemonnier. 

Julien. 

Joobin. 

Saoul. 

Alii. 

Delaonay. 

Gandin. 

Mondber. 


in  babitants  (18  communes). 


ichlo. 
ûfon. 

leas. 

iDiraye. 
irmel. 

il»niel  de  UilW 

ton. 

tapilaine. 
'irent  du  Latay 


Viei. 

Peignon. 

Lepeiletier. 

Lerooi. 

Demirleau. 

Hesloo  is-Basverger. 

Bestoux. 

Martin. 

Badicbe. 


MM. 
Bonnel. 
Clouard. 
Gordon. 
Boursin, 
Vivier. 
Guylard. 
Salles. 

Lelhimonnier. 
Ghrabonnel. 


Genion. 

Loyer. 

Gaudin. 

Hoossard. 

Mêsnig^r. 

Delafosse. 
DeiauDay. 
Leroesle. 


Delarue. 

Maopas. 

Lemonnyer. 

CroulUbois, 

Portais. 

Juhel. 

Renault. 

Maillard. 

Le  Gha pelais. 

Bizet. 

Hantraye. 


Iger. 

Bonne!. 

Delanoë. 

Bouffaré. 

Leborey. 

Véron. 

Anger. 

Dubois. 

Tesniéres. 


MMk 
Foucher. 

Grucbe. 
Morel. 


Seqaard. 

Provost. 

Loyvet. 


Délente. 

Laanay. 

Marie. 

Hébert. 


N. 
Robert. 


Godefroy. 

Lectaerbonnier. 

Réunie  M<trtain 

Gavet. 

Lebas. 

Bizault. 
Goqueifn. 
Pain  blanc. 

Leduc. 


Mongodin. 

Yilledleu. 

Deschamps. 

Olivier. 

Le  Gapitaine. 

Cousin. 
Desdevises. 


MM»-, 
Do  val. 
Letessier. 
Delabroize. 
Pierre. 
Robert. 
Lebrelon. 
Uloi. 
Blandin. 
Semery. 


Gazengel. 

Lemesnager. 

Lebreton. 

Truel. 

Sœars  Saini-Exapère, 

8t-€dme;  Adelée. 
Gordon. 

Davoux. 


Gourdel. 
Gosseiin. 


Cballier. 

Labigne. 

Leleoneur. 

Delaunay. 

Pasquer. 

Gaérin. 

Pépin. 


Lemonnier. 

Bonnel. 

Besnier. 

Théault. 

Alexandre. 

Gaslebois. 

Letavernier, 

Goageon, 

Lorin. 
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NOMS 


DES  COHIIUIIBS. 


ex 
o 


St-Hilairr-du-Habc.  jâ  - 

Saint-HartiQ-de-Landelle. . 
Virey 

BoiBy  von 

Goulouvray-BoisbeDÂtre  . . . 

La  Chapelie-Cécelio 

Le  MesDiUGilberl 

Lingeard  

Montjoie 

Saint-Laurent-de-Cuves. . . 
Sainl-Marlin-le-BouillaDt. . 

SaintIfaur-des-Bois 

Saint-Pois 

Beaaficel 

Brooains 

Galbemo 

Le  Fresne-Poret 

Perriers-en-Beauficel 

SaiDt-Martin-de-Chaulieo. . 
Sainl-Sau  veur-de-ChaaIieu . 

SODRDBVALiS 

Vengeons 

Barnbvillb 

Beaubigny 

Garteret 

Fierville 

La  Haye-d*Eclot 

LeBlesnil 

Les  Moitiers-d*AUonne. . . . 

Le  Valdécie 

Ourvllle 

Porlball 

St-Georges-de-la-Riviére. . . 
Sainl-Jean-de-la-Riviére.. . 

Saint-Maurice 

SainUPierre-d'Arlbéglise. . 

Senoville 

SortosTille^n-Beaomont. . . 


BUREAUX 

08  POSTE. 

DIRBCTECRS. 
3 


si 

Us 


o 
a      _ 


DISTAHCB  AU  CBBf 

-LUC 

l 

• 

• 

• 

a 

*•  — 

II 

"S 

1 

'arrondi 
•ement 

o 

a 
m 
w 

9 

•o 

5 

6 

7 

8 

s. -s 

•  -3 


9 


SuiU  du  Gafto 


iOSO 
t897 
1374 


880 

1605 

432 

498 

253 

1011 

1835 

830 

354 

840 


559 
601 
788 
860 
850 
546 
191 
4056 
1554 


[SIMéri. 


85879  73 

77 

68 

16 

» 

10057  58 

84 

72 

84 

8 

8978  85 

80 

65 

18 

4 

^  Lerat. 


^  Debon. 


Canton  de  Saint-Pois  f.  PopalaCion 


1508 
5746 
1993 
3647 
1249 
3758 
6887 
3490 
1840 
4009 


Canton  de  Sourdetal  f.  Population 


4059  13 
3386  70 
3888  41 
4578  » 
4090  17 
8931  75 
1898  50 
84411  81 
6741  08 


» 

45 

40 

88 

10 

66 

45 

48 

84 

10 

50 

40 

37 

89 

11 

50 

60 

51 

15 

5 

» 

54 

51 

15 

4 

50 

54 

49 

18 

4 

50 

55 

47 

88 

5 

25 

48 

41 

30 

11 

» 

41 

39 

31 

13 

33 

51 

47 

18 

» 

57 

57 

14 

4 

57 

57 

10 

4 

49 

53 

18 

8 

57 

69 

18 

8 

53 

54 

13 

7 

58 

64 

15 

5 

58 

64 

17 

7 

1 

1 

58 

61 

10 

» 

50 

58 

15 

5 

ABJBLOWmtSm 


y*9  -.-* 


[T  Dfi  VAXiOGHEl 


Canton  de  Barneyillb  f .  Populatior. 


1068 
893 
499 
600 
376 
366 
994 
847 
778 

1863 
337 
850 
464 
877 
389 
581 


^  Créances. 


6315 
8188 
8886 
4645 
3286 
8451 
7065 
165!» 
7841 
15788 
8340 
8841 
3741 
1541 
3054 
3678 


58 

69 

46 

87 

» 

50 

77 

53 

86 

7 

75 

73 

49 

89 

3 

85 

09 

44 

85 

6 

75 

71 

46 

85 

2 

» 

66 

48 

85 

5 

» 

73 

49 

85 

3 

50 

73 

47 

18 

9 

50 

68 

38 

88 

9 

99 

64 

39 

88 

7 

75 

67 

43 

86 

3 

» 

68 

44 

86 

2 

60 

69 

45 

85 

3 

85 

74 

47 

84 

5 

75 

77 

53 

86 

7 

5» 

75 

49 

86 

[  5 

23 
31 
27 
8$ 
23 
20 
27 
27 
\û 
18 
2 


-  79  - 


Vaires. 


10 


ÂdJoinU. 


U 


SiDrr-HlLAl«B*DU-HABCOUIT. 


Garés 

et 

Denêrrants. 

la 


Instilolears. 


13 


InstUotricés. 


14 


Uf. 

MM. 

Mal. 

fllU* 

MM"". 

tbter, 

Lerebours,  Poret. 

CameU 

Lecroisey. 

Littée. 

sieaL 

lulienne. 

Portais. 

Goron. 

Constantin. 

ipoot. 

Normand. 

La  rouelle. 

Aucber. 

Boucé. 

138  habitants  (10  communes). 

Blicr  de  Canrine 

Lnet. 

Havard. 

Bocbé. 

tnfaeeor. 

Le  Chaptois. 

Gooétil. 

Lerogeron. 

Pautrei. 

notst. 

Voisin. 

Heilouis. 

Carnet. 

nardeley. 

Lechevalier. 

Anquetil. 

)ulien« 

iiy. 

Letellier. 

Yillaio. 

Blancbére. 

icfaerel  (P.J 

Bécherel  (A.) 

Gautier. 

Lecoq. 

Catherine. 

ami. 

Peslin. 

Dubois. 

Lecaudey. 

Gauthier. 

lir. 

Trochon. 

Loyson. 

Lecaplain. 

Pinel. 

msi  (Ch.)        Beooisl  (P.) 

Parain. 

nior. 

irqQùd'ÂuraT.  Lemardelé. 

ChesneU 

Liot. 

Thibault. 

*99  habitants  (9  communes.) 

"lay. 

Ghapel. 

Noei. 

t 

Renault. 

DCSdOD. 

Danguy. 

Anfray. 

Leblond. 

N. 

MrdJD. 

Davj. 

Denys. 

Leclerc. 

Edouard. 

ibel. 

Deboo. 

Hébert. 

Buault. 

Maloizel. 

esIlD. 

Guesdon. 

Baiileul. 

Benoist. 

Ameline. 

IZiD. 

Fougeray. 

Martin. 

PrimauU. 

amel. 

Gailloit. 

Legendre. 

Michel. 

Brier. 

Roodel,  Mauduit. 

Viel. 

Pigeon. 

Budeline,  Desplanqoes 

Riusson. 

Hamon. 

Leroy. 

Serrant. 

Voncken. 

)piilation  :  86,044  habitants. 

HO  habitants  (16  communes.) 

élix. 

Besnard-Desjardlns. 

À$$eUn, 

Letourneur. 

Poulain. 

arqurmin. 

Surcouf. 

Lesueur. 

Lequertier. 

>6  CbAiel. 

Leroreslier. 

Hervieu. 

Vrac. 

Vautier. 

«éqoe. 

Jean. 

Lequertier. 

Mabire. 

Cousin. 

leaneyillc. 

Leroy. 

Digard. 

Guillemette. 

Néel. 

tolbei. 

Noei. 

Gentès. 

Langloîs. 

eTieux. 

Mabire. 

Louis,  logouf. 

Holley. 

Adam. 

azîD. 

Pain. 

Gibon. 

Alliet. 

arra. 

Bœufs. 

Fortin. 

Gressin. 

Latné. 

eieilier. 

Pasqaier-Beaseliévre. 

Mahieu,  Moulin. 

Hochet. 

Mahé. 

«Grifofrieloiwpré 

Guquemelle. 

Foormage. 

Eury. 

Hommest. 

(éei. 

Lefévre. 

Duchemin. 

Cheval. 

iDqoetJl. 

N, 

Leçon  le. 

Moisy. 

«hwalier. 

Lay. 

Gillet. 

Lucas. 

)smoDt. 

Hauger. 

Hébert. 

Barbedette. 

ïerauTJIle, 

LecbeTalier. 

Colin. 

Bigard. 

Lecrosnier. 
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1 

la 

DISTARCB  AU  CHBT-LIBC 

1^ 

■ 

e 

BUREAUX 

S. S 

r       ^' 

t4 

NOMS 

o 

'-3  m 

l 

£ 

.S   . 

a 

"   B 

DB8  COMMUNES. 

"5 

DB  P08TB. 

Mi 

dép«r 
ment. 

rrond 
emeni 

o 
a 

■ 

o 

04 

DIRECTEURS. 

28:3 

^ 

j»  • 

•S 

II 

1 

8 

8 

i 

5 

6 

7 

8 

9j 

Cahtoii  DB  Bricqubbec  f.  Populalioa' 


BreaTille. . . 
Bricqubbbc 


Les  Perqaes 

Le  Vrétol 

Uagoeville 

Morvillc 

Négreville 

Qaettelot 

RàoTille-Ia-Bigot 

Sainl»Marlin-le-Hébert. . . . 
SoUevast....  


Azeville 

Ecaasseville . . 
Emorideville  . 
Eroadeville. .. 
FloUemanviile 
Fonteoay  .... 


Frwville 

Hemevez 

Joganville 

Le  Ham 

Lestre 

MONTBBODRG 

Ozeville 

QuiDéville 

Saint-Cyr 

Saint-Floxel 

St-Germaln-de-Tournebut . 
Saint-Marcouf 

Salnt-MartiQ-d'Audouville. 

Sorlosville 

Urviile 

Vaudreville 


454 
3969 

326 
1044 
609 
433 
1173 
730 
993 
238 
922 


200 
222 
506 
248 
318 
545 

757 
297 
178 
246 
656 
2214 
261 
332 
291 
574 
728 
700 

269 
181 
376 

169 


^  Pernio. 


3547  » 
36429  75 


2357 
9491 
7381 
6382 
11566 
5786 
7016 
1468 
7116 


50 
50 
50 

» 
50 

» 
50 

i> 
13 


78 

85 

22 

8 

70 

76 

13 

» 

74 

79 

15 

3 

77 

82 

20 

6 

62 

72 

9 

8 

63 

68 

7 

10 

63 

70 

7 

7 

74 

80 

19 

4 

78 

84 

20 

7 

75 

74 

10 

4 

70 

72 

9 

8 

i 
lî 

16 
19 
12 
6 
G 
S 
4 

4 


Canton  db  Montebodbg  f.  Populatios' 

2305  » 
2911  50 
6297  50 
4023  83 
4809  » 
7381  13 


IS  Le  Sache. 


13551 
4548 
8812 
4292 
7182 

18097 
2981 
3869 
3724 
8073 
9004 

11718 


42 

» 

50 

83 

50 

61 

» 

50 

25 

95 

09 

• 


49 

53 

14 

49 

55 

10 

48 

53 

12 

50 

55 

8 

56 

61 

4 

52 

56 

14 

47 

51 

15 

59 

58 

6 

49 

54 

10 

56 

56 

9 

60 

62 

12 

51 

56 

7 

56 

56 

14 

57 

59 

15 

54 

58 

4 

53 

56 

8 

58 

62 

6 

50 

55 

14 

56 

62 

8 

56 

60 

4 

59 

57 

6 

55 

61 

6 

Anneville-en-Saire 1    700 

Aameville-Leslre 840 


Barflear  . . . 
Crasville.  .. 
La  Pernelle. 
LeVicel... 


1304 
445 
500 
368 


^  Sireuil. 


3809  » 
2067  » 
4608  50 
2108  75 


Canton  db  Quettehou  f.  Population 

9523  50 
1870  75 
5031  75 
5602  » 
5821  50 
3198  75 


.70 

83 

19 

60 

75 

13 

74 

87 

25 

59 

74 

13 

69 

81 

18 

71 

83 

19 

6 

12 

3 

à 

6 

8 

1 

5 

6 

i 

6 

12 

8 

8 

6 

C 

3 

1 

6 

1 

6 

13 

}) 

1 
* 

4 

0 

8 

10 

2 

7 

1 

6 

6 

11 

8 

13 

6 

9 

4 

5 

6 

i 

5 

8 

iuU 
5 

ition 
31 

6 

13 

1 

25 

5 

12 

3 

20 

5 

22 

—  Si  — 


^ 


BBBB 


Sltires. 


10 


Adjoints. 


11 


ISbabiUDts  (11  communes.) 


IX. 

oneTilIe. 

m 

BD. 

lei. 
ird. 
ippey. 
ChiTTc. 


MM» 

Tesson. 
Corbel,  NoéL 

N. 

Lhosle. 

Docbemin. 

Besnard. 

Dagoary. 

Hébert. 

Hébert. 

DelacuUe. 

Adam. 


US  habitaBts  (as  eommanes.; 

rer-DescroQtes 

M. 

ni 

i^amoar. 
ma  de  U  Fos- 

ardière. 
aidier. 

DIS. 

Cooie. 
lin. 

orterenl. 

Mr. 

)Uioe  (H.) 
K^oildot. 

|0(. 

Horé  de  Pool- 
;ituod. 

^  [Charlesj. 
(nul. 

Mipe  do  Taillis 
oy. 


Meînildot. 

no\. 

idao. 

«If. 

ssiea. 

TfaBX. 


.Curés 

et 

Desseryants. 

18 


^^ 


Instituteurs. 


13 


MM« 
DIgard. 
Grav9y ,   Biard , 

Yaslel. 
Heulin. 
Jeanne. 
Mahé. 
Le  rebourg. 
HérauTille. 
Guerard. 
Renard. 
Lévéque. 
Godan. 


MM. 
Durand. 


Tollemer. 

Couppey. 

Potlier. 

Auvray. 

Simon. 

Sorel. 

Le  Nep?eo. 


Institutrices. 


14 


MM"-. 

Beuve. 

Bosqoet,  Branthonne, 

Lerévérend. 
Lecouillard. 
Dujardin. 
Dure!. 
Lefévre. 
Bosquet. 
Fritot. 

Maoger. 
Saillard. 


Leforestîer. 

Joret. 

Gosselin. 

Gallot. 

Calllebolte. 

Legouix. 

Ramillon. 

Doval. 

Levallois. 

Bonnesœur. 

Le  Cbevailier. 

DaoneTille. 

Travert. 

Barnouf. 

Durel. 

Lemaltre. 

Viger. 

Douier,  Leroy. 

Poincbeval. 

Lecarpenlier. 

Fremin. 

Digne. 

Lever  dier. 

Bernard. 

Laisné. 

Hasiey. 

• 

Bezard. 

Desqnesnes. 

Lemarinel. 

• 

Leterrier. 

Le  Chevalier. 

Riquier. 

Aubey, 

Dufort. 

Vlllard. 

Marguerite. 

Rihouet. 

Marie. 

Voisin. 

Lepage. 

Rondet. 

Leboulanger. 

Lerebvre. 

Piédagnel. 

I^loog. 

Goutiére. 

Blalsot. 

Bécheret. 

Âze. 

Lecanu. 

Gîot. 

Langlois. 

Liot. 

Liot. 

Leclerc. 

Passemer. 

Néel. 

Hamelin. 

Menand. 

Cabieux. 

Couillard. 

Adam. 

Lebreton,  Guérin. 

Dubosq  (Jean). 

Benolst. 

Dubois. 

Lebarbencbon. 

Meslin. 

Réuni  àSt-Cyr, 

Bouchard. 

Roulland. 

Laurent. 

Leluan. 

Lebasnier. 

Guilbert. 

fl6  communes.) 

Legrand. 

Groult. 

Rouelle. 

Cadel. 

Cbislard. 

Bihel. 

Aubert. 

Hay. 

Travert. 

Hurel. 

Guillemet. 

Lecapon. 

Mabire,  Forget. 

Lehartel. 

Hamel. 

Gooellein. 

Lecanu. 

Legrand. 

Bourdet. 

Savary. 

Ploger. 

Lemarinel. 
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_____ 

^_^ 

■^MM 

• 

■^s 

DISTÂIICB  AU  CHRF-UEul 

O 

BUREAUX 

«  5 

de  départe-! 
ment,     j 

^*  î~^^^^ 

r~~^  1 

NOMS 

DK8  GOMMOMBS. 

o 

"a 
ou 
o 

04 

DB  P08TK. 
DIIBGTEURS. 

Principal  d 
contribati 
directes. 

é 

9 

d'arrondis- 
sement. 

de  canton. 

1 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

Suite  du  Ga 


Mon  tfar  ville 

MorsaliDes 

Octeville-la- Venelle 

QUBTTEHOD 

Réville 

Sainle-Geneviéve 

Saint-Yaast  £2 

Teorthévllle-Bocage 

Yalcanvilie 

YidecofViUe 

Amrreville 

Angoville-au-Plain 

Audooville-la-Hubert 

Beuzeville-aa-Plain 

BeuzeviUe-ia-BasUlle 

Blofiville 

Boulteville 

BracheviUe  .  •  • 

Garqaebut 

Cbef-du-Ponl 

Ecoqaeneauvllle 

Foucarville 

Gourbesville. 

Hiesvllle 

Honesville 

LIesville 

Neuville-au-Plein 

Picaaville 

Ravenoville 

SlGermain-de-Varreville. . 
Saint-Marlin-de-Yarreville. 

Sain(e-Marie-du-Mont . . . . 

Saihtb-MIibb-Eglisb 

Sebeville 

Torqueville 

YierviJle 


1319 

450 

613 

1598 

1780 

605 

4162 

1353 

1008 

180 


IS!  Mahlea. 


Si  Foacber. 


73 

78 

24 

8 

63 

77 

15 

2 

58 

73 

12 

6 

65 

77 

15 

» 

71 

84 

21 

7 

74 

85 

20 

7 

68 

80 

17 

3 

65 

76 

13 

7 

73 

83 

20 

6 

59 

73 

13 

6 

10737  74 
3768  50 
5592  50 

18326  77 

15385  > 
8933  42 

30048  64 

17163  70 
9131  34 
1532  50 


Carton  db  SAiNTE-MiBB-EcLisB  f  •  Popnlat 


759 
111 
212 

100 

319 

398 
204 
294 
576 
885 
179 
273 

424 
145 

327 

356 

290 

2515 

641 
270 
471 

1357 

1575 

127 

358 

67 


^  Godefroy. 


^  Péiégri. 


8706  75 
5091  50 
6143  » 
2495  » 

4319  » 
4543  17 
2408  » 
11720  7^ 
10104  25 
4396  50 
3489  » 
5828  » 

7809  25 
4755  25 

4179]  |> 

4644  B 

4066  » 

25979  91 

10070  08 
5583  • 
7052  » 

24327  73 

24798  77 

2929  50 

5696  50 

3396  » 


47 

53 

16 

34 

38 

25 

42 

46 

22 

45 

50 

18 

46 

45 

23 

37 

42 

21 

41 

44 

23 

43 

43 

26 

42 

44 

23 

41 

48 

20 

41 

46 

20 

47 

52 

20 

52 

54 

14 

38 

40 

23 

35 

39 

23 

36 

57 

26 

44 

49 

14 

47 

49 

16 

48 

53 

16 

46 

50 

20 

46 

50 

22 

38 

43 

25 

41 

47 

17 

38 

43 

20 

43 

47 

20 

86 

42 

24 

7 

10 

6 

4 

8 
3 
6 

10 
6 
3 
2 
6 

8 
6 


8 
3 
8 

6 
6 
6 

8 

9 

3 
3 
8 
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Corés. 

Vairo. 

Adjointe. 

et 
Deuerrants. 

iDsiitatears. 

iDslIlutrices. 

10 

11 

12 

13 

U 

I  QrnnHOc. 

MH. 

ttrit  fFra.) 
eesoie. 

llNKl. 

^rœl-Dcjprés 

lirots. 
«Bojer. 

io(ier. 
Klerc. 
lodcfrof. 


Debrix  (Ad.} 

Legaay. 

Reverl. 

Gaeo. 

Lerauconnier. 

Mesnil. 

Roaland,  Asselin. 

Fooque. 
Meurie. 
Delisle. 


MU* 
Yvelol. 
Thin. 
Leclère. 
Hirard. 
Auvray. 
Février. 
Joaan,  coré;   Joa- 

anne,  pnHsoré. 
LeTacher. 
DeUcour. 
Legroel. 


MM. 
Truffer  t. 
Quillet. 
Surcouf. 
Mahieu. 
De  Caumont. 
Ricard. 
Baudry. 

Cousin. 
Passilly. 


MM"-. 
Bru. 
Ruault. 
Rochereuil. 
Farry. 
David. 
Lecerf. 
Quenlin. 

Suzanne. 

Luce. 

Marguerîlle. 


t?33  habitanU  (i6  communes.) 


Itrdel. 
i«riel. 
Irofaier. 

loOtOD. 

^Beaofort. 

-e  Prieur. 

/tittfre. 

Urie. 

eaone. 

Uchioe. 

^eourqaaiid. 

jrfetnrrc 

[raocbomme. 

^rbîQ  des  Man- 
aeteam. 

'ngouit  de  Lies- 
Tille. 

Ijroe. 

ïaçhemiD. 
^i«-Corderie. 

Î^UGoniiivière 
"crtoi  des  Me- 
îière». 

tla}s. 

^marqaaod. 

Maillard. 
UTeri. 


Besnard. 

Dofresiie,  Leiiévre. 

Regnault. 

Du  tertre. 

Truffert. 

Bléhou. 

Aubert. 

Lemonnier. 

Josse. 

Leconte. 

LeTavasseur. 

Lebert. 

Bhmi  à  St'Gwr- 
main-de^Var» 

Mauger. 

Pagny. 

Cariot. 

Roublot. 

Euvremer. 

Villelle. 

Rébillard. 

Hulmer. 

Leioup. 

Colbet. 

Mahaut. 

Potlier. 

Roublot. 

Aucher. 

Barbe. 

Beaufils. 

Gnérin. 

Lesaulnier, 

Duprey. 

Yiel. 

Roualle. 

Housslii, 

Clément. 

Picquenot. 

Nicolie. 

Marie   des   Manne- 

L'Hôtelier. 

néwii  à  St*G9r- 

teaux. 

main-dê'Var. 

Bonffard. 

Pagny. 

Le  Charpentier. 

Liron. 

Moucliel. 

Diesnis. 

Lucas. 

Leroy. 

Montaigne. 

Dacloa. 

Pincbon. 

Leterrier. 

Hurel. 

Tirel. 

Leprince. 

Genest. 

Philippe. 

MilcenL 

Dufresne. 

Godefroy ,     Ver- 
mont. 

Lebcdel. 

Benoit. 

Maason. 

Truffer. 

Utné. 

Larienne. 

Huet. 

Hamef. 

Masier. 

Thomas. 

Legret. 

Reoouf. 

Lechevallier. 

Quetel. 

Jullien. 

Lecaplain. 

Eudine. 

Brunel. 

Malençon. 

Guéret. 

Enguebec. 

Tetrel. 

Le  Conte. 

Ruauit. 

Réuni  à  BlowilU 

Moret. 

Beltiard. 

Lahaye. 

Adam. 

Ailain. 

Réuni  à  Angov, 
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si 
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GARTOif  DB  Saint-Sauvbur-lb-Tigomtb  f .  PopolaitoD 


BesneTille 

Biniville 

CatteYiDe 

Golomby 

Grosville 

EtieDVille 

Golleville 

Hauteviile 

La  Bonneville 

Les  Moitiers-en-Bauptois  . . 
Méhou 

Neaville-en-Beaumont . . . . 

Orglaodes 

Rauville-la-Place 

Reigneville 

Sainte- Golombe 

St-Sautbor-lb-Yic.  â.  •• 

Talllepied 

Alleaume 

Brix 

Hoberyiiie • .  •  •  • 

Lieusaiot 

Mootaigu 

Sauttemenil 

Tamerville 

YALOGNËSâ 

YTetot 


1500 
IM 
808 
800 

S80 
644 
418 
806 

387 

540 

8007 

190 
680 
909 
90 
337 

8788 

160 


468 
8485 

887 

300 

906 

1676 

1086 
5818 


1187 


^  Lubis. 


^  Thomas. 


10901  75 

68 

40 

88 

8 

8801  85 

54 

46 

9 

6 

8780  75 

61 

36 

80 

6 

9953  85 

57 

49 

7 

8 

3308  » 

58 

41 

14 

3 

6731  » 

40 

40 

15 

7 

5475  75 

61 

47 

9 

7 

3065  • 

54 

45 

9 

7 

5098  50 

50 

48 

14 

6 

5413  75 

40 

37 

17 

18 

19886  15 

59 

45 

13 

4 

U38  50 

64 

37 

81 

7 

9698  » 

53 

35 

10 

7 

10467  80 

54 

48 

15 

8 

1063  p 

58 

45 

11 

6 

3564  75 

58 

45 

13 
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88988  38 

55 

40 

15 

» 

1499  67 

61 

39 

80 

5 

82 
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81 
7 

12 

8 

10 

6 

10 

9 

12 

S4 
6 

14 
9 

10 

15 
SI 


Garton  de  Taloghbs  5.  Population 


6466  » 

1  ^9 

63 

1 

17150  67 

67 

73 

11 

11 

4565  75 

61 

61 

3 

5003  50 

68 

64 

4 

7188  50 

66 

71 

8 

9851  15 

65 

70 
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11985  » 

61 

67 
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60871  57 

68 

63 
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18495  57 

68 
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4 
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Curés 

Miim. 

ÂdJolnU. 

et 
DessenranU. 

Institatears. 

InslUatricei. 

10 

11 

11 

13 

n 

,U4  bibitaBto  (IS  communes.) 


Eeourd. 

LeTast. 

bè. 

Josse. 

MHO. 

Langlois. 

i  Pder   de  la 

BeliD. 

Hooniirie. 

kqueiiot. 

Martio. 

or«y. 

Leporlois. 

illiol  d'Unrille. 

Regoault. 

biqBcsoé      de 

PIcquenot. 

hrfooro. 

<Bredoocliel. 

LevaTaueur. 

IQ  MefDildoU 

Le  Danois. 

«îérre  de   la 

Faavel. 

GriooQière. 

Maimay. 

Falaise. 

Pleins. 

Le  François. 

liBteiuBiére. 

YTelot. 

leuBlU 

Lemarqnand. 

Â  CoortoU   de 

Blandamonr. 

Ste-Golofflbe^ 

'nberu 

LesacheT»     Jacqoe 

Une. 

Mriez. 

Blandamour. 

^M\  MlUnU.  (9  communes.) 
fér. 

^Qoertier. 

•oiODDier. 
foQcfael-yiehard 

kdm  GOjjf^. 


tOMOf. 


Hobert-la-  FoulleHe* 
Launay-Dupois,  Le- 

▼alois. 
Lecocq. 
Bellin. 
Renault. 
Moachel-Grosdos. 

Leroux. 

Sebire  ^,  Dopoérier 
d«  Portbail, 

iToaraine. 


Mm* 
Meulin. 
Doval. 
Hébert. 
Dttfresne. 

Giot. 

Vallognes. 
Picot. 
Laurence. 

Haupaif. 
Boscber. 
Lacotte.  LepcHt- 

pas. 
Lemarlé. 
Margoerîe. 
Mariette. 

Duhamel. 

Â^ee,    Aubert, 

LeTaché. 
ICouppey. 


Pùullain, 
LegaupiU. 

Ménard. 
Dusaut. 
Morisset. 
Dujardio,  Lesan- 

▼agc. 
DeTassy. 
GuiUmt,     Du- 

hommet,  à  St- 

Joseph. 
Lecier. 


MM* 
Euquebec. 
BéuniàHau$tm>. 

Lemoigne. 


Anquetil. 

Plllet. 

Durel. 

Le^ge. 
Mauger. 
Avoine,  Menant. 


Béquet. 
Duval. 

néuniàOrgkmdei 
Lesigne. 

Malassis. 


MM"-. 
Beaufils. 

Osmonl. 
Baudin. 

Choux. 
Patrix. 
Guesoier. 
Folliot. 

Philippe. 

Mottin. 

Lerenard,  Hérouard 

Marguerie. 

Navet. 

Tbomine. 

Levesque. 

Saliot. 

Lebignais. 


Ritmi  d  Valêgnêê. 
Hadoy. 


Roblot. 
Durel. 


Dorange. 
Oury. 


Poindextre. 


Fonnaud. 

Marie. 
Latoé. 
Agnès. 
Louet,  Taotier. 

Hinckelbeln. 
Be  ranger. 


Tbeurd. 
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POLICE  GÉNÉRALE. 


COMMISSAIRES    DE    POLICE. 

AmmâuteiMiiU  dé  SaitU-Lo, 

MM.  Curiot^  commissaire  de  police^  à  Saint-Lo. 
MoDDÎer,  id,  à  Carentan. 

Wachsmut,  id.  à  Torigni-sar-Tire. 

Àrrondùsemenl  d^Àvranches, 

MM.  Dal,  commissaire  de  police^  à  Avranclies. 

QuoDiam,  id.  à  Brécey. 

Bizet,  id.  àDucey. 

Romeyron^  id.  à  Granville. 

Levallois,  id.  à  PontorsoQ. 

Rocmort^  id.  à  Saint-James. 

Lalnéy  id.  à  Yilledieu. 

Arrondissement  de  Cherbourg. 

MM.  Michel,  commissaire  central  de  police»  à  Cherbourg. 
Sampic,  commissaire  de  police^  a  Cherbourg. 
Guffroy,  id,  à  Cherbourg. 

Franco,  id,  à  Equeurdreville. 

Arrondissement  de  Coûtantes, 
M.  Lehanneur,  commissaire  de  police,  à  Coutances. 

•       Arrondissement  de  Morlain, 

MM.  Poirier,  commissaire  de  police,  à  Mortain. 

Cazenave,  id.  à  Saint-Hilaire-du-Harcouêt. 

Légal,  id,  àSourdeval. 

Arrondissement  de  Valognes. 

MM.  Ledezert,  commissaire  de  police,  à  Valognes. 
Saintlot,  id.  à  Portbail. 

Turgis,  id,  à  Saint- Vaast. 


^•Qt 
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ORDRE  JUDiaÂIRE. 


COUR  IMPÉRIALE  DE  CAEN. 


MM.  Degallin  #,  premier  président, 

Binard  #, .  préiidenl  de  chambre. 


Daigremond-Saint-ManTieux  ^, 
Lemenuet  de  la  Jugannière  #, 
Habire  ^. 

Roger  de  la  Chouquais  ^, 
Dupont-LoDganis  Oif^^ 


id. 
Hd. 
id. 
présideni  honoraire, 
id. 


Mn« 

DesEssars  #. 
Formeville. 
Courtoise  #. 
Leotaigne  iff. 
Demiau. 
Yaulogé  j){^. 
O*  d'Angerville  *. 
Geraldy  ^. 
Troye  *. 

Daigremond     Saint  - 
Hanvieux  #. 


Conseillers. 

MM* 

Fiqaet  i^. 

Renault. 

Goqueret. 

Paiiiard-Fernel. 

Hobey. 

Reboul. 

Collas^. 

Yverl. 

Faudin  ^. 

Yiolas. 

Hain. 


MM* 

Peilerin. 
Guerin. 

Ruoult-Duplessis. 
Viberl. 

Honoraires, 

Seigneury  ^. 
Lenot-Duféraye. 
Barbe  ^. 
Le  Bastard. 


Parquet  de  la  Cour. 
M.  Rabou  0^  j  procureur  général. 

Avocats  généraux, 

MM.  Edmond  Olivier  #,  1*'  avocat  général. 
Faiias  ^,  aivocat  général. 

Jardin  ^  avocat  général. 

SubstUuls. 
MM.  Colton  d'Engl^squeville  ;  Dupré  de  Lamahérie. 


Secrétaire  du  Parquet. 


M.^Bridré. 


Greffe  de  la  Cour, 


M.  Joselle,  greffier  en  chef. 


—  88  — 
Greffiers  audienciers. 

MM»  MH» 

Richard^  commis  greffier.  Raftin,  cammU  greffier, 

Lefoulon,  id.  Bottet,  id. 

Âuvray,  id. 


COMPOSITION  DES  CHAMBRES  DE  LA  COUR 
POUR  l'année  1863-1864. 

Première  Chambre. 

MM«  MM* 

Dacallier  #,  premier  présidenl;      Violas, 

Haoire  #,  président;  Hain,  conseillers  ; 

Des  Essars  * ,  Rabou  0^^  procureur  général  ; 

Courtoise  ^,  Olivier  (Edmond)  ^  ,  premier 

Géraidy  ^,  avocat  général; 

Troye  ^,  Joselle,  greffier  en  chef; 

Renault,  Au?ray,  commis  greffier. 

Paîllard-Fernel, 

Audience  les  lundi,  mardi,  mercredi,  jeudi. 

Deuxième  Chambre. 
MM«  MM* 

Le  Menuet  de  la  Jugannière  #,  Reboul, 

président  ;  Collas  ^ , 

Demiau,  Pellerin, 

Comte  d'Angerville  "f^ ,  Vibert ,  conseillers  ; 

Daigremont-Saint-Man vieux  ^,  Parias  ^ ,  avocat  général; 

Coqueret,  Richard ,  commis  greffier. 
Hobey, 

Audience  les  mercredi,  jeudi,  vendredi,  samedi. 

Troisième  Chambre, 

MM.  MM. 

Binard  #,  président;  Vibert,  conseillers  ; 

Renault ,  Cotton  d'Englesqueville , 

Guérin ,  Dupré  de  Lamahérie ,  substituts  ; 

Ruault-Duplessis,  Leroullon,  commis  greffier. 

Audience  le  mercredi. 

Quatrième  Chambre. 

MM.  MM. 

Daigremont-Saint-Manvieux  ^^    Yvert, 

président;  Faudin  #, 

Formeville ,  Guérin ,  conseillers  ; 

Lentaigne  ^ ,  Jardin ,  avocat  général  ; 

Vaulogé  #  y  Bottet,  commis  greffier. 

Piquet  * , 

Audience  les  lundi,  mardi,  mercredi.  Jeudis 
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Chambre  des  vacations.  Jours  d'audience:  Mardi  i^%  samedi  12, 
lundi  14,  samedi  26,  lundi  28  septembre  ;  samedi  10^  lundi  12,  samedi 
14,  lundi  26  octobre. 

Les  appels  des  tribanaui  de  l**  instance  et  des  tribanaoi  de  commerce 
des  déparlemenls  du  Calvados,  de  la  Manche  et  de  TOrne  se  portent  à  celte 
Cour. 


ORDRE   DES  AVOCATS. 


Conseil  de  Discipline. 


MM.  MM. 

FeagaeroUes,  bâtonnier  Demolombe. 

Thomine-Desmazares.  Trolley. 

Bayeus.  Bertaud. 


MM. 

LebloDd. 

Paris. 

Blanche,  secrétaire. 


TABLEAU  DB  L'ORDRE. 


MMi 


Feagoerolles  ^,  bâtonnier ^  chef 
de  Vordre,  rue  des  Groisiers,  t3. 

Lecerf^,  rue  de  Geôle,  40. 

De  GuernoD  ^,  à  Ranville. 

ThomîDe-Desmazares,  ancien  bâ- 
tonniers roeauiNamps,  10. 

Simon  (Georges)^,  rueEcoyére,  48 

Bayeux  ^,  ancien  bâtonnier^  place 
Saint' Sauveur,  14. 

Bardout,  rue  Vilaine,  9. 

Gervais,  ancien  bâtonnier,  place 
Saint-Marlin,  7. 

Demolombe  0^  ,  ancien  bâton* 
nier,  roe  de  Geôle,  48. 

Marie. 

Houlbey,  rue  des  Cordeliers,  1. 

Dubisson  (Théodore). 

Massieu,  place  Saint-Martin,  10. 

Trolley  ^,  ancien  bâtonnier,  rue 
Neuve-des-Gordeliers,  5. 

Lecavelier,  place  Royale,  V, 

Bertaud  ^,  ancien  bâtonnier,  rue 
Ecuyére,  43. 

Garon,  rue  Ecuyére,  45. 

Blanche,  place  Saint-Martin,  9. 

Leblond,  ancien  bâtonnier,  rue 
Saint-Martin,  80. 

Chesnel,  place  Saint-Sauveur,  9. 

Villey-Desmezerels,  r.  Pémagnie,8. 

Pays,  rue  de  la  Préfecture  25. 

Delangle  (Gustave),  place  Saint- 
Martin,  5. 

Paris,  ancien  bâtonnier,  rue  de  la 
Chaîne,  5. 

Trebutien,  rue  de  la  Chaîne,  12. 

Lépée-Oecot,  place  St-Sauveur«  31. 


MM* 

Lebourg,  place  Saint-Sauveur,  10. 

Buret,  rue  Gémare,  5. 

Gauchard,  place  Fontette,  35. 

Legoulx,  rue  Salnt-Etlenne,  103. 

Morel,  rue  Gulllaume-le«Conqué- 
rant,  4. 

Tiphaine,  rue  des  Croisiers,  18. 

Leverdier  (à  l'hôtel-de-ville). 

Lalouel,  rue  Saint^Jean,  100. 

Roussel  (Edouard),  rue  de  Ber- 
nléres,  6. 

Joly,  place  Saint-Sauveur,  10« 

Yaudrus,  rue  Caponlére,  18. 

Paris  (Eugène),  rue  Saint-Martin, 
59. 

Lubinean,  rue  de  Bayeux,  39. 

Lepoilevin-Durosay,  rue  de  Ber- 
niéres,  4. 

Guillot,  rue  de  TOratoIre,  14. 

Piel-Desruisseaux,  ruedeTOdon,  19 

Carel,  rue  Saint-Martin.  55. 

Lamoureux,  rue  Saint-Martin ,  32. 

Poubelle,  rue  Pémagnie,  19. 

Dumont-Delalonde,  place  de  TAn- 

,    cienne-Petite -Boucherie,  112. 

Letourmy,  place  Saint-Martin  3. 

Lehardy,  rue  Froide,  16. 

Bouquerel,  placedeVAnc-B.,  112. 

Toutain,  rue  de  Geôle,  50. 

Le  Roy,  fils,  rue  Crespellère,  2. 

Delasalle,  rue  Ecuyére,  52. 

Massieu  (Octave),  place  Saint- 
Martin,  fo. 

Le  Féron  de  Longcamp,  rue  de 
Geôle,  45. 

Osmont,  rue  Saint-Martin,  17. 
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MM* 

Potel,  rue  aax  Namps,  8. 

Faoyel  (Loitis-Ch.}f  rae  deBayeux, 

48. 
Peschard,  rue  de  Bayeux,  48. 
Levardois  (Paul),  rue  de  Geôie,  5%, 
Guernier  (GélesUn-Fraoçois),  place 

FoDteile. 

Stagiaire». 

Monverand,  rue  aux  Nainps. 
Paillard-Fernel    (Georges),     rue 

Guiibert,  34. 
Gostard(Hippolyte-Alexandre-Tbéo- 

dore),  impasse  Ecuyére,  39. 
Goeffln,  rue  Saint-Sauveur,  10. 
Jonen,  rueNeuve-des-Gordeliers,  3. 
Lozier  (Emile- Albert),  rue  Graiu- 

dorge,  10. 
Ricard     (Louis-Pierre-Hippolyte), 

rue  Ecuyëre,  49. 


MM. 

Tiltiambois  de  Valleail. 

Sevestre  (Léon-Proiper) ,  nie  Yi- 
laine,  4. 

Jardin  (Paul-Aristide),  nie  des 
Cbanoines,  8. 

Laisné-Desbayes  (François-Joseph- 
Isidore),  place  du  Château»  1. 

Chrétien  (Henry-Armand),  rue  de 
Geôle,  4S. 

Tiallet  (Albert-Louis-Paul). 

Barbier  (Marie- Aimé-Maurice). 

Pellerin  (Cbarles-Atbanase),  place 
Saint-Sauveur,  S8. 

Lautour  (Louis-Albert). 

Dubos  (Prosper-Théodore). 

Gilbert  (Armand-Victor). 

Engerand  (Auguste-Alexandre). 

Lermier  (Adrien-Gustave). 

Trolley  (Maurice). 


Av<mé$  prèê  la  C(mr. 


MM. 

MM. 

MM. 

Davy. 

Mainier. 

Lecerf. 

Amiard. 

Levalois. 

Rachinel. 

Roger. 

Péris. 

Margueritte. 

Hédou. 

Néel. 

Desprez. 

Leprovost. 

BIré. 

Marie. 

Delauney. 

Tullou. 
Huiiêierê  audiencier$. 

N 

MM. 

MM. 

MM. 

<}uesnot,  atné. 

Beaurain. 

Moussel. 

Hébert. 

Marc. 

Quesnot,  fils. 

Quesnot,  Jeune* 

Letac. 

TRroUNAUX  DE  I"  INSTANCE. 


La  Cour  d'assises  de  la  Manche  siège  à  Contances,  sous  la  présidence  d'un 
Conseiller  à  la  Cour  impériale  de  Caen  ;  elle  tient  au  moins  quatre  sessions 
par  an  ;  l'ouverture  de  chacune  de  ces  sessions  est  ordinairement  fixée  au 
commencement  des  mois  de  mars,  juin,  septembre  et  décembre. 


TRIBUNAL  SÉANT  A  SAINT-LO. 


Audiences  :  mardi,  police  correctionnelle  ;— mercredi,  rapports,  affaires 
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▼«nant  à  bref  délai  ;-*;>imI»  et  vendredi,  affaires  du  rôle,  sofrant  la  fixation  ; 
^samedi,  affliires  de  prompte  expédition»  publications  et  ventes. 

M.  Duhamel,  président;  M.  Digaet  ^,  préêidetU  honoraire. 

Juges. 
MM.  Paris,  ju^^  é^instruetion;  Lemonnier  de  Gouville,  Fleury. 

Juges  suppléants, 
MH.  Gire-Desjardins,  Osmont. 

Parquet. 

MM.  Botreaa-Roussel-Bonneterre,  procureur  impérial. 
Guicherd,  substitut. 

Greffe. 
MM.  Âdeline,  greffier;  Lefèvre,  Kerver^  Dadouy,  commis  greffiers. 

Avocats, 

MM.  MM. 

Honyret  ^ .  Douchin . 

Adam.  Leury,  secrétaire, 

Legohier  de  Précaire. 

Dieu-Labrasserie.  Stagiaires. 

Denis. 

Galliot,  bâtonnier,  Huet. 

Gire- Desjardins.  Dieu. 

Gohier.  Lejolys  de  Villiers. 

Avoués. 

MM.  MM» 

Dussaax,  président.  Simon,  jeune. 

Mirey.  Lehieulfe. 

Yoisin,  syndic.  Lemasson^  rapporteur, 

Langlois.  Pottier,  secrétaire, 
Simon,  aine. 

Huissiers  audienciers. 

MM.  Ecolasse,  Boscher. 

Tribunal  de  (romm^rce.— -MM.  Seî^euret,  Sanson^  secrétaire. 

Justice  de  pato;.— MM.  Âubril,  Thiéry. 

Huissiers  résidant  à  Saint- Lo. 

MM.  MM. 

Gancei^  syndic.  Dufayel. 

Letot.  Gautier. 

Lebalnois,  trésorier.  Ângot. 

Leclerc.  Lemasurier. 
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Huissierg  résidant  dans  Varrondiêêement. 

MM.  MM. 

Marguerilte,  à  Sainl-Clair.  Barbier,  à  Marigny. 

Fauvel,  à  Cerisy-la-Forêt.  Terry,  Genvrin,  à  Percy. 

N ,  à  Canisy.  Lohier,  Voisin,  à  Tessy. 

Hervieu,  Regnault,  Letourneur,  Pezeril,  Sinel,  à  Torigni-sur- 

à  Carentan.  Vire. 
Ravaley,  à  Pont-Hébert. 

Assistance  judiciaire, 

MM.Vàultier  ^,  conseiller  de  préfecture,  secrétaire  général,  prési- 
dent. 
De  Maynard,  conseiller  de  préfecture. 
Lapommerie,  receveur  de  renregistrement. 
Leury,  avocat. 
Le  Bas. 
Âdeline,  secrétaire. 


TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  SAINT-LO. 

Audience  le  jeudi. 
M.  Rousseau,  président. 

Juges, 
MM.  Derbois,  Dubail,  Lavalley-Hébert. 

Juges  suppléants. 
MM.  Chanu-Hélaine,  Duguet. 

Greffe 

MM.  Huet,  greffier;  N, . .  • ,  commis  greffier, 
11  n*y  a  pas  d'ngréés  ;  ce  sont  les  avocats  et  les  avoués  qui  défendent. 


TRIBUNAL  SÉANT  A  AVRANCHES. 

Audiences  :  mardi  et  mercredi,  affaires  ordinaires;— ^eudi,  police  correc- 
tionnelle ;—t>en(2re(ft\  affaires  sommaires  ;—<amec{t,  affaires  urgentes  sur 
requête»  rapports,  référés  et  adjudications. 

MM.  Le  Moine  des  Mares,  président;  Lemonnier-Gouville,  père, et 
Abraham-Dubois,  présidents  honoraires. 

Juges, 

MM.  Durand,  juge  ^^instruction;  Le  Moniier  Juge;  Rioult  de  Mont- 
bray  et  Sanson  ^  Juges  honoraires. 
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Juge  mppléarU, 


N 


Parquet, 
MM.  LemBuié^  procureur  impérial;  Lahougue»  fils,  eubêtilut. 

Qreffe, 
MM.  Bailleule^  j)frtf/)ier;  Masselin^  Leguillochet,  etmmie  grefiers» 

Avocats, 


MM. 

MM* 

Guérin-Duchemin. 

Godin,  fils. 

Fontaine. 

Besnard. 

Delouche. 

Carnet. 

Maufpas. 

Ygouf. 

Barenton. 

Turgot. 

Bataille. 

Leloup. 

Simon. 

Avoués, 

OUI* 

MU. 

Dutheil. 

Uurelj  rapporteur. 

LevaTasseur. 

Barbé,  secrétaire. 

Maiiduit. 

Fontaine- Laporte. 

Huissiers  audienciers, 
MM.  Lemardelej,  Guérin,  secrétaire;  Héon,  Potier,  Lemasle. 

Huissiers  résidant  à  Avranches, 
MM.  Jacques,  syndic;  Lalné. 

Huissiers  résidant  dans  Varrondissement, 

Hll.  HRI. 

Bidois^HelleafàBrécey.  Enguehart,  Guichard,  à  Pon- 

Blanchet,  Fleury,  à  Ducev.  torson. 

Barré,  Rael-Lacavée,  Heneux  Poisnel,  Patrix^  à  Saint-James. 

et  Dofflin,  à  Granville.  Le  Bedel^  Le  Fresne,;  à  Sartilly. 

Avril  et  Geffroy,  à  la  Haye-  Martin.  Lo;yer,.Béatrix,  Leroux, 

Pesnel.  à  Yilledieu. 

Assistance  judiciaire, 

MM.  Bouvattier  ^,  sous-préfet,  président, 
î)e  Postis,  receveur  de  Tenregistrement. 
Turgot,  ancien  avoué. 
Besnard.  avocat. 
Levavasseur^  avoué. 
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TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  GRANYILLE. 

Le  ressort  de  ce  trtbuoal  embrasse  tout  rarrondlssement  d'ÀYrtnches.^ 
Audience  le  jeudi. 

M.  Beaatemps,  président. 

Jugée* 
MM.  ChaproD,  Adeios  et  Malicorne  (Charles). 

Juge  suppléant, 
M.  Quéruel. 

Greffe, 

M.  Guillot. 

Il  n'y  a  pas  d*agréês  :  MM.  Hoe,  LouTcl*  Locas-GirardTille  et  Yillars, 
avocats,  défendent  babitaellemeni. 


TRIBUNAL  SÉANT  A  CHERBOURG. 

Audiences  :  lundi,  affaires  correctionnelles  ;— ntardt',  affaires  sommaires, 
adjudications,  référés  ;  —  mercredi,  affaires  d'enregistrement  ;  ensuite 
affaires  ordinaires  ainsi  que  le  jeudi, 

M.  Asselin  ^,  président. 

Juges. 
MM.  hnlmiy  juge  d^inslruetim;  Ropert  ^,  Vanier. 

Juges  suppléants, 
MM.  Pfistre-DuTaDty  Martin,  N 

Parquet. 

MM.  Brière   de   Mondétour  4^,  procureur   impérial;  Daumesnil, 
suèstitut. 

Greffe. 
MM.  Perrotte^  g^^fi^l  Crestey,  Carbonnel,  commis  greffiers. 

Avocats. 

MM  MM 

Hervieû,  bâtonnier.  Boullement-d^Ingremard. 

Foulon. 

Quoniam .  Stagiaires. 

Loysel. 

Vrac.  Favier. 

Lechevalier.  Lefèvre. 
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Àwméê. 

Mol*  HRI* 

BeliD.  Orry,  prétidmi. 

Le  Blond^  rappùrtmr,  Martin-Martinière,  secrétaire, 

Ghevrel,  syndic.  Brière. 

Huissiers  audieneiers. 

MM.  Mabire,  Âuvray  Jeune,  rapporteur;  Lecarpentier,  syndic  ;Fo\\ioi, 
Tribunal  de  emnm^op.— MM.  Agnès,  trésorier;  Lemière. 
Justice^de-paix, — ^M.  Morel,  secrétaire. 

Huissiers  résidant  à  Ckerbçurg. 
M.  Robine. 

Huissiers  résidant  dans  ^arrondissement. 
HH«  MM  • 

Hochet  «    à    Omontille  -  la  -         Jean,  Le  Breqnier^  à   Sainl- 

Rogue.  Pierre-Eglise, 

DesmoDts,  aux  PieuiL.  Lucas,  à  Octeville. 

Assistance  judiciaire. 

SftANCBS.— Le  premier  vendredi  de  chtqae  mois. 

MM.  Leseigneuriai,  juge  honoraire^  président. 
Bordez  ^,  sous-préfet. 
Orry,  avoué. 

Boullement-d'Ingremard,  avocat. 
Dabirel^  conservateur  des  hypothèques. 
Perrotte,  greffier,  secrétaire. 


TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  CHERBOURG. 

Andienees  :  le  vendredi. 
M.  Louis  Dumont^  président. 

Juges. 
MM.  Ed.  Mahieu^  Lucas,  Salley,  Estebé. 

Juges  iuj^léants. 
MM.  Poste],  Goumerie  fils,  Jules  Mauger,  A.  Lebrun. 

Greffe. 
M.  Orry. 


-  96  - 


TRIBUNAL  SÉANT  A  CODTANCES. 

MM.  Blouet  ^,  président;    Dusaussey  (Alphonse)  ^,  présideru 
honoraire;  Hervieu,  vice-président. 

Juges. 

MM.  Vimond,  juge  d^instruclion -,  Dusaussey   (Constant),  Duprey- 
Lemansois,  Lehoult,  Leloap  (Richard). 

Juges  suppléants, 
MM.  Dubost-Desjardins,  Delcourt. 

Parquet. 
MM.  Dubois  ^^  procureur  impérial;  Hue,  Bayeux,  substituts. 

Greffe. 
MM.  Vigot^  greffUr;  Grillon,  Lemonnyer  et  Joret,  commis  greffiers. 

f*  CAam6r6.— Audiences  :  lundi,  mardi  et  mercredi,  affaires  sur  plai- 
doiries ;-^jeudit  affaires  sur  rapports  ;^lundi,  audience  des  criées. 

M.  Blouet  ^,  président. 

Juges. 
MM.  Duprey-Lemansois^  Lehoult. 

Juge  suppléant. 
M.  Delcourt. 

a*  CAamif a.— Audiences  :  mercredi,  affaires  civiles  sur  rapports;— 
Jeudi,  affaires  correctionnelles  ;— vendredi  et  samedi,  affaires  civiles  sur 
plaidoiries, 

M.  Hervieu,  vice-président. 

Juges, 

MM.  Dusaussey  9  Vimond  et  Leloup. 

Juge  suppléant, 
M.  Dubost. 

Avocats, 

MM.  MM« 

Lebrun.  Macé. 

Lecordier.  Lecaudey,  bâtonnier. 

Pilievesse.  Barbier. 

Leterrier.  Delcung. 
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Guidon,  seerétavre. 

Marie  (Adolphe). 

Dubreul. 

Dabost-Desjardins. 

DelcoQrt. 

Sarrot. 


MM. 


Slagiaires. 


Dudonyt. 
I^hesnais. 


Avoués. 


flIH. 

Roberge^  présidetu. 

Blanchet^  syndic. 

Langlois. 

Marie,  rapporteur. 

Danguy. 

Larose. 


MM. 

Jourdan. 
Matié. 

Leioutre  (Victor). 
Delauney. 
'  Leiontre  (Jules). 
Luce,  secrétaire. 


Huissiers  audienciers. 


MM.  Boulan^  syndic;  Picot,  trésorier;  Ledentu,  Pican,  secrétaire; 

Laisney,  Gauchard. 
Tribunal  de  commerce. — MM.  Lenepiren,  Dingouvilie^  YoîsiD. 


MM. 

Néel. 
Ghasles. 


Huissiers  résidant  à  Coutances. 

MM. 

Leriquier. 
Lenoir. 

Huissiers  résidant  dans  V arrondissement. 


MM. 

Harel^  à  Bréhal. 
FollaîD,  à  Gérences. 
Ducbemin,  à  Gerisy-ia-Salle. 
Leeouix,  à  Hambye. 
Mabire.  Duchemin,  $  Gavray. 
Billard,  Aùbert^  N.  • .  •  ^  à  la 

Haye-du-Puit8. 
Gancei,  à  Prétot. 


MM. 

Lerouge^  Navarre,  à  Lessay. 

N à  Gratot. 

DupIessiSy  à  Quettreville. 

Le  Guelinel,  Desplanques,  Le- 

iranc,  à  Périers. 
Ledentu,  rapporteur,  à  Saint- 

SauTeur-Lendelin. 


Assistance  judiciaire, 

MM.  Quenault  ^y  sous-préfet,  président. 
Leloutre^  ancien  avoué,  vice-président. 
Barbier,  avocat. 
Leloutre  (Jules),  avoué. 

Robin-Prevallée,  receveur  de  Fenregistrement. 
Yigot,  secrétaire. 
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TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  CODTAIfCBS. 

Audieoce  le  samedi,  à  10  htarai  da  mtUn. 
M.  Vrac,  préiidmU. 

Jugeê, 
MM.  Daireaux,  Lemare,  Robin. 

Juge$  iuppléanls. 
MM.  Basset  et  Tgouf* 

Greffe, 

M.  Poulain^  Ç^i^tf^' 
(Il  n'y  a  point  d'agréés.) 


M*M«k^Ma^aMM^^i^i^^^a^^riMaB^MnaribMA*MiiMiitaB*Mi«*a*i 


TRIBUNAL  SÉANT  A  MORTAIN. 

Cet  arrondifliement  n'a.  polni  de  Juridiction  consnlaire  :  c'est  le  tribmid 
de  1'*  instance  <|ai  Juge  l«t  affaires  commerciales.— Audiences:  hmdi  el 
mardis  traYanx  dlTers  en  chambre  du  conseil  ; — mercredi,  affaires  urgentes  ; 
'-jeudi  et  vendredi^  aflftires  civiles  ;— samedi,  police  cerrectionnelie  et 
affaires  eommereiales. 

M.  de  Hezaage,  prtfaidaïa. 

Jugée. 
MM.  Gérard^ /tt^a  ifihflrticU'on;  De  Haateville. 

Juge  euppléani, 
N 

Parqueta 
MM.  Poulain,  procureur  impérial;  Jéf^on^ eubeiUut. 

Greffe. 
MM.  Champs,  greffier;  Viel,  Legeay,,  commis  greffierê. 

ÀvoeaU. 

MM*  fllM. 

Noël.  De  Marseul. 

Moulin,  6A/oniiter.  Millet,  à  Saint-Hilaire. 

Leverdays.  Lecrecq. 

Helland,  eeerétaire.  Champs,  fils. 
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Avoués, 

MM*  MM. 

Bunel.  Leioutre,  syndic. 

Lesoudier.  Théot,  fn'ésidêHl. 

Poullain^  rapporteur .  Âmand. 

Ehsistiêrs  audieneiers. 
MM.  Andréa  syndic;  Lahuppe,  Norgeot. 

Huissier  résidant  à  Mortain. 
M.  Martin. 

Huissiers  résidant  dans  l'arrondissement, 
MM*  MM* 

Poapinet^  BreiJlot,  à  Barenton.  Besnier,  à  Javignj. 

Hamel,  à  Isiany.  Gasnier.  à  Saint-Pois. 

Miquelard,  Leclerc^   Lebreton  Legrandois»  à  Sourdeval, 

rapporteur,  à  Saml-Hilaire*  Joubin,  au  Teilleul. 

da-Haicouet. 

Assistance  judiciaire, 

MM.  NoëH  avocat,  présidenê. 
Febyay^  sons-préfet. 
Dary,  receveur  de  Tenre^strement. 
Laigre  de  Grainville,  ancien  magistrat. 
Poulain,  avoué. 
Champs^  secrétaire. 


TRIBDNAb  SÉANT  A  VALOGNES. 

L'arrondissement  n*a, point  de  JuridiGtion  commerciale;  c'est  le  tribonal 
de  première  inslaiice  qui  Juge  les  affaires  de  cette  nature.— Audiences  : 
mmrdi,  aflklres  de  commerce,  d'expédition,  d'adJudicaUon  ;'-*mereredi  et 
Jeudi,  affaires  du  rôle  général  ;— iwmlrad^,  police  correotiowielle- ;-^siNMtfi 
affliires  du  réle  général,  rapports  en  toutes  matières. 

M.  Dupont  j  président. 

Juges,  * 

MM.  Gallemand,  fuge  é^inslruetion;  Mabire,  Ernaultd*Orvaf,/iii)fef  ; 
Prémonty  LetUfttre  de  la  Luzerne,  jnijfes  honoraires. 

Juges  suppléants, 
MM.  LeclerCj  N. . . . 

Parquet, 
MM.  Go8nard«>DescloBets,  procureur  impérial;  De  Soussay,  substitut. 


M.  Guimond,  greffier. 
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Greffe. 

Avocate, 


MM. 

MM* 

Daireaux,  bâtonnier. 

Leclerc. 

Glémeot. 

Lehot. 

Rouiand. 

Surcouf. 

Etienne. 

Sanson. 

Thésard. 

Leroux. 

Lecande 

Slagiairei. 


Lecannellier,  ieerétaire, 
Hamel. 

Lemonnier,  tffndie. 
Friley. 


Avoués, 

MM. 
Le  Ledy. 

Gampain.  rapporteur. 
Bitot,  président, 
Brafin. 
Pergeaux. 

Huissiers  audieneiers. 

MM.  Levée),  syndic;  Lepetit^  Simon,  Lendormy. 

Huissiers  résidant  à  Valognes, 
MM.  Bouihreuil,  Aubert,  trésorier;  Gouillard,  Pottier,  secrétaire. 

Huissiers  résidant  dans  l'arrondissement. 

Le  Griffon,  à  Barneville. 

Renouf,  à  Portbail. 

Lebellier,  Lefort,  Anthouard, 
à  Bricquebec. 

Galiien,  Catherine,  à  Sainte- 
Mère- E^jlise. 

Egret,  à  PicauTille* 


MM. 


Turgis,  Burnouf,  Masson ,  à 

Montebourg. 
Leclerc,  rapporteur,  à  Quet- 

tehou. 
Gaillard,  Renouf,  à  Saint-Vaast. 
Fossey^  Duperrousel,  à  Saint- 

Sauveur-le-Yicomte. 


Assistance  judiciaire. 

MM.  Lefilàtre  de  la  Luzerne,  président, 
D'Abel  de  Libran  #.  sous-préfet. 
Ghirol,  receveur  de  renregistrement. 
Thion,  notaire. 
Daireaux,  avocat. 
Guimond,  secrétaére. 
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ac 


JUSTICES  DE  PAIX. 


Noms  des  Juges  de  Paix,  des  Suppléants  et  des  Greffiers. 


CANTOHS. 


J0G88    DB    PAIX. 


SUPPLÉANTS. 


GREFF1BB8. 


Àrrondtêsemenl  de  Saint-Lo, 


Sainl-Lo 

GanisT 

MM. 

Groualle 

Laîné 

MM. 
Gobier,  Desqoesnes, 
Lefévre,  Payen  de  la 

Garanderie. 
Gouville,  Lenoél. 
Oger,  Niobey. 
Daniel,  Sévaux. 
Neveux,  N... 
Vaultier,  Lecoq. 
Gohler,  Chasles. 
Bédouin,  Prée. 

nU  d'Avranehei. 

Fontaine,  Bataille. 

Lefévre.  Lanos. 

Baron,  Juîn-Duponcel. 

Hue,  Louvet. 

Morin,  Lemonnier. 

Besnard-Locberie,  Che- 
vallier. 

Loyer,  Allendy. 

Fresnel-Beunerie,  De- 
longraye-Desvaut. 

Michel  -  de  •  Lépiney , 
Baudry. 

ml  de  Cherbourg. 

Foulon,  Quoniam. 
Fleury,  Folliot-d'Ur- 

Tille. 
Hervieu,  Ducbevreuil. 
Lecbevallier,    FoUiot- 

d*Argence. 
Rooxel,  Auvray. 

MM. 

Hodey. 
Vieillard. 

Garentan 

Marigny • 

Percy 

1 

Bottine 

Lebrun 

Leturc 

Legrand. 

Legrand. 

Lemaigre. 

Levard. 

Godard. 

Ozenne. 

James. 

Loslier. 

Saint-CUir 

St-JeaD-de-Daye. 

Tessy-sur-VIre . . 
Torlgni-sar^Ylre. 

Avranches  •  •  •  •  • 

Delacour 

Malicorne 

Godard 

Duval-Duperron. 

Arrondùsem^ 
Godin 1 

Brécey 

Bondelel 

Heudeline 

Vallée^ 

Desfeux 

Morel  ......... 

Fontaine. 

Ducey 

Dnbreuil. 

Granvilie 

La  Haye-Pesnel. 
Salni-James  • . . . 

Laine. 
Fontaine. 

Pontorson 

Sartilly 

Tillediea 

Le  Bouteiller  .  • . 
Maillard 

Gnéritt 

Ladvoué. 
Goron. 

Lebasle. 

Cherbourg 

Beau  iiont.  •  • .  •  • 

Arrondissemé 

Queslin 

Paris 

Haard. 
Beaussieu. 

Ocleville 

Les  Pieux 

St-Pierre-Eglise. 

Hignard  

Lanchou  

Quesnault. 

Poret-Lacoulnre 
Thoyon. 

Hilaire  (Félix). 
Le  Goupil. 

8 
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CANTONS. 


JUfiES     DE    PAIX. 


SUPPLÉANTS. 


GBBFFIBB8. 


ÀrrondiuemefU  de  Coutanees, 


Coulances 

Brébal. .-. 

MM* 

Poisson 

Jouvin. . .' 

MM* 
Coulomb,  Bottillon. 
Brohon,  Frémi  n. 
LecbeTallier,  Jebenoe. 

Lebrun,  N 

Bataille.  Traisnel. 
LenoCI,  Aubin. 
Lebuffe,  Gui  1  lard. 
Lecaudey-MagneylUe , 

Lecrosnier. 
Cbapel,  Girard. 
Dépériers  -  Lavailée  , 

Bois. 

MM* 
NoSi, 
Desponts. 
Piel. 
Leçon  te* 

Cerisy-la-8alle . . 
Gavrav.  ••••...• 

Hébert 

Lefranc 

Grandin 

Fauvel 

LaHaye-da-Puils 
LessaT  ....••... 

Da?y. 
Campain. 
Costentin 
Hubert* 

Montmart.-s.-M. 
Périers * . 

Danlos 

Micbau 

Brobyer 

Marie 

St-Malo«de-la-L. 
St-Sauvenr*LeDd* 

Vigot. 
Guenon. 

Arrondissement  de  Morlain. 


Mortain 

Barenton  ...... 

St-Hllaire-du-H. 

Isienv 

D«vy* 

Hubert... 

Lerebours  -  Pi- 
geon niére  .... 
Heuzé .•••.*... 

Lelootre*  Queslier. 
Bonnesœur,  Postel. 

Millet,  Poret. 
Le  Bougre,  Jouenne. 
Taborel,  Pasturel. 
Lemardeley,  N 

Lorier,  Yaullegeard. 
Renault,  Rouelle. 

ienl  de  Valognes. 

N N 

Martin,  Noei. 

Marie.  Frigot. 
Bouillon.  Duclouet. 
Francbomme,  Le  Lyon. 
Lesacbey,  Tiret. 
Hamely  N.*.* 

Debraice: 
Guy  tard. 

Quesnel. 
Davalis. 

"'o"J   .•••*••.. 

Juvigny 

Saint- Poii 

Sourdeval-la-B.. 

Teilleul 

• 

BameviUe 

Bricquebec 

Montebourg .... 

Qoettebou 

Ste-Mère-Eglise. 
St-Sauveur-le-V*** 

Gesbert ' 

Laurent 

Lelein  tu  rier -La- 
prise  .....*.. 
Lalouel 

Àrrondissew 

Surcoof. 

Viel 

Btiard. 
Danjon. 

Lesdos. 
Jouin. 

Ferey. 
Hubert- Lafoul- 

Bernard  

Bouillon 

Desmares 

Deli&le 

lerie. 
Leroy. 
Caillard. 
Le  Moigne. 
Roblot. 
Leneveu. 

Valognes 

Sanson 
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NOTAIRES 


ARRONDISSEMBTVT  DE  SAII<rr-LO. 


MU. 

Thorel,  Gardin,  iyndic  ;  Criquet , 

secrétaire^  à  SaiDt-Lo. 
Pellerin,  à  Cerisy-la-Foréi. 
Geryaise,  h  Domjean. 
Tricard,  rapporteur ^  à  Salnt-Jean- 

de-Daye. 
Yaultter,  au  Ponl-Hébert. 
Marie,  Lenoél,  président,  à  Ga- 

renUD. 


MM. 

LecÔDte,  è  Gaotsy. 

Niobey,  à  Marigny. 

Denis,  Bédouin,  à  Torigni-sur-Vire. 

Renault,  trésorier  à  Tessy-sur-Tire. 

Blonet,  à  Percy. 

Dupont,  à  la  Chapelle-Enjuger. 

Regnaull,  à  Monlbray. 

Denis,  à  Saint-Samson-de-Bonrossé. 

Gancel,  i  Saint-Clair. 


ARRONDISSEMENT    D*AYRANCHES. 


MM. 

Dupont ,    secrétaire ,    Sébire  ,    à 

ÀTranches. 
Rondel,  Barbé,  à  Brécey. 
Baron,  Desfeui,  à  Dncey. 
Dairou,  président;  Durier,  trésorier; 

Sassier,  à  Granville. 
Fontaine,  Lemonnier,  à  La  Haye- 

Pesnel. 


MM. 

Cbevalier,  Geffroy,  à  Saint-James. 

Loyer,  Barbé,  h  Pootorson. 

Le  Moine,  syndic;  Fresnel-Beunerte, 

rapporteur,  k  Sarlilly. 
Rachine,  LeféburCt  à  Yilledieu. 
Foisil,  Levionnaii,  notaires  hono* 

raires. 


ARRONDISSEMENT  DE  CHERBOURG. 


MM. 

Bringeon  ,  président  ;  Delà  porte  , 
Lepoittevin,  Parin,  secrétaire,  à 
Cherbourg. 

Le  Bailly,  trésorier,  à  Beaumont. 

Le  Carpenlier,  à  Sainte-Croix-Uague. 

Le  Goubey,  rapporteur,  k  Ocleville. 


MM. 

Mauger,  à  Tourlaville. 

Le  Bourgeois  et  Mabire,  syndic,  aux 

Pieux. 
Leveillé,  à  Saint^Pierre-Eglise. 
Lebrun,  à  Gooneville. 


ARROKDISSEMENT  DE  COCTANGES. 


Dubois,  Angot,  Botsiel-DombreYal,  à 

Goutances. 
Delisle,  à  Brébal. 
Mabeut,  à  Gérences. 
Jehenne»  à  CerIsy-la-Salle. 
Saint-Pair,  à  Roncey. 
Paiogt,  à  Gavray. 
Fonnard,  au  Mesnil-Garnier. 
Cirou,  a  Hambye. 
FauYel,  A  Lessay. 


MM. 
Baudouin,  à  Plroo. 
Lansot,   Lesueur,    k   La  Haye-du- 

Puits. 
Poullafn,  à  Prélot. 
Leliévre,  à  Montmartin-sur-Mer. 
Lemaresquier,  à  Queltreville. 
Lecrosnier,  N. . .  . ,  à  Périers. 
Niobey,  Severie,  à  Btainville. 
Delalande,  Tanqueray,  à  Saint-Sau- 

veur-Lendelin. 
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ARRONDISSEMENT  DE  MORTAIN. 


MM< 


Àmand,  Yézard,  Poisson,  tecrétaire, 

à  MorUin. 
Béchet,  rapporteur;  Gasnier-IIaule- 

vHIe,  à  BarentoD. 
Dalin,  syndic;  Dupont,  membre  du 

Comeil;  Porel,  à  Sainl-Hitaire- 

du-Harcouet. 
Lebougre-Barbiére,  membre  du  Con- 

$eih  à  Isigny. 
Presloais,  au  Baal. 


MH. 

Lechaptots,  Ollivier,  à  Javtgnj. 

Dalin,  à  Sainl-Pois. 

Poisnel,  à  CoulouTray-Boisbenâtre. 

Rondel,  pré$idef\t;  Hardy,  h  Sour- 
de val. 

Renault,  trésorier,  au  Teilleul. 

Rault,  à  Buais. 

Béchct  père,  RegnauU  père,  Brebier, 
notaireê  honoraires. 


ARRONDISSEMENT  DE  VALOGNBS. 


MM*       f 

Tbinn,  président;  Baraudel,  Bien- 
venu, à  Yalognes. 

Leroy,  secrêtairep  à  Brii. 

Hébert,  trésor,;  Noél,  h  Bricquebec. 

Lefranc ,  Leroaresquier ,  à  Monte- 
bourg. 

Gosse,  Pain,  syndic,  k  Sainl-Sau- 
veur-le-Yicomte. 


MM* 

Duclouet.  à  Quellehon. 
Bouillon,  à  Saint-Vaast. 
Jourdan,  rapporteur,  à  Barfleur. 
Félix,  à  Barneville. 
Bruman,  à  Portbail. 
Joret,  à  Sainte-Mère-Eglise. 
Lelyon,  à  Pont-l'Abbé. 
Aubay,  à  Sainte-Marie-du-Mont. 


ORDRE  MILITAIRE. 


46«  DIVISION 

Comprenant  les  départements  dille-et-Vilaibe^  du  Morbihan^  du 
Finistère,  des  Côtes-du-Nord,  de  la  Mayenne  et  de  Ja  Manche. 


M.  PËRIGOT  C^^  général  de  division^  commandant. 
M.  Leguern  #,  capitaine,  aide-de-camp. 

ÂTAT  MAJOR  DE  LA  DIVISION. 

MM.  De  Place  G^,  colonel,  chef  d'état-major. 
Malot  0^,  chef  d'escadron. 
Cartault  ^,  chef  d'escadron. 
Chrétien  ^^  chef  d'escadron. 
Bourgeois^  capitaine. 


S«  SUBDIVISION. 


ETAT-MAJOR. 

Général  commandant~:  M.  De  Màud'huy  C#. 
Aide-de-camp  :  M.  Rosseiin,  lieutenant  d'état-major. 
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INTENDANCE  MILITAIRE. 


Sous-Intendants  militaires  de  2*  classe  :  MM.  Dubois  0#>  à  Cher- 
bourg; Viroux,  à  Saint-Lo. 

Officiers  d'administration  des  bureaux  de  Vintenâance  :  MM.  Lemesle, 
adjudant  en  i*%  à  Cherbourg;  Caligari^  adjudaut  en  2%  à  Saint-Lo. 

ÉTAT-MAJOR  DES  PLAGES. 

Commandants  déplace  :  M.  De  Juillac  0^,  colonel,  à  Cherbourg. 
M.  Prévost  0#,  chef  de  bataillon,  à  Granville. 
M.  Pellet  0^,  capitaine,  au  Mont-Saint-Michei. 
Adjudants  de  place  commandant  des  forts  :  M.  Lucas  ^,  capitaine  au 
Fort  de  Querqueville,  à  Cherbourg. 
M.  Royer  ^,  capitaine  au  Fort  des  Flamands,  à  Cherbourg. 
M.  Bérard  ^,  capitaine  au  Fort  Royal  (Ile  Pelée),  a  Cherbourg. 
Adjudants  de  place  :  MM.  Verroorel  ^  et  Labarre  ^,  capitaines^  à 

Cherbourg. 
Aumônier  :  M.  Roîg  dit  de   Bourdeville  ^,  au  Fort  Royal»  à 
Cherbourg. 

ARTILLERIE. 

Directeur  :  M.  Le  Bouché  0^,  colonel,  à  Cherbourg. 
Sous-Directeurs  :  N...,  à  Cherbourg. 

M.  Segondat  ^,  chef  d'escadron,  à  Cranville. 
Adjoint  :  M.  Dunand  '^^  capitaine,  à  Cherbourg. 

GÉNIE. 

Directeur  des  fortifications  :  N....,  colonel,  à  Cherbourg. 

Chefs  du  génie  :  M.  Dupouêt  0^^  lieutenant-colonel,  à  Cherbourg. 

M.  Pallard-Desportes  ^^  chef  de  bataillon,  à  La  Hougue. 

M.  Fine  *,  capitaine,  à  Cranville.  * 

Capitaines  du  aénie  :  MM.  Chamvoux,  Simon,  Maire^  à  Cherbourg. , 

M.  Audier,  a  Cranville. 


TRIBUNAL  MILITAIRE  DE  LA  16*  DIVISION. 

Premier  Conseil. 

M.  Ménissier  0^,  chef-de-bataillon,  en  retraite,  commissaire  impérial. 

M.  Verjux  ^,  capilaine,  en  relrailç,  rapporteur, 

M.  Coulabin  *,  officier  d'administration  de  !'•  classe,  greffier. 

Deuxième  Conseil. 

M.  Défaut,  capitaine,  en  retraite,  commissaire  impérial. 
M.  Geoffroy  *,  capitaine  au  15»  de  ligne,  tapporteur. 
M.  Mercier,  adjudant  d'administration  en  l*^  greffier. 

RECRUTEMENT. 

Commandant  du  dépôt  de  la  Manche  :  M.  Villepigue  ^,  chef-de-ba- 
taillon, à  Saint-Lo. 
Adjoint  :  M.  Le  Guerne  #,  capitaine  à  Saint-Lo. 
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REMONTES  6ÉNBBALES. 

Commandant  du  dépôt  de  Saint-Lo  :  M.  Duvernay  du  Plessis  ^^ 

chef  d'escadron,  à  Saint-Lo, 
Officier  acheteur  :  M.  Clément  ^,  capitaine,  à  Saint-Lo. 
Vétérinaire  :  M.  Imbert  *,  vétérinaire  en  !•%  à  Saint-Lo. 

SERVICE  DES  SUBSISTANCES  MILITAIRES. 

Officier  comptable  de  1^  classe  :  M.  Gourdoux,  à  Cherbourg. 


GENDARMERIE  IMPÉRIALE. 


4*  LÉGION  (4) 
Composée  dei  compagnies  da  Calvados,  de  la  Manche  et  de  la  Mayenne 


MM. 


MM. 


Potié>)f(,  lieutenant-colonel,  k  Caen.    Lebooc  #.  capitaine,  h  Avranche^. 
Masse  ^,  chefd'escad. ,  è  Saint-Lo.     Lefebvre,  capitaine,  à  Cherbourg. 


Orange,  capitaine,  k  Saint-Lo. 


Robert,  lieutenant,  à  Coutances. 


Leroy ,  sous-lieutenant  trésorier ,  à    Laad,  lieutenant,  k  Mortain. 


Saint-Lo. 


Desbordes,  Mm,  lient.,  à  Valognes. 


STATZCmS  BBS 

-0 


DÉSIGNATION 
ET    RÉSIDENCE 

des 

BRIGADES. 


Salnt-Lo. 

Idem. 

Carentan 

Saint- Jean-de-Daye.  .. 

Torigni- sur- Vire 

Yillebaudon 

Bérigny. 

Marigny 

Canîsy 

Tessy- sur- Tire 

Cherbourg. 

Idem 

Les  Pieux ^ 


BRIGADES 


icnru 


•  s 

■ 

•S  ■ 


1 

» 

1 

II 
» 
» 
fi 
» 
fi 
» 

1 

» 

II 


-s 

«s 


» 
1 
n 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
» 

B 
fi 
» 


8 

2S 


» 

» 

» 

» 
fi 

B 
1 
» 
1 
1 


SOUS-OFFICIERS 

commandant 
les 

BRIGADES. 


MM.  Dromer,  M  m. 
Loriot. 
Moucbel  #. 
Lecouillard. 
La  rose. 
Hébert. 
Martin. 
Ingouf. 
Robert. 
Bertrand. 
Leprévost. 
Eudelin. 
Prévost,  M  M. 


(I)  Les  lettres  Mm  indiquent  les  décorés  de  la  Médaille  militaire. 


J 
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\ 


DÉSIGNÀTION 
ET    RfiSIDBNGB 

des 

BRIGADES. 


Sainl-Pierre-Eglise. . . . 

Equeurd  reville 

Beaumont 

Avranches 

Granville 

Villediea 

Pontorson 

Ducey 

Sarlilly 

Brécey 

SaÎDt-Jaroes 

La  Haye-PesDei 

Morlain 

St-Hilaire-du-Harcouet . 

Sourdeval 

JuYigny 

LcTeilleul 

Saint-Pois 

Barenton 

Isigny... 

Goulances 

Idêtn  •  •• ••■•••• 

Périers. 

Gavray 

Bréhal 

Leasay 

Cehsy-la-Saile 

La  Haye-du-Puit8 

AgOD 

Montmartin-sar-Mer.  . 
St-Sauveur-LendeliD. . . 
Valogoes 

SaîDte-Mére-Eyliie.  . . . 

St-Sauveur-le-Vicomte. 

Sainl-Vaasl 

Montebourg 

Poriball 

Bricqaebec 


BRIGADES 


«8 


» 
1 
1 

» 
> 

o 
» 
» 

1 

D 
» 
D 
» 
l> 
» 

1 

9 
» 

» 

» 
1 

9 
» 

» 


t 
1 
1 
1 

» 
D 
» 
» 
1 
1 
1 
1 
» 

» 
» 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
» 

» 
1 
1 
1 
1 
» 


9 

^  M» 


1 
1 
1 

o 

B 
» 
» 
I» 
» 
1 
1 
1 
» 
» 
0 

» 
» 

t 
t 
1 

o 

1 

» 
I» 

9 
t 
t 
1 

D 
t 
t 


SOUS-OFFICIERS 

commandant 
les 

BRlGAnSS. 


Lebarc. 

Girard. 

Liard. 

Micbel. 

Levard. 

Griffoul. 

Guiilot,  M  M. 

Mangin. 

Duchemln. 

Eude. 

Leclerc. 

Hamelio. 

Hombert. 

Anfray. 

Kugler. 

Beauzemont. 

Enquebec. 

Hureif 

Freschard. 

Lion. 

Dufresnoy. 

Bertbe. 

Catherine,  U 

Martin. 

Houivet. 

Maufras. 

Ledanois. 

Jean. 

Picot. 

Lerévérend. 

Léne  ^. 

Marie. 

Langeard. 

Letoazé. 

Mesnage,  M  i 

Maifroy. 

Leiouzé. 

Lemaltre. 
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MARINE  IMPÉRIALE. 


1«  ARRONDISSEMENT  MARITIME. 

PRiFEGTURE  MARITIME. 
MM 

Le  Vicomte  Dr  CHABANNES-CURTON  C*,  préfet  maritime. 
Larrieu  ^,  capitaine  de  frégate  et  Savy,  lieutenant  de  yaisseau, 

aides-de-camp. 
Lancelin  ^,  commissaire  adjoint^  chef  du  secrétariat. 

MAJORITÉ  GÉNÉRALE. 
MM. 

RoïE  C*,  contre-amiral,  major  général. 

Ducrest  de  Villeneuve  0^,  capitaine  de  vaisseau,  major. 

Bouclier-Rivière,  capitaine  de  frégate,  aide-major. 

Monory,  aide-commissaire,  chef  du  secrétariat. 

Naguet  de  Saint-Wulfran  ^,  lieutenant  de  vaisseau,  chargé  de  l'ob- 
servatoire. 

Barlatier  de  Mas  0#,  capitaine  de  frégate,  et  Dewatre  ^,  lieutenant 
de  vaisseau,  commissaires  rapporteurs  près  des  conseils  de  guerre 
maritimes  permanents. 

MOUVEMENTS  DU  PORT. 
MM. 

Bachme,  capitaine  de  vaisseau ^  directeur. 

Margelle,  capitaine  de  frégate,  sous-directeur. 

Philippe  ^,  de  Mornard  ^,  Glaverie  #,  Bidaut  ^,  lieutenants  de 

vaisseau. 
Major  de  la  flotte  :  M.  Le  Bris  0#,  capitaine  de  vaisseau. 

Officiers  de  vaisseau  attachés  au  port. 
MM. 

Méquet  G^,  Ducrest  de  Villeneuve  0^,  Martineau-Deschenez  0^, 
Pigeard  0#,  Véron  0#,  capitaines  de  vaisseau. 

Capitaines  de  frégate, 

MM.  MM.                             MM. 

Barlatier  de  Mas  0#.  Gautier  de  la  Riche-  Gollet  #. 

De  Barmon  0#.  rie  ^.  Butel  ^. 

QuoniamOij^.  Leboureeois-Desma-  Jouant. 

Besson  0#.  rais  0^.  Sauvageot  ^. 

Salomon  ^.  Arpin  ^. 

Lieutenants  de  vaisseau, 
MM.  MM.  MM. 

Alix  ^.  Perrier  ^,  Letourneur  ^. 

Mabire  ^.  Letimbre^.  Bellaize  ^. 

Joret.  Pichot  de  la  Maran-  Mac-Dermott  ^. 

Quernel  #.  dais  ^.  Vesque  #. 
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HM.  MM.  MM* 

Hardy  ^.  Bougiard.  D'André  ^. 

Jehenne  ^.  Maisse  ^.  Philippe  ^. 

Marteviile  ^.  Yial  ^.  Dewalre  ^. 

Guérin-Du?ivier  ^.  Desrousseaax.  Bidaut  #• 

Chaubry  de  BloUière.  Siahl.  Brosset  0^ . 

Boisnard.  BodotO^.  Glaverie  ^. 

Desmares  #.  Naj^uet  de  Saint-Wul-    Roustan'. 

Garnier.  rran  ^.  Littré. 

Graodin  ^.  Coutomb  ^.  Poirot  de  Valcourt  #• 

Hubert.  De  Mornard  ^. 

Division  des  équipages  de  la  flotte. 
MM. 

Auger  ^^  capitaine  de  frégate,  commandant. 

Domezou^  capitaine  de  frégate,  commandant  en  second. 

Roustan  et  Brosset  0^,  lieutenants  de  vaisseau,  adjudants-majors. 

Coulomb  ^,  lieutenant  de  vaisseau,  capitaine  d  habillement. 

D'André  ^,  lieutenant  de  vaisseau,  second  capitaine  d'habillement. 

Vrac  ^,  sous-commissaire^  trésorier. 

Folhot  de  Fierville,  commis  de  marine^  adjoint  au  trésorier. 

Ferrand  de  la  Conté ^  lieutenant  de  vaisseau,  commandant  la 

1'*  compagnie  d'inscrits. 
Littré ,  lieutenant  de  vaisseau ,  commandant   la   2«  compagnie 

d'inscrits. 


ARTILLERIE  DE  MARINE. 

Etat-Major. 

niai, 

Perraud  0^»  chef  d'escadron,  commandant. 
Fournier,  lieutenant^  officier  payeur. 
Demoute,  chirurgien  aide-major. 

2»  Batterie. 
MH. 
Trébutien,  capitaine  en  V'. 
Beauchamp,  lieutenant  en  1*%  (détaché  au  Mexique). 

3«  Batterie. 

MM.  MM. 

Riffaux,  capitaine  en  l^^  Bernard^  lieutenant  en  l''.    - 

Collin-Dupionchez,  cap.  en  2^. 

22«  Batterie. 

MM.  MM. 

Davilaure  ^,  capitaine  en  1*'.         Fournier,  lieutenant  en  1*'. 
Michel^  capitaine  en  second.  Vuillermoz,  sou&-lieutenant. 

5*  compagnie  d'ouvriers  t^artilterie  de  marine. 

MM.  MM. 

Bonnet  0^  ,  capitaine  com-         Marmier^  capitaine  en  second, 
mandant.  Bouillon,  sous-lieutenant. 


—  no  -- 

1er  i^GiuBIlT  d'INFANTERIE  DE  MARINE. 

Elat-Major. 
MM. 

Bouvet  0^,  colonel. 
Valière  0^^  lieutenant-colonel. 
Bossaut  ^,  Âudifret  ^,  Derosme  ^,  chefs-de-bataillon. 
Comte  0^,  major. 

Gagné  ^^  Trêve  ^,  Bonnet  ^,  capitaines-adjudants-majors. 
Baylac  ^,  capitaine-trésorier. 
Lantenois  ^,  capitaine  d'habillement. 
Legras  ^,  lieutenant  d'armement. 
Fleury,  sous-lieutenant,  adjoint  au  trésorier. 
Jalley,  sous-lieutenant,  adjointe  Thabillement. 
Caillât,  sous-lieutenant,  pKjrte-aigle. 

Girard  La  Barcerie  ^^  chirurgien-major,  (détaché  en  Cochinchine). 
Touyon  #,  Turc  ^,  chirurgiens  aides-majors,  (détachés  en  Cochin- 
chine). 

ï"  Compagnie, 

MM.  Plnault^  capitaine;  Berge,  lieutenant,  (détaché  au  Mexique); 
Lagrée,  sous-lieutenant. 

5*  Compagnie, 

MM.  Dastugue,  capitaine;  Cailleux^  lieutenant;  Fougueuse,  sous- 
lieutenant. 

7*  Compagnie, 

MM.  Rigalleau,  capitaine;  Faure-Biguet,  lieutenant  ;  Escanyé,  sous- 
lieutenant. 

16«  Compagnie, 

MM.  Fabre  #,  capitaine;  Salmon  #,  lieutenant;  Siochan  de 
Kersabiec,  sous-lieutenant. 

ââ*  Compagnie, 

MM.  Wœlffel,  capitaine;  Lemaréchal  ^  ,  lieutenant.:  Bertaux- 
Levillain,  sous-lieutenant. 

25*  Compagnie, 
MM.  N ,  capitaine;  Vabois,  lieutenant;  Véquaud,  sous-lieutenant. 

â4^  Compagnie, 

MM.  Marveraux  ^,  capitaine;  N....^  lieutenant;  Leconte,  sous- 
lieutenant. 

25*  Compagnie, 

MM.  Gros,  capitaine;  De  Serrée,  lieutenant;  De  Saint-Quentin, 
sous-lieutenant. 

26"  Compagnie, 

MM.  Blocteur  ^,  capijlaine;  Fillieux,  lieutenant;  Noyé,  sous- 
lieutenant. 
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GENDARMERIK  MARITIME. 

!'•  Compagnie. 


MM. 


Dubois  #,  capitaine  commandant! 
Gillette,  lieatenanl- trésorier. 
Noble,  lieutenant  (détaché  au  Hâyre). 
Tréhoret,  lieutenant. 


MM. 


GÉNIE  MARITIME 


Sochet  G#,  directeur  des  constructions  navales. 

De  Robert  ^,  ingénieur  de  1'*  classe^  sous-directeur. 

Aurons  ^,  ingénieur  de  2*  classe. 

Antoine  ^^  Joyeux  ^,  De  Gévando,  Joëssel,  sous-ingénieurs  de 

i^  classe. 
£ynaud,  Fliche^  sous-ingénieurs  de  2*  classe. 
Lemaire,  Bertin  et  Duchemin,  sous^ingénieurs  de  3*  classe. 


COMMISSARIAT  DE  LA  MARINE. 


MM. 


De  Bon^  commissaire  général  de  2*  classe. 
Le  Dentu  0^,  Frémonneau  ^,  Ghanceaulme,  commissaires. 
Petiton  ^,  Dézert  ^^  Lancelin  ^,  Le  Roy,  commissaires-adjoints. 
Olivier  ^,  Goupil  ^,  Hairon,  Âmiot,  Reynaud  ^,  Douville,  Jardin  ^^ 

Sta,  sous-commissaires. 
Pesnel,  Raoult,  Lacroix,  Thiébot,  Houyvet,  Renouf,  Terrier,  Henry, 

Pumperneel,  Bliard,  BafTy,  Alquier,  Mainot,  Magnen,  Vanier,  Edet, 

Alexandre^  Fenard,  Ghaiette,  Bossel,  Cliet^  Folliot  de  Fierville^ 

Orange,  aides-commissaires. 


MM. 

Hennequin. 
Boivin. 
Gorbin. 
Vrac. 
Bon  fils. 
Delamer  #. 
Delaris. 
Outré. 


MM. 


Commis  de  marine, 

MM. 

Rével. 

Lecourtois. 

Ternisien. 

Vidal. 

Gameneu. 

Asseline. 

Née. 


MM. 

Equilbey. 

Mesnage  (Théodore). 

Mesnage  (Jean). 

Nicolas. 

Ghâtel. 

Lusley. 

Brackman. 


DIRECTION  D*ART1LLER1E. 


Michaux  0^,  colonel^  directeur. 

Brault  0^,  lieutenant-colonel,  sous-directeur. 

Archambault  et  Pruar^  capitaine  en  1^,  adjoints. 


MM. 


DIRECTION  DES  TRAVAUX  HYDRAULIQUES. 


Fontaine  0^,  ingénieur  en  chef  de  2*  classe. 
Pasquier-Vauvilhers  ^,  ingénieur  ordinaire  de  1**  classe. 
Brosselin^  ingénieur  ordinaire  de  2*  classe. 
Eyriaud-Desvergnes  et  Morlière^  ingénieurs  ordinaires  de  3*  classe. 
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INSPECTION  DB  LA  UABINE. 
MM* 

Escande  0^,  inspecteur  eu  chef  de  2*  classe. 

Gourdin  ^,  inspecteur  de  2*  ciasse. 

Lechanleur  de  Pontaumont  ^,  inspecteur  adjoint  de  l'^  classe. 

Lahaye  ^,  inspecteur  adjoint  de  2*  classe. 

Adam,  commis. 

'  Service  de  ianté. 

MM»  MM. 

Dufour  0  ^  ,  1®'  chir.  en  chef^  Besnou  ^,  pharm.  de  1'*  classe. 

présid.  du  conseil  de  santé.  N y  chirurgien  de  2*  ciasse. 

Marroin  0^,  2"  médecin  en  chef.  Marion,  pharmacien  de  2*  classe. 

Perrin  ^^  chirurgien  principal.  Ëgasse,  pharmacien  de  3*  classe. 

ÀgenU  de  manutention, 
MM.  Le  SenS;  chef  de  manutention;  Lidin,  sous-chef. 

Services  administratifs  des  directions  de  travaux, 
MM. 
Fieury  ^,  a^ent  administratif  principal. 
Lépine,  Pottier,  Edet,  agents  administratifs. 
Dumont,  Boncenne^  Lecoudray,  Brancheris,  Lemignon,  sous-agents 
administratifs. 

Comptables  du  matériel, 
MM. 
Petit-Pain  ^,  agent-comptahle  principal. 
Davy^  Leveillé^  Le  Boullenger^  Gosselin,  Giot,  Cauvin,  Gluris. 

Couiliard,  agents  comptables. 
Digard,  Le  Houelleur  ^,  Jourdan,  Chardine,  sous-agents  comptables. 

Trésorier  des  invalides. 
M.  Blanquet  #. 

Ecole  d'hydrographie, 
M.  Bornic,  professeur  de  2"  classe. 

Aumôniers, 
MM.  Leroy,  Martin  ^. 

Bibliothèques, 

MM.  Âubry  de  la  Noê  0^,  conservateur  de  la  bibliothèque  du  port. 
Âugier  #,  conservateur  de  la  bibliothèque  de  Thôpital. 

QnAHTIBRS  i)E  l'INSGRIPTION  MARITIME. 

Quartier  de  Cherbourg. 

MM.  MM. 

Dézert,  commissaire  de  Tins-  Leclère,  syndic  à  Fermapville. 

cription  maritime.  Legrand,  syndic  à  Cherbourg. 

Blanquet  #,  trésorier  des  inva-  Leclerc,  syndic  à  Omonvilfe- 

lides.  la-Rogue. 

Bornic,  professeur  d'hydrogra-  Fortin,  syndic  à  Diélelte. 

phie.  Gervais,  syndic  à  Carterel. 


^ 
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Quarlier  de  Caen, 

Mil.  MM. 

Le  Marquand,  commissaire  de  missaire,  administrateur  du 

rinscription  maritime.  sous-quartier  de  Gourseulles. 

N ,  trésorier  des  iuva-  Deiamare,  syndic  à  Caenl 

iides.  Lacroii,  syndic  à  Gourseulies. 

Simon,  professeur  d'hydrogra-  Morin^  syndic  à  Port-en-Bessin. 

phie.  Yiel,  syndic  à  Ouistreham. 
Le  Brisoys-Surmont,  aide-com- 

Quarlier  de  la  Hougue. 

MM.  Bonamy,  commissaire  de  l'inscription  maritime. 
Poullain^  commis  de  marine. 
Lépine^  trésorier  des  invalides. 

Sous-Quartier  d'Itigny. 

MM*  MM* 

Samarcq,  administrateur.  Le  Maliier^  syndic  à  Garentan. 

Marie,  syndic  à  Grandcamp.  Quentin,  syndic  à  la  Hougue. 

QuesneJ,  syndic  à  Isigny.  Lepart,  syndic  à  Barfleur. 

2«  ARRONDISSEMENT  MARITIME. 

QUARTIER  DE  6RANVILLE. 

Commissariat, 

MM* 

De  PindraY  ^^  sous-commissaire,  commissaire  de  l'inscription  ma- 
ritime, a  Granville. 

Monnier,  aide-commissaire,  administrateur  du  sous-quartier  de 
Regnéviile. 

Chauvin,  aide-commissaire. 

GuilJot  et  Perrotte^  commis  de  marine. 

Demagny,  Desrothes,  Guimont  et  Le  Goupé^  écrivains^  à  Granville. 

Gouarne,  écrivain  à  Regnéville. 

Trésorerie  des  invalides. 

MM.  Beauvais,  trésorier  de  3*  classe,  à  Granville. 
Leiuan,  préposé  du  trésorier,  à  Regnéville. 

Hydrographie. 
M.  Audic^  professeur  de  4*  classe. 

Inspection  des  pêches, 

MM.Davenet,  inspecteur^  à  Granville. 
Carouge,  inspecteur,  à  Regnéville. 

Syndics  des  gens  de  mer. 

MM.  MM. 

La  Bigne,  à  Granville.  Ollivier,  à  Bricqueville. 

Girou,  à  Regnéville.  Dainne,  à  Saint-Pair. 

Avrils  à  Avranches.  Galenge,  à  Blainville. 

Le  Roy^  à  Goutances.  Jehenne,  à  Agon. 

Ermange ,  à  Granville  (cam-  Lesage,  à  GaroUes. 

Fontaine,  à  Genest.      [pagne).  Etienne,  à  Lessay. 


Gardes  maritimes. 
MM*  MM. 

Créance,  à  Granville.  Durand,  à  Regnéviile. 

Duperron,  à  Agon.  Dumoascelle,  an  Mont-Saint- 

Dutot,  à  GouYiile.  Michel. 

Jean  (Emile)^  à  Lingreville.  Vaillant,  à  Saint-Léonard-de- 

Laney,  à  Ghampeaux.  Vains. 

Gendarmerie  maritime. 

MM.  Brière  et  Feusier,  à  Granville. 
Beurel^  à  Regnéviile. 


ADMINISTRATION  DES   DOUANES 


ET  DES.GONTRlBUTiONS  INDIRECTES. 


M.  TARATRE  ^,  directeor,  à  Saint-Lo. 

BUREAUX  DB  LA  DIRECTION. 

l*'  Bureau. -^Douanes,  a*    Bureau.—Contrihutions    indi- 

MM.  rectes, 

Bontemps-Dobarry,  1*'  commis.  MM. 

Hervieu,  S*  commis.  De  Hay^Durand,  i*'  commis. 

Bourde,  3*  commis.  Lenoble,  a*  commis. 

Chable  de  la  Héronniére  et  Denis  du  N. ...»  3*  commis. 

Dezert,  commis  attachés.  Vaugranle,  surnuméraire. 
Hébert,  surnuméraire. 

V  ADMINISTRATION  DES  DOUANES. 
Inspecteurs  divisionnaires. 

MM.  MM. 

Rivet,  à  Granville.  Raffaéili,  inspecteur  sédentaire. 

Sauvage  de  Saint-Marc,  à  Cherbourg.    De  Cuers,  k  Valognes. 

Principauté  de  Granville. 

MM.  MM. 

Le  Roy  de  Brée,  receveur  principal  Levanoye,  Seplans,  Deschamps,  Du- 

à  Granville.  moocel,  commis  de  1**  classe,  à 

Le    Gualés ,  contrôleur  ,  à    Gran-        Granville. 

ville.  Gazengel,  receveur,  è  Bricqueville. 

Piquechef ,    Gambier ,    Le    Canu  ,  Le  Coupé,  receveur,  à  Regnéviile. 

Barutaut,  vérificateurs,  è   Gran-  Malicorne,  commis,  à  Regnéviile. 

ville.  Pigeon,  receveur,  à  Saint- Léonard. 

Honorât,  commis    principal    de   a*  Hervieu,  receveur,  à  Gourtils. 

classe.  Dufour,  receveur,  à  Bouillet. 
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PrincipalUé  de  Portbail. 

MM«  MM. 

GillaîD,  receveor  principal,  k  Port-  Hochei,  receveur,  à  Diélette. 

bail.  Lebas,  receveur,  à  Saint-Germain- 

Coosin,  vérificateur,  à  Portbail.  sur-Ay. 
Henry,  commiide  1**  classe,  à  Portbail 

Principauté  de  Cherbourg, 

MM.  MM  • 

Eynaud,  receveur  principal,  à  Cher-  Jolivet  de  Riencourt,  commis  de  1** 
bourg.  classe,  è  Cherbourg. 

De  Pelacot,  sous-inspecteur.  Gpuèlain,  receveur,  è  Omonville. 

Ternisien,  contrôleur.  Fillastre.  receveur,  à  Barfleur. 

Langevin    (  Alexandre  ) ,  Langevin  Lemoigne,  receveur,  à  Saint-Vaast. 

(Pierre),  Delalonde,  vérificateurs.  Rivière,  commis,  k  Saint-Vaast. 

Dalldan,  Houet,  Rey,  commis  prin-  Thévenin,  receveur,  à  Carentan. 

clpaux.  Dnhamelet,  commis,  à  Carentau. 

BSBinCl^  D&S  Blll«A.ll1&B. 

.     INSPECTION     DB     GRANYILLB. 

Capilainerie  éCÀvraneheg. 

MM. 

Portgroult,  capitaine,  à  Avranches.       M.  Cardio,  lieutenant,  à  Courtils. 
Godet,  lieuten.,  àSt-Jean-le-Thomas. 

Capilainerie  de  Granville. 

MM.  Cutter  des  douanes»  Le  Coureur, 

Boullon,  capitaine,  à  Granville.  de  Granville, 
Trottel,  lieutenant,  à  Granville. 

Lamare,  lieuten.,  k  Haut>Lingreville.  M.  Boscbel,  lieutenant-commandant. 

Capitainerie  d^Anneville. 

MM. 

Gbeminant,  capitaine,  à  Anneville.       M.  Dugardin,  lieutenant,  à  Pirou. 
Lecouvey,  lieutenant,  à  Blainville. 

INSPECTION    DE    YALOGNES. 

Capitainerie  de  Poribail, 

MM. 
Jacques,  capitaine,  à  Portbail.  M.  Simon,  lieutenant,  à  Carteret. 

Delacotte,  lieutenant,  à  Bretteviile. 

Capitainerie  des  Pieux, 

MM. 

Simon,  capitaine,  aux  Pieux.  M.  Michel,  lieutenant,  commandant 

Boivin,  lieutenant,  au  Rozel.  Le  Saint^Louis,  à  Diélette. 

Yver,  lieutenant»  à  Siouviile. 

Capitainerie  du  Grand-Vey, 

MM. 

N ,  capitaine,  au  Grand- Yey.        M.  Annay,  lieutenant,  à  Quinéville. 

Hervieu,  lieutenant,  à  Carentan. 


> 
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INSPECTION  DE  CHERBOURG. 

Capitainerie  de  Beaumont» 

MMi  MM* 

Hervieu,  capitaine,  à  Beaamonl.  Simon,  lieuleuanl,  k  Omonville. 

Branlonne,  lieutenant,  à  Aaderville.    Leneveu,  lieutenant,  à  Jobourg. 

Capitainerie  de  Cherbourg, 

MM*  MM* 

Yiala,  capitaine,  k  Cherbourg.  Cutter  des  douane»  TAigle,  Ijépine, 

Yaullier  et  Haavel,  lieulenanta,  à        capitaine,  à  Cherbourg. 

Cherbourg*  Hamelin,  lieutenant,  à  QuerqueTilIe. 

Capitainerie  de  Barfteur, 

MM*  MM* 

Truelle,  capitaine,  k  Barfleur.  Piquot  ^,  lieutenant,  à  Barflear. 

Leliévre,  lieutenant,  k  Fermanville*      Lebarbancbon,  lieutenant,  à  St-Vaait 


"t  ADMINISTRATION  DES  CONTRIBUTIONS  INDIRECTES. 

Impecteun  divieionnaires. 

BIM*  MM* 

D*Aubenton,  à  Saint-Lo.  Allii,  à  Avranchea* 

Bignon,  k  Cherbourg*  De  Torcji  à  Goutances. 

SùuS'Inipeeteur, 
M*  Chasseloop  de  Chàtillon,  à  Yalogoes. 

PRINGIPALITÉ  DE  SAlNT-LO. 

MM* 

Foucard,  receveur  principal,  entre-    M.  Pellan ,  contrôleur ,  à   Saint  - 

poseur  à  SaintrLo.  Lo. 

Etienne,  com.  pr.  la  rec.  pr.,  àSt-Lo. 

Receveurs  ambulants  à  cheval. 

MM.  MM. 

Cosniam,  à  Carenlan.  Yimont,  à  Taasy-iur-Yire. 

JLemoigue,  à  Saint-Lo*  Léger,  à  Torigoi-suc-Yire. 
Faudemer,  à  Marigny. 

Commis  principaux  à  chevaL 

MM.  MM. 

Roguelin,  k  Carentan*  Lemoyne,  k  Tessy-sur-Yire. 

Lemoiason,  à  Saint-Lo.  Lefrançois,  à  Torigniiur-Yire* 
Aubry,  à  Marigny. 

Commis, 
MM*  Laisné,  Leieu,  Bioche,  Louvel,  à  Saiot-Lo . 

Surnuméraires  du  service  actif. 

MM*  MM* 

Davenet,  à  Saint-Lo.  Noblet,  à  Coutances. 

Loyer  et  Bertaut,  &  Avranchea,  Aumont,  à  Yalognes* 
Daachera,  k  Cherbourg. 
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PBIIIGIPALITÉ  D'AVRANGHEg. 

MM.  MM. 

Legrand,  receveur  prinelpal,  entre-  Leboarya,  receveur  parlicalier,  entre- 

posenr,  à  Avranches.  poseur  à  Mortain. 

Orliou,   1**  commis  prés  la  recette  Bisson,  contrôleur,  à  Avranches. 

principale,  à  Avranches.  De  Biragoe  d'Apremont,  contrôleur, 

Bonnemain,  %r  commis  prés  la  recette  à  Granvilie. 

principale,  à  Avranches.  Bidet,  receveur    particulier  séden- 
taire, à  Granvilie. 

Receveurs  ambulanU  à  cheval. 

MM.  MM. 

Clouard,  à  Pontorson.  Gautier,  à  Brécey. 

]>espinose,  à  Ducey.  Boulier,  à  Soordeval. 

Routier,  à  Saint-HiJaire-du-Harcouët.  Ledos,  au  Teilleul. 

DeUmare,  i  Sartilly.  Berniére,  à  YiUedieu. 

CùmmU  principaux  à  cheval, 

MM.  MM* 

Esnol,  à  Pontorson.  Lemutricy,  è  Brécey. 

Leroy,  à  Ducey.  Lecadet,  à  Sourdeval. 

Guérin,  à  Saint- Hilaire.  Lebouc  de  la  Bouteillére,  au  Teilleul. 

Fouqué,  à  Sartilly.  De  la  Court  de  Betteville,  k  Yilledieu. 

Commit, 

MM.  MM. 

Desrues,  Guillouet,  Sauvé,  Lefranc,  Briens,  Chevalier,  Hamel,  Clément, 

k  Avranches.  Boucher,  Lemoioe,  k  Granvilie. 
Selbert,  Dugué,  à  Mortain. 

PRINGIPALITÉ  DE  GHERB0GR6. 

MM.  MM. 

Lucas,  receveur  principal,  entrepo-  Baduel,  surnuméraire  prés  la  recette 

seur,  à  Cherbourg.  principale,  à  Cherbourg. 

Marie,  commis  prés  la  recette  prin-  Leliévre,  contrôleur,  à  Cherbourg. 

cipale,  à  Cherbourg.  Dagorne,  receveur  partie,  sédentaire. 

Receveur  ambulant  à  pied, 
M.  Fernagu,  à  Cherbourg. 

Receveurs  ambulanis  à  cheval. 

MM. 

Frigot,  à  Beaumont.  M.    Queadeville,    à    Saint-Pierre- 

Le  Fillastre,  aux  Pieui.  Eglise. 

Commiê  principal  à  pied. 
M.  Brehier,  à  Cherbourg. 

Commis  principaux  à  cheval. 


Sorin,  k  Beaumont.  M.  Larose,  à  Saint-Pierre-Eglise. 

Yautier,  aux  Pieux. 

Commis. 

[.  Rabinel,  Bol  vin,  Fenard,  Lerouvilloiii»  Anquetil,  Chaignon,  Buret, 
Hamon  et  Thonoet,  à  Cherbourg. 

0 
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PRINGIPALITÉ  DB  COOTANGBS. 

If.    Simon,  reccTeur    principal»    à    M.  Bardelot,  commit  prés  la  reoeCte 
Coulances.  principale,  à  CoaUnces. 

Receveurs  anUnUatUê  à  cheval, 

jttal*  MM» 

Rafaat,  è  Coulances.  Hotiay,  à  Brébal. 

Dagoroe,  à  Périers.  Beaafils,  à  Gavray. 

Le  Guelinel,  à  La  Haye^u-Poits. 

4 

Commii  principaux, 

MM*  MM« 

Lechevalier,  h  Coutances.  Ferey,  à  Brébal. 

Simon,  à  Périers.  Loovel,  à  Gavray. 
Pesnel,  à  La  Haye-da-Puils. 

Commii  principal  chef  de  poste, 
M.  Morcel,  à  Gootanoes. 

Commit, 
MM.  Marigny,  Rafaat,  Gantier,  à  Cootances. 

PRINGIPALITÉ  OB  VAL06NB8. 

MM« 

Fénard,  receveur  principal,  enlrepo-    M.  Lecoqulerre,  surnuméraire  prés 
seur,  À  Yalognes.  ta     recette    principale     è     Ta  - 

De  Sarcilly«  commis  prés  la  recette        lognes. 
principale  à  Yalognes. 

Receveurs  ambulants  à  cheval, 

MM.  MM. 

Le  Sort,  à  Monlebonrg.  Bonnemains,  à  Saint-Saoveor. 

Lecanelier,  à  Saint-Vaast.  Sébille,  à  Barneviile. 

Gouillard,  à  Sainte-Mére-Eglise. 

Receveur  ambulant  à  pied, 
M.  GaidoD,  à  Brlcquebec. 

Commis  principaux  à  cheval, 

MMa  MM. 

Leterrler,  à  Montebourg.  LeTlilaln,  à  Saint-Sauveur. 

Gbanteui,  à  Saint-Vaast.  Barbey,  à  Barneviile. 
Lemaltre,  à  Sainte-Mére-Eglise. 

Commii  principal  à  pied, 
M.  Boyer,  à  Bricquebec. 

Commii  principal  chef  de  poste, 
M«  Fougeray,  à  Yalognes. 

Commii, 
M.  Ghedotali  à  Yalognes. 
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RECETTE  GÉNÉRALE  DES  FINANCES 


H.  POISSON,  Recieveur  général,  à  Saint-Lo. 

M.  Le  Goal-Gérard,  fondé  de  poavoira  du  Receveur  général. 

M.  G.  Hébert,  caissier. 

Receveurs  parliculiers.     ^ 

MM,  MM. 

Fillioax-Lacombe^  à  Avranches.  Clamorgam,  à  Mortaln. 

Denantenil,  à  Cherbourg.  Gautthier  de  Rigny,  à  Yalognes. 
Klein,  à  Coulanees. 

Percepteurs  surnuméraires, 

MM.  MM. 

Tirel.  Trincot,  Mac-Anliffe,  ù  St-Lo.  Dudouyt,  à  Yalognes. 

Desponts,  à  Coulanees.  Lambert,  à  Mortaln. 

Alix,  à  Cherbourg.  Tréhn,  à  Ananches. 


VAY£V&  DU  TB,lfe»01l  V13BUC  &T  BB  LA  IftJkBIlIB. 

M.  BorcBBB  DB  LA  RupBLLB,  à  Saînt-Lo. 


MATIÈRES  D'OR  ET  D'ARGENT. 

de  la  carantie  à  SaintXo.— Sa  circonscription  comprend  tout  le 
déparlement  de  la  Manche. 

MM.  Pellan,  contrôleur,  à  Saint-Lo. 
Doray  fils,  essayeur,  è  Saint-Lo. 


PERCEPTEURS  DES  CONTRffiUTIONS 

GIBF8-L1B0X  DB  PBRGBPTIOH  BT  G0IIU1IB8  QUI  LA  G0IP08B1IT. 

Aftomdlssememt  de  SBlmt«L>o. 

MM. 
Bbshatbs.  Saint'Lo,  Agneaux. 

Bdrand,  Canisy,  Dangy,  Quibou,  Salot-Martln-de-Bonfossé  et  SouUcs. 
GoDKFROT  D*OsBHBT.  Carsntan,  Auvers,  Méautis,  Saint-Côme-du-Mont. 
BuBois.  GaurfaUur  (résidence  à  Saint-Lo),  La  Mancellière,   Le  Mesoil- 

Herman,  Saint-Ebremond-de-Bonfossé,  Saiul-Romphaire,  Saiot-Samson- 

de-Bonfossé. 
LsGBAiin,  ^ïi&erv{Ua  (résidence  à  Torignl-sur-Yire),  Gîe&fille,  Le  Perron, 

Placj-Montaigu,  Saint-Symphorien. 
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Bacllinb.  Ia  Colombe  (résidence  k  Percy),«BesloD,  Le  Ghefresne,  Mar- 

gaeray,  Montabot,  Montbray.  Morigny. 
GcBRT,  Loxon,  (résidence  à  Marigny),  La  Chapelle-eD- Juger,  Le  Mesnil- 

Eury,  Le  MesDil-Vigot,  Montreuil,  Remilly. 
Akgot,  Morigny;  Garantilly,  Hébécrévon.  Le  Mesnil-Amey,  Saint-Gilles. 
Lafobgb  ,  Moyon  (résidence  à  Tessy),  Beancoadray,  Chevry,  Fervaches, 
•   Le  Meënil-Opac,  Le  Mesnil-Raoult,  Troisgots. 

OoRSBT,  Percy,  La  Haye-Bellefonds,  Le  Guislaio.  Manpertois,  Villebaudon. 
Lbtbixibb,  Pont-Bébirt,  Ânitgny«  Gavigny,  Le  Dézert»  Le  Horomet-d'Âr- 

tbenay.  Les  Ghamps  de  Losques.  Tribehou. 
Lb  Godix,  Scnnt'Clair,   Airel,   Gouvains,   La   Meauffe,  Moon-sur-Elle, 

Saint-Jean-de  Savigny,  Villiers. 
BoTBB,  Sainte-Croix  (résidence  À  Saint-Lo),  Baudre,  La  Barre  de  Semilly, 

La  Luzerne,  Le  Mesnii-Rouxelin,  Rampan,  Saint-Georges-de-Montcocq, 

.Satnte-SQzanne-sur-Yire,  Sainl-Thomas. 
Ybat,  Saintenyï  Auxais,  Raids,  Saint-André-de-Bobon.  Sainl-Georges- 

de-Bohon. 
LÉCLUZB,  Saint- GeorgeS'd'Sllên  Bérigny.  Gerisy-la-Forét,  Nolre-Dame- 

d'Elle.  Saint- André-de- l'Epine.  Saint-Germain- d'Elle,  Saint-Pierre-de- 

Semilly. 
GoDRiBL,  Saint-Bilaire-Petitviïle,  (résidence  à  Garen(an),  Brévands,  Gatz, 

Les  Veys,  Saint-Pellerin. 
Lbmpbbièbb,  Saint'Jean-deDaye,  Graignes,  Le  Mesnil-Angot,  Le  Mesnil- 

Véneron,  Mon(marlin-en-Graignes,  Sâinl-Froroond. 
Garba,  Saint' Jeandes" Baisants  (résidence  à  Torigny-sur-Vire),  Biévllle, 

Lamberville,  Moiitrabot.  Précorbin,  Rouievllle,  VldouyiUe. 
Dautbrgnb,  Tessy,  Beuvrigny,  Domjean,  Fourneaux.  Gouvets,  Saiiit-Louet- 

sur-Yire,  Saint- Vlgor-desMonl&. 
GuiLLOCBT,  Torigny-sur-Vire,  Brectouville,  Gondé-sur-Vire,  La  Gbapelle- 

da-Fetz,  S&iiU-Ainand. 

A.mnAl8sevieiat  d*A.TrRBc1àe8. 

MM» 

Db  Glinchamp,  Àvranehes,  Le  Yal  Saint-Pair. 

Phmbb,  Brèoêy,  Guyea,  La  Gbapelle-Urée,  Le  Grand-Gelland,  Le  PetU- 
Gelland,  LesGresnays.  Les  Loges-su r-Brécey,  Sainl-Nicolas-des-Bois. 

GuÉRiN,  Carnet  (résidence  à  Saint-Jamps),  Argouges,  La  Groix-Avrancbin, 
Montanel,  Saint-Senier-de-Beuvron,  Yergoucey,  Yilliers. 

Ddjardin  I  Curey  (résidence  à  Ponlorson),  Aucey,  Boucey,  Gormeray, 
Macey,  Sacey.  Yessey. 

Boulot,  Ducey,  La  Boulouze,  Le  Mesnil-Ozenne,  Les  Ghéris,  Marcilly, 
Saint-Queniin. 

GcÉRARD,  Granville,  Bouillon,  Donvilie,  Saint- Aubin-des- Préaux,  Saint- 
Nicolas- pré!»-GranvlUe«  Saint-Pair,  Saint^Planchers,  Yquelon. 

Lb  Bis.  La  Besliére  (résidence  À  La  Haye-Pesnel),  Foiiigny,  Hocquigny, 
La  Lucerne,  La  Rochelle,  Le  Mesnildrey,  Sainl-Jean*de8-Ghamps,  Saint- 
Léger,  Salnt-UrsiB. 

MoNTiBB,  La  Haye-Pesnel,  Beauchamps,  Gbampcervon,  La  Mouche»  Le  Luot, 
Le  Tanu.  Les  Ghambres,  Noirpâlu,  Sainte-Pience,  Subligny. 

PcpiN  ,  Montviron  (résidence  à  SartillyJ,  Bacilly,  Gbampcey,  Dragey, 
Genest,  Lolif.  « 

Laffollbt,  PontaubauU,  (résidence  à  Avranehes),  Géaox,  Gonrtils,  GroUon, 
Juilley,  Poilley,  Précey. 

Garkibb,  Pontorson,  Ardevon,  Beauvoir,  Hnisnes,  Le  Mont-Saint-Michel, 
Les  Pas.  Moidrey,  Servon,  Tanis. 

RoBiQCBT,  Pontf  (résidence  à  Avranehes},  Ghavoy,  Marcey,  Plomb,  Saint- 
Jean-de- la-Haize,  Yains. 

EiNBu  ,  Roufligny  (résidence  à  Yllledleu),  Bourgnenolles,  Ghamprépus, 
GhéreDeey-le-Héron»  Fieury,  La  Lande-d*Alrou,  La  Trinité,  Saultchevreuil. 
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Baco  ,  Saint'Georgeê-dê'Livoye  (  résidence  à  Brécey},  Braffiiif ,  La  Chaise- 

BaadooîD,  Notre-Daine-de-Livoye,  Saiote-Eagienoe»  Sa inlF-Jean-d a-Corail, 

Tirepied ,  Yeroii. 
DcFODC,  Saint' James,    llamelin,    MoDtjoie,    Salot-Aubin-de-TerregaUe, 

Sainl-Laureol-de-Terregatle. 
Carré,  Saint-Senier-souê-Àvranehei  (résidence  à  AvraDches}«  La  Godefroy, 

La   GohanDiére^   Saiot-Brice,    SainULoup,  Sainl-Martin-des-Cbamp», 

Saint-Osvin. 
Clatreul,  Sartilly,  Angey,  Carolies.  Cbainpeaux,  Rootbon,  Saint- Jean  le- 

Tbomas,  SainUMichel-des-Loups,  Sainl-Pierre- Langer;. 
YoisiR,  Villediw,  La  Bloutiére^  Sainle-Cécile. 

A.ntiBdiBsevieiat  de  ClieVbowTc* 

MM. 

Dr  Masclart,  Cherbourg, 

Ljkblahc,  Beaumont,  Auderville,  Dignlleville,  Ectilleville,  Gréyille,  Herqae- 

▼iiie,  Joboorg,  Omonville-la-Petile«  Omonville-la-Rogue,  Saint-Geraiain- 

des-Yaui. 
RoBiQUBT,  BTiUwoit,  Canleloop,  Clitoarps,  Gonneville,  Le  Theil,  Le  Yast. 
JIban  dit  Pascal,  EquwrdrenilU  (  résidence  à  Cherbourg),  HainneWlIe, 

Nonainville,  Octeville,  QuerqueviUe. 
Mabibr«  Les  Pieux,  Benoi&tville,  Bricquebost,  Grosyille,  Saint-Christopbe- 

du-Foc,  Sotteville. 
Sassirr,  Martinvast,  Conviile,  Hardinvast,  Saint-Marlin-le-Gréard,  Side- 

ville,  TeurIhéTille- Bague,  Tollevast,  Yirandeville. 
Ldcb,  Sainte-Croix-Hague,  Acqueville,  Biville,  Branville,  Floltemanvilte* 

Hague,  Nacqueville,  Tonneville,  UrTilte-Hagup,  Yasleville,  Yauviile. 
TiRRL,  Saint 'Germain-le-Gaillard,  Le  Rozel,  Pierreville,  SurtainTille. 
Canotillb,  Saint'Pierre-£glise,    Carneville,    Co&queville,    Fennanville, 

Maupertus,  Théville. 
RisBBT,  Siouville,  Flamanviile,  Héauville.  Hetleville,  Tréauville. 
Anthouard,    Tocqueville,   Angovilte,    Gattevltle,    Gouber ville,    Névitle, 

Réihôville,  Yarouviiie,  Yrasville. 
YiHCRHT,  TtmrlaviUe  (résidence  À  Cberbourg).  Brelteville,  Dlgosville,  Le 

Mesnil-Aaval. 

• 

A.TTondl88emettt  de  CoutaAces. 

MM. 

Besançon  ,    Coutances ,    Saini-Nicolas-de-Coutances  ,    Saint-Pierre*de- 

Cou  lances. 
Jbhennb,  Agon,  Blalnville,  Goaville,  Heugueville,  Tourvillet 
CoxBB,  BaudrwiUe  (résidence  k  La  Haye-du-Puits),  Can<rllle,  Denneville, 

Doville,  Glaligny,  Saint-Nicolas-de-Pierrepont,  Saint-Remy-des-Landes, 

Saint-Sauvear-dePierrepont,  Surville. 
Tanqobrat,  Brèhal,  Anctoville,  Uréville,  Bricqueville-sor-Mer,  Cbanteloap, 

Coudeville,  Longueville,  Muneville-sur-Mer. 
RiHouBT,  Cérenees,  Bourey,    Equilly.   Hudime&nil,    La    Meurdraqoiére, 

Le  Loreur,  Le  Mesnil-Aubert,  Saint-Sauveur-la-Poninieraye. 
Lbcbault,   Cwity-UjL'SaXIê,    Bel  val,  Cametours,  Montpincbon,  Ouville, 

Savigny. 
Gilbert,  Coureg  (  résidence  à  Coulances),  Bricqaeville'U-Bloaelte,  Cam- 

bernon,  Nicorps,  Saussey. 
Onfrot  de  Tract,  Gavray,  Le  Mesnil-Amand»  Le  Mesnil-Gamier,  Le 

MesniUHue,   Le  MesniURogues,  Le  Mesnil-YiHeman,  Montaigu-les- 

Bois,  Yer. 
TBorDBT,  Gorges  (  résidence  À  Périers),  Baupte,  GonfreviMe,  Lastelle,  Le 

Plessis,  Nay.  Saint  Germain-sur-Sèves,  Sainl-Jores,  Sainte-Suzanne. 
Lbgrand,  Hambye  (résidence  à  Gavray).  Grimesnil,  La  Baleine,  Lengronae, 

Le  Mesnil-Bonantt  Salnl-Denis-le-Gast,  Sourdeval-les-Bois. 


-  122  - 

Lb  MiftRB,  La  Haye'dU'Puits,  Bolteville,  Gerfille,  Lilhairc,  Mobecq, 

Montgardon,  NeufinesDil,  Saint-Sympborien. 
DuPiN,  Lessay,  AngoviiIe-sur-Ay,  Bretteville-sur-Ay,  Laulne,  Saint-Ger- 

main-sur-Ay,  Saint-Patrice-de-Claids,  Vesly. 
Campain.  Le  Mesnil-Bus,  Montcuil,  Camprond,  Hautteville-la-Guichard, 

Le  Lorey,  Sainl-Aabin-du-Perron. 
Aopoix,  Montmartin-sur-Mer,  Annoville,  Hauleville-sur-Mer,  Hérenguer- 

▼ille,  Lingreville,  MontchatoD,  Regnéville. 
CociLLARD,   Périers,   Feugères,   Marcbésieai,   SaiDt-Alartin-d'Aubigny, 

Sain(-Sébastien-de-Ba{ds. 
Dbtillbcourt,  Pirou,  Anneville,  Créances,  Geffbsses,  La  Feuillie.  Minières. 
Bagot,  Prétotj  Appeville,  Coigny,  Cretleviile,  HouUevIlie,  Varenguebecq, 

Vindefonlatne. 
CoLLiBBAUx,  Quettreville,  Contriéres,  Hyenville,  Orval,  Trelly. 
GiSLOT-BoRDBMBB,    RoncBy^    Guéhébert»    Nolre-Dame-de-Cenilly,  Saint- 

Denis-le-Vélu,  Saint-Mariin-de-Ceiiiily. 
B06UBLIN,  SainUMalo-dela-Lande  (ré<iidencc  à  Coutances).  Anctoville, 

Boisroger,  Brainvillc,  Gratot,  La  Ycndelée,  Montsurvenl,  Servigny. 
Dddoutt,  Saint'SawseuT'Lendtiiifi,  La  Ronde-Haye,  Montbucbon,  Mune- 

ville-le-BîDgard,  Saint-Michel-de-la-Pierre,  Yaudrimesnil. 

A.TroAAl8BeiiàeAt  Ae  HoTl&ln. 

MM. 
Grésil,  Horlain,  Bion,   Rancoudray,  Le  Neufbourg,  Saint- Barthélémy, 

Saint-Clément,  Saint-Jean-du-Corail. 
Lair,  Barentùn,  Ger,  Saint-Cyr,  Saint-Georges-de-Rouelley. 
Hbrvt,  BuaU,  Ferriéres,  Heussé,  Sainl-Symphorien,  Savigny-le-Vieni. 
Leconte,  Isigny  (résidence  à  Saint-Hilaire-du-Uarcouit),  Les  Biards,  Le 

Buat,  Chalandrey,  La  Manceiliére,  Le  Mesnil-Bœurs.  Le  Mesnil-Thébaoit, 

Montgobier,  Montigny,  Naftel,  Vézins. 
Lbhardblby,  Juvigny,  La  Bazoge,  Bellcfon laine,  Chassegiiey,  Chérencey, 

Le  Mesnil-Adelée,  Le  Mesnil-Rainfray,  Le  Mesnil-Tôve,  Reffuveille. 
Dbbon,  Milly  (résidence  h  Saint  Uilaire-du-Ilarcouël),  Chevreviile,  Lapenty, 

Martigny,  Le  Mesnillard,  Parigny,  Virey. 
Aubbrt,  Noire-Dame-dU'Touchet,  Fonlenay,  Romagny,  Viliechien. 
Lb  Blarc,  Saint-Hilaire-du-Harcouët,   Les  Loges-Marchis,   Moulines, 

Saint-Brice-de-Landelles,  Saint-Marlinde-Landeltes. 
AuYRAT,  Saint-PoUt  Boisyvon,  La  Chapelle-Cécelin,  Coulouvray-Boisbe- 

Dâlre,   Lingeard,  Le  Mesnil-Gilbert,  Monijoie,    Saint- Laurent,  Saint- 

Martin-le-Bouiliant,  Saiiit-Maur-des-Bois. 
Bbryt,  Sourdéval,  Beauficel,  Bronains,  Le  Fresne-Porel,  Gathemo,  Per* 

riers,  SaInt-Martin-de-Chaulleu,  Sainl-Sauveur-dc-Chaulieu,  Vengeons. 
YiEiLLARn,  Le  TeilUul,  Husson,  Sainte-Marie-des-Bois. 

A.TMAdlssevient  Ae  Yalognes. 

9b41. 
Houttbt,  Vàhgnes,  Alleaume,  duberyiile,  Lieusaint,  Yvelot. 
Fontaine,  Barfleur,  AnnevIUe-en-Saire,  Le  Yicei,  Monlforville,  Sainte- 

Creneviéve,  YalcanTille. 
Simon,  Bameville»  Baubigny,  Carleret,  La  Haye- d*£c tôt.  Les  Moitiers- 

d'Allonne,  Sainl-Pierre-d'Artbéglise,  Sénoville,  Sorlosville-en-Beaumonl. 
Aux,  Blosville,  Angoville-au-Plaln.  Carquebut,  Hiesville,   Houesvîlle, 

LiesYille,  Sebeville. 
LucB,  Bricquehec,  Les  Perques,  Le  Yrélot,  Quettetot. 
PoMMiBB,  Emondevillet  Azevllle,  Ecausseville,  Fontenay,  Fresville,  Jogan- 

Tille,  Sainl-Marcouf. 
Patris,  Lestre,  (résidence  à  Montebourg),  Ozevllle,  Quinévllle,  Saint-Gér- 

maln-deTournebut,  Saint-Flozel,  Sainr-Martin'd'Audouvllle,  Yaudreville, 
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Lbtillaht»  Mimtêhowrg»  Erondeville,  Flottenianville»  Hemerex,  Le  Hain, 

Saint-Cyr,  Sortoeville,  Unrille. 
Baizb,  IfégreviUe  (résidence  à  Bricquebec),  Breaville,  Blagne? ilie,  MorvUle, 

Saint- Martin-le-Hébert,  Raavilie-la-Bigot,  SoUevast. 
BooTHRBUiL.  Néhou,  Coloroby,  GoUeville,  Sainte-Colurobe. 
PoRBT,  Orglandes,  Bini ville,  Crosville,  EUenville.  Hautevllle,  La  Bonne- 

▼ille.  Les  M oitiers  eo-Bauptois,  ReigneYîlle. 
Lbliètrb,  PieauviUe,  Âoirreville,  Beuzeville-la-Bdstille,  Goarbesville. 
Yézaro,  Portbail,  Fierville.   Le  Yaldécle,  Saint-Georges-de-la-RiYiére, 

SaiDt'Jean-de-la-Riviére,  Saint-Lo-d*Ourville,  SainUMartin-du-Meanil» 

Saint-Maurice. 
Paris,  Quettehou,  Aumeville-Leslre,  Grasville,  Octeville-la-YeneUe,  Teur- 

tbéville -Bocage,  YidecusviUe. 
YiLLBTTB,  Saint-Sttuveur'le-Victnnte,  Besneville^  Calleville,  Neuville-en- 

Beaumont,  Raiiville-la-Place,  Taitlepied. 
ConcHoif  de  Laxaziârb,  Saint'Vaast,  La  Pernelle,  Morsalines,  Réville* 
Bdgaillb,  Sainte-Marie- dU'Mont,  Audouville-la-Hubert,  Boutteville, 

Brncbeville,  Saint  Martin-de-Yarreville,  Yiervllle. 
Lbqoin,  Sainte-Mère-Eglise,  Beuzeville-au-Plain,  Cbef-du-Pont,  Ecoque- 

neaaville.   Foucarviile,   Neuville-au-Plain,   Sainl-Germain-de-Yarrevitle, 

Ravenoviiie,  Turqaeville. 
Rolland,  Sauesemesnil,  (résidence  à  Yaiognes),  Briz,  Monlaigo,  Tamerville. 


ENREGISTREMENT,  DOMAINES,  TIMRRE 

ET  HYPOTHÈQUES. 

M.  Fbsiiard  #,  directeur,  à  Saint-Lo. 
M.  Yves,  inspecteor. 

Yérificateufi. 

MM*  MM« 

Thoaroude,  à  Saint-Lo.  Noêl-Dumaraid,  à  Cherbourg. 

Boulard,  k  Avrancbes.  Loreao,  à  Yaiognes. 

Levexier,  à  Goutances.  Laflbnt,  k  Mortaln. 

U.  Lambert  (Alfred j,  1"  commis  de  direclioD. 

Employés  du  timbre. 

MM.  Potier,  garde-magasin  et  contrôleur  du  timbre  ;  Bachelot,  reeefeur 
du  timbre  extraordinaire. 

Reeeveure  de  l^Enregiilremeni  et  de$  Domaines. 

MM.  MM. 

Bidault,  k  Canisy.  Le  Bêle,  à  Brécej. 

Le  Bidois,  à  Carentan.  Lamer,  à  Ducey. 

GoUin,  à  Marigny.  Beaafils  (L.-B.),  à  Granville. 

Tonneau,  à  Percy.  Radigner,  à  La  Haye-Pesnel. 
Thibault  de  Pierreux,  au  Pont-Hébert    Gharil-des-Mazures,  à  Pontorson. 

L«*dac,  à  Tessy-sur-Yire.  Heurtelou,  à  Saint- James. 

Rnard,  à  Torigni-snr-Yire.  Thomas,  à  Sartilly. 

Yimoni,  à  Âvranches.  Le  Mouil,  k  Yilledieu. 
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Jacques»  à  Beaainont 
Normand»  à  Saint-Pierre» Eglise. 
Courtin,  aui  Pieui. 
Chaudru,  à  Brébal. 
Pani&set,  à  Cerisy-la-Salle. 
Champsaur,  à  Gavray. 
De  Claniorgao,  à  La  Haye-da-Tails. 
Loochard,  à  Lessay. 

N ,à  Périers. 

Dary,  à  Morlain. 


Raynaud-Lissac,  à  Barenton. 

Touf,  à  Saint-Hilaire-da-Harcoul$t. 

Poutlain,  à  Sourdeval. 

Chirol  de  Labsade,  À  Valognes. 

Duval,  à  Barneville. 

Durand,  à  Bricquebee. 

De  la  Monneraye»  à  Montebourg. 

Brute  de  Rémur,  à  Ste-Mére-EgHse. 

Le  Nardou,  h  St-Saureur-le-Yicooile. 

Morel,  à  Saint-Vaasl. 


ConservateuTi  dês  hypothèques. 


MM. 

DIvidis,  à  Satnt-Lo. 
Béchu,  à  Avranches. 
Dabirel,  à  Cherbourg. 


MM. 

Neveud,  à  Cou  lances. 
Colltbeaui,  à  Mortain. 
Boislard,  à  Valognes. 


Receveurs  des  Actes  civils  et  des  successions, 
MM.  Lemonnier,  à  Saint-Lo  ;  Gayard,  à  Cherbourg  ;  Le  Bi«z,  à  Coutances. 

Receveurs  des  Actes  judiciaires  et  des  Domaines, 

MM   Prouverre-Lapomroerie^  à  Saint-Lo  ;  Robin-Prévaliée,  à  Coutances  ; 
Sionneau,  à  Cherbourg. 


ADMINISTRATION 

DES    CONTRIBUTIONS    DIRECTES. 


MM. 


Ârnauld,  directeur  de  3«  classe^  à  Saint-Lo. 

N ,  inspecteur  de  2*  classe,  à  Saint-Lo. 

Lemoisson,  premier  commis  de  direction  de  1"  classe,  à  SainULo. 


MM. 


CONTRÔLEURS. 


Sontas^  contrôleur  principal^  à  Saint-Lo. 

Groignard^  à  Cherbourg;  Marie,  à  Granville,  contrôleurs  hors  classe, 

Nogues,  à  Valognes;  Leverdays,  à  Mortain;  Vallée,  à  Coutances, 

contrôleurs  de  i^  classe. 
Picouays,  contrôleur  de  â*  classe,  à  Âvranches. 
Touzard,  contrôleur  de  3*  cl(use,  à  Saint-Lo. 


MM. 


SURNUMÉRAIRBS. 


Mouginot,  Legouix,  Darrigade,  à  Saint-Lo. 


*—9^ 
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ADMINISTRATION  DES  FORÊTS. 

SERVICE  DES  DUNES. 

M.  Dagoury,  lotct-fiiipeci^r,  en  résidence  à  Saint-Lo. 


ADMINISTRATION  DES  POSTES. 


INSPECTION   DU  DÉPARTEMENT 

MM. 

Lambert^  iwpt^imT^  à  Saint-Lo. 

Baudry,  ammu  é^inspectiorif  à  Saint-Lo. 

Gosselin,  brigadier- facteur,  attaché  à  l'inspection^  à  Saint-Lo. 

L'Inspecteur  exerce  )a  surveillance  sur  le  personnel,  les  boréaux,  les  relais 
et  les  courriers,  et  généralement  sur  toutes  les  parties  do  service  dans  le 
département.  Il  C5t,  en  outre,  ordonnateur  secondaire  de  toutes  les  dépenses. 

Oppositions.^ C'est  à  M.  le  Directeur  général  de  TAdministralion  des 
postes,  à  Paris,  et  entre  les  mains  de  M.  Durocber,  direcieur-comptabte,  à 
Saint-Lo,  que  doivent  être  faites,  à  pstns  d$  nuUilé,  toutes  les  oppositions 
sur  les  appointements  et  salaires  des  agents  des  postes  du  département,  y 
compru  les  entrepreneurs  du  transport  des  dépêches.  « 

BUREAU  DE  SAINT-LO. 

MM. 

Durocber,  directeur-eomptabie  du  démtrtement;  Châtel,  1*'  commis; 
Frémy^  2*  commis;  Guillaume  dit  Simon^  3*  commis. 

BUREAU  d'aVRANGHES. 
MM. 

Coste  de  Cbampéron,  direciêur;  Lonail,  1^'  commis  ;  Davy  de  Boisroger, 
2*  commis;  Datoit,  surnuméraire. 

BUREAU   DE  CHERBOURG. 
Blol. 

Bouillon,  directeur;  Mahéo^  commis  principal;  Porée,  2*  comtnts; 
Helleu,  3*  commis;  Chapu»  4*  commis;  Hugny^  surnuméraire, 

BUREAU  DE  GRANYILLB. 

MM. 

Irai,  directeur;  Corbeau^  !•'  commis;  Gbevalier^  surnuméraire. 

DIRECTIONS  SIMPLES. 

Barenton,  M"«  Bouilliault.  Brécev,  M»«  v»  de  Cools. 

Barfleur,  M"«  y  Sireuil.  Bréhai,  M""  v«  Deslandes. 

Barneville-sur-Mer,  M"*Créances.  Bricqaeb^c,  M'**  Pernin. 

Beaumont^  M"*  Malberbe.  Canisy,  M"^  Brancbe. 
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MM* 

Carentan,  M"^  ▼«  Enée. 
Cerisy-la-Forêl,  M.  Guérin. 
Goutances,  M.  Rocher. 
Oacey,  M»«  ¥•  Lemuet. 
Gavray,  M"'  y*  Ouprey. 
La  Haye-du-Puits,  M"«  Godet. 
La  Haye-Peanel.  M"«  Bouzeran. 
Lessay,  M.  Devaine. 
Marigny,  M"«  Albert. 
Mont-Saint-Michel,  M"'«Oaeué. 
Montebourg,  M*«  v»  Le  Sache. 
Mortaio,  M.  Lebigot. 
Percy,  M"*  Bourdet. 
Périers,  M»«  ?•  Pergeaux. 
La  Perrine,  M.  Simon. 
Les  Pieux,  M"«  Rabec. 
Pontorson,  M"~  v«  Molié. 


MM 

Sartiliy,  M»*  Bazire. 
Sourdeval.  M"«  v«  Debon. 
Sl-Hilaire-du-Harcouët,M"«  Méri. 
Saint -James,  M*»  v«  Tournier. 
St-Malo-de-la-Lande,  M.  Leroy. 
Ste-Mère-Eglise,  M"«  v«  Pélégri. 
St-Pierre-Eglise,M^*  DuchevreuiL 
Saint-Pois,  M"«  ▼•  Lerat. 
St-SauveuMe-Vicomte,M^*Lubis. 
St-Vaast-ia-Hougue,  M"«  Foucher. 
LeTeilieul,  M»«Bindault. 
Tessy-sur-Vire,  M"*»  v«  Bellonde. 
Torigni-sur-Vire,  M"**  Groult. 
Valognes,  M.  Thomas. 
St-Sau  veur-Lendelin,  M.  Godefroy 
Viliedieu,  M"«  Vassault. 
Juvigny-le-Terlre,  M"«  Balais. 


DISTRIBUTIONS . 


Agon,  H"«  Michel. 
Gerisy-la-Salle.  M"«  Leconte. 
Flamanville,  M"«  Quinain. 
Pont-I'Abbé,  M»*  ▼•  Godefroy. 
Porlbail,  M"«  Tournebois. 
Prétot,  M"«  Fortin. 


Quettehou,  M.  Mabieu. 
Regnéville,  M»«  v«  Doguet. 
Sainteny,  M»«  Feuillet. 
1^  Vaast,  M"«  Letellier. 
Villebaudon,  M"«  Frault. 
Isigny-le-Buat,  M"**  Lompecli. 


KBLAIS  DE  POSTB. 


Saint-Lo,  M.  Hardel. 

Avranches,  M.  Boullier. 

Bréhal,  M"«  y  Daigremont  (Noël). 

Garentan,  M.  Mac-Auliiïe. 

La  Ghapelle-Urée,  M.  Labrousse. 

Cherbourg,  M"*«  Launay. 

Coutances,  M.  Daigremont  (E.). 

Granvillc,  M.  Pépin. 

La  Haye-du-Puits,  M.  Lebis. 

Le  Haut-du-Pont,  M.  Boullier. 

Marigny,  M.  Louet. 

Mortain,  M.  Anger. 

Périers,  M.  Vaussy. 


Pontorson,  M.  Hersent,  fils. 
Sartilly,  M.  Boullier. 
Sourdeval,  M.  Desmares. 
St-Hilaire-dii-Harcouêt ,  M.  Ba- 

chelot. 
Saint-James,  M.  Ameline. 
St-Sau?eur-le-Vicomte,  M.  Lebis. 
St-Vaasl-la-Hougue,  M»*  v«  Le- 

vesque- 
Le  Teilleul,  M"*  Danguy. 
Torigni-sur-Vire,  M.  Lebas. 
Valognes,  M"*  v*  Malherbe. 
Viliedieu,  M.  Letellier. 


TRANSPORTS  DES  DÉPÊCHES  PAR  ENTREPRISE. 


DÂSIGNATIOIT  DBS  SBBTICB8. 


SERYICSS  BN  TOlTURB. 


d'Avranches  à  Granville  . 
d'Avranches  à  Mortain. . . 
de  Garentan  à  Granville  . 
de  Cherbourg  à  BarQeur< 


BIVTEBPBBIfBDRS. 


Boullier. 

Louis  Michel. 

Daiffremont. 

Geniesse. 
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DÉSIGNATION  DBS  8BRTICB8. 


BNTBEPBElfBOBS. 


de  Cherbourg  (gare)  au  bureau 

de  Coutances  à  Gavray 

de  Fougères  à  Avranclies 

de  Fougères  à  Mortain 

de  Goron  à  Mortain 

de  Grauville  à  Avraoches 

de  Laval  à  Saint-Hilaire-du-Harcouël. . . 

de  Ponlorson  à  SainUMalo 

de  Rennes  à  Avranches 

de  Saint-Lo  à  Avranches 

de  Saint-Lo  (gare)  au  bureau 

de  Saint-Lo  à  Granville 

de  Saint-Lo  à  Maricny 

de  Saint-Lo  à  Villedieu-les-Poôles 

de  Saint-Lo  à  Vire 

de  Valognes  (gare)  au  bureau 

de  Yi]ledieu-le8-Poêles  à  Goutances 

de  Villedieu-les-Poéles  à  Vire 

de  Vire  à  Avranches 

de  Vire  à  Mortain 

SERVICES  À  CHEVAL. 

d*Antrain  à  Pontoi^son 

d'Âvranches  à  La  Haye-Pesnel 

de  Carenlan  à  Prétot 

de  Cherbourg  à  Beaumont-Hague 

de  Goutances  à  Agon 

de  Goutances  à  Regnéville 

de  Gouville  à  Flamanville 

de  Périers  à  La  Haye-du-PuiU 

de  Pontorson  au  Mont-Saint-Michel 

de  Saint-Lo  à  Gerisy-la-Salle 

de  Saint-Sauveur-le-Vicomte  à  Portbail. . 

de  Valognes  à  Barflear 

de  Valognes  à  Barneviile-sur-Mer 

de  Valognes  à  Saint-Sauveur-le-Vicomte. 

SERVICES  A  PIED. 

d^Airel  à  La  Perrine 

de  Barnevilie-sur-Mer  à  Portbail 

de  Garentan  (gare)  au  bureau 

deGhef-du-Pont  à  Ponl-l'Abbé  (Picauville) . 
de  Chef-du-Pont  à  Sainte-Mère- Eglise. . . 

de  Ducey  à  Isigny-le-Buat 

du  Haut-du-Pont  à  Ducey 

de  Lison  à  Saint-Glair 

du  Holay-Littry  à  Cerisy-Ia-Forêt 

de  Montebourg  (gare)  au  bureau 

du  Pied-de-Gbou  au  Vast 

de  Pontorson  à  Pleines-Fougères 

de  Sartilly  à  La  Haye-Pesnel 

de  St-Hitaire-du-Harcouêt  à  Isigny-le-  Boal. 


Lemonnyer. 

Dérou. 

Gaillère. 

Royer. 

Laurent. 

BouUier. 

Gouillard. 

Sourdin  et  Pelé. 

Boullier. 

Leroy. 

Novince. 

Loi  et  Lequeux. 

Loi. 

Villain. 

Hardel. 

Harel. 

Dérou. 

Lehéricy. 

Boullier. 

Ducreux. 


Drieux. 

Pigeon. 

Marguerie. 

veuve  Paris. 

Leconte. 

Vimond. 

Hamel. 

Goispel. 

veuve  Poulard. 

Bisson. 

Eve. 

Legardinier. 

Harel. 

Launey. 

Lemeray. 

Roullant. 

Gros-Jean. 

Pierre. 

Fact.  de  Ste-Mère-Eglise. 

Badier. 

Mauviel. 

Lenoir. 

Sophie. 

Fact.  de  Montebourg. 

Hubert. 

Hallet. 

Juhel. 

Fillàtre. 


sERTicB  PAR  MER.— Du  Hâvre  à  Cherbourg. 


-  «28  — 
NOTIONS  6ËNÉRALES  SUB  LES  POSTES. 

Liettm  de  et  vo«t  les  arméei  k  vétrattcer. 


Les  lettres  de  Pin  ter  leur  de  TEmpire  pour  les  armiés  franpaisei  k  l'é-* 
t  ranger,  et  réciproquement,  ne  supportent  que  la  taxe  de  direction  à  direction, 
lorsqu'elles  sont  transportées  exclusivement  par  des  services  français.  Les 
lettres  des  armées  françaises  à  l'étranger  pour  Tinlérieur  de  l*Empire  doivent 
être  déposées  dans  les  bureaux  de  poste  militaires  français,  à  Texclasion  des 
bureaux  de  poste  civils  des  pays  où  se  trouvent  les  armées.  Il  n'est  pas  reço 
de  lettres  chargées  contenant  des  valeurs  déclarées  ni  des  valeurs  cotées  à 
destination  de  l'étranger  et  des  armées  à  l'extérieur  de  l'Empire. 

Liettres  pour  les  colonlea  et  VétramgeT. 

La  taxe  et  les  conditions  d'envoi  des  lettres  et  des  imprimés  pour  les 
colonies  françaises  et  Vêtranger  sont  réglées  par  des  décrets  spéciaux.  Tous 
les  renseignements  utiles  À  ce  sujet  sont  fournis  au  public'dans  les  bureaux 
de  poste  ;  ils  se  trouvent  aussi  dans  VÀnntutire  des  Postes,  et  dans  un  tarif 
dont  la  vente  aux  particuliers  est  autorisée. 

Les  lettres  pour  l'étranger  sont  affranchies,  soit  au  moyen  de  timbres* 
poste  et  jetées  k  la  botte,  soit  en  numéraire  aux  guichets  des  bureaux  et 
laissées  entre  les  mains  des  agents  des  postes.  Revêtues  de  timbres  insuffi- 
sants, elles  sont  considérées  comme  non  affranchies,  et  ne  peuvent  recevoir 
cours  si  elles  sont  à  destination  des  pays  pour  lesquels  l'affranchissement  est 
obligatoire. 

ImpAmés,  écttantUlOBs,  papiers  de  eommerce  ou  d^attaUes. 

■ 

La  taxe  est  réglée  à  prix  réduits,  moyennant  affranchissement  préalable.  Le 
poids  des  Imprimés  et  papiers  d'affaires  ne  doit  pas  dépasser  3  kilogrammes; 
celui  des  échantillons,  300  grammes.  La  dimension  des  imprimés,  papiers 
d'affairps  et  échantillons  d'étoffe  sur  carte,  ne  doit  pas  excéder  45  centimètres, 
celle  des  autres  échantillons  25  centimètres. 

Les  imprimés  soui  expédiés  sous  bandes  mobiles  couvrant  an  pins  le  tiers 
de  la  surface  du  paquet.  Ils  sont  divisés  en  trois  classes  : 

1*  Les  journaux  politiques;  taxe  :  i  centimes  par  exemplaire  de  40 
grammes  et  au-dessous.  Au-dessus  de  40  grammes,  augmentation  de  1  cen- 
time par  chaque  10  grammes  ou  fraction  de  10  grammes  excédant;  moitié 
des  prix  ci-dessus,  lorsque  le  journal  est  pour  l'intérieur  du  département  où 
il  est  publié  ou  pour  les  départements  limitrophes  (  Les  journaux  publiés 
dans  les  déparlements  de  la  Seine  et  de  Seioe-et-Oise  ne  jouissent  pas  de  la 
réduction  pour  les  déparlements  limitrophes)  : 

9*  Les  publications  périodiques  uniquement  consacrées  aux  lettres,  aux 
sciences^  aux  arts,  à  l'agriculture  et  à  l'industrie  ;  taxe  :  %  centimes  par 
exemplaire  de  80  grammes  ei  au-dessous;  au-dessus  de  90  grammes  aug- 
mentation de  1  centime  par  chaque  10  grammes  ou  fraction  de  10  grammes 
excédant.  Moitié  de  ces  prix  dans  les  cas  indiqués  au  paragraphe  précédent; 

3"  Les  circulaires,  prospectus,  catalogues,  avis  divers  et  prix  courants 
avec  ou  sans  échantillons,  livres,  gravures,  lithographies,  en  feuilles 
brochés  ou  reliés^  et  en  général  tous  les  Imprimés  autres  que  ceux  spécifiés 
dans  les  deux  paragraphes  précédents;  taxe  t  1  centime  par  exemplaire  isolé 
de  5  grammes  et  au-dessous,  pour  tout  l'Empire  ;  t  centime  en  sus  par 
chaque  5  grammes  ou  fraction  de  5  grammes,  jusqu'à  50  grammes,  sans 
dépasser  10  centimes;  de  50  grammes  à  100  grammes,  10 centimes  unifor- 
mément; au-dessus  de  100  grammes,  1  centime  en  sus  par  chaque  10 
grammes  ou  fraction  de  10  grammes. 

Les  avis  de  naissance,  mariages  ou  décès,  les  prospectus,  eataloffuei, 
circulaires,  prix  courants  et  avis  divers  sont  reçus  sous  forme  de  lettres 
ou  sous  enveloppes  ouvertes  d'un  côté  ;  taxe  :  5  centimes  par  avis,  prospectus, 
catalogue,  circulaire,  etc.,  de  tO  grammes  et  au*de«ottSt  pou  rarrooéiBse- 
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ment  du  bureau,  et  10  centimes  pour  le  reste  de  TEmpire  ;  augmenlalion, 
5  GeoliiDes  ou  10  ceolimes  par  chaque  10  grammes  ou  fraclion  de  10 
grammes  eicédaot. 

Les  cartes  de  visite  (même  deux  ensemble)  sont  reçues  sous  enveloppes 
non  fermées  aux  conditions  ci-dessus.  Sont  assimilées  aux  cartes  de  visite 
ordinaires  les  cartes  de  visite  portraits  photographiés. 

Les  échantillons  sont  affranchis  au  prix  des  imprimés  de  la  iroisième 
classe.  Ils  doivent  porter  nne  marque  imprimée  du  fabricant  ou  du  marchand 
expéditeur.  Sont  reçus  comme  échantillons  tous  objets  du  poids  et  d'une 
dimension  ne  dépassant  pas  les  maximum  flxés  ci-dessus  (voir  le  premier 
alinéa  du  présent  article^  qui  ne  ^sont  pas  de  nature  À  détériorer  ou  à  salir 
les  correspondances  on  en  compromettre  la  sûreté,  et  qui  ne  sont  pas  soumis 
aux  droits  de  douane  ou  d'octroi.  Mode  d*envoi  :  bandes  mobiles,  sacs  en 
toile  00  en  papier,  bottes,  étuis  fermés  avec  des  ficelles  faciles  à  dénouer. 

Le  port  des  papiers  de  commerce  ou  d'affaires  est  de  50  centimes  par 
paquet  de  500  grammes  et  au-dessous.  Au-dessus  de  500  grammes,  1  centime 
en  sus  par  chaque  lO  grammes  ou  fraction  de  10  grammes.  Envoi  sous 
bandes  mobiles  ou  sous  ficelles  faciles  à  dénouer. 

florn  attrwaelàlsBemeiit  ou  lABUffts&iaee  A^alCraBclilssenent. 

Lorsqu'ils  n*ont  pas  été  affranchis,  les  objets  mentionnés  dans  l'article 
ci-dMsus  sont  taxés  comme  lettres;  s*ils  ont  été  affranchis  et  que  Taffran- 
chissement  soit  insuffisant,  ils  sont  frappés  en  sus  d*une  taxe  égaie  au  triple 
de  t'insofflsance.  Le  port  en  est  acquitté,  à  défant  du  destinataire,  par 
l'expéditeur,  contre  lequel  des  poursuites  sont  exercées  en  cas  de  refos  de 
payement  (Loi  du  SO  mai  1854). 

Les  avis  de  mariage,  lorsqu'ils  sont  doubles,  c'est-à-dire  lorsque  deux  avis 
sont  Imprimés  sur  la  même  feuille  ou  sur  deux  feuilles  différentes,  doivent 
acquitter  une  double  taxe  d'affranchissement  ainsi  que  cela  a  lien  poar  tous 
les  aalrea  avis,  circulaires,  etc.,  sous  peine  d'être  taxés  au  triple  de  i'insaffi- 
sance  de  leur  affranchissement. 

Be  la  BiiBCTlpUon  Aea  ietirw. 

Le  public  ne  saurait  apporter  trop  de  soin  &  la  rédaction  de  l'adresse  des 
lettres  qu'il  confie  à  la  poste,  afin  d'éviter  les  fausses  directions.  Les  noms 
doivent  être  écrits  très  lisiblement,  et  surtout  le  nom  du  bureau  de  poste  ou 
de  distribotioo  qui  dessert  le  lieu  de  destination.  Lorsque  le  lieu  de  desUna- 
tioD  a  une  dénomination  commune  à  ptosieurs  localités,  soit  en  France,  soit 
à  l'étranger,  on  doit  indiquer  le  nom  du  pays  étranger  ou  du  département 
français;  ÏNir  exemple:  Valence  {Espagne),  Valence  (Drame),  Grenade 
(Espagne),  Grenade-sur^GaronM  (Haute^Garcnne).  Lorsque  dans  le  même 
département  deux  bureaux  portent  le  même  nom,  il  est  essentiel  de  les 
désigner  par  les  indications  complémentaires  ajoutées  k  leur  nom  principal 
pour  les  distinguer  les  uns  des  autres.  Il  est  fort  important  aussi,  pour  les 
grandes  villes,  d'indiquer  la  rue  et  le  numéro  de  la  demeure  du  destinataire. 

Le  timbre  d'affranchissement  doit  être  placé  fur  l'angle  droit  supérieur  de 
la  lettre. 

Jlfod^  de  la  suscription  d'une  lettre. 
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Monsieur  Granchamp, 
négociant, 

par  Beaune. 
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TlmbT«8*p4MtM.  -»  IH  leur  TaleiiT.  —  Be  ieiir  emploi. 

Les  timbres-postes  sont  de  huit  valeurs  différentes  :  1  centime.  S  centimes, 
4  centimes,  5  centimes,  10  centimes,  SO  centimes,  40  centimes,  80  centimes. 
Ces  divers  timbres-postes  sont  difl^érenciés  entre  eux  par  leur  couleur.  Ils 
•ont  vendus  dans  les  bureaux  de  poste,  dans  les  débits  de  tabac  et  par  les 
facteurs  et  les  boîtiers  des  postes. 

Les  particuliers  doivent  coller  eux-mêmes  les  timbrcs-postes  sur  les  objets 
à  affranchir. 

Toute  lettre  pour  Tlntérieur  revêtue  d*un  timbre-poste  insufOsant  est 
considérée  comme  non  affranchie  et  taxée  comme  telle,  sauf  déduction  du 
prix  du  timbre.  Ainsi,  par  exemple,  lorsqu'une  letire  pesant  plus  de  10 
grammes  est  affranchie  avec  un  timbre  de  90  centimes,  elle  est  considérée 
comme  non  affranchie;  elle  doit  60  centimes  :  en  déduisant  SO  centimes  que 
représente  le  timbre  bleu.  Il  reste  à  payer  40  centimes. 

Le  poids  des  timbres-postes  est  compris  dans  le  poids  des  lettres  sor  les- 
quelles ils  sont  apposés. 

C1àiirT«B-T&'seB. 

Les  ehiffreê'taxei  sont  de  petites  étiquettes  imprimées  représentant  cha- 
cune une  valeur  de  ,15  centimes  à  percevoir.  Toute  lettre  non  a/JVoncftia, 
née  et  dlstribuable  dans  la  circonscription  d'un  bureau  de  poste,  doit  être 
revêtue  d'un  nombre  de  cblffres-taxes  équivalent  à  la  taxe  exigible.  Les 
chiffres-taxes  sont  toulours  apposés  d'avance  par  les  agents  des  postes.  La 
personne  à  laquelle  serait  prèseRtée  une  lettre  de  la  catégorie  sus-désignée, 
non  revêtue  du  signe  de  taxe  prescrit,  doit  refuser  d'en  acquitter  le  port  et 
signaler  le  fait  à  TÂdmialstration. 

lAettTes  elLargees* 

Il  est  permis  d'insérer  dans  les  lettres  chargées  des  titres  et  valeur$' 
papiwTê  de  toute  nature.  Les  lettres  à  faire  charger  doivent  toujours  être 
prèientées  au  bureau  de  poste  et  affranchies.  L'Administration  en  donne 
reçu  aux  déposants  et  ne  les  livre  que  sur  reçu  aux  destinataires.  Elles  sont 
placées  sous  enveloppes  et  cachetées  de  cachets  en  cire  fine  de  même 
couleur  et  portant  une  empreinte  spéciale  à  l'expéditeur.  Ces  cachets  sont 
placés  de  manière  à  retenir  tous  les  plls^de  l'enveloppe  et  préserver  le  contenu 
de  toute  spoliation.  En  cas  de  perte  d'une  lettre  chargée,  l'Administration 
est  passible  d'une  Indemnité  de  50  fr. 

* 

ModUe  de  léttreâ  chargées. 


Lettres  contemaM  des  Talenn  Aécistreee. 

L'expéditeur  qui  veut  s'assurer  en  cas  de  perte,  sauf  le  cas  de  force  ma- 
jeure, le  remboursement  des  valeurs  payables  au  porteur  insérées  dans  ane 
lettre,  doit  la  faire  eharger,  et,  en  outre,  faire  la  déclaration  du  montant 
des  valeurs  que  cette  lettre  contient. 

La  déclaration  ne  doit  pas  excéder  8,000  Tr.;  elle  est  portée  en  toutes 
lettres,  à  l'angle  ganche  supérieur  de  la  suscription  de  l'enveloppe  et  énonce 
en  francs  et  centimes  le  montant  des  valeurs  insérées.  Elle  doit  être  écrite 
d'avance  par  l'expéditeur  lui-même,  sans  rature  ni  surcharge. 

CAiarBenents  Ae  Taleura  cotées. 

Les  valeurs  cotées  sont  renfermées,  en  présence  des  Directeurs,  dans  des 
boites  ou  étuis  ayant  au  plus  10  centimètres  de  longueur,  8  centimètres  de 
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largeur  et  5  centimélres  d'épaisseur.  Le»  otii^U  r^ttDi3  h  la  liotie  ne  .doivent 
pas  dépasser  le  poids  de  300  grammes.  £o  cas  de  perte,  rAdmiaistrailoD 
tient  compte  du  montant  de  l'estimation. 

La  poste  se  charge,  moyennant  un  droit  de  1  */«i  ^Q  transport  des  sommes 
4rarg«nt,  quel  qu'en  soit  le  moulant,  déposées  à  découvert  dans  ses  directions. 
Les  distributions  du  département  désignées  ci-aprés  peuvent  également 
émelire  et  payer  des  mandats  sous  la  condition  que  les  sommes  ne  dépasseront 
paa  60  fr.  :  Cerisy-laSatle,  Isigny-le-Huat,  Pont-l'Âbbé  (PicauviUeJ,  Port- 
bail  ,  Préiot ,  Quettebou ,  Regnéville ,  Saint-Clair.  Eo  échange ,  il  est 
remis  atti  déposants  des  mandats  qui  peuvent  élre  payés  auiL  ayants  droit 
dans  tous  les  bureaux  de  l'iSmpire  et  oe  l'Algérie.  Les  envois  d'argent  sont 
encore  reçus  pour  tes  armées  françaises  en  pays  étrangers,  pour  les  militaires 
et  marins  employés  dans  les  colonies  françaises  ou  sur  les  bAliments  de  l'Etat, 
et  penr  les  transportés  à  Cayenne.  Il  n'est  pas  reçu  de  dépôts  d'argent  au- 
dessous  de  50  centimes.  Au-dessus  de  10  fr.  les  mandats  supportent,  en 
outre,  on  droit  de  timbre  de  50  centimes. 

MeA^M»  Ae  proenratloms 

pour  retirer  du  i>al«urs  coîéeÊ  ou  des  valeurs  déclarées, 
et  pour  toucher  des  mandats  d'articles  d'argent. 

Les  facteurs  ruraux  sont  autorisés  à  accepter  des  particuliers  qui  leur  en 
donneront  commission,  et  cela  sans  qu'il  puisse  en  résulter  aucune  respon- 
labiUlé  pour  TAdminlstration  des  postes,  pouvoir  de  retirer  du  bureau  de 
poste  auquel  ils  sont  attachés  des  valeurs  cotées  et  des  lellres  contenant  des 
valeurs  déclarées,  ou  de  toucher  à  ce  bureau  des  mandats  d'articles  d'argent. 
Ces  procurations  peuvent  être  faites  aur  papier  non  timbré.  On  en  donne 
ci-dessous  les  modèle^  : 

1*'  MODÈLE  (bbtrait  p'dnb  talbcr  coifts  ou  d'omb  yalbdr  déclaréb). 

Je  soussigné  demeurant  à  autorise  le  sieur 

factear  ruraL  à  retirer  du  bureau  d  ,  et  sans  qu'il  puisse  en  résulter 

aucune  responsabilité  pour  l'Administration  des  postes,  une  (valeur  cotée  ovi 
lettre  contenant  des  valeurs  déclarées)^  dont  l'avis  en  date  du  18tt  , 

faisant  connaître  l'arrivée  à  mon  adresse  est  ci-joint. 

A  le  186  . 

(Légalisation  de  la  signature.)  (Signature  du  destinataire.) 

a*  MODÈLE  (PATBMBNT  DBi  MAIIDATS). 

Je  soussigné  demeurant  à  autorise  le  sieui' 

facteur  rural,  à  recevoir  au  bureau  de  poste  d  ,  et  sans  qu'il  puisse 

en  rÀiulter  aucune  responsabilité  pour  l'Administration  des  postes,  le  montant 
dn  mandat  d'articles  d'argent  ci-annexé  de  la  somme  de  délivré  à 

mon  proflt  par  le  bureau  d  le  186  • 

A  le  186  . 

(Légalisation  de  la  signature.)  (Signature  du  destinataire.) 

CoAtTavemtlomB  aux  lois  but  la  poste. 

La  loi  interdit  le  transport,  par  toute  voie  étrangère  au  service  des  postes, 
des  lettres  cachetées  ou  non  cachelées  circulant  à  ilécouveri  ou  renfermées 
dans  des  sacs,  botles,  paquets  ou  colis;  elle  inlerdil  également  le  tiansport^ 
par  toute  antre  voie  que  celle  de  ce  même  service,  des  Journaux,  ouvrciges 
périodiques,  circulaires,  prospectus,  catalogues  el  avis  divers,  Impumés, 
gravés,  lithographies  ou  aulographiés  ;  elle  interdit,  en  outre,  de  renfermer 
dans  les  imprimés,  échantillons,  papiersi  de  commerce  ou  d'affaires  affran- 
chis à  prix  réduit,  aucune  lettre  (>u  note  pouvant  tenir  lieu  de  correspon- 
dance. Toute  contravention  est  punie  d'une  amende  de  150  à  300  fr.;  et, 
en  cas  de  récidive,  d'une  amende  de  800  fr.  à  3,000  fr.  (Arrêté  du  17 
prairial  an  IX  et  lois  des  sa  Juin  1864  et  85  juin  1856.) 

10 
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Par  «icepUon  aux  dispotlMoiif  qui  préeèdent,  les  ODTragea  périodiqtiM  non 
poHliquM  formant  un  paquet  dont  le  poids  dépasse  uo  kiiograiMne.  oa 
fai.<ant  partie  d*un  paquet  de  librairie  qui  dépasse  \f  inémp  poids,  peuvent 
être  expédiés  i>ar  une  autre  voie  que  ciHe  de  la  poste,  mais  à  la  rondition 
eipres&e  que.  dans  Tun  et  1  autre  cas,  lex  •*&emplaires  ne  porteront  aucune 
meniion  ou  «uscription  de  nature  à  en  fatillter  la  remise  à  d*autres  personnes 
que  le  destinataire  du  paquet. 

Des  annotations  manuscrites  consignées  sur  les  écbantillooa  ou  iur  les 
papiers  d*affaire8  euvmétnes  peuvent  également  être  ajoutées  moyennant 
l'acquittemenl  préniable  d'une  taie  supplémenlaire  de  20  centimes. 

L'unage  d'un  timbre-  poste  ayant  déj^  servi  à  l'affranchi^semenl  d'une 
lettre  est  puni  d'une  amende  de  50  fr.  à  1,000  fr.  En  cas  de  récidive, 
la  peine  est  d'un  emprisonnement  de  cinq  jours  à  un  mois  et  l'amende  est 
double.  Est  punie  des  mémeii  pf'ines,  suivant  les  distinctions  sas-établies,  la 
vente  ou  tentative  de  vente  d'un  timbre-poste  ayant  déjà  servi  (Loi  du  16 
octobre  18i9). 

La  loi  défend  l'insertion,  dans  les  lettres  charsées  on  non  chargées,  des 
matières  d'or  ou  d'argent,  des  bijoux  ou  autres  objets  piécieux.  E'Ie  interdit, 
en  outre,  l'insenioti  dans  \e*  lettres  non  chargées  des  billets  de  banque,  bons» 
coupons  de  dividf'ndes  ou  d'intéiéls  pnyables  au  porteur. 

En  cas  d'infi action,  l'expéditeur  eat  puni  d'une  amende  de  50  àdOOfr. 
(Loi  du  ijuin  1850.) 


LIGNES  TÉLÉGRAPfflQUES. 

8BRVICB  DU  DÉPARTEMENT. 
M.  Roger,  souê-inspecteur,  chargé  du  service  du  département,  à  SainC-Lo. 

Station  de  Saint- Lo. 

MM.  MM. 

Deskonnat,  directeur  des  transmis-  Lemoine,  employé  de  3*  classe. 

sions  de  8*  classe.  Lemardeley,  employé  de  3*  clasêe. 
Groualle,  employé  de  %*  classe. 

Station  de  Cherbourg, 

MM.  MM. 

DeCours,  chefdestation  de  {^classe.     Hérouard,  employé  de  3*  classe. 
Frémin,  employé  de  a*  classe.  Lecourt  de  Béru,  surnuméraire. 

Station  de  Granville, 
MM.  Defournoux,  chef  de  station  de  1^  classe  ;  Lesné,  surnuméraire. 

Station  d'Avranches,  (Bureau  limité). 
M.  de  la  Rue  du  Can,  employé  de  2*  classe,  chargé  du  service. 

Station  de  Coutanees,  (Bureau  limitéj. 
M.  Frault»  employé  de  3*  cliiase,  chargé  du  service. 

Station  de  Mortain,  (Bureau  limité). 
M.  Godin,  employé  de  3*  classe,  chargé  du  service. 

Station  de  Valognes.  (Bureau  limité). 
M.  Dumesnil,  employé  de  1'*  cUust,  chargé  du  service. 
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Station  dé  CarMtan.  (Bureau  limilé). 
M.  Lambert,  employé  de  1~  classe,  chargé  du  service» 

Station  de  Beaumont-Hagtte,  (Bureau  limité.) 
M.  Krébel,  employé  de  3*  classe,  chargé  du  service. 

Gare  de  Cherbourg* 
MM.  Lefey,  employé  de  8*  classe  ;  Fouque,  employé  de  3*  classe. 

SBRYICB  ÉLKCTRO-SÉlfAPHORIQUE. 

M.  Deroeaux,  sous-inspeeteur,  chargé  du  service  dans  le  i^  arrondissement 

maritime,  à  («berbourg. 
M.  Lecomte  du  Colombier,  sous-inspecteur,  chargé  du  service  dans  le  3* 

arrondissement  maritime,  à  Brest. 


PONTS-ET-CHAUSSÉES. 

SERVICE  ORDINAIRE  ET  HYDRAULIQUE. 

Ingénieur  en  chef  de  1"  classe, 

M.  Gastagnol  #,  à  Saint-Lo. 

Ingénieurs  ordinaires  de  1"*  classe. 
MM.  RoDgeul  ^,  à  Sainl-Lo;  Muller,  à  Cherbourg. 

Ingénieur  ordinaire  de  i*  clasH. 
M.  Dloet,  à  Avranches. 

Cor^ucteurs  principaux. 
MM.  PIgnard-Dudezert,  à  Coulaoces  ;  Laugloia,  à  Avrancbes. 

Conducteurs  embrigadés  de  i**  classe. 

MM.  Becquet,  Chrétien,  Leroy  (Alexis)  et  Pigault,  à  Afranches;  Pézeril  et 
Saulier,  h  Saint-Lo. 

Conducteurs  embrigadés  de  8*  classe. 

MM.  Rionx,  à  A  Tranches;  Herche,  à  <aint-Lo;  Dreux,  à  Yalognes;  Leral- 
lois,  h  Mortain  ;  Rouauit,  à  Cherbourg. 

Conducteurs  embrigadés  de  3*  classe. 
M.  Roussel,  k  Cherbourg. 

Conducteurs  embrigadés  de  4*  classe. 

MM.  Herbert,  h  Carentan  ;  Leroy  (Jean),  k  Avraoches  ;  LaUemand,  k  Gran- 
Tille. 

Condueteurs  auxiliaires. 

MM.  Olive,  k  Granville  :  N à  Coulances  ;  Hervieu,  Menant  et  N ,  k 

Saint-Lo  ;  Choisnel,  de  Goiiau  et  Déclet,  k  Cherbourg;  Sanson,  k  Anan- 
ebes. 
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Employés  siewmdaires  de  i"  filou», 
MM.  OmoDd,  Lemonnier,  k  SaiDt-Lo;  Aufray,  k  Gr«Dvill«. 

Emplayét  secondaires  de  8*  classe. 

MM.  Morin,  Rubé,  N et  Deshayes,  à  Saiot-Lo  ;  LecheTaltier,  à  Cher- 
bourg ;  MigoaDi  à  Avranches. 

Agents  temporaires, 

MM.  Piard  et  N ,  à  Saint-Lo. 

SERVICE  DES  ÉTUDES  DU  CHEMIN  DE  FER  DE  CHERBOURG 

A  BREST. 


LlngéDîear  en  Chef  et  les  ÎDgéoiears  ordinaires  du  serfice  ordinaire  da 
déparlement. 


SERVICE  MARITIME. 

Ingénieur  en  chef  de  8*  classe. 
M.  Deslandes  ^,  k  Cherbourg. 

Ingénieurs  ordinaires  de  1^  dasse, 
MM.  Rougeul  #,  à  Sainl-Lo  ;  MûUer,  k  Cherbourg. 

Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe, 
M.  Dinet,  k  Avranches. 

Conducteun  embrigadés  de  \"  classe, 
MM.  Troude,  k  Tessy  ;  Buquet,  à  Granviile. 

Conducteurs  embrigadés  de  2*  classe, 
MM.  Leiontre,  à  Cherbourg  ;  Le  Poilievin,  à  Carentan  ;  Le  Bossé,  à  Saint- Lo. 

Conducteurs  embrigadés  de  3*  classe, 
MM.  Httibert,  à  Granviile  ;  Le  Gentil,  à  Cherbourg. 

Conducteur  embrigadé  de  4*  classe, 
M.  Ghéradame,  à  Cherbourg. 

Conducteurs  atixiliaires, 
MM.  Simon,  k  Cherbourg  ;  Vanherzecke,  à  Satnt-Lo. 

Employés  secondaires  de  f  classe, 

MM.  Marie,  k  Isîgny  ;  Marest,  Collas,  Fleury  (Emile),  Dupuis,  à  Cherbourg  ; 
Gardin,  k  Saiut-Lo. 

Employés  secondaires  de  2*  classe, 

MM.  Fleury  (Paul),  à  Cherbourg  ;  Fafin,  ^Sainl-Lo  ;  Ti$on,  k  Tessy  ;  Bou- 
chard, k  Saini-Lo  ;  Servain,  k  Careolau  ;  Couvreux,  k  Avraucbes  ;  Rey- 
naud,  Uélaioe,  à  Cherbourg.  • 

Agents  temporaires, 
MM.  Savary,  k  Barfleur  ;  Paysanl,  à  Cherbourg. 
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CHEMIN  DE  FER  DE  L'OUEST. 

L16NE  DE  PARIS  A  CHBRBOUBG  BT  DR  LISON  A  SAIIfT-LO  (dép*  dO  U  MaDChe). 

Service  de  contrôle. 

m 

M.  Duparc,  ingénieur  en  cbef  du  contrôle,  à  Paris. 
U.  Cirrode,  ingénieur  ordinaire,  à  Paris. 

Service  de  surveillance  adminiitrative, 
MM.  Le  Poivre,  è  Cherbourg  ;  Elève,  à  Saint-Lo. 


CHEMINS  VICINAUX. 

8BRVICB  GÊNfiRALt 

MM.  MM. 

Gaslel,  agent' voyer  en  chef.  Borei,  agent'Voyer  de  8'  cloue* 

Bailleul,  agent'Voyer  hors  classe. 

BEBYICB  ACTIF. 

Arrondissement  de  Sqint-Lo, 

MM.  HM. 

Guillemine,  ageni-voyer  d'arrond.  Eliaszowiez^  agent-voyer  de  8*  classe. 

Elle,  agent'voyer  de  t'*  classe.  Pagei,  id*        de  3*  classe. 

Pontis,       id.       de  a*  classe. 

Arrondissement  d'Avranches. 

MM.                      -  MM. 

Langlois.  agmt-voyer  d'arrond,  Lerebourg,  agent»voyer  de  8'  classe. 

Delongraye,  agent-voyer  de  2*  classe.  Leliévre,             id.       de  3*  classe. 
Marie,                 id,             id. 

Arrondissement  de  Cherbourg. 

MM.  MM. 

Levallois,  agent-voyer  d'arrond,  Yictor,  agent-voyer  de  S*  classe. 

VàTe%  agent-voyer  de  1"  classe.  Dusaux,        id»  id. 

Arrondissement  de  Coutances, 

MM.  MM. 

Yonnei.  agent-voyer  d'arrond,  Gosselin,  agent-voyer  de  3*  classe. 

LeGapelainyO^enMToyerdeS'classe.  llliniez,               id,             id. 
Mikuliez,            id.       de  3*  classe. 

Arrondissement  de  Mortain, 

MM.  MM. 

BroQi,  agent-voyer  d'arrondissem,  Duval,  agent-voyer  de  3*  classe* 

Fleury,  agent-voyer  de  2*  classe.  Menant,      ,   id,         id. 
Lêmoine,       id,        de  3*  classe. 
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Àrrondiinment  de  Yalognu, 

MM.  MM. 

A  lllet,  agent'Voyer  éTnrrond,  Lf  coquierre,  agent-voyer  de  S* cUiie. 

Olivier ,  agent-voyer  de  S*  <  lasse.  Lcbrel,  id.       de  3*  classe. 

Piiard,  id,  id.  Guéroalt,         id.  id. 


CLERGÉ  DU  DIOCÈSE. 


Mc'BraTard^,  (Jean-Pierre),  né  à  Usson  (Loire),  le  SO  féTfier  1811, 
sacré  à  Sens  le  88  octobre  1868  ;  87*  évéque. 

Vicairei  généraux, 

MM.  Lcbrec  ^,  Gilbfrt  j)f^,  agréés  par  le  Gouvernement;  Bénesît,  sapé- 
rlear  du  Grand-Sémioaiie. 

Secrétariat  de  VEvéché* 

MM.  DoQblrt,  secrélaire  :  Doperrouzel,  Febyrier,  pro-secrétaires  ;  M.  De- 
ligand,  auménier  de  Monseigneur. 

Chanoines  d'h<mneur, 

NN.  SS.  Robiou  de  la  Tréhonnais  ^^  ancien  évAque  de  Contances*  cha- 
noine du  premier  ordre  du  Chapitre  impérial  de  Sainl-Oenis  ;  Goyneroer  de 
la  Haillandiére.  ancien  évéque  de  Vinrennes  ;  Dupont  des  Loges,  évéque  de 
Metz;  Delamare  ^,  archevêque d* A ach. 

Chanoines  titulaires, 

MM.  Cornu,  Poret,  Marvie,  grand-pénitentier  ;  Yaaltier,  Bellot,  Dooblet, 
Harel,  grand-chantre  ;  Mor*l. 

Chanoines  honoraires  résidant  dans  le  diœèse. 

MM.  Dpsponis.  Ozouf,  Buhot,  Lucas-GIrardville  ^,  Garnier,  Paîmhiant, 
Doperrouzel ,  Adeîine  ,  Savary  ,  Menunt ,  Béiiesit ,  Bazire  ,  Goéret , 
Guesnon,  Lepelley  ^.  Guilhert ,  Tiuffault,  Voisin,  Avice ,  Croulebois , 
Carnet,  Ameline,  Oury,  Leiaisant,  Mauvicl,  Gournel,  Gilles,  Coubard, 
Lair  ^.  Godefroy,  Lerenard,  Coiet,  Lercndu,  Louis,  Lrmardeley,  Vielle, 
Bitouzé,  Legrand,  Roquiére,  Mesoiger,  Febvrier,  Viri,  Duval,  Marliniére, 
Totain,  Touzé,  Langenais,  Bareulon,  Asselin,  Legras,  Deligand»  Besnard. 

Chanoines  honoraires  résidant  hors  du  diocèse. 

MM.  Michel  ^,  LebAcheur,  Robert,  Desprez^.  Barret,  Meziére,  Coosin, 
Dance,  Mey,  SacheL 

Ficaire  de  Chasur  à  la  cathédrale, 
M.  Bedel. 

Grand'Séminaire. 

MM.  Bénesit,  supérieur  ;  Lebailly,  professeur  d 'Ecri lare  Sainte  et  da  cours 
de  prédication  ;  Marque!,  économe  ;  Bizon,  tréM>rier,  professeur  de  morale  ; 
Poupard,  proresseur  de  dogme  ;  àlarty,  proîcsseur  de  philosophie  (8*  année). 

Bureau  d'administration  des  Séminaires. 

W'  TEvéque.  président;  MM.  Lehree,  vicaire  général  ;  Bénesit,  supé- 
rieur du  grand-séniinaiie  ;  Marquel,  économe;  Bizon,  trésorier;  Doublet, 
chanoine,  taeréfatre. 
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Miui4mnaire$  du  dioeéêê,  - 

MM.  Gonbani,  supérlefur  ;  Barbey-d'Aarevilly,  Gelon,  DeTîeoi,  Ménard» 
Conroé,  Gueussel,  Gélon,  Boucher. 

Chapêlaim  de  Notre-DafM'iwr'Vire. 

MM.  Tvetot,  sapérlear  ;  Thébault,  Regnaolt. 

Chapelains  de  Communautés  religieuses, 

A  AvranchM,  Ursulines,  M.  Yaullier;  Sœurs  de  Notre-Damedu- 
Moni-Carmel  »  M.  Langlois  ;  h  Saint-Ja.ites ,  Trinitaires ,  M.  Bes- 
nard  ;  k  Dncey,  Trinitaires,  M.  Guillemin  ;  à  Grahville,  Sœurs  de  Saint' 
Thomas-de- Villeneuve,  M  Leroux  ;  à  Cherbourg,  Sœurs  de  la  Chariti  des 
SS,  Cœurs  de  Jésus  et  de  Marie.  M.  Godef  oy  ;  à  Saiul  Piene-Eg  i^e.  Au- 
gustir^es,  M.  Dallaiu  ;  à  Coulancesji,  AugusUnes,  M.  LftngenAîs;  à  (lootancea, 
Saeré-^Jœu^,  M.  Duval  ;  à  Mortain,  Vr^ulines,  M.  Miqueloi  ;  k  Baienion, 
Augustines,  M.  Tetrel  ;  à  SainULo,  Bon  Sauveur,  M.\l.  Lepoil»  Hainel  ;  k 
Carenlan,  Augustines,  M.  Blanrhet;  à  Valognes.  Bénédieiines,  M.  Aubrais; 
Augustines,  M.  De>prez ;  Carmélites,  M.  Allain  ;  k  Sainl-Si uveorle- 
Yicomie.  Sœurs  de  la  Miséricorde,  M.  Le  renard  ;  à  Picanville,  Bon-Sau- 
veur,  MM.  Mo>qiieron,  Lemui  ;  à  Moniebourg,  Etablissement  et  Ecole 
stagiaire  des  Frères  de  la  Miséricorde,  M.  Laisné. 

Aumôniers  d'Hospices. 

A  Avranches,  M.  Masay  ;  a  Granvilie,  M.  Lerouge  ;  à  Pontorson,  M.  Me- 
nard  ;  k  Saiot-James,  M.  Desland«'8;  à  Cherbourg,  M.  Fafin  ;  k  Coutancea, 
M.  Leguerrier  ;  à  Pérter«,  M.  Thomas  ;  à  Moriain,  M.  Gervais  ;  à  Sainl-Lo, 
M.  Cuusio  ;  &  Carenlan,  M.  Maienfant  ;  à  Valognes,  M.  Lerévérend  ;  k  Mod- 
tebourg,  M.  Fatosme;  à  Viliedteu.  M.  Cruchon. 

Aumôniers  de  la  Marine» 

A  Cherbourg,  hôpital  maritime,  M.  Leroy  ;  arsenal.  M.  Martin  if^  ;  sur 
des  navires  de  TEtal,  MM.  Couillanl-Leroy  ^,  Fiel  #,  Levesque. 

Aumôniers  de  Prisons. 

A  Avranches,  M.  Letimonnier  ;  à  Cherbourg,  M.  Boivfn  ;  à  Cootances, 
M.  Bedel  ;  ft  Sainl-Lo,  M.  Deiauney  ;  a  Morlaio,  M.  Gillot  ;  à  Yalogoes, 
M.  Fauvel. 

Prêtres  du  diocèse  employés  dans  les  Collèges. 

A  Coutances,  MM.  Lair  ^,  [Proviseur  du  lyrée,  Lemarchand,  aumônier; 
à  Avranches,  M.  Lepaulmier,  aumônier;  à  Cherbourg,  M,  Dupont,  aumônier. 

ÉTABLISSBHBia'S  EGGLÂSIASTIQUBS. 

Petit' Séminaire  et  Collège  diocésain  de  Saint^Lo. 

Supérieur:  M.  Mariote,  prêtre  ;—<Jirecleur  :  M.  Delafosse,  prêtre;— phi- 
losophie: M.  Bouscaillou.  prêtre  ;— rhétorique  :  M.  Foinel,  prêtre;— scien- 
ces: MM.Girol,  Dubois  prêtres;— histoire:  M.  Deiarc,  diacre;— seconde: 
M.  Lemonnicr.  prêtre  ;— troisième  :  M.  Maquerei,  prêtre  ;— quatrième  :  M. 
Clérel,  prêtre;— cinquième:  M.  Forgel.  prêtre;— siiièrne:  M.  Leroains, 
prêtre;— septième:  M.  Farcy,  prêiro;— huitième:  M.  Viel,  prêtre;- «ours 
préparatoire;  M.  Peirhal  ;— anglais:  M.  Guidon- Lavallèe  ;— cours  ^péciaui  : 
MM.  Qutily,  clerc,  Binet,  prét.e;— iirêMients  d'étude:  MM.  Lecampion, 
ptétre.  Féraud.  acolyte,  Lefêvre,  diacre.— Nombre  d'*^lèves:  864,  dont  808 
internes  et  50  eiteincs. 

Petit'Sèminaire  de  Mortain, 

Supérieur  :  M.  Ameline,  chanoine  honoraire  ;— directeur  :  M.  Marllnière, 
chapoioe  honoraire  ;  —  professeur  de  philosophie  :  M.  Lebedei,  prêtre  ;  — 
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rbéïorlque:  M.  Gillot,  prêtre;— sciences:  M.  Vastel,  prêtre;— histoire:  M. 
Dubois,  prélre  ;— seconde  :  M.  Bore,  prêtre  ;— suppléant  :  M.  Hédoa,  prêtre; 
— IroÎMémc:  M.Leroy,  prêlre  ;— quatrième  :  M.  Rainfroy,  prêtre  ;—cin- 
quiéfi.e:  M.  Hé.lou,  prélre  ;— suppléant  :  M.  Luce,  prêtre  ;—Siiiéme.  M. 
Maillard,  prêtre  ;— sepiiéme:  M.  Houssin,  prêtre  ;— huliléme  et  cours  pré- 
paratoire: M.  Lemoine,  prélre  ;— présidents  d*étude:  MM.  Abraham,  Ame- 
line,  Picbard,  prêtres  ;--Nombre  d'élèves:  215.  tous  internes. 

Petit-Séminaire  et  Collège  diocésain  de  Valognee. 

Supérieur  :  M.  Macé,  prêtre  ;— directeur:  M.  Tcssero,  prêtre ;—philoso» 
phie:  M.  Ménocbet,  prélre  ;— rhétorique  :  M  Havard,  piêlre;— sciences: 
MM.  Tcssero.  Vignon,  Vasselin.  prêtres  ;— histoire  :  M.  Vasselin,  prêtre  ;— 
seconde:  M.  BicnvenQe.  prêtre ;— troisième  :  M.  Truffant,  prêtre;— qua- 
trième: M.  Rigois.  prêtre;— cinquième:  M.  Defonteney,  prêtre ^—siiiéme : 
M.  Allain,  prêtre  ;— septième:  M.  Esnoult,  diacre ;— huitième  (1^* division): 
M.  Lecapitaine.  sous-diacre;— (S*  division):  M.  Ëvéno,  sous-diacre;— 
anglais:  M.  Vignon.  prêtre;— présidents  d'étude:  MM.  Morice,  Denys.  Mo- 
rand, prêtres.- Nombre  d'élèves  :  310,  dont  185  internes  et  25  externes. 


CULTE  PROTESTANT. 

Minisires  du  Saint  Evangile» 

MM.  Dussaud,  k  Cherbourg  et  k  Slonville;  Lourde  de  la  Place,  an  Che- 
fresne  et  k  Salnl-Lo. 


INSTRUCTION  PUBLIQUE. 


ACADÉMIE  DE  CAEN. 

M.  THËRY  0^,  Commandeur  de  l'Ordre  de  Saint-Sylvestre  de  Rome  et 

de  l'Ordre  du  Christ  de  Portugal,  Rectear  de  l'Académie. 
M.  Fournier,  secrétaire,  officier  d'académie. 

COIVSCIL  ACADÉIIQUt. 

MM.  MM* 

Théry  0#.  reclenr,  président.  Leudei  ^,  directeur  de  Técole  de  mê- 

yf*ndryès  é^,  inspecteur,  à  Caen.  decine  et  de  pharmacie  de  Rouen. 

Taillefert  ^,  à  Alençon.  Morin  ^,  directeur  de  l'école  prêpa- 

Jubé.  à  Evreux.  ratoire  k  l'enseignement  supérieur 

Tarot  ^,  au  Mans.  des  sciences  et  des  lettres  de  Rouen. 

Doucin  ^,  à  Rouen.  M''  Bonnechose  C#,  archevêque  de 

Guiot.  k  Saint- Lo.  Rouen. 

Demolombe  0^,  doyen  de  la  faculté  M*'  DIdiot  ^,  êvêque  de  Bayeai. 

de  droit  de  Caen.  M*'  Devoucoux  ^,  êvêque  d'Evreax. 

Eudes-Deslongcbamps  ^,  doyen  de  Dagallier  0^,  premier  président  de 

la  faculté  des  sciences.  la  Cour  Impériale  de  Caen. 

Bertrand  0#,  doyen  de  la  faculté  Rabou  ^,  procureur  général  prés  la 

des  lettres.  même  cour. 

Yastel  #,  directeur  de  l'école  prépa-  Le  Provost  de  Launay  0^^  préfet 

ratoire  de  médecine  et  de  pharma-  du  Calvados. 

cie  de  Caen.  N 
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FACëlTÉ  K  IMIT. 


MM. 

JDoyan  ;  Demolombe  0#* 

Professeurs  : 

Code  Napoléon  :  Demolombe  0^  : — 
Berlauld  ^;— Bayeui  ^. 

Droit  romain:  Cauvet;— Le  Cavelier. 

Procédure  civile  et  législation  cri- 
minelle :  Trébatien. 


MM* 
Droit  eommercieâ:  FeagneroIlM  ^» 
Droit  administratif:  Trolley  #. 
Agrégés  :  Carel;— Poubelle;— Tou- 

lain. 
Secrétaire  agent  -  comptable  :  De 

Thoury. 
Appariteurs  :  Frilay  ;— Le  Mazorier. 


FACULTÉ  DES  SCIENCES. 

BIM. 

Doyen:  Eudes-Dealongcbamps  ^. 

Professeurs. 


MM. 

Chimie  :  Pierre  ^. 
Secrétaire  agent-comptable  :  La  Go- 
bagne. 


Zoologie  :  Eades-Deslongcbarops  #.    Préparateurs  :  Blln  ;— Caret  et  Pa- 
Minéralogie  et  Botanique  :  Moriére.        ebot. 


Mécanique  et  Astronomie  :  GirauU. 
Physique  :  Leboocber  !^> 


Appariteur  :  Lucet. 


FACULTÉ  DES  LETTRES. 


MM. 

Doyen  :  Bertrand  0#. 

Professeurs. 

Littérature  ancienne  :  Bertrand  0^ 
Pkttoêophiê  :  Charma  ^. 
lÀttéraiure  étrangère  :  Hippeaa  41^. 


MM. 

Histoire  :  Dansin  ^. 
Littérature  française  :  Joly» 
Secrétaire  agent-comptable  :  La  C^- 

bagne. 
Appariteur  :  Potdevln. 


ÉCtiE  PRÉPARATOIRE  DE  lÉDECINE  ET  DE  PHARMACIE 

MM* 
Directeur  :  Yastel  #. 

Professeurs. 

Clinique  interne  :  Vastel  ^. 
Clinique  externe  :  Leprestre  #. 
Maladies  des  femmes  et  des  enfants: 

Le  Bidots  ^. 
Anatomie  et  Physiologie  :  Le  Che- 

valier. 
Pathologie  interne  ;  Mabeut. 
Pharmacie  et  notions  de  toxico^ 

logie  :  Lepetit. 
Pathologie  externe  et  médecine  opé-    Agent-comptable  :  La  Gobagne 

ratoire  :  Leroy. 


MM. 

Matière  médicale  et  thérapeutique: 
LeCcenr. 

Professeurs  adjoints. 
Faucon;— Roulland  et  Dents. 

Professeurs  suppléants, 

Cbancerel  ;  —  Liégard  ;  —  Bourienne 
et  N. . . . 

Chef  des  travaux  anatomiques  :  Lié- 
gard. 

Secrétaire  :  Leroy. 


INSTRUCTION  DES  ÉLÈVES  SAGES-FEMMES. 
Pratique  des  aecouehements  :  M.  Le  Bldois  #. 

SERVICE  ACADÉMIQUE  DE  LA  MANCHE, 


M.  Gaiot,  Inipecicar  d'académie. 
M.  Sieck,  secrétaire  de  rioapection. 


-  ut  - 


CMIEIL  DCPaUTESENTaL  DE  L*llltTROCTIOII  ftflUOUE. 


MM. 

Le  Préfel.  prêMtni. 

Ml'  rEvéque  de  Coalanoei  et  d'A- 
vrancbes  »  ou ,  en  son  absence , 
M.  Gilberl,  vicaire  général,  dé- 
légué. 

Golot.  iospecleur  d*AcaJémie. 

Fouasse,  f  nspecleur  prim.  de  Tarron- 
diasemenl  de  Salnl-Lo,  nerètaitè. 

Duhamel,  préj'ideol  du  Iribuual  civU 
de  Saint-Lo. 

Rousiel-Bonneterre,  procureur  im- 
périal à  Saint  Lo. 


Blonei  #,  président  du  tribunal  cîtII 
de  Gouiances. 

Bottin  ^,  juge-de-paii,  à  Carenlan. 

Lucas  Girardrille  4^,  curé  de  Notre- 
Dame  de  Saint-Lo. 

Le  marquis  d*Auray.  maire  de  Saint- 
l>ois. 

Le  comte  de  Kergorlay  0^.  membre 
du  Conseil  général. 

Lourde  de  la  Place,  paitear  protes- 
tant. 


INSTRUCTION  SECONDAIRE. 

iiTOÉB  rmwÈmxÊOM  vb  coutavoss. 


M.  Tabbé  Lalr  ^,  proviseur. 

MM. 
Prévcl,  censeur  des  étude«. 
L*abbé  Lemarcband,  auménier. 


MM. 

Duplah,  économe. 

Pied,  f  commis  d'économat. 


MM. 

Logique  :  Pétron. 
Rhitoriqut  :  De  Chan- 

lepie. 
S$eond$  :  Lemarcband. 
Troiiième  :  Blier. 
Science»  phyMtquei  :  Ha- 

rivrl  et  Jamiiii. 
Mathématiques  :  Por- 

chon  ;  —  Boulant  ;  — 

Vivier. 
Hietoire  :  Héon. 
Langue  onglaiH  :  Le- 

cocq. 


MM. 

Langue    allemande    i 

Tritsrh. 
Deuin    d'imitation   : 

Quesnel. 
Travaux  graphiquei  : 

Vibert. 
Quatrième  :  Touraille. 
Cinquième  :  Leparquier 
Sixième  :  Lemare. 
Septième  :  Leplanquais 

suppléé  par  Lematlre. 
Huitième  :  Leliévre. 


MM« 

Cour»  primaires  spê^ 
eiaux  :  LetMsnler;— 
Lernoine  :—Lr breton 
(Victor);— Eftnouf. 

Classe  primaire  fUmen- 
laire  :Félii;—Bihel. 

Maîtres  •  répétiteurs  : 
Lebosrara  ;— lemare; 
-  -Leprovosl  ;— N.  ;— 
Lérévérerid  ;  —  Du  - 
douit;  —  N.;  —  Dal- 
reaux. 


coLiiaiss  coBncuHAn. 


M.  Cbesnel,  principal. 
MM.  Salmon,  surveillant 

MM. 

Logique  :  Halley. 

Rhétorique  :  Lehéri  - 
cher. 

Seconde  :  Lernoine. 

Troisième  :  Douteilaux. 

Histoire  :  Duprateau. 

Seienees  physiques  :  Lo- 
yer. 


COLLÈGE  D'AVRANCHES. 

général  ;  Tabbé  Lepaulmier,  aumônier. 

MM.  MM. 

Mathématiques  :  Me-     Huitième  :  Cbesnay. 
nard  ;  —  Vilquin  ;  —    Cours  primaires  supé" 


Eiiroignard. 
Deuin  :  Fouihé. 
Quatrième:  Doré. 
Cinquième  :  Gilbert. 
Sixième  :  Leme^le. 
Septième  :  Lebeurrier. 


rieurs  :  Danjou  ;  — 
Salmon;— Durand. 
Classe  primaire  élémen- 
taire: Goupil;— Vi- 
mond. 


—  143  — 


colUge  oc  cheriihiu. 

M«  Yiberl,  principal. 

MM.  SchmidI,  toos-principal  ;  l'abbé  Dapont,  aumônier. 

MM. 

Logique  :  Delachapelle. 
Rhétorique  :  Doprej. 
Seconde  :  Mel. 
Troiâième  :  Lf barrier. 
Sciences  physiques  :  De- 
nis. 


Mathématiques  :  Ban 
bé;— Canoff. 


MM. 

Anglais  et  allemand  : 

Jarnowiiki. 
Deuin  :  Jeanne!. 
Quatrième  :  Letiévre. 
Cinquième:  l.e  Quesne. 
Sixième  :  Wolff 
Septième  :  Lefrançoia^ 


MM. 

Huitième  :  Frigoult. 
Cours  primaire  supé" 

rieur  :  Domaine:— 

Lebe«lel  ;— Leroux. 
Classe  primaire  f  lémen« 

faire  .*  Jeanne  ;— Le- 

moine. 


C0LLÉ6E  DE  lORTAIII. 

M.  Boucheron»  principal. 
N ,  aumônier. 

MM.  MM. 

Logique  et  rhétorique  :  Quatrième     et     cin  • 

Leinarinier.  quièmê  :  Samion. 

Seconde  et  troisième:  Sixième  et  septième  : 

Voisin.  Lebailly. 

Sciences  physiques  et  Huitième  et  classe  pri- 
mat hématiques:D9iU»  maire  préparatoire  : 
ptay. 


MM. 

Leliepvre  ;  —   Do  • 

bottx. 
Cours  primaires  spé~ 

ciaux:  Lerogeron. 
Dessin    el    écriture  : 

Mauray. 


C0LLÉ6E  DE  SAINT-HILAIRE-DU-HARCOUET. 


M.  Dromer,  principal. 

MM.  MM. 

Troisième     et     qua  -  Septième  et  huitième  : 

trième  :  Carabeuf.  David. 

Cinquième  et  sixième  :  Sciences  :   Le    princi- 

LeYalloia.  pal. 


MM. 

Cours  primaire  supè» 
rieur  :  Lecroisey. 

Classeprimaire  élément 
taire  :  Monuiirel. 


ÉCOLES  PRIMAIRES. 

Inspeetmrs. 

MM. 

Foaasse,  à  Saint-Lo. 

Piquois»  k  Couiancei. 

Besroziers,  à  ATraiiches  et  Mortain,  avec  résidence  h  Avranches. 

Bréard,  h  Cherbourg  et  Valognes,  avec  résidence  à  Valognes. 

INSTRUCTION  PRIMAIRE. 

Commiêsion  d^ examen  pour  la  délivrance  des  brevets  de  eapaeilé 
aux  tnstituleure  et  aux  Institutrices, 

MM. 

Yaoltier  ^.  conseiller  de  préfecture,  secrétaire  général,  président. 
L'abbé  Hamel,  cbapplain  du  couvent  du  Bon-Sauveur. 
L'abbé  Durel,  prufesicur  au  collège  de  Saint-Lo. 
Denis,  avocat. 

Fouasse,  inspecteur  primaire,  secrétaire. 

Dalimter,  directeur  de  l'école  normale,  adjoint  pour  l'examen  dei  Instita* 
tricea. 


•  ■#  •  • 
•  •  • 


i 


-  444  - 

Adjointes  pùur  Fexamen  des  Inêlitulriees, 

MM"*"  Duhamel,  VaaUier,  Gulot,  et  les  Sœurs  directrices  de  l'oDTroir  de 
Saiut-Lo. 

ÉCOLES   NORMALES. 

ÉCOLE  NORMALE  PRIMAIRE   D'INSTITUTEURS  DE  SAINT-LO. 
Commission  de  surveillance  de  V Ecole  normale. 


OcUve  Feuillet  0^,  président. 

Vaullier  if^,  conseiller  de  préfecture,  secrétaire  général. 

Lecardonnei. 

Lucas-Girardville  ^,  curé  de  Notre-Dame  de  Saint-Lo. 

Fouasse,  inspecteur  primaire. 

F(metionnaires  de  V Ecole  normale  primaire  {Saint-Lo). 

MJA*  MM. 

Daliraier,  directeur.  Steck,  maître  de  chant. 

L*abbé  Carelot»  aumAnier.  Porcher ,   directeur  de  Técole  an- 

Goubrun ,   Lemarquand ,   Gouhier ,  nexe. 
maîtres-adjoints. 

ÉCOLES  NORMALES  PRÉPARATOIRES  D'INSTITUTRICES. 
Commission  de  surveillance  de  V Ecole  d'Avranches, 

MM.  MM. 

Bonvattier  jj(^,  sous-préfet.  Duprateau,  professeur  au  collège. 

Samson,  maire.  Desrozierb,  inspecteur  primaire. 

Garnier,  archiprétre.  La  Directrice  de  Técoie. 

Directrice  :  M"*  Has. 

Commission  de  surveillance  de  l'Ecole  de  Coulanees^ 

MM.  MM. 

Quénault  ^,  sous-préfet.  Lair  ^,  proviseur  du  lycée. 

Brohyer  ^,  maire  de  Coulances.  Adeline,  curé  de  Saint-Pierre. 

Blonet  ^t  président  du  tribunal  ci-  Piquois,  inspecteur  primaire, 

vil.  La  Directrice  de  Técole. 

Directrice:  Soeur  Saint-Bernard. 

JURY  CHARGÉ  D^EXAMINER  LES  CANDIDATS 
aux  Bourses  impériaJes^  départementales  et  communales. 

MM. 

Goiot,  inspecteur  d*académie,  président. 

Pétron.  professeur  de  philosophie,  au  lycée  de  Coulances. 

Fontaine,  ancien  régent. 

Dalimier,  directeur  de  Técole  normale. 
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LISTE  DES  DÉLÉGUÉS  CANTONAUX. 
Chargés  d$  la  iwrveiUance   de  Vinstruetion  primaire. 

Nota.  Le  nom  de  chaque  délégué  est  suivi  de  celui  des  communes  comprises  dans 
sa  circonscripUon. 

ARRONDISSRVBNT  DE  8AINT-L0. 

Canton  de  Canisy. 

M.  DB  Kbbgorlat,  membre  du  conseil  ^^néral.— Ganisy. 

N...  maire,  à  Canisy. —Qail)oa,  SatoWMartin-de-Boofosié,  Saint-Ebré- 
mond-de-Bon  fossé. 

M.  Louis,  curé  à  Canî«y. —Gourfalear,  Sainl-Samson-de<Bonro8sé,  Salnl- 
Romphaire,  La  Mancelliére. 

ftl.  DBSHOivTSy  curé  de  Sou22m.— SoaUes,  Le  Hesnil-Herman,  Dangr. 

Canton  de  Carentan. 

M.  le  vicomte  Hilaire  d* XvTEtiS,  propriétaire,  à  iitivarj.— SaiDt<-6eorges- 
de-Bohon,  ftléaalis,  Au  vers. 

M.  BoTTiN,  Juge  de  paix,  à  Carentan»  —  Carentan ,  Saint-Côme-dii- 
Mont,  Saint-Hiiaire-PetilvUle. 

ftl.  Sayart,  curé,  à  Carenlan.— Brévands,  Saint-Pellerin,  Catz,  Les  Yeys. 

M.  DB  LA  GoHNiYiBBB,  propriétaire,  à  Sainteny.  —  Sainleny»  Raids, 
Anxais,  Saint- André-de-Bohoo. 

Canton  de  Marigny, 

ftl.  Oliyibr,  curé  de  Marigny. ^Mangny,  Caranttlly«  Mesnil-Amey. 

M.  GiGAULT  DB  Bkllbfonds,  propriétaire,  à  ilfontretft'L— RemiUy, 
llesnil-Yigot,  Lozon. 

M.  Caillbhbb,  curé  de  L0  ChapeUe-EnJuger.'^LA  Cbapelle-Ënjoger. 
MontreuiL  MeinilEury. 

Al.  Chambbblahd,  curé  de  Xoion.^Saint-GiUes»  Hébécrévon. 

Canton  de  Perey, 

M.  Bbia5t^  curé  de  Tillebaudon,-^Le  Gulslain,  La  Haye>Bellefonds« 
Yillebaudon. 

M.  le  baron  de  Chaulibu,  propriétaire,  à  Jlfofil6r0y.— Blorigny,  Mont- 
bray,  Beslon. 

M.  DB  Bbaucoudrat,  pr(^iétaire,  à  Beaueoudray,'^Le  Cbefresne, 
Margoeray,  La  Colombe. 

M.  Tbuffaut,  curé  de  Parcy.— Ma iipertnis,  Montabot,  Percy. 

Canton  de  Saint'Clair, 

Jd.  DB  Saint-Julibii,  propriétaire,  à  Cerûy-to-For^t.— Cerisy-la-Forét. 

M.  LR6ALLA1S»  curé  de  Cerisy-to^For^l.^Bérigny,  Saint-Germaind*£lle, 
Notre-Dame-ti'Elle. 

M.  Dblacodb,  Jti^a  de  paix  de  5atnl-C/asr.— Couvains,  Sainr-Georges- 
d'Elle. 

M,  MabaobbitdbRochbpobt,  maire  deSot'nt-Jaaii'da-Siim'yny.-'Saint- 
Clair,  Sainl-Jean-de-Savigny«  Moon,  Airel. 

M.  N6b,  curé  de  ifoof»,»La  Meauffe.  Yilliers-Fossard, 

ftl.  DB  llATBAir,  maire  de  5at'nt-P<6fTa-da«SamiUy.— 6aiit-Pierre-de~ 
Semilly,  Saint-André-de-l'Epine  et  La  Luzerne  (canton  de  Salnt-Lo)« 
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Canton  d$  Saint'Jean'dê-Daye. 

Bf.  Bbacmort,  euré  d$  Graignes.^^MeènW' Anf^oU  Craignes»  Montmartin- 
en-Graignes. 

M  RouKLLB,  curé  d$  Tribehûu.^ A.mi%nj,  Le  Hommet-d*Artbenay,  Lea 
Charops-de-Loaqtie,  Thbehou. 

M.  LBCor.Q,  ancien  juge  d$  paix,  à5a<n(-Jeaf»^<l«-Daye.— PoDl*Hébert, 
Efigtandes,  MesoH-Durand,  Gavigoy. 

M.  AIabir,  curé,  à  Saittl-Jaan-da-Daya.— Sêint-Jean-de-Daye,  Bfesnîl- 
Yéneron,  Saiol-Froaiood,  Le  Dézerl. 

Caton  de  Saint-Lo. 

M.  BAziikE,  curé  à  Sainte-Croix-de'Saint-Lo.^BàVLÔrûf  Sainte-Sazanne- 
sur-Yire. 

Al.  Dbiiis,  avocat,  à  Saint-Lo.-^Le  Mesnil-Rouzclin,  La  Barre-de-Semilly, 
Agneaui. 

M.  Lb  Yato»,  atné,  avocat  à  SaMMo. —Saint-Georges-Uontcoeq, 
Rampao. 

M,  LucAs-GiRABDTiLLB,  cttfé  de  iVo(re-Dama-da-5aifif-Xo.— SaiDt-Lo  et 
Sêlot-Thonias. 

Canton  de  Tesey-êur^Vire, 

M.  Mabibb,  curé  de  Tesey,'^  Saint- Yfgor-des-Monto,  GouTeU,  Tessy, 
Fourneaux. 

AI.  Caillbmbr  (Ferdinand),  propriétaire,  à  Saint- £oiial-i«ir-Fir«.— 
Saint-Louet*sur-Ylre,  Domjean,  Beuvrigny. 

Al.  Rbgnault,  notaire  à  Jetfy.— Aiesnil-Opic»  Trolsgois,  MesDil-Raonlt, 
lloyon. 

M.  GoDABD,  juge  de  paix,  à  Teity.— Beancoodray»  Cbevry,  Fenrachea» 

Canfofi  de  Torigni'sur'  Vire, 

AI.  Roquanconrl»  eolonal  retraité,  à  JoHyni.— Torignl,  Salnt-Amand, 
Giérille. 

AI.  AlAHiBB,  miré  de  Tori^nt'.— LamberTilie,  Biéville,  Yidouville,  Bfon* 
trabot. 

Ai.  HftDODiii*  notaire,  à  ToW^i.— G oilberville ,  Saint-Symphorien, 
Breclouville. 

Al.  Dotal- DuPBBBON,  juge  de  paix  de  Tori^l. —Condé-ior-Yire,  La 
Cbapelie-do-Feiz,  Le  Perron,  Placy-AlontaiRU. 

M.  Lb  A1AI8TRS,  maire,  à  5ainr-Jeafi-(iM-Bai«afi(i.— Sainl-Jean-des* 
Baisants,  RouteTille,  Précorbin. 


ARRONDISSBMBIIT  D'AYRANCHES. 

Canton  d'Àvranehee, 

M.  GABinRn,  curé  de  St  Gervaie  d'Àvranehes,  ATrancfaei  (tonte  la  villej. 

AI.  Sanbon.  maire  d'Awanehee,  Cbavoy,  Plomb,  Ponts. 

Af  Babbiiton,  curé  de  Notre-Dame  det-ChampS'd*Àvranchei,  Avranches 
(sa  paroisse).  Le  Yal  Samt-Pére. 

AI.  Laisrê.  ancien  principal,  à  ^4 vroneAat.— Avranches,  Afarcé,  Saint- 
Jean  d»-la-Ilaîze. 

Af.  GiLBBBT,  adjoint,  à  ^vroncAff.— SainUSénler-soui-ATranches, 
Saint-Loop,  Saint-Ovin. 

n*AuTHBiiABB,  eubeiitut,  à  AoroneAat.^ATranches,  Saint -Martin-dea- 
Cbamps. 

AIAI.  Paimblant,  ancien  recteur,  à  Avranches  ;  Gubrift,  deteervant  de 
Saint  Satumin'd'Aiirancheê.'^StâM,  La  Godefroy,  Saint*Brioe,  La  Go- 
hanniére. 


—  447  - 

Canton  de  Brêcey, 

M.  Gautier,  maire  de  Brécey.— Cuves,  Le  Gnod-Celland,  Les  Loges- 
sor-Brécey,  Lrs  Crfsnays,  La  Ch»pelle-Urée. 

M.  GtiRBifOif,  curé  de  Bricey. ^Brécey,  Saint-Jean-du-Corail ,  Saînl- 
Nicolai-des-  Bois. 

M.  Danikl,  curé  de  Jt'reptaii.— Braffais,  Tircpied,  Saiole-Eagienne,  La 
Cbaise-Bauduuin. 

M.  DK  L*AiiTDRiftBB,  propriétaire  à  Ftfrtito.— ^inl-Georgesde-LÎToye, 
Le PelUCellaod,  Yernix,  Noire  Dame  de-Livoye. 

Canton  de  Ducey, 

JBHAifB,  maire  de  Ducey,^Se\ni  Quenlln,  Poilley.  Courtils. 

M.  Maryb,  euré  de  Jfnret'Uy.— Diicey.  Le  Mesnil  Ozenoe,  La  Boulooze. 

M.  GouRMKL,  curé  (ie  Cour (t(s.—Ceaui,  Précey.  Juiliey. 

M*  GoDRRBL,  curé  de  Dueey.^Marcilly,  Les  Cbéris,  CroUoD. 

Canton  de  Granville, 

M.  DuRiBR,  notaire,  i"  ae(/oin(. ^Granville,  Sainl-Nicolas-prés-Graa« 
vilte. 

M.  Lbcaplair,  euré  de  Saint-Paul,  à  Gronol/fo.— Saint-Plancben, 
YqueloD,  Saint-Auhin-des-Préaux. 

M.  Lk  Laizart,  euré  doyen,  àGranvtUa.— DoaviUe,Sainl-Pair,  Bouillon. 

Canton  de  La  Haye-PeeneL 

M.  Dbsfbux,  Juge  de  paix,  à  La  Haya-Pemef —Beaachanipa,  Le  Tana, 
La  Luceroe  d'OuUfmer. 

M.  Lbmpbrrur  db  Saint-Pirrrb,  maire  de  La  Rochelle,  ^Chèmpcerront 
La  Rochelle. 

M.  Maillard,  maire  de  Champeerwm.^Lei  Chambres,  Sobligny. 

M.  Mortibr-Paulmbrib.  maire  de  La  Lueeme- d'Outremer, -^Le  Mes- 
Dildrey.  Sainl-Léger,  Sainl-Ci>iii. 

M.  MoRiif,  maire  de  La  Haye-Petnel.— ^Hocqoigny,  La  Moucbe. 

M.  OzouF,  euré  de  La  Baye  Petnel  ^Ia  Haye-Pesnel. 

M.  Lkmpbrbcr  db  Saint-Pibrrb  (Louis),  propriétaire  à  Saint' Jean- 
<fes-CAom|». ^Saiiii-Jean-des-Cha*nps  Li  Besliére,  Folligny. 

M.  Lb  Dru»  ancien  percepteur  au  £tioL— Le  Luot,  Saiute-Pience,  Noir- 
pala. 

Canton  de  Pontorson. 

M.  LoTBB.  maire  de  PonCorson. —Poolorson.  Huisnes,  Les  Pas. 

M.  le  comte  DB  Cacqobiikt.  maire  de  Jfacey.— Macey»  Cormevay,  Gorey. 

M.  DB  Ybrdon.  maire  d'Àueey  — Aueey,  Sassey,  Vessey. 

M.  RicHBii.  maire  de  Les  Pas. — A  rde von,  Beauvoir,  Mont-Saint-UicheL 

H.  Chktallibr  (Prosper).  propriétaire,  à  ronis.— Tanis^  Servoo. 

M.  Mbrart»  curé  de  PonCorson. -—Boucey,  Moidrey. 

Canton  de  Saint-Jameti 

M,  MoKKL,  juge  de  paix,  à  5ain(-Jamas.— Saint  James.  Monijoie^  Hame- 
lin. 

M.  Cochet,  adjoint,  à  5a<n(- James.— SainUSenier-de-Beuvron^  Saint- 
Aubin- de-Terregaiie,  Saint- Laureni-de-TerregaUe. 

M.  GoDRDEL.  propriétaire,  à  Argougee.^AlArneU  Argouges,  MonlaneL 

M.  Le  Grard,  euré  de  Saint- James. -^là  Croii-Avranchin,  Yergoncey» 
ViUlers. 

Canton  de  Sartilly, 

M.  FoRTifi.  maire  de  SartiUv.— Angey,  Carolles,  Cbampeaui. 

M.  Uauyibl.  curé  de  SarUUy.— Salnt-Hlchel-des-Uups,  Saint-Pierre* 
Langera. 

Baron  Tratot»  propriétaire»  à  Bacilly,  eoneeiUer  flrMral.-^-Baellly, 
Cbampcey.  Lolif,  Montviron^  Sartilly. 
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ftl.  Maillard,  euré  de  l>rafl^«^Dr«gey«  Genest,  RontlioD,  Saint-Jean- 
le-Thomai. 

Canton  de  Villedieu. 

M.  Lbprllbtibb,  maire  de  ViUediêu.'^lA  Blouliëre,  Saiole-Cécile. 

M.  MicHBL  DR  l'Epinbt,  maire  de  Sainte-Cécile,^-  ChéreDcé-le-HéroD, 
SauUchevrcuil  (seclioa  de  Saint- Pierre). 

M.  Lb  Jbmmbtbl^  maire  de  Chirenei'le-Héron.'^Le  Triniié,  Rooffigny. 

M.  T6TBBL,  banquier. — La  Lande-d'Airoo^  r4bainprepof,  Fleurf. 

M.  Racbihb,  notaire»  à  rtlietfiaw.— YiUedieu,  Saallcherreail  (lecttoa  de 
Saallchefreail),  BoorgoenoUes. 


ARRONDISSEMENT  DE  CHERBOURG. 

Canton  de  Beaumont. 

H.  d'Anroyillb  (Louis)»  propriétaire,  à  AudervilU.  —  AaderTîUe,  Jo- 
bourg,  Salnl-Gerniain-des-yaux,  YauYille,  OrnonTille-la-Petile. 

M.  Lb  Baillt.  notaire,  à  Heatimont.— BiTille,  Herqaeville,  DigalleTille, 
OmoD  ville-la-  Rogae. 

M.  ToNAiif,  {président),  euré,  à  Heatimon t.— Bea amont,  Sainle-Crois- 
Hagoe,  Acqueville,  Flottemanviile  Hague«  VastevIUe»  ToDoeville. 

M.  DB  Tocqubyillb^  propriétaire,  à  NacqueviUe  -*NacqueYiUe,  Urrille- 
Hague,  Gréyille,  BranviUe^  EcuUeviUe. 

Canton  de  Cherbourg, 

M.  LuDâ,  maire  de  Cherbourg,  Lm  éeolei  4e  Gherboarg. 

ftl.  Laib,  prop.,  ancien  inspecteur  primaire,  id, 

M.NoBLDO  Marais  (Anatole),  Ue0nfiiiêndroit,  id, 

M.  Uais  (Alfred).  a^'oM,  id. 

M.  Quorum,  avocat,  id. 

M.  CooRRBRiB,  it^génieur  ciM,  '  id, 

M.  Lb  Pbllbt,  euré  de  la  paroisse  8^  TrieUié,  id, 

N....»  id^ 

Canton  des  Pieux, 

M.  Lbchbvallikr  fils,  maire  des  Ptau». —Benottville,  Le  Rozel,  Grof- 
Tille,  Bricquebosq. 

M.  GuiLBBBT,  euré  des  Pietiâ?.— Lei  Pieux,  Sain(-Gerniain-le-GailUrd, 
SurlainTille,  PierreTille, 

M.  FoLLioT  d'Abobrcb,  propriétaire  à  Treativifia.  —  Tréaufille,  Fla- 
mao ville,  Siouville. 

M.  DB  Bbaudrap,  maire  de  5o( tet><{2a.—SotteriUe,  Salnt-ChtlslopheHlo- 
Foc,  HelleTille,  HéauTHle. 

Canton  d^Oeteville, 

M.  DBLAPLAifQDB»  propriétaire,  à  OcteviUe.  —  Nouanrille,  HenneTille, 
Sldeville. 

M.  Lrobas,  euré,  à  Oefavt72a.— Oc^eville,  Eqoeurdreville,  Querquerllle. 

M.  Thomas,  maire  du  4temi[-iitiva(.-*TourlaTille,  Breltevillei  Digos- 
yille,  Le  Mesnil-au-Val. 

M.  Lb  Marqcard.  maire  de  Virandeville  ^VirandeTlIle^  Teurlhéville- 
Hague,  Couville,  Sainl-Martin-le-Gréard. 

M.  DU  MoNCKL  (Théodose),  propriétaire,  à  JlfarUnvoat*— Martlnrast, 
Hardlnvast,  Tollevast. 

«  Canton  de  Saint-Pierre-Eglise. 

M.  Fon^brilliat,  maire  du  Fcut.— Le  Yast,  Ganteloup. 
M.  Maibhbii,  euré  de  ;$a<nl-P<«ffre-^sriisa.-^iRl*Pj«rce*EgIise,  Cos- 
queville»  FermaoTllle,  YrasTille»  AngoYillei 
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M.  HiGHBL,  tnairû  de  Cof^ffetHUe.— Néyille,  llélhoville,  YaroaTlUe. 
M.  DB  GHiTRé,  propriétaire  et  conseiller  d'arrondissement,  à  Crcnne* 
oiI/0.— GoioneTillé,  Mauperlas,  Cameville,  Thétille. 
M.  Argbr,  eurédu  Fotl.— Brillevast,  Le  Tbeil,  Gtitoorps. 
M.  DuviTiBB^  ouré  de  GaftainUa.— Gatieville,  GouberTiUe^  Tocqaeyille. 


AHROlfDISSEHElfT  DE  GOUTANGBS. 

Canton  de  Bréhal. 

U.  Lb  Baron  Brohor  (Gustave)  #»  maire  de  BréJ^^-^AnctOYiHe,  Lon- 
gneville,  Bréville,  Goudeville. 

M.  Yaultibr^  ewré  de  l^réAaf.— Chanteloup,  Hadimesnil,  Bréhal,  Bric- 
qoeTille-sor-Mer. 

H.  LsHoiMB*  curé  de  Céreneee. —Côrences,  Le  Mesnil-Aubert,  BionneviUe- 
sar-Mer«  Bourey. 

M.  CouLom,  curé  de  Hudemesnil.'^Le  Loreur,  La  Bieurdraqaiére» 
Equillj,  SaioUSauveur-la-Pommeraye. 

Canton  de  Cerisy-la-SalU. 

M.  UkBERttjuge  de  paix,  à  Ceri«2(-to^5a226.— MoDtpinchon,  Oaville. 

Bl  TuBGis,  curé,  à  Cert>y-2a-5aZto.— Gerisy-Ia-Salie^  Notre-Dame-dé^ 
CeniUy,  Saint-Martin-de-€enilly. 

M.  Lb  Tocz6,  euré,  à  jRoncey.*-Roncey>  Gaéhébert,  Saint-Denie-le- 
Vém. 

M«  LB€iiByALUBR«  maire,  à  Camefoure.-^Oametours,  BeWal,  Savigny. 

Canton  de  Coutanoes. 

M.  Lb  Loup  (R\chetd),juge  au  tribunal civildeCoutanees.-^Cemhetnon, 

If.  Adblinb,  curé  de  ^aint-Pterre-de-CoiiCancef.— Coatancee»  Saint- 
Pierre-de-Coutances»  Nicorps.  ^ 

U.  DB8P0NT8»  curé  de  âtaint-i^Tieoku-de-Coutancef.— Brioqueyille-la- 
Blonette,  Saint-Nicolas-de-Goalances. 

M.  PoTiBR  DU  Parc  (Ferdinand),  propriétaire,  à  Cott(<incee«— Gourcy» 
8aaMey. 

Canton  de  Gaoray. 

M.  YiBL,  curé,  à  Cravray.— Gavray,  Mesnil-Bonnant,  La  Baleine,  Mesnil- 
Garaier.  Monlatgu-les-Bois. 

H.  MoBiN,  curé,  à  Saint^Denis-U-Gast, — Hambye,  Sonrdeval-les-Bois. 

M.  Lbchbtallibr  (Jacques),  maire,  à  Lengronne, — Grimesnil,  Saint- 
Denta-le-Gast,  Lengronne,  Vers. 

M  Ohyrot  db  Tract«  percepteur,  à  Cravray.— Uesnil-Hue  »  Mesnil- 
Amande  Mesnil-Bogues,  Mesnil-Yilleman. 

Canton  de  La  tiaye-du-Puits. 

M.  LucE,  maire,  à  La  Haye-du-Puit«. —Bollevillc^  SaInt-Nicolas-de- 
Pierreponts,  Saint-Sanveur-de-Pierreponts,  GaoTille. 

If.  Lb  Mbslbt,  maire,  à  Préto t.— Prétot,  AppeTilie,  Houtteville^  Goigny. 

Lb  comte  db  Bobbrsart,  propriétaire,  à  /Vetifmefnil.— Doville,  Neuf- 
mesnii^  Tarenguebecq,  Yindefon laine,  Gretteville. 

M.  Marie,  curé,  à  La  Haye-dti-Pti<ti.— La  Haye-do-Poits,  9alnt-Sym« 
phorien,  Lilhaire,  Geryiile,  Mobecq. 

H.  Taforbl,  curé,  dSaint-iiemy-def-Iandee.— Denneville,  BaadreTille, 
Saint-Remy-des-Laodes. 

M.  BopTin  (Gharles),  maire,  à  iHon^orardon.— Uontgardon,  Glatlgny, 
Sonrille. 

Canton  de  Lessay, 

M.  Fauybt  (François), /tiye  de  paix,  à  i;eMay.— Angorllle-sur-Ay,  Bret- 
toTill»-far^Ayi  Saint-Germain-sur-Ay. 

11 
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M.  Bbchot,  curé,  à  I«May«— Lessay,  Veslj,  Laulue,  Saint-Palrice-de- 
Claids. 

M.  Lb  Gbsnb  fPlerre),  maire,  à  Ptroti.— Créances.  Piroa. 

M.  DoHAMBL»  euré,  à  Çeffouêê*  —  Geflbsses,  Annevillet  La  Feaillie, 
UilUéns. 

Cantùn  de  Montmartin-sur-Mer, 

M.  DB  Cahoobt  (Ernest),  propriétaire  et  maire  de  Contrièree.'^Con- 
triéres,  Trellj. 

M.  Lbbuffb  (Jean),  maire,  à  Quettreville,'^miiTeyi\\e,  Oryal,  Hyen- 
Yllle. 

M.  Lbmoinb,  euré,  à  IUttntmartir^eur'Mer,  -^  Monlmartin-sar-Mer, 
Hérenguenrille,  Montchalon. 

M.  Le  baron  Fbkiiin  du  Heskil,  membre  du  Conseil  général,  à  Lingre- 
oiUe.— AnnoyiUe,  Lingrevilte. 

If .  d*Anrotillb  (Florent) ,  propriétaire ,  à  Annooille,  —  Regnéville, 
Hautteville-sur-Mer. 

Canton  de  Périers* 

M.  LBSCAUDBT-MAifNETiLLB  (Léou).  propriétaire,  à  Pértert.— Banpte, 
Saint-Joresf,  Le  Plessis,  Lastelle,  Sainie-Suzanne. 

M.  Baillachb,  juge  de  paix,  à  Périer<.— Salnl-Germain-sur-SèTes, 
Gonfreville,  Nay,  Gorges. 

If.  BiTouzft,  curé,  à  Périert, ^Vér'iws,  Saint-Sébastien-de-Ratds^  |far« 
chesieui. 

M.  DB  Chbistbn  (Frédéric),  propriétaire,  à  Feugére$,^T tuyères,  Saint- 
Martin-d'Anbtgny. 

Canton  de  SainC-JIfoio-de-to-Xanda. 

If.  GiNARD,  curé,  d'i^on.— Agon,  Blainville,  Gouville. 
M.  Jbhbnnb,  adjoint,  à  5am(-Jtfaio-de-<a-Xam(6.— Boisroger,  MoDt- 
lorrent,  Saint-Malo-de-la-Lande. 
M.  Lbmabb  (Paul),  propriétaire,  à  Totirvilla.— Toarville,   Anctoville. 
M.  DoDBLBT,  maire,  à  Gouvtna.-^-Heuguerille,  Gratot. 
If,  HâBBRTy  curé  de  Jotirvi'l/e.— Brainville,  La  Yendelée»  Servigny. 

Canton  de  SaintSauceur-Lendelin* 

M.  Dayt  DB  YiBRViLLB  (François),  maire,  à  Saint- Aubin- du- Perron, 
—Salnt-Aubin-du- Perron,  Hautteville-la-Guichard,  leMesnil-Bos,  Monlcait. 

M.  Fbrband  DB  LA  CoNTft  (GeorgesJ,  maire,  à  Saint-Sauveur-Lendelin. 
«-Saiot-Hichel-de* la  Pierre,  Yaudrimesnil. 

M.  Bbadfils,  curé,  à  5a{nt-5aiit>ettr-£endalm.— Saint-Saavear-Lende- 
lln,  Monlhucbon,  La  Ronde-Haye,  Muneville-ie-Bingard. 

M.  MARiBy^tt^a  de  paix  à  Saint'Sauveur'Lendelin.'^Le  Lorey,  Gam- 
prond, 

ARRONDISSBHBHT  DE  VORTAIN. 

Canton  de  Barenton, 

M.  HuBBBT,  juge  de  paix,  à  Ifaran ton.— Baren ton,  Ger. 

M.  PosTBL  (Auguste),  docteur-médecin  à  Barenton.— SainMilyr. 

If.  GiLLBSy  curé  à  JBarenron. —Saint-Georges-de*Rooelley. 

Canton  d^Ieigny. 

H*  JouBNNB  (Charles),  propriétaire,  maire,  à  Mesnif-ThébauU.'^Le 
Mesnil-Bœufs,  Le  Buat,  Les  Biards. 

M.  Davy  (Louis),  propriétaire,  aiuo  Iftardf.— La  Uancelliére,  Monl- 
gothier,  Montigny,  Le  Mesnil-Thébaull. 

M.  Hbozé,  juge  de  paix  à  /j<yny.-*Chalandrey,  Uigny»  Mafiel,  Vezlns. 


Canton  de  Juvigny, 

M.  BouESiN,  curé  (ieJttvi^y.—JaTigDT,  Chérencé-le-Roussel,  Le  Hesnil- 
Tore. 

M.  Maillard,  curé  de  Chasteguey^—Le  MesDil-Adelée,  Bellefontaine, 
RéffuYilIe. 

M.  DB  Ybrdun,  maire  de  Chasseguey.^Chàsse^^ey ,  La  Bazoge,  Le 
Uesoil-Rainfray. 

Canton  du  TeiUeuU 

M.  Le  PAiirrHBUR,  doeteur-médecin,  au  Teilleul.^Fert\èTe8,  Basson. 
M.  Mbsnilgbr,  curé  du  TeiUeut.-^Ld  Teilleul. 

M.  DB  RouGÊ,  propriétaire»  à  5aM(-5ymp^ori«n.— Saint-Symphorien, 
Savigny-le-Vieux. 
M.  d'Atbnbl  de  Nantratb,  propriétaire,  à  Hfltwié.-^IIeussé»  Ruais. 

Canton  de  Mortain, 

M.  Grooloois,  euré  de  Mortain,  (président), '-'MoTiAin,  Bion,  Romagny, 
Le  Neufboarg. 

M.  DB  Grainyillb,  ancien  magistrat,  à  Jforrmn.— Saiot-Rarlhélemy, 
Saint-Clément  et  Rancoudray. 

M.  Collibbaux,  conservateur  des  hypothèques,  à  Jlforfatn.— Fontenay. 
Saint-Jean-du-Gorail. 

M*  PiBL,  maire  de  JUortain, — Notre-Dame-da-Touchet,  Tillechien. 

Canton  de  Saint'Bilaire'dthHarcouSt, 

M.  Duhamel  de  Millt  (âls).— Milly,  Parigny,  Chevreville. 

M.  Carnbt,  euré  de  Satnt-Fikitre.— Saint- Hilaire-du-Harcoufit,  Les 
Loges- Marchis,  La  Penty. 

M.  Le  Rebours- PiâBONNiftRB,  Juge  de  paix,  à5aint-H<toîr6.— Saint- 
Brice-de-Landelle,  Saint-Uariin-de-Landelle,  Yirey. 

M.  Brêhibr  «  maire  de  5aint-Hi/aire.— Martigny ,  Le  Uesnillard  , 
Moalines. 

Canton  de  Saint-Pois. 

M.  Gaultier  de  Cartillb,  maire  de  lfoi«yvon.— Boisyvon»  La  Chapelle- 
Géceiin,  Saint-Maar-des-Bois. 

M.  Laurbut,  juge  de  paix  de  Saint-Pois.— Saint-Martln-le-Bouillant, 
CooloQTray,  Saint-Lanrenl-de-Cuves. 

H.  Chbsrel,  euré  de  Saint-Pois.— Mon Ijoie,  Le  Mesnil-GUbert. 

M.  D'AuBAT,  mctire  de  Sainr-Pois.- Saint-Pois  et  Lingeard. 

Canton  de  SourdevaU 

M.  Yibl,  euré  de  Sourdat^al.— SourdeTal,  Bronains. 

M.  Laprisb,  juge  de  paix,  à  Sourdeval.- Vengeons,  BeanficeU  Saint- 
Marlin-deCbaulieu. 

M.  LoRiER,  maire,  à  Sourdevah-^he  Fresne-Poret,  Saint-Sanyeur-de- 
Ghaulieu. 

M.  Dbuts»  curé  (ieGatAemo. -Gathemo,  Perriers-en-Beaaficel. 

ABROKDISSEMBNT  DE  TALOONES. 

Canton  de  BameviUe. 

M.  FftLix,  maire  de  JBameviUe.— Barneville,  La  Haye-d*Ectot,  Saint- 
Jean-de-la-Rîvière. 

M.  DucHATBL,  maire  de  Carteret.— Raubigny,  Garteret,  Les  Moitiers- 
d'Alionne,  Senoville. 

M.  Lbqubrtibr,  cur^daFiervi/Ie.- Fierville,  LeValdécie,  Sainl-Maorice, 
SaiDl-Pierre-d*Artéglise. 

M.  Beuhah,  notaire,  à  Porrfrail.— Le  Metnil,  Ourville,  Portball. 
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M.  AwBUif,  ettr^deBoffiavOto.— SatntrGeorges-de-U'Riyière,  SortosTille- 
en*Beaumont. 

Canton  de  Briequebee. 

M.  Grat«,  curé  dé  BWc^tieôec— Magnevillc,  Saiot-Marllnle-HébcrU 

M.  Martin»  maire  de  BricquebeCé — Bricqaebec. 

M.  LccB,  percepteur,  à  Bricquebee.--Les  Perques,  Le  Vrétol. 

M.  Hérautillb^  d(teteur»médecin,  à  Bricquebec-^hreanWe,  Qaettetot, 

M.  Adam,  maire  de  NégreviUe.-^iiégreyiMe,  Soltevasl,  Morville. 

Canton  de  Montebourg. 

M.  DB  PoiiTGiBACLT,  maire,  à  Saint'Mareouf.-^AMyWXe,  Fontenay, 
Saiot-Marcouf. 

M.  Marib,  docteur-médecin,  à  Jf onta^our^.— Ecausserille,  Saint-Floiel, 
Fresvilie. 

M.  Voisin,  euré  de  Montebour a. -^EmonéeflWe,  EroudeTtlle,  Joganville. 

M.  Lb  MoiGNB,  maire  d'Urviue,—F\oiietnàn\i\ie,  Hemevez,  Le  Uam, 
Urviile. 

M.  DuM B8N1LD0T,  maire  de  Quinèville. -^Lesire,  Ozeyille,  Qainé?ille. 

M.  Lbmor,  maire  de  Jfonfedourg.-^MoDlebourg,  Sainl-Cyr,  Sortosville 
prés  Yalognes. 

M.  N ,  juge  de  paix  de  Jtfonrefrotir^.— Saint*GermaiD-de-Toor- 

nebat,  Sainl-Martin-d'ÂudouTille,  YaadreviUe. 

Canton  de  Quettehou, 

M.  BoMBSifaDOT,  maire  cflnnaviJte.— Ànneville-en-Saire»  Le  Ticel, 
Yalcanville. 

Bl.  niTARD,  curé  de  QtiaUeAou.— ÀumeTille-Lestre,  Grasville»  Ocleville- 
la-YeDelle. 

M.  Dalidan,  maire  de  Bar/îeur.— Barfleur,Montraryille,  Saint-Germain. 

M.  DucLÔUBT,  maire  de  Quettehou»-^lA  Pernelle,  QueUeboa,  Morsalioes. 

M.  DB  BoTBR,  maire  de  5atnf-FaaJt.— -Réville,  Saint- Yaast. 

If.  LALLBMAifD,  juge  de  paix,  à  QtMKa/iou.— Xeurlbérille-Bocage, 
YidecosYille. 

Canton  de  Sainte-JHére-Eglise, 

M.  YiBL,  docteur-médecin,  à  Sainte-Mère-Bglise.—HlopfïWe,  LIesyille, 
Houesville,  Carquebat. 

M.  DBflPLANQDits,  docteur-médecin  à  Sainte- Mère'Eglise.^EcoqutneU' 
yille,  Sebeville,  Turqueville. 

M.  Lbcalf  (Alphonse),  proprteratra,  à^ouCtavîtla.— Angoville-au-Plain, 
Audoaville-la-Uubert,  Brucheville.  Yiervilie. 

M.  Bkrtot  Dbsmkzièrbs,  maire  à  5amt-ilfar(m-de-Farretni2e— Beuze- 
Yille-au*Plain»  Foucarvilie,  Ravenovilie,  Sainl-Germain-de-YarreviUe,  Saint- 
Bfartin-de-Yarreville. 

M.  Sadot,  pharmacien,  à  Picauv<Zto.— AinfreTille ,  BeazeTÎlle-la- 
Bastille,  Ptcauviile,  Gourbesville. 

AI.  Lbgoupil,  maire,  à  ^atnte-Jtfan'e-du- Jlf ont.— Boutteville,  Hiesvflle, 
Sainte-Marie-da-Mont. 

M.  DB  LA  GoNNiviÈRB,  propriétaire,  à  Saint-Germain-de-^Varreoille. 
— Ghef-du-Ponl»  Neuville-au-PIain»  Sainle-mére-Eglise. 

Canton  de  Saint-Sauveur-le-Ticomte, 

M.  Lbsachbt,  docfeur-m^cfn,  d  5a<nt-5aut)6ur. —-BesneyiUe»  Gatteville, 
Neuville-en-Beaumont,  Taillepied. 

M.  AyiCB.—  curé,  à  Sainr-^auvsur. —GrosYllte,  Raavllle-(a*Place. 

M.  FouBBRT,  maire,  à  5a<nr5attt;«tfr.—£tteD ville»  Les  tfoitierfen* 
Bauptolj,  Salnt-Sauvear. 
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M.  Delislu,  juge  de  paix,  dSainf-SatfMur-to-Ft'comfe.— La  EonneviUe» 
OiiglaDdes,  Reigoeville. 

M.  Le  Pkllbt  db  la  Ho088Airib  ,  maire  de  Colomby.  ~~  BiniTlUe , 
Coiomby,  HauUeTille. 

M.  Lb  Courtois  db  Sainte-Colombe  #,  maire  de  Sainie^Colombe,-^ 
GoUeville,  Méhou,  Sainte-Colombe. 

Canton  de  Valognee. 

M.  GciLLBBBRT,  curé  de  Valognet. — AUeaume.  Tvetot  (école  des  filles). 

M.  DupoBRiEB  DE  PoRTBAiL,  propH éfalfe  ô  Valognes,^hr[i,  Yalogoes. 
(Ecole  da  Pool  À  La  Vieille). 

M.  SANsoNf^u^e  de  paix  à  Falo^/nes.— Hubervllle,  Lieusaint. 

M.  Lbclbrc  (Gamillej,  aw>eat,  à  Fato^c».— Montaiga»  Saassemesnil, 
Tamerville. 

M.  Mbslin  GO^î^,  maire  de  Foiogrnes.— Yalogoes. 

M.  Sebirb,  docteur^ médecin,  à  Valognes, —YreioL  (Ecole  de  garçons). 


ÉCOLES  PRIVÉES. 
PetMùmmUs  et  Ecoles  de  Garçons. 


Religieux^ 


MM. 


MM. 


Avranches:  Planche  (François),  ftrére 

Garanibert. 
Saint-James  :  Hadoy,  frère  Sainl- 

Louis-de-Gonzague. 
Saint' Pierre -Eglise    :    Campaln  , 

frère  Aaguste. 


Montmartin-^ur-Mer  :  l'abbé  Gor- 

bet. 
Montebowg  :    Barbenchon ,  frère 

Slanisias. 
Saint-Sauveur-le-Vicomte  :  Cha* 

bey,  frère  Bonnel. 


Ziàlquet. 


MM. 

Avranches  :  Chanteclain  (Louis). 
Granville  :  Lecardoonel  (Louis). 
Villedieu  :  Cucu  (Jean). 
Cherbourg  :  Diguel  (Âmédée-Jules). 
Idem:  Barbey  (Pierre). 
Idem  :  Bubot  (Emile-Louis). 
Idem  :  Noyon  (Louis). 
Idem  :  Bouvier  (François). 
Idem  :  Cruchon  (Louis). 
Les  Pieux:  Roger  (Jean- Jacques). 


MM. 

Tourlaville  :  Samson  (Laurent). 
Saint-Martin-de-Cenilly  :  Oudlnot 

(Aimable). 
Eegnéville  :  Lemierre  (Ange). 
Périers  :  Delisle  (Pierre). 
Marehésieux  :  Vey  (François). 
Agon  :  Godefroy  (Augustin). 
Sourdeval  :  Bazin  (François). 
Saint -Lo  :  Dubourg  (Léopold). 
Valognes  :  Gamas  (Jean-Bapliste). 


Pensionnats  et  Ecoles  de  Filles. 

Znatitutrioes  rellgieaset 


Awanches  :  BF^  Hnt»  sœur  Saint- 
Joseph. 

Idem  :  U"*  Mardelet,  sœur  Louise. 

Dueey  :  M"*  Cocar,  soeur  Sainte- 
Dosilbée. 

Saint'James  :  M"*  Tesnières,  sœur 
Sainte-Ursule. 

ViUedieu  :  Sœur  Archange  (lUD'*  Le- 
brun). 


Cherbourg  :  S'  Aleiandre  (Justine). 
Idem:     S'  Leclerc  (Célestine). 
Idem  :     S'  Bonnard  (Marie). 
Idem:  ,  U}^  Bertrand  (Rose), 

s' Eugénie. 
Idem  :     M"*  Cornu,  sœur  Ma- 
rie-Thérèse. 
Idem  :     M"*  Aubert»  s' Suxanne 
Idem  :     M"*  TruflTert,  s' Jolie. 
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Fkmanvillê  :  tour  Tourny. 
Equeurdreville  :  M"'  Trohel,  sœur 

Bernard. 
Idem  :  M"*  Sorel,  s»  Sco- 

laslique. 
Cùutances  :  M'^'  Guérm,  s'  Saint- 
Macaire. 
Idem  ;     M^^  Allard,  s*  Allard. 
Idem  :     M"'  Gilbert,  s'  Sainte- 


Héléoe. 
Sainte-SuMonnê  :  M"'  Yon,  &'  Yod. 
Barentcn  :    M"*    Thibault,    sœur 

Sainte-Ursule. 
Mortain  :  M"*  Delentaigne,  sœur 

Sainte- Philoméne. 
Saint-Bilaire  :  M"*  Marc,  sœur 

Saint-Edmond. 


Znsiitatrioet  lalquei* 


Saint'Lo  ;  M*'*  Hébert  (Célanie). 
Idem  :    M"*  Marquis  (Céleste). 
Idem  :    M'<-  Madeleine  (Môlanie). 
Montbray  :  M'"  Mette  (Marie). 
Torigny  :  M"*  Becquet  (Marie). 
Awranches  :  M"*  Bouta  (Fanny). 

Idem  :     M"-  Maillard  (Marie). 
Ducey  :  M"*  Gostard  (Louise). 
Granvilïe  :  M^'  Laurent  (Clémen- 
tine). 
Idem:    M"«  Allix  (Victoire). 
Idem  :   M"*  Glatigny  (Caroline). 
Idem  :   M"*  Guérin  (Justine). 
Idem  :    M"*  Michel  (Delphine). 
Idem  :   M"*  Gazengel. 
Idem  :    M"*  Duval  (Marie). 
Idem  :    M"*  Bindnult  (Armand). 
Idem  :    M"*  Gautier  (M''-Louise). 
Idem  :    M"*  Bouillon  (Sophie). 
Saint-James  :  M"*  Leblanc  (Adèle). 
Montanel  :  M"*  Guérin  (Honorine). 
Villedieu  :  M"*  Monsaint  (Olympe). 
Cherbiturg  :  M"*  Paulel  (Marguerite). 
Idem:    M"*  DeschAteaux   (Ro- 
salie). 
Idem:    M"'Paysanl(Augu8linc- 

Héloïse). 
Idem:    M"'    Bertrand  (Marie- 

Anastasle). 
Idem  :    M"'  Yallet  (Angustine). 


Cherbourg  :  MUeLebrettevillois  (Aglaé). 

Idem  :     M"'  Eustache  (Flavie). 

Idem  :    M' Curabel,  f*  Lcpelley. 

Idem  :    Truffert,  f*  leboullier. 

Idem  :    M*'*  Lemesley  (Clémenc.) 

Idem  :    M"'  Naudet  (Anne). 

Idem:    M"*    Carnel    (Rosalie- 
Marie). 

Idem  :    M"*  Moquel  (Marie). 

Idem  :    M*  Giot,  Temme  Giot. 

Idem  :    M"«  Ribet  (Henriette). 

Idem  :    Equilbec,  t'  Gouteron. 

Idem  :    M-"  Prigf nt,  C  Boisnel. 
Bréhal  :  M"*  Gailien  (Mélanie). 
Coutances  :  M'^  Néellz  (Henriette). 

Idem  :     M"**  Lehuby,  f  Hinard. 

Idem  :     M*'-  Leliépre  (Aurélie). 
Saint  DenUle-Gast  :  M"*  Gervaise 

(Victoire), 
Saint-Malo-de-la-Lande  :  M"*  Le- 

rpresiier  (Françoise). 
Mortain:  M"*  De  la  Hogue  (Airoéej. 

Idem  :  M"«  Rongette  (Renée). 
Saint-Bilaire  :  M"«    Letréguilly 

(Julie). 
Idem:  M"«Caillère  (Na- 

thalie). 
Sourdeval  :  M"*  Dupont  (Virginie). 
Saint-Vaast  :  M"*  Guérin  (Marie). 


Rellgieufea. 


Saint'Lo  :  M"*  Ladroue  (Victoire). 
Idem  :    M"'  Lefranc  (Marthe). 

Carentan  :  M"*  Burnel,  s'  Benoist. 
Idem  :     M"^  Basiy  (Louise). 

Marigny  :  M"*  Croui»,  sœur  Sainte- 
Agnès. 

Troisgots  :  M""  Ollivier,  s'  Isidore. 

Torigny  :  M"*  Langevin,  s'  Sainte- 
Clotilde. 

Bricquebec  :  M"*  Leboisselier,  sœur 
Isabelle. 

Rauville-la-Bigot  :  Sœur  Foliiot, 
(Marie). 


Bar  fleur:  M"*  Gagnon,  s'  Mélanie. 
PontVÀbbé  :  Sœur  Mahérault. 
Picauville  :  Sœur  Vallée. 
Saint'Sauveur-le-Vicomte  :  M"*  De- 
nis, sœur  Marie-Joseph. 
Valognes  :M"*  Dudouyt,  sœur  Saint- 
Joseph. 
Idem  :   M"*  Daboville,  s' Amante. 
Idem  :    &!"*  Salmon,  s'  Blaudine. 
Idem  :   M''*    Letermelier ,  sœur 

Thérèse. 
Idem  :    M"*  Chevalet,  sœur  An- 
toinette. 
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SALLES  D'ASILE  COMMUNALES. 

Fobliqœt. 


Saint'Lo  :  M"'  Levage. 
Carentan  :  M~  Sœuvre,  s'  Antoine. 
Marigny  :  M"*  Teslu. 
Torigni-sur-Vire  :  M"-  Morel. 
Avranehes  :  M"*  Baumgartner. 
Saint  James:  M"*  KaynaUs'Rayoal. 
rUUdieu  :  M"«  Beliveau. 
Cherbourg  :  M""  Trohel,  8'  Angéle. 
Coutances:  M"*  Barge,  sœur  Thérèse. 
Gavray  :  M"*  De  Fontenay ,  sceur 
Modeste. 


Gratwille  :  Bi"*  Roassel,  s*  Roussel. 
Poniorson  :   M"*  Bellangé,    sœur 

Sainl-Ëlmer.       ^ 
Coutaneei  :  M"*  Carooge  (Marie). 
Bricquebee  :  M"*  Baudry  (Rose). 


La  Haye^dU'Puits  :  M"*  Morin, 
sœur  Sainl-Théodore. 

Montmartin-tur'Mer  :  M"*  Vivier, 
sœur  Brice. 

Périers  :  M"*  Rousseau,  s'  Orseline. 

Jdontebourg  :  M"*  Bourbonnais , 
sœur  Appollinaire. 

Saint-Vaast  :  M"*  Rouelle,  sœur 
Saiiite-Epiphane. 

Valognes  :  M"*  Vuillemet,  sœur  An- 
gélique. 


Brieqwbee  :  M}^  Gninfard  (Aimée). 
Saint-Vaast  :  M"'  Hamard   (Marie- 

Victoire), 
Saint-Sauveur^h'  Vicomte  :  M"*  Re- 

nouffAnne),  sœur  Hippolyte. 


SCIENCES  ET  ARTS. 


Société  d'AgrienUiire,  d'ArohéoIo^e  et  d'BIttolfe  natordle 

du  Département  de  la  Manche. 

Président,  M.  Honël  0#,  inspecteur  dirislonnaire  des  haras. 

Vice- Présidents.  MM.  Groualle,  j'jgc-de-paix  ;  Th.  Elie«  adjoint. 

CUissificateurs  de  section,  MM.  le  comte  de  Kergorlay,  classlficatenr  de 
la  section  d'agriculture;  Dubosc,  archiviste  du  département,  classiflcatear 
de  la  section  d'archéologie;  Le  Mennicier,  classiûcatear  de  la  section 
d'bi^loire  naturelle. 

Secrétaire,  M.  Ed.  Lepingard. 

Secrétaire  adjoint,  M.  Hippolyte  Donchin,  architecte. 

Consen}ateurS''archivistes,  MM.  A.  Rousseau  et  E.  Didier. 

Trésorier,  M.  Lepingard,  ancien  chef  de  division  &  la  préfecture. 


Société  d'Archéologie,  de  Uttérature,  Sciences  et  Arts 

d' Avranehes. 

Président,  M.  Laisné.  ancien  principal. 

Vice 'Présidents,  MM.  Bouvattier  #,  sous-préfet;  de  Saint-Brice,  an» 
«ten  sous-préfet. 

Secrétaire,  M.  Loyer  (Philippe),  professeur. 

Secrétaire  adjoint,  M.  Doutelleaui,  professeur. 

Archiviste,  M.  Halley,  professeur. 

Trésorier,  M.  Le  Noir  (Abel). 

Questeur,  M.  N .  . .  . 

Conservateurs,  MM.  Robiquet,  peintre  ;  Loyer  (Emile),  médecin  militaire 
en  retraite  ;  PigauU,  conducteur  des  ponts-et-chanssées. 
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Sodélé  impériale  âm  Soioieet  iMtwellet  de  CBierbonr^. 

B0RBAU  POUR  1864. 

Prêtidmt,  M.  B'  Auguste  Le  Jolis,  négociant. 

VicB-Prétident,  M.  Henri  Jouan  ^,  capiuine  de  frégate. 

Secrétaire,  M.  L.-L.  Fleory,  physicien. 

Tréiori^,  M.  Levieux,  membre  de  la  Société  géologique  de  France. 

Soolété  AoadéDilciae  de  CSherbourg'. 

BuRBAD  :  MM.  Noël  ^f^,  directeur;  Delachapelle,  i9crêtaiTe\  Le  Chanteur 
de  PontaomoDt  #,  tréwri9r'archi%>i$te. 


Saint-Lo.—  M.  Jules  Dieu,  bibliothécaire.  —  Jours  et  heures  de  Touver- 
ture  :  les  lundi,  mardi,  Jeudi  et  vendredi  de  chaque  semaine,  de  onze  heures 
&  deux  heures. 

Atbanchbs.— M.  Chance,  bibliothécaire.— Jours  et  heures  de  Touverture  : 
les  lundi,  mercredi,  Jeudi  et  samedi  de  dix  heures  du  matin  à  midi  et  de 
deux  heures  è  quatre  heures. 

Chebbodbo.  —  M.  Noél-Dumarais,  bibliothécaire.  —  Jours  et  heures  de 
l'ouverture  :  les  lundi,  mercredi  et  vendredi,  de  six  à  neuf  heures  du  soir; 
les  mardi  et  jeudi,  de  midi  à  quatre  heures. 

Codtancbs.  —  M.  La  vieille,  biblioihécaire.—  Jours  et  heures  de  l'ouver- 
ture :  tous  les  jours  non  fériés  de  dix  heures  à  deux  heures. 

MoBTAiii.  — M.  Samion,  bibliothécaire.— Jours  et  heures  de  l'ouverlare: 
le  jeudi  de  chaque  semaine,  de  deux  heures  à  cinq  heures. 

TALoeiCBS.—  M.  Bdude,  bibliothécaire. 

ffaOFBssBURs  HE  innsi^ins. 

SAiifT-lo.—  MH.  Enouf,  chef  de  la  Musique  municipale  ;  Steck,  planiste 
et  maître  de  chant  à  Técole  normale*;  M.  et  M"*  Cbevreax,  M"*  Montfort, 
pianistes  ;— M.  Laurent  du  Velay ,  chef  de  la  Musique  municipale  de 
Torigni-sur-VIre  et  directeur  de  l'Orphéon  de  Saint-Lo. 

Aybanchbs.—  MM"  Cbesnay  et  Pbilbert,  M.  Loisif. 

Cherbourg.— MM.  Barrière,  Buffet,  Cbevrier,  Frœba,  Gregorieff. 

CouTANCKS.  —  MM.  Bonomme,  Guidon,  Lefranc  f  Jules).  Rlshini. 
M"*Fournier.  /        o       » 

Granvillb.— MM.  Grossir,  organiste,  chef  de  la  Musique  municipale; 
Gontier,  chef  d'orchestre  du  Casino. 
Yalognbs.— MM.  Aillet,  Desquesnes,  Lang. 


Sairt-Lo.— MM.  Levavasseur  et  Leconte,  directeurs  de  l'école  de  dessin. 

Atranchbs.—  mm.  Durand  et  Loir. 

Cherbourg.—  MM.  Jennet,  Henry. 

C00TANCB8.—  M.  Quesnel  (Basile). 

Grantillb.—  mm.  Lefrançois  et  Guillard. 

Yàloghbs.-  m.  Royer. 

PROFEMSUaS  BE  UkNGUES  VXVAEmSS. 

Saint-Xc— '  M.  Guidon-Lavaliée,  professeur  d'anglais. 
AvRAHCHBS.—  MM.  Lowkey,  Fouqué. 

Cherbourg.—  MM.  Jarnov<iki,  Fuller,  Huet,  MM"*"  Daniel,  Frœba, 
professeurs  d'anglais  et  d'allemand. 
CouiANCBs.—  M.  Lecoq,  professeur  d'anglais  et  d'allemand. 
Granyiljlb.—  Les  Professeurs  da  collège  libre  de  M.  l'abbé  Fandion. 
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MAI* 

Elle  (FraDC*-JeaD-Th'*),  à  Sainl-Lo. 
Jean*DeiaiDare  (Crescence),  idem, 
Jacqueline  (Anlénor),  idem, 
Lelréguilly  (François),  idem, 
Triboailiard  (Henri),  è  ArraDChes. 
Hambis  (Henri-Victor),  idem. 
No6l-Got,  i  Granville. 
SiiDooet  (Louis-Aag**),  &  Cherbourg. 
Moaobel  (Loais-Augiutej,  idem. 


Létréguîllf  (François),  &  Saint-Lo. 
Tribouillard  (Henri),  à  Avrancbes. 
Bourrée  (Forluné-P"),  à  Avranches. 
Martin  (Alexandre- Donatien),  idem, 
M"*  V*  Flamand,  née  Rocber,  idem. 


MM* 

Bedelfontaine  (C.*A.-L.)>  Cberbonrg, 
Couppey  (Bon-Auguste),  idem. 
Feuardenl  (Charles-Ferdin^),  idem. 
Daireaux  (Jean-Bap^*),  è  Coûtantes. 
Salettes  (Joseph-Julienj,  idem. 
Lebel  (Augnsie),  à  Mortain. 
Mathieu  (Louis- Joseph),  idem. 
y  Carette-Bondessein,  à  Yalogoes. 
Martin  (Gustave-Louis-Piwrc^,  idem. 


MM. 

Sagnes  (J"-A"*-Blaize),  i  Cherbourg. 
Lesauva^e  (Elphége-Y«*-A**),  idem. 
Dupont  ( Jeao-Thomas),  idem. 
Morice  (Ofii),  à  Coulances. 
Legoupil  (Arisl'*-Aug^*)»  h  Yalognes. 


MM* 

Rousseau  (Achille- Hect')»  à  Sainl-Lo. 
Letrésor  (Jules),  idem, 
Letréguilly  (François),  idem. 
Jacqueline  (Anténor),  idem. 
Poupinet  (Aimable-Louis),  idem, 
Faudemer  (Nicolas),  à  Torigni. 
D«  Petit  (Yictoire-Dorotbée),  &  Ca- 

rentan. 
Le  Carpentîer  (Michel-Jean),  idem, 
Y*  Barbanchon,  idem, 
Soismier,  h  Percy. 
Grante,  idem. 

Godard  (Charles),  à  Domjean. 
Marie,  idem. 
Deschamps,  è  Montbray. 
Cochard,  à  Tessy-sur-Yire. 
Samson,  idem. 
F*  Yoisîn,  idem. 
Delafosse,  à  Lamberville. 
Anfray  (Aug**- Adrien),  à  Avranches. 
Bourdiguel  (  Pierre^  ulienj,  idem. 
Tiibouitlard  (Henri),  idem. 
Thébault,  idem. 
Hambis  (Heari-Yictor),  idem. 
Grimbol  (Pierre- Auguste),  idem. 
Peslin  (Charles),  idin. 
Y*  Hailais,  à  Ducey. 
RefuYeille  (J.-B.),  idem. 
Hns  (Jean),  h  Brecey. 
Y*  8eyty,  è  Granville. 
BeauOls  (Alfred),  idem. 
Chaisnel  (Charles-Jules),  idem. 
Y*  Orange,  idem. 
Maussay  (J.~B.),  idem. 
Y*  Xemre»  idem. 
D*  Lebrelon,  idem. 


MM. 

Y*  Le  Fondray,  &  Pootorsoo. 

EU^nne  (Jean-Marie),  idem. 

Morel  (Jacques),  à  Saint-James. 

Y*  Lebedel,  idem. 

Hue  (Jean-François),  à  Yilledleu. 

Lemonnier,  idem, 

Lacoste  (Théodore),  idem. 

De  Bréhier,  idem, 

Garnier,  (L.-P.-J.-),  à  Saint-Laa- 

renl-de-Terregalte. 
M"*  Meaule  (Jeanne),  v*  Drouet,  à 

Cherbourg. 
Lecoufiet  (Adèle-Clémentine),  idem. 
Lepoitevin  (Etienne),  idem. 
Couetil  (Augustin-Zingiel),  idem, 
Mouchel  (Louis-Auguste),  idem. 
Laine  (Mode8te-AI"*-Cons*),  idem. 
M"*  Onfray,  v«  Simon,  idem. 
Jonrnial,  idem. 
Jeanne  (Jean- Joseph),  idem. 
Gallot  (Charles-Auguste),  idem. 
Eenouf  (Charles),   à  Saint-Pierre- 

Eglise. 
De  la  Court  (Auguste),  idem 
Follain  (Auguste),  à  Coutances. 
Daireaux  (Jean -Baptiste),  idem. 
Alexandre  (Michel-Pierre),  idem. 
M"*  Baillot  (Elisab***),  V*  Raisin,  idem. 
Salettes  (Joseph-Julien),  idem. 
Le  Graverend  (Nicolas),  à  La  Haye- 

du-Puits. 
Lamy  (Jean-^François),  idem. 
Groult  (Augustin-Louis),  à  Périers. 
Delisle  (Louis-Toussaint),  idem. 
Lebel  (Auguste),  à  Mortain. 
Mathieu  (Loafs-losepta),  idem. 
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MM* 
Tarquet  (Adolphe),  à  MortaiD. 
Moltier    (  Paul-Jean-Jacques  ) ,    à 

Saint-Hilaire-da-Harcouit. 
Le  Capelain  (François- A ugustej.ict. 
Bago(  (Louis-François),  idem, 
Mauduil  (Julien),  à  Sourdeval. 
Lebigot  (l^uis),  au  Teillpal. 
Pouchin  (Auguste),  à  Yalognes. 
F*  Leseule,  h  Sainl-Vaast. 
Maillard  {Arsène},  idwn, 
Laigle,  idem. 


MM* 

Caze  (Jean),  à  Bricquebec. 

Lebrelon  (Dominique) ,  à  Monte- 
bourg.  ^ 

Gilles  (Amédée),  à  Sainte-Mére- 
Eglise. 

y*  Bretton,  à  Barfleur. 

y*  Le  Goupil,  idem. 

M**  r*Carette-BonileMeln.  àYalognes 

Baude  (Paul- Auguste),  idem. 

Mariin  (Gustave-Louis-Pierre),  idem. 

Capelle  (Napoléjn-Maximih"},  idem. 


ASILES  DÉPARTEMENTAUX  DES  ALIÉNÉS. 

M.  le  docteur  Simon,  inspecteur  départemental, 

ASILE  DU  BON-SAUyEUR  DE  SAINT-LO. 

M.  le  docteur  Lhomond,  médecin  de  Vétablitêemcnt. 

M"*  sœur  Burnel,  directrice. 

M .  Poi  I ,  aumônier. 

M"*  sœur  Lad  roue,  eeerétaire  dé  la  direction, 

M*'  Burnel,  supérieure,  régisseur. 

M**  sœur  Pouieau,  surveillante  en  chef  (il  n'y  a  que  des  femmes). 

yingt-cinq  religieuses  de  l'ordre  du  Bon-Sauveur  sont  attachées  au  service 
des  aliénées  (femmes). 

PRIX  DB  LA  PBN810K. 

1**  classe  favec  soins  exceptionnels),  1,900  fr,;—  fi*  classe  ,  600  fr.;~ 
8*  classe,  600  fr.—  4"  classe,  400  fr. 

NOTICE. 

L*asile  du  Bon  Sauveur  de  Saint-Lo  offre,  par  son  emplacement,  toutes  les 
garanties  de  salubrité.  Des  cours,  des  jardins,  des  vergers,  d'une  grande 
étendue,  servent  de  promenade  aux  aliénées  tranquilles.  L'intelligente  di- 
rection de  la  Supérieure  et  les  soins  dévoués  d'un  médecin  aliénisle  très- 
distingué  rendent  cet  établissement  recommandable  sous  tous  les  rapports. 

ASILE  DE  PONTORSON. 

M.  le  docteur  Barré,  médecin  préposé  responsable, 
M.  Marie,  receveur  économe. 
M.  l'abbé  Mesnard,  aumônier. 
M"*  sœur  sainte  Lucide,  régisseur, 

M*"  sœur  Hyacinthe,  surveillante  en  chef  de  la  division  des  hommes. 
M.  Loulchon,  gardien  en  chef. 

M"*  sœur  AntoUn,  surveillante  en  chef  de  la  division  des  femmes, 
M"*  sœur  sainte  Lucide,  supérieure. 
Trente*une  religieuses  de  l*ordre  des  filles  de  la  Sagesse. 

COmiISSlON  ADMniUTEATIVB. 

MM*  MM* 

Loyer,  maire,  président.  Fontaine,  ancien  percepteur,  membre. 

Menant,  curé,  membre,  Besnou,  pharmacien,  idem, 

Lebouteiller,  Juge  de  pali,  idem,  Rouilly,  rentier,  idem. 

PRIX  DB  LÀ  PENSION. 

1**  classé  (avec  soins  eiceptionnels) ,  1,400  fr*;  —  S*  classe,  1,000  fr.;  — 
8*  classe,  800  fr,—  4*  classe,  600  flr.;—  5*  classe,  400  fr* 
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kOTIGB. 

L'aille  de  PoDtorson,  placé  k  la  «ortie  de  la  Tille  de  ce  nom,  sur  le  bord 
de  la  roale  de  Salnt-Maio,  présente  toutes  les  garanties  de  salubrité*  La 
petite  rivière  du  Couesnon,  qui  coule  à  quelques  mètres  seulement  des  murs 
d*enceiote,  sert  beaucoup,  k  cause  de  son  cours  rapide,  à  Tassainlssemeot  de 
cette  localilé. 

Les  bAtiments  sont  construits  dans  des  dimensions  conTenables,  et  parfaite- 
ment distribués  pour  le  service  de  Taslle  et  pour  Tisolement  des  deux  sexes. 

Les  conrs,  qui  correspondent  h  chaque  division,  sont  sablées  et  environnées 
de  galeries  couvertes.  Un  fort  beau  Jardin,  planté  d*arbres  verts  et  parcoaru 
par  des  allées  bien  entretenues  sert  de  promenade  aux  aliénés  tranquilles. 

Les  soins  les  mieux  entendus,  sous  tons  les  rapports,  sont  donna  à  tons 
ces  aliénée  par  un  médecin,  qui  y  consacre  tous  ses  Instants,  avec  an  zèle  et 
an  dévoûment  dignes  des  plus  grands  éloges. 

ASILE  DE  PONT-L*ABBË. 

M.  Le  Gruel,  direeteur-médeein, 
M"*  sœor  Lépée,  réC9veur'icùnoine, 
Mllf .  Mauqueron  et  Leroux,  aumâniers, 
M**  sœor  Oxard,  secréfatre  de  la  direction* 
MT  de  Maynard,  supérieure,  régiseeur. 
M.  Turbert.  eurveiUant  en  chef  des  homme», 
M"*  sœur  Lecoutour,  surveillante  en  chef  des  femmes, 
85  religieuses  de  Tordre  du  Bon-Sanveur  sont  attachées  &  Tasile  de  Gaen. 

COMHISSIOn  DB  8UBTBILLANCB. 

H.  le  marquis  d*Àigneaax,  propriétaire  &  Picauville. 

fli.  de  Beausse,  idim, 

H.  Delamare,  idem. 

M.  Sadon,  pharmacien,  à  Picauville. 

If.  yiel,  docteur  en  médecine^  à  Sainte*Mèr6-Eglise. 

ROTICB. 

L'établissement  de  Pont-l'Abbé  est  placé  sur  an  plateau  qui  domine  les 
prairies  et  les  bords  de  TOoves.  La  position  est  très-saine  et  la  vue  très- 
étendue  et  très- belle. —Cet  établissement  date  de  quelques  années  seulement 
et  déJÀ  le  nombre  de  ses  malades  s'élève  &  395  (aOO  Temmes  et  195  hommes). 
Les  t>AUments  sont  très-spacieux  et  fort  bien  distribués  ;  des  galeries  coo- 
Tertes  circonscrivent  des  cours  sablées  et  ornées  de  parterres  parfaitement 
entretenus.  Cet  asile,  k  cause  de  l'augmentation  dès  bAtiments  qui  viennent 
d'être  achevés,  pourra  facilement  recevoir  600  malades. 

LB  PRIX  DBS  PBKSlOinfAlBBS  B8T  LB  SUITÀNT  : 

!■«  classe  «  1,500  fr.;  — S*  l,aoo  fr.;  — 8*  classe,  1,000  flr.;  — 4*  classe, 
800  fr.;  —  5*  classe,  600  fr.;--<6*  classe,  400  fr. 


DÉPÔT  DÉPARTEMENTAL  DE  MENDICITÉ 

ËTABU  AU  MANS  PAR 'DÉCRET  DU  8  MAI  1854. 
[.  Lalleman,  direetewr. 

COimUSIOIf  DB  flURTBILLARCB. 

[.  le  Préfet,  présidmt. 


M"  l'Eyéqae,  ) 

M.  le  Procorear  impérial ,         >    membres  de  droit. 

M.  le  Maire  do  Maof .  j 

M.  Lebéle,  doclear-médecin ,  \ 

M.  Legeai-^rassiD,  prnprléiaire,  i  u  a 

M.  Ga5»clin-Du verger,  conseiller  générai.  ]    membres  nommés  par 

M.  Rulllé  ^,  viee-président,  ancien  sous-préfet,  1  n.ie  rreiei. 

M.  Peau-SalDt-Jttarlitt,  avocat,  / 

PBRBONIfEL  DU  DÉPéT. 

M.  Foulard,  féoeoeur-écotiome. 
M.  FissoD,  médecin. 
M.  Bataille,  at»mdmer. 


HOPITAL  CIVIL  DE  SAINT-LO. 


AI.  Frestel,  médêein'prineipal.  M.  Tabbé  Gonsin,  mmônier. 

M.  Simon,  médMin'OdJoint.  H.  Lerouiel,  reeeveur^éoofiome. 

Cet  établissement  hospllalier  reçoit  les  militaires  malades,  les  malades 
Indigents,  les  enfants  trouvés,  abandonnés,  orpbelins  pauvres. 

Dix  sœurs  de  Saint-Paul  de  Chartres»  logées  dans  rétablissement  et  assistées 
de  six  servants  des  deux  sexes,  font  le  service  de  rhospice* 

SERVICE  MILITAIRE. 

Trois  salles  renfermant  cinquante-quatre  lits  sont  affectées  spécialement 
aux  militaires  de  passage  et  à  la  garnison. 

Il  existe,  en  outre,  pour  le  service  militaire,  deux  chambres  d*officiers 
contenant  un  lit  chacune. 

SERVICE  CIVIL. 

Les  salles  contenant  les  malades  incurables  des  deux  sexes  et  celles  des 
malades  (fiévreux,  etc.)  renferment  soixante-huit  lits* 

De  plus,  il  existe  cinq  cabanons  contenant  sept  lits  pour  les  aliénés  de 
passage. 

ENFANTS  ASSISTÉS. 

Le  nombre  des  enfants  trouvés,  abandonnés  ou  orphelins  pauvres,  qui  se 
trouvent  momentanément  à  Thospice,  est  de  soixante-huit. 

Le  nombre  des  enfants  des  diverses  catégories  entreteous,  en  nourrice, 
sur  les  fonds  départementaux  est  de  cent  soixante-seise. 

Le  nombre  des  enfants  appartenant  à  des  filles-méres  secourues  par  le 
département  est  de  trois  cents. 

Le  nombre  des  sœurs  chargées  de  la  direction  de  ce  service  est  de  deux. 


ADMINISTRATION  DES  HOSPICES. 


M.  Groualle,  inspecteur  des  enfants  assistés,  k  3aint-Lo. 
M.  Jacqueline,  inspecteur-adjoint. 
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SAINT-LO. 


Le  Maire,  président. 
Lucas-Girard  ville,  caré  de  N.-D. 
De<jardins,  avocat. 
Cardin,  propriétaire. 


Touzard  #,  ancien  directenr  des  con« 

tribQtions  directes. 
Levatois,  négociant, 
LeroQxel,  reeevewr. 


La  Maire,  préiidenU 
Bottin,  joge  de  paix. 
Leury,  huissier. 
Haize,  propriétaire. 


MM. 

Le  Maire,  président. 

Mahier,  caré. 

Genest. 

Buval-Daperron,  Joge  de  paix. 


GÀHENTÀN. 

MM. 

Lenoêl,  ancien  notaire. 
Godefroy  d*Osbert,  percepteur. 
Lemallier,  reeeoewr, 

TORIGNI-SUR-yiRE. 

MM. 

Gollin,  propriétaire. 

Potier. 

Guillouet,  receveur. 


MM. 
Le  Maire,  président. 
ht  Tesson» 
Lemarié. 
Latouche. 


Le  Maire,  président. 
Malicoroe. 
Leialzant,  curé, 
Davalis. 


MM. 

Le  Maire,  président. 
Menant,  curé. 
Rouilly. 
Lebouteilleri 


MM. 

Le  Maire,  président. 

Despréaux. 

Onfroy. 

More],  jQge  de  paix. 


Mal. 
Le  Maire,  président, 
Bachioe. 
Guérin. 
DoUey. 

MM. 

Le  Maire,  président. 


ATRÀNGHE9. 

MM. 
Le  Moine  des  Mares. 
Lechevalier. 
Cordon,  reeeoeur, 

GRANYILLE. 

MM. 
Gastey. 

Dairou,  notaire. 
Lecoapé-GraiBvlIle,  receveur, 

PONTORSON. 

MM. 

Resnou. 
Fontaine. 
.Marie,  receveur, 

SAINT-JAMES. 

MM. 

Gocbet,  docteur-médecin. 
Resnard-Locherie. 
Bitonzé,  receveur, 

YILLEDIEU. 

MM. 
Lebedei,  curé. 
Lepelletier,  ancien  notaire. 
Loyer,  recetmir. 

CHERBOURG. 

MM. 

Le  Chanteur  de  Pontaumonl»  prop**. 


Simon  de  Yaudiville,  médecin. 


Dubost,  propriétaire. 


-  <62  - 


Couroerie,  iDgénieor  civil. 
N 


MM. 

LefoUet,  reeweur, 
Lemesley,  économe. 


GOUTANCES. 


MM*  MM* 

Le  Maire,  président,  Dubois,  procureur  impérial. 

Quesnel-Canvaui,  propriétaire.  Desponts,  curé  de  Saint-Nicolas. 

Le  B*"  Fremin-Dumesnii,  propriél**.  GraudiD,  receveur. 

Bleuet,  président  du  tribunal  civil.  Lerôty,  économe. 


PfiRIERS. 


MM. 
Le  Maire,  président. 
Lenoêl,  propriétaire. 
Lerendn. 
Robert-Dorsannes. 


MM. 

D*IIalwin,  marquis  de  Piennes. 
Robin-Prévallée. 
Couillard,  receveur. 


MORTAIN. 


MM. 
Le  Maire,  président. 


MM. 
Moulin,  Juge-suppléant. 
Broui,agenl-Yoyerd'arroodissem6ot.    Bizel,  entrepren'  de  travaux  publics. 
Clouard.  propriétaire.  Brisou,  receveur. 

De  Grainvilie,  propriétaire. 

BABENTON. 

MM.   «  MM. 

Le  Maire,  président,  Foioet,  propriétaire. 

Hubert,  juge  de  paii.  Gresbert,  instituteur  primaire. 

Gilles,  curé.  Lair,  receveur. 
Joubin,  propriétaire. 

SAINT'  HILAIBE-DU-H  ABCOUET. 


MM. 
Le  Maire,  président. 
Carnet,  curé. 
Lerebours,  juge  de  paix. 
Jenvrin,  n^ociant. 


Le  Maire«  président. 
Gallemand,  propriétaire. 
Sébire. 
Leledy,  avoué. 


Le  Maire,  président. 

Veron. 

Bar. 

Levanfre. 


MM. 

Le  Maire,  président ^ 
Marie,  docteur-médecin. 
Lecacheux. 
Gosse. 


MM. 

Rouliin»  médecin. 
Lemarchand,  proprtétaire. 
N ,  receveur. 

TALOGNES. 

MM« 
Thion,  notaire. 

Le  comte  du  Plessis  dt  Grénédan. 
Gilles,  recaueur. 
Mabire»  économcm 

BARFLEUB. 

MM* 
Dadure. 
Jourdan. 
Fontaine,  receveur. 

MONTEBOURG^ 

MM. 

Mariette,  pépiniériste. 
Saillard,  propriétaire. 
Levillant,  receveur. 
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s  AINT£-lf  ARIE-DU-  MONT. 

MM.  MM. 

Le  Maire,  président.  Blonde). 

Lecapelain.  Osmont,  propriétaire. 

Prémool,  propriétaire.  Bucaitle,  receveur, 

Debocq,  calUvatear.  liesvallées,  ioùnome. 


MM* 
Le  Maire,  présidmt. 
Tbpzard,  pbarniacieo. 
Tirel,  notaire. 
A  vice»  curé. 


SAINT-SAUVEUR-LE-VICOMTE. 

MM. 

Le  Provost  de  Saint-Jean. 
Lesachey,  dbctenr-médecin. 
Ville  lie,  receveur. 
Legoaix,  Seonome. 


BUREAUX  DE  BIENFAISANCE. 


SAINT-LO. 

MM.  MM. 

Le  Maire,  ftrêsident,  Fleury  de  Saint-Riqoler. 

Lacas-Girard  vil  le,  caré  de  Notre-D"*.    Bazire,  curé  de  Sainte-€roiz. 


Elle. 

L*abbé  Delaunaj. 

MM. 
Le  Maire,  présidant, 
Garnier,  curé. 
Lemarié. 
De  Gbavoy. 


Lerouxel,  recemur, 

AYRANCHES. 

MM. 

De  Pracontal. 
De  Tesson. 
Gordon,  reeevwr. 


CHERBOURG. 

MM. 

DoQcet. 
Lambert. 
Duprey,  reewsur. 


MM. 

Le  Maire,  président, 

Lepelley,  curé  de  Sainte-Trinité. 

Salley. 

Quoniam. 

COUTANGES. 

MM.  MM. 

Le  Maire,  président.  Dusaussey. 

Desponts,  curé  de  Saint-Nicolas.  Blondel. 

Adeline,  curé  de  Saint-Pierre.  Grandin,  recweur. 
Qaesnel-GanTeaax. 

MORTAm. 

MM* 

Pinot. 
Balisson. 
Bonnet,  reewmr» 


MM* 
Le  Maire,  président. 
Collibeaui. 
De  La  Honssaye. 
Lemonnier. 

MM. 
Le  Maire,  président. 
Sanson. 

Yiger  de  Yarennes. 
Du  Poêrier  de  Portbail. 


YALOGNES. 

MM. 

Boulot. 

Martin  de  Bouillon. 

Gisles,  recevetir. 
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SOCIÉTÉS  DE  SECOURS  MUTUELS  APPROUVÉES. 


VILLE  DE  âAINT-LO. 


Sociélé  de  Secours  mutuels  etUre  les  Patrons  et  les  Oworiers 

de  la  ville  de  SanU-Lo. 


AlRlt 

Eiie,  imprîmenry  Adjoint  aa  Maire  de 

Salnl-Lo,  présidmt; 
Le  Préfet  de  la  Manche,  président 

d'honneur  ; 
W\  TEvéque  de  Goutancea  et  d*Â- 

yranches,  idem. 
Le  Député  de  la  CirconscriptioD,  id. 
Le  Maire  de  Saint-Lo,  idem. 
Le  Curé  de  Notre-Dames,  idem. 
Tréfea,  architecte,  vice^ésident; 


MM* 
Didier,  fils,  architecte,  seerilaire; 
Donchlo,  architecte,  trésorier; 
Didier,   pére^  propriétaire,  vUiteur 

général  des  malades  et  contrôleur 

de  la  perception; 
Davy,  marchand  de  chaux,  adminis' 

trateur  ; 
Pichard,  typographe,  idem, 
Bandaxhe,  maître  forgeron- mécani- 

cien,  idem. 


VrLLE  DE  TORIGNI-SUR-VIRE. 

BlM«  MM* 

Lemelletier,  propriétaire,  président  ;  Lemainier,  mennlsier,  trésorier  ; 

Philippe,  serrurier ,  vice-président  ;  Gouespel,  toornear  en  bois , 

Taultier,  ébéniste ,  secrétaire  ;  Bures,  serrurier,  administrateurs. 


VILLE  D'AVRANCHES. 


MM* 

Sanson,  iuge  honoraire,  prudent  ; 

Pron.  préfet  de  la  Manche,  président 
honoraire  ; 

W  Bravard,  évéqoe  de  Goutances  et 
d'Avranches,  idem, 

de  Saint- Germain  0#,  député,  id, 

Bouvattier  jj{^,  sous-préfet,  vice-pré- 
sidents ; 

Besnier,  receveur  des  douanes,  et 
Payen  de  Chavoy ,  membre  du 
conseil  général,  administrateurs  ; 

Laisné,  ancien  principal,  secrétaire; 


MM. 

Le  Noir,  ancien  chef  de  bureau  à  la 
préfecture  de  la  Seine ,  secrétaire 
adjoint; 

Gavelle,  clerc  de  notaire,  idem, 

Barenton,  avocat,  trésorier; 

Cordon,  receveur  de  Tbospice,  tré' 
sorier  adjoint  : 

Laurence ,  maître  charpentier  et 
Baubigny,  jardinier,  contrôleurs  ; 

Peslin,  marchand  d'ornements  d'é- 
glise et  Ameiine,  préposés  à  la 
recette. 


VILLE  DE  CHERBOURG. 

Société  de  secours  mutuels  des  distributeurs  et  autres  employés  et 
ouvriers  du  port  et  de  la  ville  de  Cherbourg, 


MM.  MM. 

Bicard,  président  ;  Délavai,  administ, 

Leniéce,  vice-président;  Leneveu,  idem, 

Levavasseur ,  idem,  Beaucage,  idem. 

Vivier,  trésorier  ;  Juhel,  idem. 

Hostingue,  secrétaire;  Renouf»  idem^ 


MM* 

Bourgeois,  idem, 
Boger,  idem, 
Doyard,  idem, 
Gautier,  idem, 
Bobe,  idem. 
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MM«  MM* 

DesMQX  ,  administra^  Moitier ,  idem, 

teur,  Broudic»  iJem, 

Marincourl,  idem,  Frigot«  idem. 

DebauXy  idem.  Poulain,  tdem. 


MM« 

Avenard,  idem. 
Lechevalier ,  idem* 
Loiseaa ,  idem» 


SoeHié  de  Secourt  mutueU  la  Cherbourgemee, 


MM* 

BourbilloD,  secrétaire. 


MM. 
Estébé,  enlrepreneur,  président. 
Durand ,  capitaine  de  vaisseau  en     Folliot,  idem. 

retraite,  président  honoraire,  Allain,  archiviste. 

Liais  (Alfred),  propriétaire,  idem. 


Cruchon»  administrateur. 


Hochet,  magasinier  à  la  mariDC,  vice-     Tollerner,  idem. 


président. 
Doyard  de  la  Motte,  trésorier. 


Farcy,  idem. 
Racine,  idem. 


VILLE  DE  COUTANCES. 


'MM* 

Brohyer-Litiniére  ^,  maire  de  Cou- 
tances,  député,  président. 

Poisson,  Juge  de  paii,  vice-président, 

Yibert,  professeur  au  lycée,  secré- 
taire. 

Klein,  receveur  particulier  des  fi- 


MM. 

nances,  secrétaire  adjoint, 
Grandin,  receveur  de  Thospice,  fré- 

«orier* 
Duprey,  administrateur, 
Lemare,  idem, 
Robin ,  idem. 


MM* 


VILLE  DE  VALOGNES. 

MM* 


Hubert,  ancien  serrurier,  président,      Lecoquiére,  serrurier,  administ, 
Sebire,  docteur-médecin,  vice-pré-     Lecoquiére,  carrier,  idem. 


aident. 

Martin  de  Bouillon,  secrétaire, 
Sorel,  menuisier,  trésorier. 


Leledy,  avoué,  idem, 
Lucas,  tailleur,  idem. 
Mallet,  ferblantier,  idem. 


Du  Poérier ,  propriétaire,  adminin.     Pioline,  peintre,  idem. 


PRISONS. 


M*  H.  Benard,  directeur  des  prisons  du  département. 


COMMISSION  DE  LA  PRISON  DE  SAINT-LO. 

MM*  Dubois,  maire.  vice- président, 

Duhamel,  président  du  tribunal  civil,  membre. 
Yaoltier,  conseiller  de  préfecture,  {secrétaire  général,       id. 

Roussel-Bonneterre,  procureur  impérial,  id, 

Elie,  adjoint  au  maire,  id, 

Denis,  avocat,  id. 

Levatois,  secrétaire. 

12 


—  166  - 


DOCTEURS  EN  MÉDECINE, 

CHIRURGIENS,  OFFICIERS  DE  SANIC,  PHARiAClENS  ET  SAGESFEiMES. 


DOCTEURS  EN   MÉDECINE. 


▲RBOHDlSSBlIBlfT  DE  SAIIfT-LO 


MM* 
AllaiD,  à  SainULo. 
Bernard,  idwn, 
Biard,  à  St-Fromond. 
DameuTe,  à  Marigny. 
Denise,  à  Cerisy-Ia-Fo- 

rét. 
Deschamps,  '&  SainULo. 
Descharops,  à  CarenUD. 
Follin,  à  Salnt-Lo. 
Freslel,  idem. 


MM» 
Godey,  à  Rouxeville. 
GoQville,  à  Carenian. 
Hoassin  -  Dumanoir ,   à 

Saint-Lo. 
Lebrun,  idem. 
Le  Coips-Dumont,    à 

Tessy-sur-Virc. 
Le  Guédois,  idem, 
Lépecq,  &  Sainteny. 
Le  Touzé,  à  Sainl-Lo. 


MM* 
Bfarin«  à  Saint-Lo. 
Pommier,   à    Torigni- 

sur-Vire. 
Renault,  à  Montbray* 
Salles,  à  Marigny. 
Scelles  -  Mondézert ,    à 

Carentan. 
Sévaux,.â  Percy. 
Simon,  à  Saînl-Lo. 


ARROND188BIIBNT  D'AYRANCHES. 


MM. 

Anfray,  à  Avranches* 
Baudry,  à  Yilledieu. 
Béchet,  à  Avranches. 
Bellel,  à  Pontorson. 
Belioir,  à  Sainl-James. 
Benoit,  à  Granville. 
Binel,  è  Pontorson. 
Boufet.  à  Avranches. 
Brehier,  à  Brécey. 
Gambernon,  à  Granville 
Chevalier,  à  Saint-Au- 

bin-de-Terregatle. 
Cochet,  il  Saint-James. 
Crespin,  à  La  Bloatiére. 
Davalls,  à  Granville. 
Debesne,  à  Brécey. 


MM. 

Desbouletz,  idem, 
Dumoncel,  &  Granville. 
Dumont,    an  Aiont-St- 

Michel. 
Fleury,  à  Ducey. 
Gastey,  à  Granville. 
Gautier,  à  Saiut-James. 
Gautier,  à  Brécey. 
Gilbert,  à  Avranches. 
Hardy,  à  Pontorson* 
Houssard.  è  Avranches. 
Lanos,  à  La  Haye-Pes- 

nel. 
Lebocey,  à  Avranches. 
Ledo,  à  Yilledieu. 
Legendre,  à  Ducey. 


MM* 
Le  Gentil,  à  Yilledieu. 
Lemardelay,  à  Cuves. 
Lemesnager,  à  Sartiliy. 
Lemonnyer,  à  St-Plan- 

chers. 
Neliet,  à  La  Haye-Pes- 

nel. 
Perrotte,  à  Avranches. 
Piedoye,  à  Yilledieu. 
Richer«  à  Avranches.  * 
Surseois,  à  Saint-James. 
Thébanlt,  à  Avranches. 
Touzé,  à  Granville. 
Trincot,  à  Pontorsop. 


ARRONDISSEHBia:  DE  CHERBOURG. 


MM. 

Allain,  à  Gatteville. 

Bonamy,  aux  Pieux. 

Brackmann  •  à  Cher  • 
bourg. 

CoUin,  à  Saint  Pierre- 
Eglise. 

De  Romilly,  à  Cher- 
bourg. 

Gtbon,  idem. 


MM. 

Gulffart,  idem,   . 
Lamache,  idem. 
Le  Dentu,  idem, 
Lefrançois.  idem. 


Lefrapper,  idem. 

Le  Galcber-Baron,  h  Si 

Pierre- Eglise. 
Legard-Larosse,  à  Cher-    Yiel,  idem, 

bourg. 


MM. 

L'Eguillon,  idem, 
Lenoir,  à  Siouville. 
Le  Taillis,  h  Beaumont. 
Loysel,  h  Cherbourg. 
Mon  noyé,  idem, 
Simon  de   Yaudiville, 
idem. 
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▲RBOMOMflBIlBlfT  DB  COirTAlfCBS. 


Ayril,  à  CooUnces. 
Bonl%,  â  Goaville. 
Girou-Rocbefort,  &  Ge- 

risy-la-Salle. 
DelanoS,  à  Blaioville. 
Dadouy,  h  Goatances. 
Eodes,  àGerisy-la-Salle. 
Fremio,  à  Gérences. 
GuMIemin,  à  BfoDtmar- 

tiD-sar-Mer. 
Herpin,  à  GootaDces. 
Laisoey,  à  Saint-Saa- 

yeur-Lendelin. 


LaDglois,  à  Garray. 
Lebrelon,  à  Bréhal. 
Lecacheax,  à  Goutances. 
Lecesne,  à  Piroa. 
Lefévre,  à  Gootaoces. 
Lefévre,  à  Périerg. 
Lemattre,  idem, 
Lemattre,  idem, 
Lenoél,  à  Pirou. 
Lerosty/à  Agon. 
Leterrier,  à  GoutaDces. 
Levesque,  à  La  Haye- 
du-PaiU. 


MM* 

MoriD,  à  Bréhal. 
MoriD,  à  GoQ  tances. 
Pauger,  à  Agon. 
Payen  de  la  Garaoderie, 

à  Goulances. 
Pigeon-Lilan,  an  Mes- 

nil-Aabert. 
Sarol,  à  Goutances. 
Tanqueray,  idem, 
Yieillard,  à  Pôriera. 
Yigot,  à  Goatances. 


ARBONDIBSBMBNT  DB  MOBTAIIf. 


MM. 

Anger,  k  Mortain. 

Bonnesœur ,  à  Saînt- 
G  eorges-d  e-Ro  uelley . 

Breillot,  auTeilIeal. 

Ghevallier,  à  St-HiUire. 

Hfurtaut,  à  Sourdeval. 

Laboossaye  (de),  k  Mor- 
tain. 


MM. 

Lepaintheur,  auTeillenl 
Lemonnier,  à  Mortain. 
Martin*  à  Sourdeval. 
Manbéne  de  Montfort,  à 
Perriers-en-Beauficel. 
Passays,  à  Barentoo. 
Pinard,  à  Ger. 
Postel,  k  Barenton. 


MM» 

Riban,  à  Saint-Hilatre. 

da-HarcoaOt. 
Roullin,  idem. 
Taborel,  à  Juvlgny. 
Vaagrente,  àSt-HUaire. 

da-Harcouët. 
YigeoD,  à  Sourdeval. 


ABROlIPISSBHBIfT  DB  VALOOHBS. 


MM» 
Bonamy,  à  Safnt-Vaast. 
Dalidan,  à  Barfleur. 
Dansos,  k  Yalogna». 
Despianqnes,  k  Sainte- 

Mére-Bglise. 
Hérauville,  à  Bricqae- 

bec. 
Lebel,  à  Yalognes. 
Lecanneiier,  à  Barne- 

Tille. 
Le  Dordinier,  à  Bric- 


MM* 

quebec. 
LeFévre,  à  Montebourg 
Le  Goupils,  à  gUite- 

Marie-du-Mônt. 
Le  Groel,  k  Picaufille. 
Le  Joly-Senoville,  à  Si- 

Sauveur-le-Yicomte. 
Lene?eo,  à  Yalognes. 
Le  Sachey,  à  Sainl-Saa- 

veur-le-Yicomte. 
Le  Sénécal,  k  Sainte- 


MHa 

Bfarie-da-Mont. 
Le  Sénécal,  à  Sainte- 

Mére-Eglise. 
Le  Yel,  à  Yalognes. 
Mabire^  à  Bricquebec. 
Marie,  a  Montebourg. 
Roulot,  à  Yalognes* 
Sébire,  idMn, 
Yiel,  à   Sainte-Mère 

Eglise. 


OFFICIERS  DE  SAMTÉ. 


ABBONDISSBMBHT  DR  8AIIfT-L0. 

MM.  MM. 

ColleTille,  à Saiot-Rom-    Etienne,  à   Gerlsy-la-  Malherbe,  à  Gerisy-la- 

pbaire.                             Forêt.  Forêt. 

CrocqueTieille,  à  Tri-     Houél,  à  Percy.  Payen,  à  Tessy-snr-Yire 

behou.                         Laignel,  à  Guilberville.  Petit,  à  Saint-Jean-de- 

Delangle,  à  lorigol-sur-    LaYieiile,  à  Saint-Fro-  Dayç. 

Yire.                             mond.  Roblllard,  à  Reiniliy. 
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ABRONDISMUIBlfT  D*ATEA1ICHI8. 

MM«  MU.  MM>  [champs, 

filanchet ,  à  Saoltche-    Camai,  à  Sartilly.  Lemonnyer  ,  à  Beau- 

Treoil-du-Troochet.      Laurent,  à  Avranches.      Mignol,  à  Genest. 

ARRONDISSAHKlfT  DB  CHBBB0UR6. 

CrouiD,  à  Toarlaville  ;  Le  Flamand,  au  Yast. 

ARBOMDISSBHBIfT  DB  CODTAHGES. 


HM. 
Briens,  à  Cérences. 
Carpon,  à  HyenTîUe. 
Belisle,  à  Liogreville. 
Duprey,  à  Goayille. 
Encoignard,  à  La  Haye- 

du-Poiu. 


MM. 
Guéoon,  à  Hambye. 
Hamelin,  à  Roncey. 
La  ville,  &  Saussey. 
Leboulenger,  à  Gavray* 
Leclerc,  à  Qaelt reville. 
Leclerc,  à  Liogreville. 


mh« 

Ledento,  à  Servigny. 
Lemtére,  à  Coulances. 
Lerosey,  à  Hambye. 
Lesieur,  à  Cootances. 
Troudet,  à  Regnéville. 


ARRONDISSBHBIfT  DE  MORTAIN. 

Laamondays,  à  Btrenlon. 

ARR0ND18SBIIB1IT  DE  VALOOHBS. 


IfU. 

Bigot,  à  PortbaiU 
Héroof,  à  Brix. 


UN.  MM* 

Salmon,  à  Queltehou.      Séhier,  à  Picanville. 


PHARMACIENS. 


ARBOHDUSBMBRT  DB  SAIIIT-LO. 


MM. 

Boaillie,  à  Montbray. 
Brochet,  à  Percy« 
Gostard,  èCarenlan. 
Doray,  à  Saint-Lo. 
Douchin,  à  Carentan. 
Duperron,  à  PoDt-Hé- 

bert. 
Davey,  à  Marigny. 
Fosaardfà  St-Fromond. 
Fouquei,   k   Gerlsy-la« 


Forêt. 

Lastelle,  à  Sainl-Lo. 

Lecauchois,  idem. 

Le  Durdinier,  à  Caren- 
tan. 

Lerévre,  à  Saint  Lo.- 

Lemazurler,  à  Torigol* 
sur- Vire. 

Lemazurler  ,  à  Tesiy  • 
sar^Ylre. 


Lemonnyer,  h  Carentan. 
Lescot,  &  Sainl-Lo. 
Letpllier,   à    Cerisy-la- 

Forêt. 
NécI,  à  Tessy-sur-VIre. 
Pêronne,  &TorlgDi-8ur- 

VI  re. 
Rupalley,  à  Salut-Lo. 
Salles,  à  Marigny. 


ARRONDISSBHBIfT  D'ATRAlfCHBS. 


MM* 

Anger,  à  Granville. 
Besnard-Locherle,  à  St- 

James. 
Besnou,  à  Pontorson. 
Besnou,  à  Avrancbes. 
Bosrher,  à  VilleUieu. 
Boudior,  à  Brécey. 
Cauquelin,  è  Avrancbes. 
Courtat,  à  Granville. 
Deniaud,  à  Avrancbes. 
Fautrade,  à  Vlllediea. 


MM* 
Geffroy,  à  La  Haye-Pes- 

nel. 
Gulnnebault,  auMont- 

Saiot-MIchel. 
Hamel,  à  Ducey. 
Hardy,  à  Viltedieu. 
Jaquotot,  à  Granville. 
Jehane,  k  Ducey. 
Landrin,  à  Brécey. 
Lanosi  è  Brécey. 
Laurent,  à  Avrancbes. 


MM. 

Lemardeley,  à  Cuves. 
Lemesie,  è  Avrancbes. 
Lerenard*  à  Sartilly. 
Lesénécbal,  à  Ducey. 
Levesque.  à  Granville. 
Hallet,  à  Granville. 
Onfray,  à  Saint- James* 
Pigeon,  à  La-Haye-Pes- 

nel. 
Pinel,  à  Avrancheâ. 
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ABROlfDISSBHBNT  DB  CHBBBOUBG. 


HM* 

Jouninet,  à  Cherbourg. 
Lesdog,  idem. 
Letouzé,  idem, 
Leyionnols,  idem. 


MM.  MM. 

Plumet,  à  Saint-Pierre-  Potier,  idem. 

Eglise.  Bobe,  idem, 

Pluquet,  &  Cherbourg.  Yigot,  aux  Pieux. 
Potier,  idem. 


ABROlfDIgSBMBNT  DB  COITrAlfCBS. 


MM. 

Baize,  à  Cou  tances. 
Benoist.  à  La  Haye-du- 

Puits. 
Chanteux,  idem. 
Chemin,  à  Périers. 
Dary,  idem, 
Drieu-la-Rochelle ,      i 

Coutances. 
Fleury,  idem. 
Gibert,  à  Lessay. 


MM. 

Goderoer,  à    Cerisy-la- 

Salle. 
HéoD,  à  Brébal. 
Jamet,  à  Coutances. 
Lebigot,  à  Gavray. 
Lefranci  à  Hambye. 
Lerooine,  h  Périers. 
Lerosey,  à    Saint-Sau- 

veur-Lendelin. 
Leroux,  à  QuettreyiUe. 


MM. 

Marquez,  à  Coutances. 
Mesnlldrolt,  à  Gavray. 
Minard,  à  Montmartin- 

sur-Mer. 
Rouland,  k  Coutances. 
Thomas,  à  Périers. 
Yillain  dit  Marais,  à  St- 

Malo-de- la-Lande. 


ABBONDISSBMBNT  DB  MOBTAIlf. 


MM. 

Amin,  à  Sourdeval. 
Auvray,  à  St-Hilaire. 
Beaugeard,  à  Sourdeval. 
Bigot,  idem. 
Boursin,  h  Mortain. 
Caille,  au  Buat. 


MM. 

Coupeau,  à  Mortain. 
Davy,  au  Teilleul. 
Delaroche,  à  St-llilaire. 
Baguais,  à  Saint-Pois. 
Hamelin,  à  St-IIiiaire. 
Jouin,  au  Teilleul. 


MM. 

Legeard,  à  Saint-Pois. 
Lemonnier,  à  Juvlgny. 
Piel,  à  Mortain. 
Pinot,  idem. 
Yeron,  à  Saint-Hilaire. 


ABBONDISSBHBNT  DB  YALOGIfBfl. 


MM. 

Aillet,  à  Montebourg. 
Balais,  à  Porlbail. 
Carruel,  à  Montebourg. 
Delamer,  à  Barfleur. 
Garnier,  à  Bricquebec. 
Grandin,  à  Sainte-Mère- 


HM. 

Eglise. 
Leclerc,  &  Yalognes. 
Lemonnyer,  idem. 
Leroy,  à  Bricquebec. 
Morin,  à  Saint-Sauveur- 

le-Yicomte. 


MM. 

Pesnel,  à  Yalognes. 
Philippart,  à  St-Yaast. 
Sadot,  à  Picauville. 
Yiliain-Maraifi,  à  Saint- 
Yaast-la-Uougue. 


SÂGES-FEMMES. 


ABBOKDISSBHBlfT  DB  SAIHT-LO. 


■r» 


MM' 

Adelée,  f*  Pezerll,  à  Ce- 

risy-la-Forét. 
Auvray,  (*  Porée,  à  Ca- 

nisy. 
Bobet,  f  Mary ,  à  Percy. 
Boullot,  à  Saint-Lo. 
Cocberel,  à  Saint- Jean- 

des-Baisants. 
Dupont,  à  Saint-Rom- 

phaire. 


MM- 

Etasse,  v*  Auvray  ,  à 
Condé-sur-Vire. 

Etrenne,  à  Domjean. 

Fremy,  à  Marigny. 

Godard,  à  Laroberville. 

Godard»  t*  Beausire,  à 
Guilberville. 

Hardy,  à  Saint-Lo. 

Hay,  à  Précorbin. 

James,  f*  Malherbe,  à 


MM- 

Saint-Clair. 
Jeanne,  k   Saint* Jean- 

de.s-Baisants. 
Joret,  à  Saint-Lo, 
LeBailly,   à  Yillebau- 

dun. 
Leccrvot,  à  St-Georges- 

d*Elle. 
Ledézert,  v*  Le  Tulle,  à 

Turigni-sur-Yire. 
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Mltf-"  MM—  MM 

LefraDc,  à  Agneaux. 

LemieQi,  à  Saint-Lo.  Enjuger. 

Lemleux,  f*  Poterie»  à  Marie,  veofe  Renoof»  à    Ray,  à  Saînt-Lo. 

Montmartin-eo-Gr.  Tessy-sur-Yire.  Siard,   (  Prudence  j^    à 

Le  ProTOBt,  à  Saint-Fro-  Olivier^    f    Hébert,    à 

moDd.  Couvains. 

Lerenard,  à  Doinjean.  Pacary,  h  Saint-Lo. 

Leroussel,  àMontbray.  Parey,  idem, 

Madeleine,  f  Cadet,   à  Philippe,  f^  Goutard,  &    Yarignon,  f*  Hellouin, 

Tessy-sur-Yire.  TorIgni-sur-Yire.  à  Salnleny. 


Marie,  à  La  Chapelle-    Philippe,  f  Ledézert, 

idcfn. 


Saint-Georges-d'Elle. 
Siard,  (^  Olivier,  idenu 
Thiébot.  V-  Taillebois,  à 

Pont- Hébert. 


ABRONDlSSBIlBlfT  D*ATBAlfCHEg. 


MM— 


MM—  MM- 

Anqnetil ,   t*   Lebour-    Grossi n»  femme  Gosse*  Marie,  femme  Tabard, 

geois,  à  La  Haye-Pes-        à  Ronlbon.  à  ^illedieo. 

Gilbert,  à  Granville.  Martin,  femme  Rtdel,  à 


nel. 
Razin,  femme  Loisif,  à    Guérin,  idem. 


Pontorson. 


Avrancbes. 
Rlanchére,  f*  Lenoble,  à 

Dragey. 
Colin,  à  Pontorson. 
Ferret,  à  Saint-James. 


Hérou  ,  f  Gallerie  ,  à  Pringault,  t*  Baudry,  à 

Marcé.  Granville. 

Houtou,  femme  Krien,  Quinelte,  f  Guérin,  id. 

à  Yllledieu*  Tabard,  r*  Bacquevile,  à 

Lebreton,  à  Avrancbes.  Yillediea. 


Germain  ,    t*    Ferret ,     Lolin,  femme  Deshayes,    Tetrel,  1'  Lecrosnler^  à 


idim. 


idem. 


La  Haye-Pesnel. 


ARBONDISSEMEIIT  DB  CHBBBOUBQ. 


MM— 

ville,  aax  Pieux. 


MM—  MM— 

Bellebarbe  (La  femme)  Fournerie,  (La  f*},  née 
née  Fouques«  à  Cher-        Dorey,  à  Cherbourg.    Truffert  (La  f^) ,    née 

bourg.  Guerrand,  f  LePortois,        Paris,  à  Cherbourg. 

Retz,  (f  CoUimard),  à        à  St-Pierre-Egiise. 

Equeurdreville.  Loche  (La  v*),  née  Cau- 


Troffert    (La  f^),  née 
Truffert,  idem. 


ABBORDISSBHEKT  nB  COQTAlfCRS. 


MM' 

Razire,  (^Razire,  à  Cou- 

tances. 
Rriard,  v*   Rucaille,  à 

Gavray. 
Cartigny,   v*  Rarbey,  à 

Lessay. 


MM—  MM- 

Baupte.  idem. 

Falaise,  (^Crahé,  à  Cou-  Leverend,  f  Courois,  à 

lances.  Lingreville. 

Lefranc  ,   f   Paumier ,  Moi  lier,  à  La  Haye-du- 

idem.  Puits. 

Legardinler,  à  Périers.  Philippe,  h  Contances. 


Egrel,  (^  Deméautis,  k    Lesaulnier,  f  Hervieu,    Salmon,  à  Gorges. 

ABR0ND18SEHBKT  ns  HORTAIN. 

M 


MM—  MM— 

Degrenne,  t'  Chrétien,  de-Roueliey.                 Robbes,  à  RarenlOD. 

à  Sourdeval.  Fortin,  r*  Yezard,  à  Ger. 

Deslande,  à  St-Georges-  Jouenne,  à  Mortain. 

ABROliniSSBHBlfT  DB  YALOeNBS. 


MM— 

Corduan,  à  Resnevllle. 
Debrix,  V  Rellery ,  à 
Montebourg. 


MM' 

Fichet,  f  Truffert 

Yalognes. 
Hue,  à  Saint-Yaast. 


MM— 

à    Nicollet,  f*  Prédonnel, 
à  Rrix. 
Roger,  à  Montebourg. 
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SOCIÉTÉS  D'AGRICULTURE. 


ARRONDISSEMENT   DE  SAINT-LO. 

MM.  A.  Pron  G^,  Préfet,  président  ;  le  marquis  de  Bellefond,  Dabois  ^^ 
maire,  le  comte  de  Kergorlay  0^,  vice-présidents;  Descocqs,  secrétaire^ 
trésorier;  Madelaine  (RomaîD),  secrétaire'adyoint, 

ARRONDISSEMENT  d'aYRANGHES. 

MM.  Gaudin  de  Sainl-Brice  ^,  ancien  soas-préret,  Boovattier  #,  sons- 
préret,  présidents  honoraires  ;  Hervé  de  Saint-Germaiu  0^,  député, 
président;  Godin,  juge-de-paix,  1**  vice-président;  de  Verdun  de  la 
Grenne,  propriélaire,  8'  vice-président:  Le  Loup,  avocat,  secrétaire; 
Langlois»  vice-secrétaire;  Bongard,  trésorier;  Tribouiliard,  bibliothé^ 
eaire  ;  le  baron  Travol  #,  conservateur. 

ARRONDISSEMENT  DE  CHERBOURG. 

MM.  Bordez,  sous-préfet,  président  honoraire;  le  comte  de  Toeqae?H1e  ^, 
président  ;  le  marquis  de  Sesmaisons,  à  Flamanville,  Duchevreail  ^,  à 
Eqoeardreville.  Lemoigne-Dulongpré,  à  Ghcrbourg,  Houy?et,  àFerman- 
▼iile,  vtce-prMtdent«;  Sellier,  à  Gonnevîlle,  vice-président  honoraire; 
Périaux,  à  Querqueville,  Besnou,  h  Gherbourg,  secrétaires;  Gappe,  con^ 
servateur- archiviste  ;  Dupont,  trésorier, 

ARRONDISSEMENT  DE  GOUTANGES. 

MM.  Quesnel-Ganvaux  ^  président  ;  Blouet  >j^,  président  du  tribunal  civil, 
BrohyerdeLiiiniére  jj^,  député,  maire  de  Goo lances, vtce-présiddntj;  Pois- 
son, juge-de-paix,  J6cr0(a<re-^énérai;  Goulomb  et  Tanqueray,  adjoints, 
à  Goutances^  vice* secrétaires  ;  Lansot,  receveur  municipal  de  Coutances, 
trésorier. 

ARRONDISSEMENT  DE  MORTAIN. 

MM.  Goquard,  propriétaire,  àBarenton,  président;  Desfontaines,  proprié- 
taire-cultivateur» à  Saint-Glémenl  ;  Gaultier  de  Garville,  propriétaire  et 
maire  à  Boisyvon,  vice-présidents;  Josset,  propriétaire,  à  Mortain,  secré- 
taire; Saww&ge,  avoctii,  à  Mortain,  Moulin  (Félix),  avocat,  à  Mortain, 
vice- secrétaires  ;  Lad  voué,  propriétaire,  à  Mortain,  f risor  ter  ;  de  Mont- 
brun,  propriétaire,  à  Mortain,  bibliothécaire;  Poulain-Dumarais,  pro- 
priétaire et  maire,  au  Neufbourg,  conservateur. 

Présidents  cantonaux:  MM.  Goquard,  pour  Barenton  ;  Lebrun  de  Blon, 
pour  Isigny  ;  Delaunay  (Léon),  pour  iuvigny  ;  d*Avenel  de  Nantraye,  pour 
Le  Teilleol  ;  Bochin-Maretle,  pour  Mortain  ;  le  docteur  Roullin,  pour  Saint- 
Hilaire-du-Harcouet;  Lemardeley,  maire  du  Mesnil-Gilbert,  pourSainl- 
Pois  ;  Lorier,  maire,  pour  Sourdevat. 

ARRONDISSEMENT  DE  YALOGNES. 

MM.  du  Poerier  de  Portbail,  propriétaire,  à  Valognes,  président;  da  GhAtel, 
maire  de  Garteret,  vice-président  ;  Gosselin,  vétérinaire,  &  Yalognes» 
secrétaire;  Mariette-Boisville,  propriétaire,  &  Yalognes,  trésorier;  Le- 
moigne-Dutaillis,  maire,  à  Urville  :  Paul  (Jean),  cultivateur,  à  Sainte- 
Marie-du-Mont;  Bouchard  (Alexandre),  cultivateur.  àGolomby;  Langetin, 
cultivateur,  à  Bricquebec  ;  de  Ghivré,  propriétaire  et  maire,  à  Soltevast  ; 
Lepoittevin  (Joseph),  à  Yalognes;  Langlois-Dubuisson,  propriétaire»  à 
Garteret,  membres  administrateurs. 
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CHAMBRES  CONSULTATIVES  D'AGRICULTURE. 

ARROl^DISSEMENT  DE   SAINT-LO. 

Canisy,  H.  le  O*  de  Kergorlay  0^,  propriéf*. —Carantan,  M.  Le  Sage.— 
Marigny,  M.  Dadouyt,  maire  de  la  Chapelle-Enjuger: —Percj/,  N..,...,.— 
Saint-Clair,  M.  Lebas  (Auguste),    propriétaire.— Samt-Jean-de-Daye, 

M.  Lecocq,  ancien  juge-de-paix.— 5atnl-Lo>  N —  Tessy-sur-Vire,  M. 

Gailiemer  (Ferdinand).— rori^n<-fur-F<re«  M.  Le  Duc  (Joacbim). 

ARRONDISSEMENT  d'AVR ANCHES. 

Àvranehes,  M.  de  Saint-Germain  (Hervé)  Ojj{^,  député. — Brécey,  M.  Gautier 

^,  maire.— l>uc«y>  N —Granville,  M.  Dupontavice  (Stanislas). — La 

Haye-Pesneh  N ^-Pontorton»  M.  de  Verdun  de  la  Crenne.— JSatnt- 

JafMt,Vi —Sartilly,  M.  Lechauil-Gouvrie  (Henri).— Ftlfedietf,  N.... 

ARRONDISSEMENT  DE  CHERBOURG. 

Beaumont ,  M.  Michel-d*AnnoTiUe.— CAer6otir^,  N — Les  Pieux,  M, 

Gilles,  maire  de  Flamanvi lie.— Oc (aviiltf,  M.  Périaux  (Nicétas),  maire 
de  Querqueviile. — Saint- Pierre- Eglise,  MM.  deChivré,  maire  de  Gonne- 
yllle  ;  Rouxel,  propriétaire. 

ARRONDISSEMENT  DE  COUTANGES. 

Bréhal,  M.  le  baron  Bobon^,  maire.— Carisy-to-SaZIe.  M.  Hébert,  juge>de- 
paîx.— Coutances,  M.  Quesnel-Ganvaux  ^,^Gavray ,  M.  Blouet  #, 
président  du  tribunal.— £a  Haye-du-Puits,  M.  Lemperière,  maire  de 
Neufmesnil. — Lessay,  M.  Fauvei,  notaire,  à  Lessay.— Jfon(marCtn-fur- 
Mer,  M.  Blondel(Cbaries-Frauçois).— Périarx,  fiil,  Lecaudey-de-Maneville, 
propriétaire.  —  Saint^Malo-de'la'Lande,  M.  Brobyer,  juge-de-paix. — 
Saint-Sauveur-Lendelin,  51.  Ferrand  de  ia  Conté  (Georges). 

ARRONDISSEMENT  DE  MORTAIN. 

Barentùn,  M.  Goquard.  propriétaire.— /sit/ny,  M.  Lebrun  de  Blon,  pro- 
priétaire.—Jtivtgny,  M.  Taborel,  médecin,  maire.— I^e  Teilleul,  M.  Ferré 
des Ferris ^.— iWTorfatn,  M.  de GreAm'iWe. —Saini-Hilaire-dthHareauet, 

N -^Saint-Pois,  M.  d'Auray,   maire.— Sourdeva/,  M.   Payen  de 

Gbavoy. 

ARRONDISSEMENT  DE  YALOGNES. 

Bameville,  M.  Bucbâtel,  maire  de  Carleret.— BrtcçM«6«c,  N.....— Jlfonta- 
bourg,  M.  de  Pontgibaud,  propriétaire,  maire  de  Saint-Marcouf. —  Quet- 

(cAou,  N —Sainte-Mère-Eglise,  M.  d'Aigneaux.  propriétaire,  à  Pi- 

cauville.— 5atn(-5ativatir-{a-Ficomre,  M.  Le  Gourtois  de  Sainte-Colombe 
aK^,  maire  de  Sainte-Colombe.- Falojjrnei,  M.  Gallemand,  propriétaire  i 
Valognes. 


—  473  — 


COMICES  AGRICOLES. 

Percy,  Tessy-êt^r-Vire  et  Torigni-iur-Vire. — ^MM.  Gailleroer,  proprié- 
taire, à  Saint-Louet-sur-Vire,  président;  De  Beaacoodray,  conseiller 
général,  à  BedmcouûTày.vice-préiident  ;  Harivel,  k  Torigni-sur-Yire,  secré- 
taire; Tirard  (Victor),  à  Torignî-sur-Virc,  trésorier. 

Ihicey.— MM.  Paul  Juin,  président;  Godin,  maire  de  Poilley,  «tee-pré- 
sident;  Dubreuil,  greffier, du  juge-de-paix,  secrétaire-trésorier, 

La  Haye'Pesnei.—MM,  Le  Moine  des  Mares*  président  du  tribunal  civil 
d'Avranches,  président;  Hubert-Paliniére,  propriétaire,  vice-président; 
Morin,  maire  de  la  Haye-Pesnel,  secrétaire;  Desfeai,  juge»de-paix,  vice- 
secrétaire;  Pigeon,  pharmacien,  trésorier. 


SOCIÉTÉS  D'HORTICULTURE. 

ARRONDISSEMENT  DE  SAINT-LO. 

M.  le  Préfet  de  la  Manche  et  M.  le  Maire  do  Saint-Lo,  présidents  d'hon- 
neur ;'—MM.  Elle,  imprimeur,  adjoint  au  Maire  de  Saint-Lo,  président.— 
Lecardonnel,  conseiller  général,  vice-président ;— Ed.  Lepingard,  chef  de 
division  à  la  préfecture,  secrétaire; — G.  Doray,  pharmacien,  secrétaire 
orf/ot'ne  ;— Heulin,  propriétaire,  trésorier /—Lepingard ,  ancien  chef  de 
division,  conservateur  ;  —  Langcvin,  propriétaire  ;  Michel,  horticulteur, 
N ,  commi'ssatres  de  section, 

ARRONDISSEMENT  d'AYRANGHES. 

M.  le  Préfet  de  la  Manche,  M.  le  Sous-Préfet,  M.  le  Maire  d*Avranches, 
présidents  d'honneur;  MM.  Le  Marchand,  préstcfenf  Aonoraire  ;  Laisiié, 
ancien  principal,  préstcient/^Le  Breton,  père,  horticulteur,  vtc0-préstdsnt; 
— Suvigny,  arocat,  secréfatre;— Morel  (Paul^,  horticulteur,  secrétaire  ad- 
joint ,'—Jouen  ne,  ancien  conducteur  des  ponts-et- chaussées,  trésorier; — 
Beaubigny,  conservateur  du  jardin  des  plantes,  conservateur-archiviste  ;— 
Gaudin  de  SaintjBrice  ^,  ancien  sous-préfet  ;  Juhel,  horticulteur  ;  Le 
Blaslier,  propriétaire;  Bataille,  horticulteur,  membres  du  comité  d'adminis- 
tration, 

ARRONDISSEMENT  DE  CHERBOURG. 

M. E'Gervaise, président; —MM.  le  Maire  de  la  ville  de  Cherbourg;  Duprey, 
professeur  au  collège,  présidents  /ionorairas  ;—DucheTreuil,  membre  du 
conseil  d'arrondissement:  A.  Dorange,  propriétaire,  à  Cherbourg,  vice- 
présidents;— Bàuà,  lieutenant  de  vaisseau  retraité;  Roulland,  courtier 
maritime:  conseillers d'admimstralton ;—Beaussieu,  greffier  de  la  justice 
de  paix,  secrétaire  /—Henry,  aide  commissaire  de  la  marine,  secrétaire 
adjoint  ;— Giot,  agent  comptable  de  la  marine,  à  Cherbourg,  trésorier, 

ARRONDISSEMENT   DE   VALOGNES. 

M.  le  Sous-Préfet  de  Tarrondissement  de  Valognrs  et  M.  le  Maire  de 
Valognes,  présidants  d*Aonneur  ;  MM.  le  général  Meslin  GO^,  député  au 
Corps  législatif,  président  ;— Sébire.  conseiller  général,  vice-président  ;— 
Du  Poérier  de  Portbail,  propriétaire,  secrétaire  ;— Goubeaux  (Joseph), 
secrétaire  adjoint;— LeneYeu.  greffier  de  la  justice  de  paix,  trésorier;— 
Gamas.  instituteur;  Lepoit^vin,  jardinier;  Lecollet,  jardinier,  conseillers 
administrateurs. 
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DÉPÔT  D'ÉTALONS  DE  SAINT-LO. 

INSPECTION    GÉNÉRALE    DU    2®    ARRONDISSEMENT. 

M.  Dupont  (Adolphe)  Ojj(^,  inspecteur  gêfiéral, 

MM.  Froidevaui,  directeur;  le  comte  de  Ganay,  satu-directeur ;  de 
Breuvery  et  de  Rolh,  êurveillants  ;  Diguet,  wtèrinaire. 

Stations, 

Sain(-Lo.  QuerqtievUle.  La  Haye-Pesnel. 

Carentan.  SaitU-Pierre-Eglise.  La  Chapelle-Urée. 

Sainte-Marie-du-Monl.  Périers.  Soligny. 

Sainte-Mére-Eglise.  AvraDches. 

ValogDes.  Yilledieu. 


VÉTÉRINAIRES  BREVETÉS 

BtalillB  Aans  le  département   de  la    Hanche. 

ARRONDISSEMENT   DE  SAINT-LO. 

MM.  Zeller  (François)  ^,  Beaufils  (Pierre),  Diguet  (Eugène),  à  Sainl-Lo; 
Canu  (Gabriel),  à  Torignisur-Yire  ;  Lagaile(Beriiardin-Tbéodore-Francois), 
à  Saint-Cômendu-Mont  ;  Biard  (François  Bienaimé),  à  Garenian. 

ARRONDISSEMENT  d'aVRANGHES. 

MM.  Beauûls  (Michel- Joseph),  Blin  (Isidore- Jules),  Huard  (Eugène-Pierre). 
k  Avranches;  Galland  (Félii-Gabrid),  a  Pontorson;  Olivier  (Pierre-Edouard), 
è  Granville. 

ARRONDISSEMENT  DE  CHERBOURG. 

MM.  Mallard  (Victor-Eugène),  Pouppeville  (Auguste) ,  à  Cherbourg  ; 
Lecacheui  (Pierre-François) ,  aui  Pieux  ;  Debroise  (Louis- Auguste) ,  à 
Saint  Pierre-Eglise. 

ARRONDISSEMENT  DE  COUTANCES. 

MM.  Hélouis  (Amand-Pierre),  Levionnais  (Louis-Charles),  Cauvin  (Louis- 
Charles),  à  Coutances  ;  Vibet  (François-Bon j,  à  Périers  ;  Leconte  (Adolphe- 
Ferdinand-Edouard),  à  Cerisy-la-Salle. 

ARRONDISSEMENT   DE  MORTAIN. 

MM.  Hriniewiez  (Paul),  à  MortaiD  ;  Cassln  (Augute^François),  à  Saint- 
Pois. 

ARRONDISSEMENT  DE  YAL06NES. 

MM.  Go.^selin  (Bon-Hippolyte-Joseph),  Hinet  (Antoine),  à  Valognes; 
Poisson  (Lncien-Zacbarie),  Liot  (Eugène-Donatien),  iSainte-Mére-Ëglise. 
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USTE  DES  COMMERÇANTS  NOTABLES 

Pour  êervir  à  ViUetion  des  Membre*  dei  Tribunaux  consulaires,  des 
Chambres  de  commerce  de  Cherbourg  et  de  GranviUe  et  de  la  Chambre 
eonsuUative  des  Arts  et  Manufactures  de  la  YilU  de  Saint^Lo, 

ARRONDISSEMENT  DE  SàINT-LO. 

Angot,  Jules-Théodore,  teinturier,  à  Sainl-Lo. 

Auvray»  Louis- Jean-Baptiste,  Tournisseur  de  bois  de  la  marine,  idem. 

Bidet,  Gustave-Louis,  horloger-bijoutier,  idem. 

Ganu,  Gabriel,  vétérinaire,  à  Torigni-sur-Vire. 

Chanu-Hélaioe,  Théophile-Desiré,  teinturier,  à  Saint- Lo. 

Cordas,  Gilles,  fabricant  de  droguets,  idem, 

Derboi^,  Pierre,  chapelier,  idem, 

Dobail,  Gaspard-Zacharle,  épicier,  idem. 

Dugué,  Aimable-Pierre,  Tabricant  de  droguets,  idem, 

Dyvrande  ^flls),  Pierre-Firmin,  marchand  de  cristaux,  idem. 

Elle,  Isidore,  marchand  de  vin  et  d'eau-de-vie  en  gros,  idem. 

Elle.  François-Jean-Théodore,  imprimeur,  idem 

Foilin,  Félix- Edouard,  teinturier,  idem, 

Gardye.  Charles,  banquier,  idem. 

Garnier,  Charles-Michel,  marchand  de  fer,  à  Agneaux. 

Gaacoin,  Victor,  passementier  et  marchand  d'eau-de-vie,  à  Carentan. 

Hébert,  Félix,  marchand  de  vin,  à  Saint-Lo. 

Heurtaolt,  Auguste,  filateur,  idem, 

Jean  Delamare,  Crescence,  imprimeur,  idem, 

Lavallay-Hébert,  Félix,  marchand  de  nouveautés,  idem. 

Le  Cardonnel,  Auguste-Edouard,  banquier,  idem. 

Lecat,  Pierre-Auguste,  marchand  arquebusier,  idem, 

Leparquois-Rauline,  Alphonse,  fabricaot  de  drogaets,  idem. 

Le  Tellier,  Jules-Théodore,  marchand  de  nouveautés,  idem, 

Lelrésor.  Jules,  marchand  passementier,  idem. 

Mac-Auliffe,  François,  malire  d*hotel  et  marchand  d*eau-de-vie,  à  Carentan. 

NicoUe,  Jean-Julien«  marchand  passementier,  à  Saint-Lo. 

Patry-Lamberl,  François,  quincaillier,  idem. 

Pezeril,  Jean-Paul-Vigor,  maicbaoJ  de  volailles,  à  Saint-Amand. 

Rabec,  François-Constant,  marchand  de  fer  et  de  bois,  Saiol-Lo. 

Rousseau,  A chi Ile-Hector e,  libraire,  idem, 

Siney,  Auguste-Louis,  marchand  de  fil  et  de  toile,  idem, 

Tariel,  Gustave- Pierre,  marchand  de  nouveautés,  idem, 

Yibert,  Victor,  marchand  de  chevaux,  idem, 

Ingouf,  Jules-Louis,  marchand  de  nouveautés,  idem, 

ARRONDISSEMENT  D'àYRANCHBS. 

Adelus,  Hippolyte,  armateur,  à  Granville. 

Aroeline,  Eugène,  négociant,  idem, 

Aumont,  François,  marchand  de  conserves  alimentaires,  idem, 

Arnaudin,  François,  négociant,  idem, 

Arnaudin,  Olivier,  marchand  d'épiceries  en  gros,  idem. 

Barbedette,  Jean-Julien,  marchand  de  fer,  à  Avranches. 

Bavent,  Charles,  armateur,  à  Granville. 

Baudry,  Jean- Victor,  entrepreneur,  idem, 

Beantemps,  Jean-Pierre,  armateur,  idmn. 
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B«ust,  Jofleph,  armateur,  idem, 

Beast,  Joseph,  fils,  armaleor.  idem. 

Bifiet,  Jeao-Charles,  négociant,  idem. 

Boisnard-Grand'Maison,  Maorice.  Directeur  du  Comptoir  d'Escompte,  idem. 

Boisnard,  Arsène,  marchand  d*engral8et  d'instruments  aratoires,  à  Ducey. 

Bisson.  Jean-Louis-Edmond,  marchand  de  conserves  alimentaires,  Granville. 

Borel,  Jean,  armateur,  idem. 

Chapron,  François-Louis,  armateur,  idem, 

Danguy,  Paul,  marchand  de  cuirs,  idem. 

Darthenay,  Prosper,  négociant,  idem, 

Dolley,  Pierre-Philippe,  banquier,  Villedieu. 

Delafosse,  Pierre,  négociant,  à  Gran?ilie. 

Durand,  Claude-Joseph,  constructeur  de  navires,  idem, 

Froroond.  Alphonse-Charles,  négociant,  idem, 

Gilbert,  François-Marie,  banquier,  à  Avranches. 

Gilbert-Dargenne,  marchand  de  vin,  idem. 

Gillain,  Paul  ais,  marchand  de  sel,  idem, 

Gombert,  Jean-Marie,  armateur,  à  Granville. 

Gol,  Noël,  imprimeur,  idem. 

Grosse,  Jean-François,  marchand  de  bois,  idem, 

Grossin,Prosper-François,  forgeron,  idem, 

Havard,  Paul,  marchand  fondeur,  à  Villedieu. 

Hébert,  Auguste,  filateur,  h  Avranches. 

Bédouin,  Adolphe,  négociant,  à  Granville. 

Huard,  Prosper,  marchand  droguiste,  à  Villedieu. 

Huet.  Victor,  marchand  de  rouenneries,  à  Avranches. 

Jourdan,  Edouard,  armateur,  à  Granville. 

Jouault,  Julien-André,  armateur,  idem. 

Latouche,  Auguste-Fulgence,  négociant  en  cuirs,  à  Avranches. 

Latouche,  Amand-Marie,  négociant,  idem, 

Lebasnier,  Célestin,  banquier,  à  Granville. 

Leclére,  Charles-Michel,  armateur,  idem, 

Lefévre,  Amédée-Jean,  épicier  en  gros,  idem, 

Lefrançois,  Victor-François,  armateur,  idem. 

Le  Grand,  Pierre-Paul,  négociant,  ideni, 

L'Hermitle,  Augu^te-Philtppe,  parcheminier,  à  Villedieu. 

Lemare,  Victor-Charles,  armateur,  à  Granville. 

Lemardeley,  Pierre,  marchand  de  nouveautés,  à  Avranches. 

Lemardeley,  Magloire,  marchand  de  nouveautés,  idem, 

Lemengnonnet,  Arthur,  armateur,  è  Granville. 

Lenormand,  Nicolas-François,  mattre  cordier,  idem, 

Lerouge,  Marie-Célestin,  négociant,  idem. 

Loyer,  Victor,  marchand  de  vin,  à  Villedieu. 

Malicorne,  Charles,  armateur,  à  Granville. 

Manoury,  Honoré,  marchand  de  fer,  à  Villedieu. 

Marie,  Jacques-Cyr,  armateur,  à  Granville. 

Paillet,  Alphonse-Ferdinand,  marchand  de  farine,  idem, 

Payen,  Honoré,  négociant,  h  Saint-James. 

Picard,  Auguste-David,  fabricant  de  produits  chimiques,  à  Granville. 

Piel,  Jean -Charles,  armateur,  idem. 

Pellerin,  Joseph,  marchand  de  vins.  idem. 

Pitel,  Pierre-Charles,  banquier,  à  Villedieu. 

Poirier,  Eugène-Gabriel,  marchand  de  drap,  à  Granville. 

Beslout,  Adolphe,  négociant,  idem, 

RIotteau,  Michel,  armateur,  idem, 

Riotteau,  Emile- Alexandre,  armateur,  idem, 

Sebire,  Joseph,  négociant,  idem, 

Sebire-Elie,  fabricant  de  bière,  i  Sainl-Bair. 

Toupet,  Henry,  banquier,  à  Granville. 

Trocheris,  Ange-Louis,  négociant,  idem. 
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TrocherU,  01i?ier,  négociant  idêm^ 
Triboaillard,  Henry,  imprimeur,  à  Avranches. 
Tetrel,  Julea-François,  banquier,  à  Yillediea. 
Yillars,  Prosper-Edooard,  armateur,  à  Granville. 

ARROiœiSSSMENT  DE  GHKRBOORG. 

Allemaodet,  Bon-Aimable,  entrepreneur,  armateur,  marchand  de  bois  et 

négociant  atsocié,  à  Cherbourg. 
Belloy,  Louis-Charles-Edouard,  entrepreneur  de  fonderie,  idem, 
Bertaux,  Auguste,  aubergiste,  idem,  « 

Besseliévre,  Louis- Jean -Charles,  marchand  de  bois,  idem. 
Bonfils.  Jacques-Marie-Gustave-Adolphe,  négociant  associé,  idem. 
Boscher,  Prosper-Yictor,  plâtrier,  entrepreneur,  idem. 
Bouchard,  Louis-Alexandre,  peintre,  entrepreneur,  idim. 
CanoYille,  £ugène-Bernardin,  marchand  de  vins,  idem. 
Cournerie,  Jean-Baptiste,  fabricant  de  produits  chimiques,  idem, 
Cournerie,  Amédée-Barthelemy,  fabricant  de  produits  chimiques,  idem. 
Daniel,  Alexandre-Désiré,  brasseur,  idem. 
Delacour,  Charles -Etienne,  négociant,  idem. 

Delaconr,  Auguste  (fils),  marchand  de  vins  et  épicier,  è  Saint-Pierre-Eglise. 
Duhommet,  Théophile-Etienne-Léon,  armateur,  à  Cherbourg. 
Dumont,  Louis-Hyacinthe,  négociant  et  armateur,  idem. 
Estébé,  François,  entrepreneur,  idem. 
Fenard,  Jean-Jacqoes-François,  idem. 
Germoniére,  (de  la)  Léon-Hippolyte,  Filatenr  de  coton,  le  Yast. 
Hainneville,  Bon-Yictor-René,  armateur,  à  Cherbourg. 
Hauvet,  Gustave-Pierre,  armateur,  idem. 
Hurel,  Jean-Jacques,  marchand  de  bois,  idem. 
Lamare,  François-Augnste,  marchand  de  vins,  idem. 
Leblanc,  Auguste-Gustave,  négociant,  idem. 
Lebrun,  Auguste-Charles,  banquier,  idem. 
Lecerf«  Edouard,  constructeur  de  navires  et  armateur,  idem. 

Leconte,  Auguste-Aristide,  marchand  de  nouveautés,  idem. 

Legrancbé,  Isaac  Martin,  négociant,  idem. 

Legoupil,  Auguste,  marchand  de  nouveautés,  idem. 

Lejolis,  Jean-Baptiste-Magloire,  négociant,  idem. 

Lejolis,  Auguste-François,  négociant,  idem. 

Lepoittevin,Théophile-Iiippolyte,  négociant,  tcfem. 

Leterrier,  Jacques-Edouard,  négociant,  idem. 

Liais,  Yictor-Eugéne,  négociant,  armateur,  idem. 

Liais,  Edouard-Jean-Pierre,  négociant,  idem. 

Lucas,  Etienne-Hyacinthe,  négociant,  idem. 

Mahieu,  Louis-Edouard,  négociant,  idem. 

Mahieu,  Eugène-André,  négociant,  idem. 

Hauger,  Yictor,  armateur,  idem. 

Manger,  Joseph-Frédéric,  armateur,  idem. 

Manger,  Jean-Joseph-Yictor,  négociant,  armateur,  idem, 

Postel,  Emile,  armateur,  idem. 

Pottier,  François-Désiré,  marchand  de  vins,  idem. 

Renouf,  Charles,  marchand  de  quincaillerie,  à  Saint-Pierre-Eglise. 

Robe,  Paul-Auguste,  pharmacien,  à  Cherbourg. 

Salley,  Jean-Charles,  marchand  de  fer,  idem. 

Sehier,  Léonor,  marchand  de  bois  associé,  idem. 

Sellier,  François-Edouard,  manufacturier,  à  Gonneville. 

Travers,  Isidore-Auguste,  marchand  de  vins,  à  Cheibourg. 

Yvon,  Bon-Bienaimé-Pascal,  marchand  tanneur,  idem . 
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ARRONDISSBMBNT  Dl  €0VTàKC1S. 

Aubey,  François-Charles,  marchand  de  Tins,  k  Goalancei. 

Basset,  Charles-Uonoré*  qaincaillier,  idem. 

Barbon,  Constant-Henri,  marchand  quincaillier  en  détail,  à  Cérenees. 

Bîchue,  Jules-Désiré,  coutelier,  à  Coulances. 

Boutry,  Alexandre,  marchand  de  nooveautés,  idem, 

Brun-Vivarais,  François-Laurent,  orfèvre,  idem, 

Cabarel-Duperron,  Charles-Benjamin,  chapelier,  idem. 

Chemin,  Adolphe,  pharmacien,  à  Périers. 

Daigremont ,  Etienne-François  ,  entrepreneur  de  Toitares  pubtiqoes  ,  à 

Çoutances. 
Daireaux,  Jean-Baptiste,  imprimeur,  idem. 
Décauville.  Lonis-Edmond,  Banquier,  idem. 
Descbamps.  Jacques,  marchand  de  rouenneries  en  gros,  idem. 
Devannes,  Charles,  chapelier,  idem. 
Drieu  la  Rochelle,  Jacques,  pharmacien,  idem 
Ducloux,  Charles,  marchand  de  vins  en  gros,  La  Haye-du-Poits. 
Gabriel,  Jean-Marie,  quincaiiler,  i  Çoutances, 
Gibert,  René,  pharmacien,  à  Lessay. 
Guion  Desmoulins,  Edmond-Jacques,  marbrier,  à  Contances. 
Héon,  César,  pharmacien,  à  Bréhal. 
Jamet,  Jules-Anselme,  pharmacien,  à  Contances. 
Journeaux,  Aimable,  filateur  de  laine,  &  GouTilte. 
Journeanx,  Charlemagne,  marchand  de  vins  et  épicier  en  demi  gros,   à 

Périers. 
Lambert,  Pierre,  corroyenr,  à  Contances. 
Lefranc,  Edmond,  marchand  de  tissus,  idem. 
Lefranc,  Julien-François,  épicier,  id9m. 
Le  If  are,  Jean-Germain,  négoci*nl.  &  Agon. 
Le  Mare,  Yictor-Désiré,  baaquier,  k  Contances* 
Le  Moigne,  Jean-Désiré,  pharmacien,  k  Périers. 
Minard,  Victor,  pharmacien,  à  Montmartin-^or-Her. 
Montaigne,  François^harles,  marbrier,  k  Coulances. 
Puiney,  François-Désiré,  marchand  de  tissus,  idem, 
Rabec,  Pierre-François,  marchand  de  fer,  idem. 
Robin,  Jean-Baptiste-Désiré,  marchand  tailleur,  idem. 
Bobine,  Joseph-Louis,  marchand  de  menbles,  idem. 
Rouland,  Jean-François,  pharmacien,  idem. 
Saillard,  Jean-Louis-François,  marchand  de  bas  et  bonnets,  idem. 
Salettes,  Joseph-Justin,  imprimeur,  idem. 
Scelle,  Stanislas-Napoléon,  dMpeller,  idem. 
Yrac,  Jean-Marie,  marchand  de  vins,  idem, 
Ygouf,  Paul-Emmanuel,  marchand  de  rouenneries  en  gros,  idem. 


CHAMBRE  CONSULTATIVE 

dei  Aria  et  Blonifliotiiret  éUblie  à  S«laft-&o. 

MM.  L.  Au? ray,  président  ;  Th.  Elie,  Dubail,  HeurUut,  Dytrande  père, 
Yibert,  Le  Parquois,  Dugué,  Rousseau,  eecrétaire. 
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CHAMBRES  DE  COMMERCE. 


CHERBOURG. 

MM.  Eag.  Liais,  préiidmt;  Noël,  Le  Jolis,  Y.  Manger»  SelUer,  DumonU 
Edouard  Mahiea,  P.  Costey,  de  la  Germoniére* 

GRANYILLE. 

MM.  Malicorne,  préiidmt  ;  Beust,  Jourdan,  Trocheris,  atné,  Boisnard- 
GraDdmaison,  Ch.  Leelerc,  Adelos  et  Le  Mengnonnet,  de  Graorllle  ;  A. 
Latouche,  d'AvraDches. 


COURTIERS  DE  COMMERCE. 

MM.  MonranI,  Roolland,  MoDooye,  Le  Moanier,  à  Cherbourg. 
Guillebot,  Le  Maniché,  à  Grauf  ille. 
N ,  Levesque,  à  SaiQt-Yaast-la-Hougue. 


AGENTS  CONSULAffiES. 

Chwhourg. 

MM.  H.  Hamon,  consul  d'Angleterre  ;— Eugène  Liais,  consul  de  Hanovre, 
de  Hollande,  de  Mecklenbourg,  vice-consul  de  Prusse  ;»Duniont,  vice- 
consul  de  Portugal  ; — Bonfils,  consul  du  Brésil  ;— Kirltham,  vice-consul  de 
Suéde  et  de  Norwége  ;— Liais  (Joseph-Alfred),  vice-consul  d'Espagne  ;— 
Mauger,  consul  de  Belgique  ;— Emile  Postel,  vice-consul  de  Russie  et  du 
grand-duché  d'Oldenbourg; — Hauvet,  vice-consul  de  la  république  de 
Venezuela  ; — Edouard  Liais,  vice-consul  des  Etats-Unis  el  de  Danemark  ; — 
Félix<Auguste  PosteU  vice-consul  de  la  république  du  Salvador. 

GranyiilU, 

MM.  Siavin  Warburton«  vice-consul  d'Angleterre  ;— Joardan  (Edouard), 
vice-consul  d'Espagne  ;— Boisnard-Grandmaison,  vice  consul  de  Portugal;— 
Malicorne,  vice-consul  de  Suéde  et  de  Norwége  ;— Chapron,  vice-consul  de 
Danemark  et  de  Prusse. 

Sainuyaa$t, 

N  ....,  vke-coD8ul  de  Suéde  et  de  Norwége. 
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COMMISSIONS  SANITAIRES. 

Cherbourg, 

MM.  MM. 

Le  Sous-Préfet,  préHdent,  L'Inspecteur  des  douanes. 

Le  Directeur  de  lo  santé.  Loysel,  et  N....,  docteurs-médecins. 

Le  Maire  de  Cherbourg.  Ilainneville  et  N ,  conseillers  mu- 

Le  Commandant  de  la  place.  nicipaux. 

Le  Préfet  maritime.  N....,  et  N....,  membres  de  la  cham- 

Le  Major  général  de  la  marine.  bre  de  commerce. 

Le  Président  du  conseil  de  santé  de  Yautier,    lieutenant    des    douanes, 

la  marine.  agent  sanitaire,  à  Cherbourg. 
LeTrésorierde  rinscription  maritime. 

Couiances, 

MM.  Daufin,  à  Sainl-Germain-sur-Ay. 
Luce,  à  Regnéville. 

€rrarwille. 

MM.  MM. 

Le  Maire.  de  commerce. 

Le  Commandant  de  la  place.  DumonceUdocleur-médecin,  membre 

L'Inspecteur  des  douanes.  du  conseil  municipal. 

Le  Commissaire  de  la  marine.  Courtat,  pharmacien. 

Malicorne,  membre  de  la  Chambre  Warburton,  consul  britannique. 

Saint-Vaaat. 

MM.  MM. 

De  Boyer  (Marie),  président.  Lemieux. 

Lefraper,  directeur  de  la  santé.  Bonamy. 
Asselin. 


MOUVEMENT  DE  LA  POPULATION 

du  département,  pendant  Tannée  1861. 

lValfMan€se««— Janyier  1,053  ;  février  1,041  ;  mars  1,148  ;  avril 
1,161  ;  mai  1,186  ;  jain  1,083  ;  juillet  1,022  :  août  1,067  ;  septembre 
1,034;  octobre  1,004;  Doverobre  1,012;  décembre  l,065.^Total 
12,876. 

Sur  ces  12,876  naissances,  il  y  avait  6,591  garçons  et  6,285  Olles. 

]|larlag«»«-^Janvier  485;  février  373;  mars  107;  avril  343; 
mai  363  ;  juin  313  ;  juillet  513  ;  août  305;  septembre  375  ;  octobre 
439;  novembre  520;  décembre  184.^Total  4,320. 

Sur  ces  4,320  mariages,  il  y  en  a  eu  :  entre  carçons  et  filles  3,711  ; 
entre  garcoos  et  veuves  144  ;  entre  veufs  et  filles  3S8  ;  entre  veufs  et 
veuves  77. 
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Décé«««Janyier  1^326;  février  1,103  ;  mars  1,174;  ayril  1,197  ; 
mai  1,130  ;  juin  979  ;  juillet  991  ;  août  925  ;  septembre  984  ;  octobre 
976  ;  novembre  1,022  ;  décembre  977.— ToUl  12,784. 

Sur  ces  12,784  décès,  on  en  compte  de  filles  1  ;  de  veuves  8  ;  de 
95  à  100  ans  ;  une  autre  veuve  au-dessus  de  100  ans. 

La  récapitulation  des  décès  offre  les  résultats  suivants  : 

Garçons 3,084  1 

Hommes  mariés 2,175  \    6,357 

.  Veufe 1,098  I 

Filles 2,910 

Femmes  mariées 1,660        6,427 

Veuves 1,857 

Total  des  décès 12,784 


Le  nombre  des  naissances  ayant  été  de 12,876 

Celui  des  décès  est  inférieur  à  celui  des  naissances  de  . .  92 

Sur  les  12,876  naissances,  il  y  en  a  eu  12,075  légitimes  et  801  illé- 
gitimes. 

Dans  ce  dernier  nombre,  173  enfants  ont  été  reconnus  par  le  père 
et  la  mère  ou  par  Tun  des  deux  seulement. 

On  compte  560  enfants  mort-nés  et  décédés  avant  la  déclaration 
de  naissance. 

Dans  ce  nombre,  il  y  en  a  eu  496  légitimes  et  64  illégitimes. 
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ÉTAT  DES  GRAINS 


WMaWDbto. 


■ÀRCHÉ5. 


Sûinê-Lo. 

Safnt-Lo 

Carenlan  

■■rïRny 

Torignf-Bar-¥ire 

Avranehei. 

ÂvrtDchet 

Granville 

Pontonon 

Baint-James 

Yillediea 

Cherbowrg, 

Cherbourg 

Les  Pieux 

SaiDt-Pierre-Bglise. 

Omiameêi, 

CoaUDCes 

Gavray 

La  Haye-do-Pails 

Périers 

Mortain. 

Mortain 

&ainl-H  laire-du-Harcoo(St.. . 

Sourdeval 

Valogneê, 

Talognet 

Bricqaebec 

BaiDl-SauYeor-le-Yicomte. . . 


Total  général 


Prix  moyen  de  rbectoliire. 
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DEPARTEMENT  DE  LA  MANCHE. 


RAPPORT 

FAIT   AU 

CONSEIL  GÉNÉRAL 

PAR  H.  ADGUSTE  PRON, 

Préfet  de  la  Manche. 


ftfia&lON    D¥^    lS<(d. 


SAINT-LO, 

lUPRIHËRIE  D'ELIE  Fll^,  RUE  DES  PRES,  S. 


VOEUX  EXPRIMÉS 


PAR 


p    ^  p 


LE  CONSEIL  GENERAL  DE  LA  MANCHE 


PeedaDt  sa  Session  ordinaire  de  1862. 


Page  13.  Le  Conseil,  comme  les 
années  précédentes,  demande  que 
le  quartier  de  Granville  soit  rattaché 
au  \^^  arrondissement  maritime 
(Cherbourg.) 

Il  fait  remarquer  que,  n'ayant 
plus  à  subir  l'intermédiaire  du  sous- 
arrondissement  de  Saint- Servan,  les 
affaires  recevraient  une  plus  prompte 
solution. 

Il  remercie  S.  Ex.  le  Ministre  de 
la  Marine  de  la  décision  en  vertu  de 
laquelle  les  marins  levés  dans  le 
quartier  de  Granville  seront,  à  l'a- 
venir, dirigés  sur  Cherbourg. 

P.  49.  Vœu  renouvelé  pour 
qu*une  loi  générale  vienne  régler, 
d'une  manière  uniforme  et  complète, 
le  service  des  enfants  assistés  et 
mette  ainsi  un  terme  aux  manœuvres 
coupables  et  frauduleuses  qui  se  pra- 
tiquent sur  divers  points  de  l'Empire 
et  qui  ont  pour  résultat  de  grever 
certains  départements,  la  Manche  en 
particulier,  d'enfants  nés  ailleurs  et 
même  en  territoire  étranger. 


Vœu  transmis ,  le  19  novembre 
186S,  à  M.  le  Ministre  de  la  Ma- 
rine et  des  Colonies. 

Pas  de  réponse. 


Transmis  au  Ministre  de  f  Inté- 
rieur. 

Pas  de  réponse. 


—   VI   — 


Le  Conseil  demande,  en  outre,  le 
rétablissement,  dans  les  villes  d'A- 
vranches  et  de  Mortain,  d'iiospices 
dépositaires. 


Les  hospices  d'Avranches  et  de 
Mortain  ont  été  rétablis  comme  dé- 
positaires, à  partir  du  4^  janvier 
4865. 


P.  61 .  Le  Conseil  général,  s'as- 
sociant  à  un  vœu  émis  par  le  Conseil 
d'arrondissement  de  Saint-Lo,  de- 
mande qu^il  soit  pris  d'énergiques 
mesures  pour  la  répression  du  bra- 
connage et  particulièrement  pour 
empêcher  la  chasse  de  nuit. 


Transmis,  le  6  novembre  486S, 
au  Ministère  de  l'Intérieur. 

Pas  de  réponse  ;  mais  la  Préfec- 
ture a  donné  des  instructions  à  la 
gendarmerie  pour  redoubler  de  sur- 
veillance et  d'activité. 


P.  69.  Le  Conseil  émet  le  vœu  le 
plus  pressant  pour  que  les  délais 
fixés  pour  l'ouverture  du  chemin  de 
fer  de  Gran ville  soient,  le  plus  pos- 
sible, abrégés. 

P.  71 .  Le  Conseil  renouvelle  le 
vœu  que  le  bénéfice  de  l'article  463 
du  Code  pénal  (circonstances  atté- 
nuantes) puisse  être  appliqué  aux 
délits  de  pêche. 

P.  71 .  Les  navires  qui  se  dirigent 
de  l'Amérique  sur  Brest  ou  sur 
Cherbourg  sont,  pour  la  plupart, 
forcés  de  reconnaître  les  feux  du  cap 
Lézard  et,  partant,  peuvent  arriver 
à  peu  près  en  même  temps  dans  l'un 
ou  dans  l'autre  de  ces  ports. 

Rouen  et  le  Havre  entretiennent 
avec  l'Amérique  d'immenses  rela- 
tions qui  donneraient  à  l'escale  de 
Cherbourg  une  importance  que  ne 
pourrait  atteindre  celle  de  Brest. 

Les  dépêches  télégraphiques  d'A- 
mérique reçues  par  la  voie  de  l'Is- 
lande et  de  l'Angleterre  primeront 
toujours  celles  qui  seront  expédiées 
d'un  point  quelconque  du  littoral 
français. 


Transmis,  le  43  décembre  4862,  à 
M.  le  Ministre  des  Travaux  publics^ 
qui  en  a  accusé  réception  le  ^0  du 
même  mois. 


Vœu  transmis,    le  43  décembre 
486SI,  au  Ministère  des  Finances. 

Pas  de  réponse. 


Vœu  rejeté  de  nouveau  par  dé- 
cision ministérielle  du  47  janvier 
4863. 


—  TU  — 


Par  ces  considérations,  le  Conseil 
insiste ,  de  nouveau,  pour  le  réta- 
blissement à  Cherbourg  de  l'escale 
des  paquebots  transatlantiques. 

P.  73.  Le  Conseil  propose  réta- 
blissement debureaux  télégraphiques 
à  Saint- Vaast-la-Hougue,  Villedieu 
et  Saint-Hilaire-du-Harcouët. 

Il  signale  comme  pouvant  être, 
plus  tard,  appelés  à  jouir  de  la  même 
faveur  :  Les  Pieux ,  Saint-Pierre- 
Eglise ,  Saint-James ,  Pontorson , 
Portbail,  Agon,  Bréhal,  Périers, 
La  Haye-du -Puits,  Gavray,  Cerisy- 
la-Salle  et  Lessay. 

P.  74.  Le  Conseil  renouvelle  le 

vœu  qu'il  soit  établi  des  feux  pour 

signaler  la  passe  de  l'anse  Saint- 
Martin. 


Par  dépêche,  en  date  du  S4  dé- 
cembre 48^,  M.  le  Ministre  de  V In- 
térieur a  informé  qu'un  sémaphore 
était  établi  à  Saint-raost-la-Bougue, 
et  que,  d'après  des  dispositions  ar- 
rêtées, en  principe,  entre  son  dépar- 
tement et  celui  de  la  Marine,  des 
services  de  télégraphie  privée  se- 
raient établis  dans  ceux  de  ces  postes 
où  leur  installation  répondrait  à  un 
besoin  réel. 


Vœu  rejeté  par  décision  ministé- 
rielle du  9  janvier  1863. 


P.  75.  Le  Conseil  demande  l'éta- 
blissement d'une  jetée  de  220  mètres 
dans  l'anse  d'Omonville,  pour  pro- 
téger  les  bateaux  pêcheurs  et  per- 
mettre d'en  construire  d'un  tonnage 
plus  élevé. 

Il  vote,  en  principe,  une  subven- 
tion de  3,000  fr.  pour  la  part  con- 
tributive du  Département  dans  la 
dépense  qu'entraînerait  l'exécution 
de  ce  travail. 


Le  projet  dont  il  s'agit  a  été  rejeté 
par  décision  ministérielle  du  iS  juin 
1863. 


P.  76.  Le  Conseil  demande  que 
les  Conservateurs  des  hypothèques 
soient  autorisés  à  avertir  les  inté- 
ressés de  l'époque  de  prescription 
des  inscriptions,  ainsi  qu'ils  l'ont  fait 
pendant  de  longues  années. 

P.  76.  Le  Conseil  renouvelle  les 
vœux  qu'il  a  précédemment  formés 
pour    l'établissement   de    bureaux 


M.  le  Ministre  des  Finances, 
auquel  ce  vœu  a  été  transmis,  a  fait 
connaître,  le  27  décembre  4862, 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  V  accueillir. 


Il  a  été  donné  satisfaction  à  ce 
vceu  par  la  décision  de  M.  le  Mi- 
nistre des  Finances,  en  date  du  46 


—    VIII    — 


d'enregistrement  à  Saint-Jean -de- 
Daye,  Marigny,  Lessay  et  Sartilly. 


P.  77.  Le  Conseil  émet  les  vœux 
suivants  : 

1^  Que  le  bureau  de  poste  de 
Coutanees  soit  élevé  au  rang  de 
bureau  composé  ^ 

2^  Qu'un  bureau  soit  créé  dans  la 
commune  de  Hambye  \ 

3®  Que  la  direction  de  Saint- 
Malo-de-la-  Lande  soit  élevée  d'une 
classe  ; 

4^  Qu'une  direction  soit  établie  à 
Cérences  et  à  Montmartin-sur-Mer  j 

5^  Que  les  heures  de  départ  et 
d'arrivée  des  deux  convois-postes  de 
Paris  à  Cherbourg  soient  combinées 
de  manière  que  les  deux  distribu- 
tions puissent  se  faire  de  suite  et 
qu'il  soit  possible  de  répondre  par  le 
retour  du  courrier  5 

6®  Que  l'on  augmente  la  vitesse 
de  Caen  à  Cherbourg  et  que  le  train, 
quoiqu'entièrement  express,  con- 
tienne des  wagons  de  2®  classe. 

P.  85.  La  Compagnie  conces- 
sionnaire des  grèves  du  Mont-Saint- 
Michel  n'a  pas  exécuté,  dans  les  délais 
fixés  par  le  cahier  des  charges,  les 
travaux  qui  lui  étaient  imposés,  no- 
tamment la  construction  de  la  digue 
de  Roche -Torin  au  Mont -Saint- 
Michel  et  la  fixation  du  cours  de  la 
Guintre.  Elle  pourrait,  dès-lors, 
encourir  la  déchéance. 

Le  Conseil  ne  réclame  pas  une 
mesure  aussi  sévère.  Il  exprime,  au 
contraire,  le  vœu  que  le  délai  ac- 


octçbre  ^862,  qui  a  créé,  à  partir 
du  y*''  janvier  4865,  des  bureaux 
d'enregistrement  non-seutement  dans 
les  4  chefs-lieux  de  canton  désignés 
ci-contre,  mais  encore  à  Montebourg. 

Transmis,  le  6  novembre  4862,  à 
M.  le  Ministre  des  Finances. 

Pas  de  réponse. 


Transmis,  le  49  décembre  486S,  à 
M.  le  Ministre  de  l'Agriculture,  du 
Commerce  et  des  Travaux  publics. 

Le  Ministre  a  prescrit  l'étude  de 
défense  à  exécuter  dans  la  baie  du 
Mont'Saint'Michel ,  près  de  l'em- 
bouchure de  la  Sélune. 


—    IX   — 


cordé  pour  rachèvement  de  la  digue 
précitée  soit  prorogé  de  6  années, 
mais  sous  la  condition  expresse 
qu'avant  le  21  juillet  1863,  le  cours 
de  la  Guintre  sera  fi\^  et  que  la 
rigole  mentionnée  en  l'article  1 3  du 
cahier  des  charges  sera  achevée. 

Le  Conseil  espère,  en  outre,  que 
les  propriétaires  des  terrains  à  ex- 
proprie)*, comprenant  mieux  leurs 
intérêts  et  l'intérêt  général,  renonce- 
ront à  entraver,  par  leurs  demandes 
exagérées,  les  travaux  du  Départe- 
ment et  de  la  Compagnie. 

P.  89.  Le  Conseil  émet  le  vœu 
que  les  préposés  des  douanes  soient 
investis  de  la  capacité  de  rédiger  des 
procès -verbaux  en  matière  de  grande 
voirie  et  de  police  de  la  pèche,  comme 
il  le  sont  déjà,  par  la  loi  de  mai  1851 , 
en  matière  de  police  du  roulage. 

P.  90.  Le  Conseil  signale  l'insuf- 
fisance du  fonds  d'entretien  du  port 
de  Carentan. 

P.  91 .  Le  Conseil  émet  le  vœu 
que  le  projet,  en  instruction,  relatif  à 
l'établissement  d'une  cale  de  radoub 
et  de  construction  à  Saint-Vaast-la- 
Hougue  soit  promptement  exécuté. 


P.  91 .  Le  Conseil  appelle  l'atten- 
tion de  l'Administration  sur  l'urgence 
d'exécuter,  au  port  du  Becquet,  les 
travaux  projetés. 


Vœu  iransmis,  le  M  décembre 
ms,  à  M.  le  Ministre  de  l'Agri- 
culture, du  Commerce  et  des  Travaux 
publics. 

Pas  de  réponse. 


Il  a  été  alloué,  pour  4863,  le 
même  crédit  qu'en  48621,  c'est-à-dire 
80,000  fr. 

Ce  projet  est,  en  ce  moment,  sou- 
mis au  Conseil  municipal  de  Saint- 
Vaast,  lequel  est  appelé  à  délibérer 
sur  la  subvention  à  fournir  par  la 
ville,  pour  l'exécution  des  travaux 
dont  il  s'agit.  La  ville  prend  à  sa 
charge  le  sixième  de  la  dépense. 

L'exécution  des  travaux  dont  il 
s'agit  est  subordonnée  à  la  remise 
de  ce  port  au  service  des  ponts-  et- 
chaussées  par  l'Administration  de  la 
Marine. 


P.  92.  Le  Conseil  émet  le  vœu 
que  les  travaux  si  utiles  et  si  impor- 
tants à  exécuter  au  port  de  Diélette 


Le  projet  définitif  des  travaux 
d'amélioration  réclamés  a  été  trans- 
mis, le  40  avril  4863.  à  M.  le  Mi 
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soient  entrepris  et  exécutés  le  plus 
promptement  possible. 


niiïre  de  t  Agriculture,  du  Commerce 
et  des  Travaux  publics. 

Pas  de  décision  notifiée. 

Transmis,  le  11  décembre  18621,  à 
M.  le  Ministre  de  r  Agriculture,  du 
Commerce  et  des  Travaux  publics. 

Un  projet  est  soumis  à  l'Autorité 
supérieure,  ainsi  que  des  soumissions 
souscrites  par  les  entreprenmrs  des 
travaux  en  cours  ^exécution. 


Vœux  transmis,  le  17  décembre 
18621,  au  Ministère  des  Travaux  pu- 
blics. 

Pas  de  réponse. 


P.  92.  Le  Conseil  signale  l'ur- 
gence d'ouvrir,  en  faveur  du  port  de 
Cherbourg,  de  nouveaux  crédits  pour 
le  prompt  achèvement,  non-seule- 
ment des  ouvrages  à  la  mer,  mais 
encore  des  autres  travaux  qui  con- 
sistent principalement  dans  ie  creu- 
sement de  l'avant-port ,  l'approfon- 
dissement du  chenal,  la  prolongation 
du  quai  du  vieil  arsenal  et  l'établis- 
sement de  cales. 

P.  93.  Le  Conseil  renouvelle  le 
vœu  de  l'amélioration  du  port  de  Re- 
gnéville  et  de  l'établissement  d'un 
quai  ;  travaux  sollicités  depuis  long- 
temps et  dont  l'exécution  a  été  ad- 
mise en  principe. 

Le  Conseil  demande,  spécialement 
et  avec  instance,  l'exécution  du  pro- 
jet approuvé,  le  8  septembre  1860, 
pour  l'élargissement  et  la  fixation 
du  chenal. 

P.  94.  Le  Conseil  fait  ressortir 
l'insuffisance  du  bassin  à  flot  de 
Granville,  comparée  à  l'importance 
du  commerce  de  ce  port,  et  il  renou- 
velle, en  termes  pressants,  le  vœu  de 
la  construction  d'un  deuxième  bassin . 

Il  demande,  en  outre,  qu'on 
étudie  le  projet  de  la  construction 
d'une  jetée  qui,  partant  de  la  Roche- 
Gautier  à  Granville,  se  dirigerait 
vers  la  jetée  actuelle. 

Il  signale  les  avantages  que  pré- 
senterait l'exécution  de  ce  projet. 

P.  96.  Le  Conseil   remercie  le        Transmis  à  M.  le  Ministre  de 
Gouvernement    de    rétablissement     l'Agriculture,  du  Commerce  et  des 


Transmis,  le  17  décembre  1863t, 
à  M.  le  Ministre  des  Travaux  pu- 
blics, qui  en  a  accusé  réception,  le 
97  du  même  mois. 
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d'un  feu  sur  les  Minquiers  et  il  le 
prie  d'insisler  auprès  du  Gouver- 
nement anglais  pour  compléler  celte 
mesure  si  utile  aux  navigateurs,  en 
établissant  également  un  feu  sur  la 
partie  des  Minquiers  qui  regarde 
l'Angleterre. 

P.  97.  Vœu  pour  que  des  crédits 
suffisants  soient  ouverts,  afin  que, 
dans  la  prochaine  campagne,  les 
travaux  de  canalisation  de  la  Vire- 
Supérieure  soient  achevés  jusqu'à 
Pontfarcy. 

P.  98.  Le  Conseil  général  s'as- 
socie au  Conseil  d'arrondissement 
de  Saint-Lo  pour  hâter  de  tous  ses 
vœux  l'exécution  du  projet  d'arches 
marinières  au  pont  du  Vey. 

P.  99.  Le  Conseil  renouvelle  le 
vœu  que  des  redressements  du  lit  de 
rOuves  soient  exécutés  à  Liesville 
et  à  Beuzeville  ; 

Que  les  émissaires  de  celte  ri- 
vière, sous  la  chaussée  du  chemin 
de  fer,  soient  agrandis  de  manière 
à  procurer  le  facile  écoulement  des 
eaux  de  la  vallée. 


Travaux  publics,  le  47  décembre 
4862»  qui  en  a  accusé  réception  le 
27  du  même  mois. 


Un  crédit  de  400,000  fr.  a  été 
alloué  pour  l'exécution  de  ces  Ira-- 
vaux. 


Le  projet  des  travaux  à  exécuter 
est  soumis  à  l'examen  du  Conseil 
d'Etat. 


Transmis,  le  43  décembre  4863, 
à  M.  le  Ministre  de  l'Agriculture, 
du  Commerce  et  des  Travaux  pu- 
blics. 

Pas  de  réponse. 


P.  99.  Le  Conseil  demande,  de 
nouveau,  que  les  canaux  concédés 
de  la  Manche  soient  raclieiés  par 
l'Etat. 

P.  120.  Le  Conseil  renouvelle  le 
vœu  que  l'effectif  des  étalons  du 
haras  de  Saint-Lo  soit  augmenté  de 
manière  à  donner  satisfaction  non- 
seulement  aux  besoins  du  pays,  mais 
encore  à  ceux  plus  généraux  d'une 
facile  remonte  des  reproducteurs 
achetés  par  l'Etat. 


Transmis,  le  15  décembre  48621,  à 
M.  le  Ministre  de  l'Agriculture,  du 
Commerce  et  des  Travaux  publics. 

Pas  de  réponse. 

Vœux  transmis,  le  47  décembre 
4863,  au  Ministère  d'Etat. 

Pas  de  réponse. 
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Il  émet  le  vœu  de  l'établissement 
de  stations  à  Montebourg,  Saint-Hi- 
laire-du-Harcouël,  Saint-Saaveur- 
le- Vicomte,  Quettehou,  Bricquebec, 
Tessy- sur- Vire,  Beaumont,  Sourde- 
val-la-Barre,  Sartilly,  Saint-James; 
du  rétablissement  des  stations  de 
Gavray,  des  Pieux,  de  Goutances  et 
La  Haye-du-Puits  ;  enfin,  de  l'aug- 
mentation du  nombre  des  étalons 
stationnés  à  Valognes,  Sainte-Mère- 
Eglise,  Villedieu  et  La  Haye-Pesnel. 


P.  122.  Le  .Gonseil  exprime  le 
regret  de  la  réduction  des  achats  de 
chevaux  par  le  dépôt  de  remonte  de 
Saint-Lo,  et  émet  le  vœu  que  ces 
achats  reconquièrent  leur  chiffre 
ordinaire. 


Transmis,  le  46  décembre  4S6^, 
au  Ministère  de  la  Guerre. 

Pas  de  réponse. 


P.  126.  Le  Gonseil,  avec  presque 
toutes  les  Sociétés  d'agriculture  du 
département,  demande  la  substitu- 
tion de  la  vente  des  céréales  au 
poids  à  la  vente  à  la  mesure. 


Transmis,  le  10  décembre  486Si, 
à  M.  le  Ministre  de  l'Agriculture, 
du  Commerce  et  des  Travaux  pu- 
blics. 

Pas  de  solution. 


P.  126.  Le  Gonseil  considère  que 
l'établissement  de  cours  d'agricul- 
ture, par  des  professeurs  ambulants, 
n'est  pas  chose  praticable. 

Mais  il  demande  que  l'enseigne- 
ment agricole  et  horticole  tienne^ 
de  plus  en  plus,  une  place  marquée 
dans  les  Ecoles  normales  et  les 
Ecoles  communales. 


Une  allocation  spéciale,  de  600  fîr. 
a  été  votée,  f  année  dernière,  en  vue 
d'encourager  cet  enseignement. 


P.  130.  Vœu  pour  que  la  rétri- 
bution scolaire  soit  modérée  en  fa- 
veur des  familles  peu  aisées,  en 
l'abaissant,  par  exemple,  de  25  cen- 
times pour  le  deuxième,  le  troisième 
enfant  et  ainsi  de  suite. 


M.  l'Inspecteur  d'Académie  a  été 
chargé  d'étudier  la  question  de  révi- 
sion du  taux  de  la  rétribution  sco- 
laire. Le  travail  sera  soumis  au 
Conseil  départemental  de  l'instruc- 
tion publique,  dans  l'une  de  ses 
prochaines  séances. 
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p.  1 30.  Le  Conseil  émet  le  vœu 
de  voir  porter  à  cinq  le  nombre  des 
Inspecteurs  primaires,  de  manière 
que  toutes  les  écoles  soient  inspec- 
tées au  moins  une  fois,  chaque 
année. 


M.  le  Ministre,  auquel  ce  vœu  a 
été  adressé,  a  fait  connaître,  le  15 
novembre  1862,  qu'il  examinerait 
avec  intérêt,  lorsque  le  moment 
serait  venu,  la  question  soulevée  par 
le  Conseil  général. 


P.  130.  Vœu  pour  que  le  traite- 
ment des  Institutrices  soit  porté  à 
un  minimum  de  500  fr. 


Le  Gouvernement  a  fait  étudier 
les  moyens  de  doter  un  plus  grand 
nombre  de  communes  d'une  école  spé- 
ciale de  filles.  Les  écoles  seraient 
divisées  en  trois  classes,  et  le  mini- 
mum du  traitement  affecté  à  chaque 
classe  serait  de  400, 500  et  600  fr. 

Les  renseignements  réclamés  à  ce 
sujet  ont  été  adressés,  à  M.  le  Mi- 
nistre de  l'Instruction  publique,  le 
16  septembre  1862- 

Le  vœu  spécial  du  Conseil  général 
a  été,  en  outre,  transmis  à  Son 
Excellence,  le  21  octobre  1862. 


P.  140.  Le  Conseil  désire,  d'une 
part,  que  les  ports  de  Cherbourg  et 
de  Brest  soient  reliés  ;  d'autre  part, 
que  Coutances,  négligé  par  les  lignes 
classées  jusqu'ici,  soit  desservi. 

Il  s'en  rapporte  au  Gouvernement 
sur  le  choix  du  tracé  ,  soit  qu'il 
parle  de  Carentan,  en  se  dirigeant 
sur  Coutances  ;  soit  qu'il  continue 
l'embranchement  de  Lison  sur  cette 
dernière  ville. 


Ces  projets  sont  à  l'étude. 


P.  145.  Le  Conseil  renouvelle  le 
vœu  exprimé,  en  1 861 ,  que  le  che- 
min de  fer  de  Caen  à  Fiers  soit  pro- 
longé de  Fiers  jusqu'à  Mayenne,  en 
suivant,  de  préférence,  la  vallée  de 
la  Varenne  et  de  l'Egrenne,  de  ma- 
nière à  se  rapprocher,  autant  que 
possible,  du  territoire  de  la  Manche 
(Sud-Est  de  l'arrondissement  de 
Mortain). 


Vœu  transmis  au  Ministère  de 
l'Agriculture,  du  Commerce  et  des 
Travaux  publics . 
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p.  152.  Le  Conseil  exprime  le 
vœu  : 

1  ^  Que  des  mesures  soient  adop- 
tées pour  le  repeuplement  des  huî- 
tpières  de  la  baie  de  Granville, 
presque  entièrement  dépeuplées  ; 

2**  Que  l'Administration  maritime 
étudie  le  point  de  savoir  s'il  y  a  pos- 
sibilité d'autoriser  les  pécheurs  à 
exploiter  le  banc  du  Becquel  pen- 
dant quatre  mois  de  l'année. 


Vœu  transmis ,  le  8  novembre 
4862,  à  M,  le  Ministre  de  la  Ma- 
rine, 

"Pas  de  réponse.  Toutefois,  le  Chef 
de  la  Marine,  à  SaintServan,  a  fait 
connaître  qu'une  somme  de  40,000  fr. 
a  été  employée,  à  peu  près  inutile- 
ment, au  repeuplement  de  i'huitrière 
dite  le  Trou  à  Giron. 


P.  154.  Le  Conseil  émet  les 
vœux  suivants  : 

1*"  Que  le  fonds  d'entretien  des 
routes  impériales,  qui  est  insuffi- 
sant ,  soit  élevé  de  50,000  fr.; 

g""  Que  le  rechargement  de  la 
route  n*^  1 3  s'exécute  le  plus  promp- 
temenl  possible  ; 

3®  Que  les  traverses  de  cette 
route,  dans  les  villes  de  Valognes  et 
de  Montebourg,  soient  améliorées; 

4^  Que  les  projets  d'amélioration 
de  la  route  n^  24  bis,  dans  la  tra- 
verse de  Granville,  comprennent  les 
travaux  accessoires  que  recommande 
le  Conseil  d'arrondissement  d'A- 
vranches,  en  vue  de  remédier  aux 
submersions  qui  se  produisent  pé- 
riodiquement dans  la  rue  des  Cou- 
rayes  ; 

5**  Que  la  traverse  du  Pont-Hé- 
bert (route  nM74)  soit  rectifiée 
conformément  au  projet. approuvé, 
le  17  juillet  1855,  et  que  le  pont, 
dont  la  solidité  est  compromise  par 
des affouillements,  soit  reconstruit, 

6®  Que  les  travaux  d'élargisse- 
ment, en  voie  d'exécution  sur  la 
route  n^  1 72,  traverse  de  Saint-Lo, 


//  a  été  alloué,  pour  4865 ,  un 
crédit  de  280,000  fr.;  celui  de  4862 
était  de  270,000  fr. 

Les  autres  vœux  ont  été  trans- 
mis, le  46  décembre  4862,  à  M,  le 
Ministre  de  l'Agriculture,  du  Com- 
merce et  des  Travaux  publics. 

Pas  de  réponse. 


—    XV   — 


que  la  proximité  du  chemin  de  fer 
rend  de  plus  en  plus  urgents,  soient 
poursuivis  avec  activité  -, 

7^  Que  la  traverse  de  la  route  n"* 
176,  dans  Granville,  soit  complète- 
ment améliorée  et  qu'un  bâtiment 
nuisible  à  la  circulation,  au  lieu  dit 
le  Grand-Chien,  même  route,  soit 
démoli. 

P.  155.  Le  Conseil  renouvelle, 
avec  instance,  le  vœu  déjà  ancienne- 
ment émis,  de  la  rectification  des 
côtes  du  Parc  et  de  Vaudepoterie 
(route  nM  72). 

Il  signale  l'insuffisance  réelle  de 
la  dotation  des  routes,  tant  pour 
l'entretien  que  pour  les  travaux 
neufs  et  il  demande  l'augmentation 
des  crédits  qui  leur  sont  consacrés. 

P.  156.  Le  Conseil  émet  le  vœu 
que  la  lieuteuance  de  gendarmerie 
de  l'arrondissement  de  Coutances 
soit  remplacée  par  une  capitainerie. 

L'importance  de  l'arrondissement, 
le  nombre  des  brigades  et  la  proxi- 
mité des  iles  anglaises  justifie  cette 
modification. 

P.  159.  Le  Conseil  émet  le  vœu 
de  la  suppression  des  droits  de  na- 
vigation. 


P.  159.  Le  Conseil  demande  que 
le  poids  des  lettres,  sous  enveloppe, 
que  les  Maires  sont  autorisés  à 
adresser,  en  franchise,  à  MM.  les 
Préfets,  ne  soit  pas  limité  à  dix 
grammes,  dont  la  pratique  a  démon- 
tré l'insuffisance. 


Transmis  au  Ministère  compétent  y 
le  46  décembre  4862. 

Pas  de  réponse. 


Vœu  transmis,  le  47  décembre 
4862,  au  Ministre  de  la  Guerre. 

Pas  de  réponse. 


Vœu  transmis,  leWdécembre48&2i, 
à  M.  le  Ministre  de  l'Agriculture,  du 
Commerce  et  des  Travaux  publics. 

La  question  est,  en  ce  moment, 
soumise  à  l'examen  du  Conseil  supé- 
rieur du  Commerce.  (Lettre  du  Mi- 
nistre du  5i  décembre  4862  J 

Transmis,  le  6  novembre  486^,  à 
M,  le  Ministre  des  Finances. 

Pas  de  réponse. 
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p.  160.  Le  Conseil  renouvelle  le 
vcéu  que  tout  marin,  ayant  déjà  fait 
trois  années  de  service  à  l'Etat,  puisse 
se  faire  remplacer  par  un  inscrit 
maritime  comptant,  au  moins,  trois 
ans  de  service  lui-même  et  dont  il 
prendrait,  à  son  tour,  la  place ,  si 
celui-ci  était  appelé. 

P.  160.  Le  Conseil  renouvelle  le 
vœu  de  la  création  d'une  seconde  bri- 
gade de  gendarmerie  dans  le  canton 
de  Barneville  et  d'une  brigade  à 
Prétot,  canton  de  La  Haye-du-Puits. 

P.  161.  Le  Conseil  signale  comme 
défectueux  le  mode  actuel  d'assiette 
des  droits  que  perçoit  l'enregistre- 
ment sur  la  transmission  des  im- 
meubles. 

Il  demande  que  l'Administration 
recherche  un  système  qui ,  sans 
laisser  de  place  à  l'arbitraire,  sauve- 
garde à  la  fois  les  intérêts  de  l'Etat 
et  ceux  de  la  propriété.  Il  pense 
qu'on  obtiendrait  ce  résultat  en  pre- 
nant le  revenu  cadastral  pour  base 
des  droits  à  percevoir. 

P.  161.  Le  Conseil  renouvelle, 
en  termes  pressants,  le  vœu  que  les 
Percepteurs  des  chefs-lieux  de  can- 
ton, privés  de  bureaux  d'enregistre- 
ment, soient  astreints  à  débiter  du 
papier  au  timbre  de  1  fr.  50  c. 

P.  161.  Le  Conseil  renouvelle  le 
vœu  que  le  fonds  d'entretien  pour  le 
curage  des  rivières,  notamment  pour 
la  rivière  d'Ouves,  soit  augmenté. 

P.  162.  Le  Conseil,  en  émettant, 
d'une  manière  générale,  le  vœu  de 
l'augmentation  du  traitement  des  pe- 


Transmis,  le  8  novembre  4862r  à 
M.  le  Ministre  de  la  Marine  et  des 
Colonies. 

Pas  de  réponse. 


Transmis,  le  47  décembre  486^, 
au  Ministre  de  la  Guerre. 

Pas  de  solution. 


Vœu   transmis,  le  6  novembre 
486i,  à  M.  le  Ministre  des  Finances. 

Pas  de  solution. 


Transmis,  le  6  novembre  486S,  ou 
Ministère  des  Finances. 

Pas  de  réponse. 


Il  n'y  a  pas  eu  d'augmentation.  Le 
crédit,  pour  4863,  est  de  48,000  fr. 


Transmis  au  Ministère  des  Fi-- 
nances,  le  2/  février  4863. 

Pas  de  réponse. 
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tits  fonctionnaires  et  agents  de  l'Ad- 
ministration,  signale  spécialement 
l'insuffisance  du  traitement  des  Fac- 
teurs ruraux ,  et  il  demande  qu'il 
soit,  au  moins,  élevé  à  600  fr. 

P.  163.  Un  récent  décret  de 
l'Empereur  a  élevé  le  traitement  des 
Instituteurs  et  fixé  le  minimum  à 
700  fr. 

Le  renchérissement  continu  des 
denrées  alimentaires  rend  ce  traite- 
ment encore  insuffisant. 

Le  Conseil  demande  qu'il  soit 
élevé,  de  nouveau,  et  le  minimum 
fixé,  au  moins,  à  1 ,000  fr. 

P.  163.  Le  Conseil  émet  le  vœu 
de  l'augmentation  du  traitement  des 
cantonniers  sur  les  routes  impériales 
et  départementales. 


Transmis  au  Ministre  compétent. 
Pas  de  réponse. 


Par  décision,  en  date  du  23  mat 
4863,  M.  le  Ministre  de  l'Agricul'- 
ture,  du  Commerce  et  des  Travaux 
publics  a  rejeté  le  vœu  dont  il  s'agit. 


P.  163.  Le  Conseil  sait  avec 
quelle  sollicitude  le  Gouvernement 
s'est  empressé  d'améliorer  la  position 
des  Desservants  ;  mais  les  difficultés, 
toujours  croissantes,  de  la  vie  ma- 
térielle, exigent  que  cette  œuvre  de 
réparation  soit  complétée. 

Il  émet  donc  le  vœu,  à  l'unani- 
mité, que  leur  traitement  soit  élevé 
à  1,500  fr. 


Vœu  transmis ,  le  31  octobre 
4863,  au  Ministère  de  l'Instruction 
publique  et  des  Cultes. 

Pas  de  solution. 


P.  164.  Le  Conseil  émet  le  vœu 
qu'il  soit  demandé  à  l'Administra- 
tion des  chemins  de  fer  de  l'Ouest 
d'étendre  le  droit  d'expédier,  à  prix 
réduit,  les  animaux  de  boucherie  et 
d'agriculture  à  toutes  les  gares  qui 
n'en  jouissent  pas  encore  et,  notam- 
ment, aux  gares  qui  sont  voisines 
de  grands  marchés  à  bestiaux. 


Transmis  à  M.  le  Directeur  de  la 
Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
r  Ouest,  qui  a  répondu,  le  31  janvier 
1863,  que,  depuis  long-temps,  le  vœu 
du  Conseil  général  était  rempli,  par 
l'établissement  de  tarifs  spéciaux  à 
prix  réduits,  applicables  à  toutes 
les  gares  du  réseau  de  t Ouest. 
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p.  165.  Le  Conseil  renouvelle  le 
vœu  que  Granville  soit  désigné  pour 
lieu  d'examen  des  candidats  aux 
grades  de  Capitaine  au  long-cours 
et  de  Maître  au  cabotage. 


M.  le  Ministre  de  la  Marine  et 
des  Colonies  a  donné  satisfaction  à 
ce  vœu,  en  décidant,  le  46  février 
486S,  que  les  examens  dont  il  s'agit 
auraient  lieu  désormais  à  Granville. 


P.  186.  Vœu  pour  que  le  nombre 
des  Ingénieurs  de  la  Manche  soit 
augmenté  et  qu'en  même  temps  ce- 
lui des  Conducteurs  soit  diminué, 
afin  de  réaliser  des  économies  sur 
les  dépenses  des  routes  départemen- 
tales. 


Transmis,  le  15  décembre  186S, 
au  Ministre  de  l'Agriculture ,  du 
Commerce  et  des  Travaux  publics. 

Pas  de  réponse. 


J 


DÉPARTEMENT  DE  LA  MANCHE. 

SESSION   ORDINAIRE 

d'Aott  1863. 

RAPPORT  DU  PRÉFET 


SAINT-LO, 

IMPRIMERIE  D'ELIE  FILS,  BUE  DES  PRÉS,  S. 


DÉPARTEMENT  DE  LA  MANCHE 


Cession  ovdinaive  d'août  i86d 


Saint-Lo,  le  24  août  4863. 


Messieurs, 


La  situation  générale  du  Département  se  présente 
sous  l'aspect  le  plus  favorable.  Les  récoites  ont  été 
bonnes  ;  l'agriculture  est  en  progrès  ;  l'industrie  a 
supporté  de  moins  rudes  épreuves  que  dans  les  con- 
trées voisines  et  les  souscriptions  indigènes  ou  étran- 
gères paraissent  avoir  apporté  un  soulagement  conve- 
nable aux  souffrances  qui  se  sont  produites  dans 
quelques  communes  par  suite  de  la  crise  cotonnière. 

L'élevage  du  cheval,  qui  occupe  une  place  si  impor- 
tante dans  les  transactions  du  pays,  a  reçu  ces  jours 
derniers  un  encouragement  précieux.  La  visite  de 
l'Empereur  au  Haras  du  Pin  a  fourni  à  nos  agriculteurs 
la  preuve  de  la  sympathie  que  Sa  Majesté  leur  porte. 
La  présence  du  Souverain  au  milieu  des  éleveurs  de  la 
Normandie  donnait  une  grande  consécration  aux  efforts 
qui  sont  faits  depuis  un  certain  temps  en  vue  d'amé- 
liorer la  production  chevaline.  Ceux  d'entre  nous  qui 
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ont  eu  l'hoDDeur  d'être  reçus  par  Sa  Majesté  se  sont 
retirés  pénétrés  de  gratitude  pour  la  bienveillance  de 
TEmpereur  envers  notre  contrée. 

Depuis  dix  jours,  vous  avez  entre  les  mains^  suivant 
l'usage,  mon  rapport  générai  sur  les  affaires  dont  je 
suis  appelé  à  rendre  compte  devant  cette  Assemblée. 
Vous  aurez  pu  constater.  Messieurs ,  que  la  situation 
budgétaire  est  satisfaisante.  Aucun  crédit  nouveau  de 
quelque  importance  n'a  été  introduit  dans  les  prévi- 
sions de  Texercice  prochain.  J'ai  cru  toutefois  me 
faire  Tinterprèle  de  vos  sentiments  à  l'égard  du  Chef 
du  Diocèse  en  rétablissant  l'allocation  usitée  en  faveur 
de  Monseigneur  TEvêque  de  Coutances  et  d'Avranches. 

Une  question  importante  est  soumise,  cette  année, 
aux  Conseils  généraux  par  le  Gouvernement  de  l'Em- 
pereur. Il  s'agit  de  l'amendement  des  ressources  finan- 
cières afférentes  aux  diverses  parties  du  budget.  Chacun 
de  vous.  Messieurs,  a  reçu  la  circulaire  de  H.  le  Mi- 
nistre de  l'Intérieur,  et  a  pu  méditer  sur  le  problème 
à  résoudre.  En  ce  qui  me  concerne,  j'ai  fait  préparer 
une  note  indiquant  les  résultats  qu'amèneraient  pour 
notre  Département  les  diverses  combinaisons  projetées. 
Votre  expérience  et  votre  sagacité  sauront  trouver  les 
meilleures  solutions  à  proposer  en  vue  des  résultats 

considérables  que  nous  désirons  obtenir. 

« 

Malgré  l'augmentation  de  20,000  fr.  accordée  à 
l'entretien  des  routes  départementales  sur  Texercice 
courant,  M.  l'Ingénieur  en  chef  se  plaint  de  l'insuffi- 
sance des  crédits  et  demande  un  chiffre  de  450,000  fr. 


—    XXV   — 


D  ne  m'a  pas  été  possible  de  satisfaire  à  des  proposi- 
tions aussi  élevées.  Le  Conseil  examinera  s'il  existe 
quelque  moyen  de  remédier  à  un  mal  que  nous  re- 
gretterions de  voir  s'aggraver. 

Le  double  service  des  enfants  assistés  et  des  aliénés 
a  reçu  les  améliorations  dont  nous  nous  entretenions 
Tan  dernier.  Désormais,  une  surveillance  plus  exacte 
pernaettra  d'alléger  les  charges  qui  pèsent  sur  nos 
finances,  sans  préjudicier  ni  à  la  morale,  ni  à  l'huma- 
nité, ni  à  la  sécurité  publique. 

L'interdiction  de  la  mendicité  est  prononcée  depuis 
le  mois  de  juillet  dernier.  La  mesure  ne  saurait  encore 
être  appréciée  dans  tous  ses  résultats  ni  dans  sa  portée 
finale,  par  suite  de  sa  nouveauté  même  et  des  hésita- 
tions, des  difficultés,  des  transformations  d'habitudes 
prises  qui  sont  inhérentes  à  une  telle  œuvre.  Néan- 
moins, j'ai  foi  dans  le  succès,  parce  que  l'entreprise  a 
pour  but  la  charité,  parce  que  le  concours  des  hommes 
de  bien  lui  est  assuré,  parce  qu'enfin  le  Conseil  général 
îoudra  bien  lui  continuer  son  appui. 

La  conversion  de  la  dette  départementale,  décidée 
l'an  dernier,  a  reçu,  comme  on  pouvait  le  prévoir,  un 
accueil  favorable  de  la  part  du  Gouvernement  et  du 
Corps  législatif.  La  loi  du  2  mai  1863,  en  sanction- 
nant le  vote  du  Conseil  général,  a  autorisé  l'emprunt 
et  les  impôts  nécessaires  pour  réaliser  la  combinaison 
projetée.  Lors  de  la  tournée  de  révision,  j'ai  devancé 
les  faits  accomplis  par  l'annonce  de  la  prochaine  remise 
des  contingents  atfectés  à  l'entretien  des  chemins  vici- 


I 
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naux  de  grande  communication.  Cette  bonne  nouvelle 
a  été  accueillie  par  les  populations  avec  une  recon- 
naissance profonde  pour  vous,  Messieurs,  qui,  manda- 
taires dévoués  aux  intérêts  du  pays,  avez  eu  l'initiative 
d'une  mesure  féconde  dans  l'avenir,  parce  qu'elle 
permettra  l'achèvement  des  voies  de  moyenne  commu- 
nication et  profitera  ainsi  aux  progrès  de  l'agriculture. 

L'enseignement  primaire  se  développe  et  s'améliore 
chaque  année,  pour  le  plus  grand  avantage  des  géné- 
rations qui  doivent  nous  succéder. 

En  achevant  ce  résumé  succinct  de  la  situation,  je 
me  félicite.  Messieurs,  de  me  retrouver  au  sein  de 
cette  Assemblée  dont  tous  les  Membres  m'ont  témoigné 
tant  de  bienveillance  depuis  mon  arrivée  dans  le  Dé- 
partement. Ma  bonne  volonté,  mes  efforts  persévérants 
et  chaleureux  sont  acquis  aux  excellentes  populations 
que  vous  représentez.  En  me  continuant  votre  con- 
fiance et  vos  sympathies,  vous  disposerez  de  la  seule 
récompense  que  j'ambitionne  et  vous  m'encoun^rez 
dans  l'accomplissement  des  devoirs  que  m'impose  mon 
dévouement  &  l'Empereur  et  au  Pays. 

Le  Préfet, 
Pi}^  PRON. 


RAPPORTS  GÉNÉRAUX. 


ReveDDS  poUies. 


La  situation  des  recouvrements  s'améliore  chaque  année.      coDtribuUoDs 

Le  nombre  de  douzièmes   perçus  au  30  juin  4863  s'est        '"^ 
élevé  à  six  douzièmes  15/1006**,  et  présente,  sur  4862,  une 
boniflcatioB  de  8/100**  de  douzième. 

Les  frais  de  poursuites  ont  subi  une  diminution  proportion-»* 
Ikelle;  ils  sont  de  8/100**  de  douzième  au-dessous  du  chiffre 
de  l'an  dernier  et  donnent  46  cent,  par  1 ,000  fr. 

Celte  situation  témoigne  du  bon  esprit  de  la  population,  en 
même  temps  qile  de  la  prospérité  du  Département. 


La  comparaison  du  produit  des  Douanes,  en  1861  et  1862,      DouanM. 
offre  les  résultats  suivants  : 
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La  diminution  qui  se  manifeste,  à  6ran\i11e,  est  le  résultat 
de  la  gène  dans  laquelle  se  trouve  le  commerce  de  cette  loca- 
lité, par  suite  de  l'insuccès  de  plusieurs  campagnes  de  pêche. 

A  Portbaii,  Taccroissement  provient  de  l'annexion,  à  cette 
principalité,  du  bureau  de  Carentan  qui  a  été  distrait  de  celle 
de  Cherbourg  et  dont  l'importance  croît  chaque  jour. 

Cherbourg  offre  également  un  boni,  en  faveur  de  1862,  qui 
résulte,  en  partie,  de  l'importation  d'huîtres  de  pèche  anglaise 
pour  le  port  de  Saint- Vaast. 

A  Granville,  la  taxe  sur  les  sels  offre  une  diminution  im- 
portante qu'explique  la  réduction  des  armements  pour  la 
grande  pèche  et  la  concurrence  des  sels  de  l'Est  amenés  par 
le  chemin  de  fer. 

Le  mouvement  commercial  conserve,  en  somme,  excepté  à 
Granville,  un  état  d'activité  satisfaisant. 


Les  revenus  des  contributions  indirectes  constatés ,  au 
30  juin  1863,  et  comparés  avec  ceux  de  l'époque  correspon- 
dante de  1862,  présentent  la  situation  suivante  : 


Conlributions 
indirectes. 


DfiSlGilÀTION 
des  années. 


bovjI  •••■••... 
1809  .•.••••.• 

Aogmeotatioo  . 
Diminution.... 


Boissons 

antres 

qae 

la  bière. 


fr. 
4.635.580 

4.088.056 


Bières. 


fr. 
44.70S 

45.545 


6S.7S6 


Droits 
divers. 


fr. 
401.847 

407.741 


1.7B1 


3.494 


B 


Tabacs. 


fr. 

4.4aS.6S4 
4.490.065 


Huera. 


fr. 

59.554 
50.695 


leeettM 

citn- 

•rtfuir. 


fr. 

44.576 
44.096 


06.444 


8.911 


ToUl. 


fr. 

9.948.900 

5.0U.694 


317 


135.791 


Àugoientaiion 135,791  fr. 


Il  ressort  de  cette  comparaison  une  augmentation  considé* 
rable,  provenant,  en  grande  partie,  de  nouveaux  approvision- 
nements, de  rélévation  du  prix  du  cidre  à  la  vente  en  détail, 
de  la  vente  de  la  bière  et  de  la  mise  en  circulation  de  plu- 
sieurs voitures  publiques. 

Les  tabacs,  dont  la  consommation  tend  toujours  à  s'accroître, 
y  entrent  pour  leur  part. 
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Enregistrement      Loin  de  demeurer  stationnaires,  comme  en  1861,  les  re- 
donuines      cettes  de  rAdmiDlstratioD  de  l'Enregistrement  et  des  Do- 
maines se  sont  remarquablement  accrues,  en  1 862  : 

'     1861 4.591,693  46 

1862 4,816 J89  36 

Différence  en  plus 225,095  90 

Cette  augmentation  provient  de  causes  diverses,  entre 
autres  de  la  perception  du  double  décime  et  des  nouveaux 
droits  de  timbre,  autorisés  par  la  loi  du  2  juillet  1862.  Les 
produits  ordinaires  n'y  sont  pas  restés  étrangers. 

Le  mouvement  ascensionnel  parait  s'être  arrêté  pendant  le 
i^^  semestre  de  l'année  courante,  si  même  il  n'a  retrogadé. 

L'Administration  supérieure  s'efforce  d'amélic^er  le  service 
en  plaçant  les  bureaux  d'enregistrement  à  la  portée  des  con- 
tribuables. Dans  ce  but,  elle  a  établi,  sur  vos  demandes  réité- 
rées et  sur  mon  avis  favorable,  des  postes  à  Lessay,  Marigny, 
Montebourg,  Pont^Hébert  et  Sartilly.  La  décision  porte  la 
date  du  29  octobre  1 862. 

Hais  si  M.  le  Ministre  des  Finances  s'est  montré  favorable 
à  ces  créations,  il  a  répondu  d'une  manière  négative,  le 
27  décembre  1862,  quant  aux  avertissements  à  donner  aux 
parties  intéressées  lors  de  la  péremption  des  inscriptions 
hypothécaires;  lé  Ministre  a  considéré  que  le  rôle  des  Conser- 
vateurs est  purement  passif,  et  que  les  avertissements  dont  il 
s'agit  seraient  contraires  à  Tessence  des  formalités  hypothé- 
caires qui  sont  essentiellement  facultatives  pour  les  parties; 
qu'enfin  l'obligation  d'adresser  des  avis  pourrait  entraîner  de 
graves  inconvénients,  en  inspirant  une  fausse  sécurité  aux 
créanciers,  qui  croiraient  les  Conservateurs  responsables  à 
défaut  d'avis  ou  en  cas  d'inexactitude. 


Poitefl. 


L'état  ci-joint  du  revenu  de  l'Administration  des  Postes  fait 
également  ressortir,  pour  186S,  une  augmentation  notable  sur 
(861  : 
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Chaque  article  du  tableau  participe  aux  augmentations. 
Ainsi  le  produit  net  de  la  taxe  des  lettres  est  supérieur  de 
31 ,683  fr.  31  c.  à  celui  de  Tannée  précédente  ;  les  droits  sur 
les  dépôts  d'argent  dépassent  les  mêmes  perceptions  de  1861 . 

Les  chiffres  de  186S  se  soutiennent  pendant  le  premier 
semestre  de  1863. 

Quant  au  service  des  Postes,  il  est  l'objet  d'améliorations 
constantes.  Les  innovations  signalées  comme  utiles  à  l'Admi- 
nistration centrale  sont  mises  immédiatement  à  l'étude.  Un 
témoignage  récent  en  a  été  donné  lorsque  j'ai  demandé  une 
plus  rapide  communication  entre  Mortain  et  le  chef-lieu  du 
canton  de  Saint-Pois.  Quant  à  Télévation  successive  des  bu- 
reaux à  des  classes  supérieures,  les  demandes  du  Conseil  ne 
paraissent  pas  avoir  été  accueillies. 

Télégraphie.  La  Situation  n'est  pas  moins  bonne  pour  la  Télégraphie. 
A  la  faveur  de  l'abaissement  des  tarifs,  la  correspondance  par 
les  voies  rapides  prend  une  extension  marquée.  Les  recettes 
des  bureaux  augmentent,  comme  le  prouve  le  tableau  ci-après  : 
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D'après  ce  qui  précède,  en  4862,  il  a  été  expédié  5593  dé- 
pêches de  plus  que  durant  la  période  antérieure  et  perçu 
4ii4  fr.  80  c.  d'excédant. 

En  1863,  la  situation  se  maintient.  Les  dépèches  et  les  re- 
cettes sont  sensiblement  les  mêmes  pour  le  i  ^^  semestre  écoulé. 

Le  Département,  quoique  son  réseau  télégraphique  ne  soit 
pas  de  date  ancienne ,  est  classé  le  22®  de  l'Empire ,  dans 
l'ordre  d'importance  des  produits. 

Les  recettes  s'accroiteraient  sensiblement  si  les  centres 
commerciaux,  comme  Saint-Vaastla-Hougue,  Villedieu  et 
Saint-Hilaire-du-Harcouët  étaient  pourvues  de  bureaux  limités. 
J'ai  vivement  insisté  auprès  de  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur  en 
faveur  de  ces  trois  villes.  En  ce  qui  concerne  Saint*Vaast,  on 
m'a  répondu  qu'aussitôt  le  service  sémaphorique  organisé,  la 
télégraphie  privée  serait  ouverte  au  public.  La  lettre  ministé- 
rielle est  du  24  décembre  1862.  Quant  à  Villedieu  et  Saint- 
Hilaire-du-Harcouët  la  situation  ne  s'est  pas  modifiée.  Sans 
doute,  vous  croirez  devoir  émettre  un  vœu  à  ce  sujet,  en  vous 
associant  à  ceux  des  Conseils  d'arrondissement  d'Avranches 
et  de  Mortain. 


Caisses  d'Epargnes  et  Caisse  de  Retraites  ponr  la  Vieillesse. 

Caisses  J'ai  l'honneur  de  vous  présenter  le  tableau  des  opérations 

d*éptrgnes.     jgg  caisscs  d'épargucs  du  31  décembre  1861  au  31  décembre 
1862: 
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de  la  vieillesse. 
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La  comparaison  établit  une  an^^mentatîon  de  (3,020  fr. 
93  c.  en  faveur  de  186S. 

Quoique  ce  chiffre  soit  loin  d'atteindre  celui  de  Tépoque 
correspondante  de  Pan  dernier,  le  résultat  est  encore  favorable 
à  rinstitution. 

La  caisse  de  Valognes,  la  moins  prospère  du  Département, 
offre  une  diminution  assez  élevée  pour  qu'elle  ait  presque 
balancé  Taugmentation  remarquée  partout  ailleurs.  Ce  résul- 
tat n'est  que  momentané  ;  il  résulte  particulièrement  des  si- 
nistres financier^  qui  ont  affligé  la  contrée. 

La  caisse  de  la  vieillesse  entre  dans  une  ère  plus  prospère  ; 
les  populations  comprennent  les  services  que  cette  institution 
est  appelée  à  leur  rendre.  Au  31  décembre  1861,  le  nombre 
des  placements  était  de  2,222  ;  à  l'époque  correspondante  de 
1862,  il  est  de  2,275;  d'où  une  différence  en  plus  de  53. 

Les  versements,  qui  étaient  de  97,343  fr.,  se  sont  élevés  à 
125,023  fr. 


CheifliHs  de  Fer. 


Ligne  de  Péris 

à 

Cherbourg 

Trafic. 


Le  chemin  de  Paris  à  Cherbourg  étant  en  exploitation,  j'ai 
seulement,  Messieurs,  à  vous  édifier,  d'une  manière  générale, 
sur  le  mouvement  des  voyageurs  et  sur  le  trafic  de  la  ligne. 

Ces  détails  intéressants,  qui  vous  seront  communiqués 
désormais  chaque  année,  sont  consignés  dans  l'état  ci-après  : 
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Travaui. 

Déboncbé 
des  ponts. 


Clôtures. 


Ligoe  d'Argen- 
tan 
à  Granvillc. 


Il  résulte  da  tableau  qu*une  notable  diminution  s^est  mani- 
festée dans  les  recettes.  Elle  tient  à  des  causes  générales  que 
nous  n'avons  pas  à  apprécier;  il  en  est  une,  cependant,  que 
je  ne  saurais  omettre.  Je  veux  parler  de  l'expédition  des 
pommes  à  cidre  qui,  entreprise  sur  une  grande  échelle,  en 
1861,  a  donné  lieu  à  des  transactions  très-restreintes  l'année 
suivante.  Une  meilleure  récolte,  en  1863,  réparera  le  déficit. 

En  fait  de  travaux,  ceux  réclamés  pour  les  débouchés  des 
ponts,  dans  les  bassins  de  l'Ouve  et  de  la  Tante,  n'ont  pas  été 
entrepris  et  ne  semblent  pas  même  projetés.  La  même  fin  de 
non  recevoir,  qui  les  a  fait  différer  jusqu'à  ce  jour,  est  opposée 
par  la  Compagnie,  qui  se  réserve  de  les  entreprendre,  s'il  y  a 
lieu,  après  l'élargissement  des  ponts  de  la  route  impériale 
n^  13,  et  celui  des  émissaires  établis  à  l'embouchure  des 
rivières,  dans  la  baie  des  Veys. 

La  Compagnie  a  fait  reconstruire,  sur  l'embranchement  de 
Salnt^Lo,  le  pont  de  la  Roque-Genest.  Ce  travail  était  devenu 
nécessaire  par  suite  des  mouvements  qui  s'étaient  manifestés 
dans  la  voûte  du  pont  primitif. 

La  voie  se  trouve  en  état  parfait  d'entretien.  La  traversée 
d'un  pays,  où  l'élève  du  bétail  se  fait  en  grand,  donne  toujours 
lieu  à  des  difficultés  avec  les  riverains,  dont  les  bestiaux  pé- 
nètrent sur  le  chemin  de  fer.  Il  en  résulte  des  procès-verbaux 
dressés  pour  délit  de  grande  voirie ,  et  des  réclamations  fré- 
quentes de  la  part  des  propriétaires.  Une  Commission  spéciale 
est  chargée  d'étudier  la  question. 

Le  chemin  de  fer  d'Argentan  à  Granville,  qui  intéresse 
d'une  manière  spéciale  nos  arrondissements  méridionaux,  ne 
parait  pas  avancer  vers  sa  solution  prochaine. 

C'est  seulement  au  mois  d'août  1862,  que  les  travaux  ont 
été  commencés  dans  le  département  de  l'Orne,  à  partir  d'Ar- 
gentan. Ils  se  sont  étendus  jusqu'au  delà  de  Fiers,  vers  le 
raccordement  de  la  ligne  de  Caen  à  Fiers.  On  leur  imprime 
une  certaine  activité.  Le  nombre  d'ouvriers  employé  par  jour 
a  constamment  progressé,  et  il  est  actuellement  de  1 ,360. 

Dans  le  département  du  Calvados,  aucun  travail  n'a  encore 
été  entrepris;  cependant,  la  Compagnie  semble  être  en  mesure 
d'attaquer  la  partie  compnse  entre  Fiers  et  Vire.  Les  juge- 
ments d'expropriation  sont  rendus  et  les  acquisitions  de  ter- 
rains se  poursuivent. 

Dans  le  département  de  la  Manche,  le  tracé  en  plan  et  en 
profils  est  approuvé.  La  Compagnie  n'a  pas  fourni  les  autres 
projets. 

Le  crédit  alloué  pour  la  ligne  d'Argentan  à  Granville,  sur 
l'exercice  1863,  est  de  3,420,000  fr. 
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Les  études  de  la  ligne  ferrée,  entre  Cherbourg  et  Brest,  ont       Etudes 
été  achevées  pendant  la  présente  campagne,  mais  trop  tard        Lfgne 
pour  être  transmises  en  temps  utile  au  Gouvernement.  Le    ^^^Jg®^^"'^ 
Conseil  n'ignore  pas,  d'ailleurs,  qu'aucune  nouvelle  concession  ^  ' 

n'a  été  faite  par  le  Corps  législatif. 

Diverses  délibérations  émanées  des  Conseils  municipaux 
intéressés,  ont  été  transmises  à  H.  le  Ministre  des  Travaux 
publics,  qui  en  a  accusé  la  réception. 

Les  plans  et  profils  des  projets  ont  été  récemment  commu- 
niqués à  un  Ingénieur  chargé,  par  une  Compagnie  particulière, 
de  l'éclairer  sur  les  dépenses  d'établissement  de  la  voie  ferrée 
et  sur  les  profits  probables  de  l'exploitation. 

Des  pourparlers  officieux  ont  été  échangés  à  propos  du  chemins  de  rer 
chemin  de  fer  vicinal  projeté  entre  Carteret  et  Carentan.  Des  ^«c'"*"- 
capitalistes  anglais  semblent  disposés  à  s'associer  à  cette 
œuvre.  Le  tracé,  sur  lequel  j'ai  appelé  l'attention  bienveil- 
lante de  l'Empereur,  est  étudié,  sauf  quelques  variantes  par 
Saint-Sauveur  et  La  Haye-du-Puits ,  qui  sont  encore  entre 
les  mains  des  Ingénieurs. 

D'après  les  évaluations,  le  chemin  aurait  une  longueur  de 
ii  kilomètres  et  coûterait  environ  9,000,000  fr.  J'ai  lieu  de 
croire  que,  d'après  de  nouvelles  données  scientifiques  et  l'ex- 
périence pratiquée  dans  divers  pays  de  l'Europe,  la  dépense 
pourrait  être  réduite  de  plus  de  moitié. 


Ligne  de  Car- 
teret 
à  Carentan. 


Le  sous-chapitre  XXII  contient  les  subventions  dues  à  la     subventions 
Compagnie  du  chemin  de  fer,  pour  les  lignes  de  Paris  à  Cher-  chemins  de  fer. 
bourg  et  d'Argentan  à  Granville,  et  qui  s'élèvent  à  172,283  fr. 
05  c,  provenant  de  l'imposition  extraordinaire  de  3  centimes 
SliO^*  autorisée  par  la  loi  du  48  mai  4858  et  d'un  boni  de 
970  fr.  27  c.  sur  4862. 

Cette  somme  sera  distribuée  ainsi  : 

Chemin  d'Argentan  à  Granville 100,000    » 

—      de  Paris  à  Cherbourg 72,283  05 

Total 472,283  05 


Les  subventions  votées,  en  4862,  pour  les  études  des  che- 
mins de  fer,  s'étant  trouvées  insuffisantes,  il  reste  dû  aux 
agents  des  ponts-et-chaussées  une  somme  de  403  fr.  55  c. 
pour  frais  de  découchers,  laquelle  est  portée  au  sous- cha- 
pitre XX. 


-  u 


RoDtes  Impériales. 


Entretien  Neuf  Foutes  impériales  traversent  ou  desservent  le  Dépar* 
tement.  Elles  se  développent  sur  une  longueur  totale  de 
376,016  métrés. 

Leur  situation,  long- temps  précaire,  à  cause  de  TinsufO- 
sance  du  fonds  d'entretien,  s'est  légèrement  améliorée  par 
suite  de  l'élévation  de  ce  fonds  à  280,000  fr.  Pour  qu'elle  fût 
satisfaisante,  M.  l'Ingénieur  en  chef  estime  que  la  dépense 
annuelle  ne  devrait  pas  être  au-dessous  de  310,000  fr.  Nous 
pouvons  espérer  que,  par  des  accroissements  successifs,  cette 
partie  du  service  ne  laissera  bientôt  plus  rien  à  désirer. 

Voici  comment  les  280,000  fr.  ont  été  répartis  pour  la 
campagne  de  1863  : 

Route  n*   13 53,750    - 

—  n*   Ubis 24,100 

—  nH71 46,300 

—  nM72 27,800 

—  nM73 19.000 

—  nH74 29,000 

—  no  175 5,000    .. 

—  no  176 35.400    - 

—  no  177 25,600    - 

Dépenses  générales 1 4,050    • 

Total 280,000    • 


Travaux  neofa.     Les  travaux  neufs  comportent  dix -sept  entreprises  diffé- 
rentes, dont  le  tableau  est  ci-dessous  : 
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DÉSIGNATION  DES  TRAVAUX. 
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94  6iff 


171 


Amélioration  de  la  trarenede  Garentan 
Elargissemenl  du  fieux  pool  del'Ouve^ 

à  la  sortie  de  GarentaD 

Amélioration  de  la  traverse  de  Sainte- 

Mére-Eglise 

Amélioration  de  la  traverse  de  Yalognes 
Amélioration  de  la  rue  de  TAbbaye  à 

Cherbourg 

Construction  d'un  embranchement  sur 

la  porte  de  l'arsenal,  dite  porte  de 

QuerquevlUe 

Amélioration  de  la  chaussée  pavée  de 

Granville 

Hechargeroent  entre  les  bornes  45  et  55 
Rechargement  entre  les  bornes  57  et 

l'entrée  de  Garentan 

Amélioration  de  la  chaussée  pavée  de 

!Saint-Lo 
Elargissement  de  la  traverse  de  Tor- 
teron 
.  Rechargement  aux  abords  de  Saint-Lo. 
173     Rechargement  entre  SartlUy  et  Avran- 

ches 

Rechargement  entre  Saint-Lo  et  la 

borne  n*  39 

Elargissem*  de  la  rue  du  Caquet  dans 

la  traverse  de  Villedieu 

i  Rechargement  entre  Avranches  et  la 

176  7     route  n*  15 

Reconstruction  du  pont  de  Pontorson. 


17i 


175 


Totaux, 


CRÉDITS 


de  1863. 


6,000  1) 

5«000  » 

1,500  » 

510  » 

S,000  » 


1,700  » 

i,000  » 

7,000  » 

600  » 

5,000  s 

»  » 

8,000  » 

710  » 

3,000  » 

39,000  » 

160  » 

5,800  » 


77,980     » 


restant 
h  allouer. 


10,000  » 

930  loi 

»     » 

9        » 
»   B 

3,958  98 

10,036  98 
68,953  90| 

»  » 

9,489  38 

13,300  » 
1,974  51 


10,469  131 
16,000  » 

»  » 
1,819  13 


138,593  66 


De  ces  entreprises,  six  seront  terminées  et  soldées  durant 
la  campagne  courante  ;  ce  sont  : 

Sur  la  route  n^  13,  ramélioration  de  la  traverse  de  Sainte- 

Mère-Eglise  ; 

ramélioration  de  la  traverse  de  Ya- 
lognes ; 

ramélioration  de  la  rue  de  TAbbaye»  à 
Cherbourg  ; 
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Sur  la  route  n^  174,  le  rechargement  entre  la  borne  57  et 

Carentan  ; 
Sur  la  route  n^  473,  le    rechargement    entre    Sartilly    et 

Âvranches; 
Sur  la  route  n^  476,  le  rechargement  entre  Âvranches  et  la 

route  départementale  n^  45. 

Trois  autres  entreprises  seront  achevées  en  4863,  et  soldées 
dans  l'exercice  4864,  savoir  : 

Sur  la  route  n®   43,  l'élargissement  du  vieux  pont  d'Ouve, 

à  la  sortie  de  Carentan  ; 

Sur  la  route  n^  472,  Tamélioration  de  la  chaussée  pavée  de 

Saint-Lo  ; 

Sur  la  route  n<»  476,  la  reconstruction   du  pont  de  Pon- 

torson. 

En  sorte  qu'en  4864,  les  travaux  seront  restreints  à  huit 
chantiers. 

Le  Conseil  jugera,  sans  doute,  opportun  d'insister,  à 
nouveau,  pour  l'exécution  des  projets  approuvés  par  l'Autorité 
supérieure. 

Ces  projets  sont  au  nombre  de  huit. 

lis  consistent  : 

i^  Dans  le  rechargement  de  la  route  n<^  43,  à  la  sortie  de 
Cherbourg,  faubourg  d'Equeurdre ville.  Cette  partie  de 
route  demande  des  réparations  urgentes,  à  cause  de 
l'usure  que  produisent  les  transports  extraordinaires  de 
l'Arsenal  ; 

2^  L'élargissement  de  la  traverse  de  Granville  (  route 
n^  34  bisjf  aux  abords  du  pont  du  Boscq.  Subordonnée 
au  vote  d'une  subvention,  par  la  ville  de  Granville,  cette 
importante  amélioration  n'a  pu,  jusqu'à  ce  jour,  se  réa- 
liser. On  a  étudié  aussi  l'élargissement  du  même  pont, 
afin  de  prévenir  les  inondations  qu'il  occasionne.  La  dé- 
pense est  évaluée  à  31 ,500  fr.  M.  le  Ministre  des  Travaux 
publics^  auquel  je  l'ai  proposée,  a  décidé,  le  40  juin  der- 
nier, qu'il  y  avait  lieu  de  modifier  le  projet,  en  vue  d'une 
réduction.  Ces  travaux  sont  vivement  sollicités  par  le 
Conseil  d'arrondissement  d'Avranches  ; 

30  Deux  projets  relatifs  à  la  route  impériale  n^  474  et 
approuvés  à  la  date  du  47  juillet  4855  et  du  5  décembre 
4856.  Le  premier  comporte  le  convertissement  en  em- 
pierrement de  la  chaussée  pavée  du  Pont-Hébert;  le 
deuxième,  un  rechargement  entre  Torigni-sur-Vire  et  le 
Calvados.  Ces  entreprises  sont  extrêmement  désirables. 
Le  service  des  ponts-et-chaussées  le  constate.  Le  Con- 
seil d'arrondissement  de  Saint-Lo  demande  qu'elles 
soient  mises  à  exécution  très-prochainement  ; 
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4^  Sur  la  route  n^'  475,  la  réparation  de  la  chaussée  pavée, 
dans  la  traverse  de  Villedieu,  est  devenue  urgente  à  la 
suite  de  l'élargissement  de  la  voie  publique,  élargisse*- 
^  ment  pour  lequel  la  ville  a  fait  des  sacriQces  considé- 
rables. Le  Conseil  général  s'unira  au  Conseil  d'arron- 
dissement d'Avranches  pour  la  réclamer  ; 

&^  Deux  rechargements,  évalués  à  7,300  fr.,  sont  jugés 
nécessaires  sur  deux  pointa  de  la  route  impériale  n^  476, 
de  Caen  à  Lamballe,  dont  la  chaussée  est  très^usée. 
Leur  mise  en  adjudication  est  demandée  par  le  Conseil 
d'arrondissement  d'Avranches  qui  émet  également  le 
vœu  de  la  destruction  de  bâtiments  situés  au  lieu 
dit  le  Grand- Chien,  qui  sont  nuisibles  à  la  circulation. 
Les  projets  sont  approuvés  depuis  le  40  et  le  42  dé- 
cembre 4862; 

6^  Enfin,  le  dernier  projet  a  pour  objet  Tamélioration  de  la 
chaussée  de  la  route  n^  477,  entre  Mortain  etSaint-Hi- 
laire-du-Harcouët.  Il  comporte  une  dépense  de  61,200  fr. 
et  a  reçu  l'approbation  ministérielle,  le  42  novembre  4859. 
Son  exécution  prochaine  fait  l'objet  d'un  vœu  renouvelé 
par  le  Conseil  d'arrondissement  de  Mortain. 

Les  Conseils  de  Coutances  et  d'Avranches  réitèrent  aussi 
la  demande,  tant  de  fois  introduite,  de  la  rectification  des 
côtes  du  Parc  et  de  Vandepoterie  (route  u^472),  et  de 
l!améUoration  de  la  route  impériale  n^  474,  dans  la  traverse 
de  Granville. 


NavigalioB  Maritime. 


L'amélioration  des  ports  du  littoral  continue  d'être  l'objet 
de  la  sollicitude  de  l'Autorité  supérieure.  Cette  sollicitude  ne 
pouvait  leur  faire  défaut ,  puisque  la  vôtre  se  traduit  par  des 
subventions  considérables  concédées  plus  spécialement  aux 
entreprises  d'intérêt  local. 

Voici,  Messieurs,  la  situation  de  nos  ports,  c'est-à-dire  les 
travaux  qui  s'exécutent  et  ceux  qu'il  conviendrait  d'y  entre- 
prendre. 

A  Carentan,  les  améliorations  consistent  dans  l'approfon- 
dissement et  la  rectification  du  chenal.  Commencée  en  4859, 
l'entreprise  est  arrivée  à  son  terme.  Une  dernière  allocation 
de  9,000  fr.  environ  suffira  pour  la  mener  à  bonne  fin.  Il  ne 
s'agit  plus  que  de  détruire  de  faux  bras,  dont  l'action  de  la  mer 
aidera  le  comblement. 


PorU 
inaritimei. 


Port 
de  Carentan. 
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Porl 
de  Saini-Vaasl. 


A  Saint- Vaast-la-Hougue ,  qui  continue  la  côte  Est  du  lit- 
toral, point  de  travaux  neufs  en  cours  ;  mais  deux  entreprises, 
récemment  terminées  et  montant  ensemble  à  89,000  fr.,  ont 
amélioré  les  passes  et  facilitent  la  posée  des  bâtiments.  Des 
quais  spacieux ,  des  souilles  assez  étendues  satisfont  aux  be- 
soins du  commerce  local.  La  construction  des  navires  n'aurait 
plus  rien  à  désirer,  si  une  cale  de  radoub  et  de  construction 
était  établie.  Le  projet  est  approuvé  par  M.  le  Ministre  des 
Travaux  publics  ;  il  comporte  une  dépense  de  50,000  fr.  Son 
exécution  dépend  de  votre  concours  et  de  celui  de  la  ville  de 
Saint- Vaast.  Le  Conseil  municipal  a,  par  une  délibération  du 
27  juillet  dernier,  voté  un  subside  de  8,333  fr.  33  c,  égal  au 
sixième  de  la  dépense  totale.  Vous  apprécierez,  Messieurs, 
s'il  vous  convient  de  suivre  cet  exemple  et  de  vous  engager, 
en  principe,  à  doter  l'entreprise  d'une  pareille  allocation. 


Port 
de  Barfleur. 


Après  Saint-Vaast  vient  Barfleur,  dont  l'amélioration  se 
poursuit,  sans  le  concours  du  Département.  Les  quais  sont 
achevés.  On  travaille  à  l'approfondissement  du  port,  qui  est 
déjà  creusé  sur  une  étendue  de  170  mètres.  55,000  fr.  restent 
à  employer  sur  les  160,000  fr.  alloués  par  le  Gouvernement. 


Porl 
de  Cap-Lévi. 


Avec  15,000  fr.  fournis  par  les  fonds  du  Trésor,  la  restau- 
ration du  port  de  Cap-Lévi,  telle  qu'elle  a  été  prévue  au  devis 
approuvé  le  30  septembre  1858,  sera  terminée  et  sauvegardera 
des  grosses  mers  les  bateaux  de  pèche.  L'Administration  lo- 
cale, sur  les  instances  des  marins,  avait  demandé  la  construc- 
tion d'une  seconde  jetée  et  d'un  épi.  La  dépense  eût  été  de 
160,000  fr.  au  moins;  le  Ministre  n'a  pas  cru  que  l'impor- 
tance de  Cap-Lévi  la  comportât.  Sa  décision  est  datée  du 
7  mai  dernier. 


Port 
du  Becquet. 


Une  autre  décision  ministérielle ,  concertée  avec  le  dépar- 
tement de  la  Marine ,  aura  pour  effet  de  confier  Le  Becquet 
au  service  des  Ponts-et-Chaussées  et  de  faire  exécuter  dans 
ce  port  50«000  fr.  de  travaux  incombant,  pour  une  moitié,  aux 
Travaux  publics  et  pour  Tautre  à  la  Marine.  La  remise  du 
Becquet  a  eu  lieu  ;  l'ouverture  de  l'entreprise  est  prochaine. 


Port 
de  Cherboarg. 


Les  travaux  du  port  de  commerce  de  Cherbourg  se  pour- 
suivent avec  une  activité  proportionnée  à  l'importance  des 
crédits  ouverts.  Ils  comprennent  le  prolongement  du  quai  Est, 
l'approfondissement  du  chenal  et  celui  de  quelques  parties  de 
l'avant-port  ;  enfin,  le  curage  du  bassin  à  flot.  120,000  fr.  y 
auront  été  consacrés,  cette  année. 

Pour  les  compléter,  il  est  nécessaire  d'arraser  la  jetée 
Ouest  et  d'achever  celle  de  l'Est.  Le  projet  est  approuvé  ;  des 
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soumissioDS  sont  déposées  :  la  dépense  sera  de  190,000  fr. 
La  navigation  et  le  commerce  local,  représentés  par  la  Chambre 
de  commerce,  sollicitent  avec  instance  ces  améliorations. 

La  création  d'un  port  de  refuge  dans  Tanse  Saint-Martin, 
au  lieu  dit  Port-Racine,  a  été  repoussée.  Le  9  janvier  1863, 
M.  le  Ministre  des  Travaux  publics  a  décidé ,  conformément 
à  l*avis  du  Conseil  général  des  Ponts-et-Chaussées,  que  cette 
entreprise  n'est  pas  réalisable  sur  un  point  de  la  côte  inha- 
bité et  situe  en  face  d'une  gorge  d'un  accès  difficile. 


Anse 
Saint-Harlin 

et 
Porl-fiacioe. 


Il  n'y  a  pas  une  solution  meilleure  en  ce  qui  concerne  le 
havre  d'Omonville.  Le  12  juin  dernier,  M.  le  Ministre  m'a 
notifié  une  décision  de  rejet  fondée  sur  ce  que  :  •  la  digue 
•  projetée  tendrait  à  ensabler  le  havre  et  à  compromettre  les 
»  ressources  qu'il  présente,  dans  son  état  actuel.  • 

A  Goury,  les  travaux  continuent.  La  jetée  est  terminée  au 
moins  provisoirement,  car  les  marins  ne  trouvent  pas  suffi- 
santes les  dimensions  de  cet  ouvrage.  Ils  en  demandent  le  pro- 
longement. Leurs  vœux  ne  seraient  réalisables  qu'autant  que 
vous  porteriez  de  3,000  fr.  à  12,000  fr.  la  subvention  dépar- 
tementale. 

Un  de  vos  honorables  collègues  m'a  prié  de  vous  proposer 
un  vote  dans  ce  sens.  Il  vous  appartient,  Messieurs,  d'user  de 
votre  initiative  en  cette  circonstance. 

Les  80,000  fr.  alloués  par  le  Conseil  général  au  port  de 
Diélette  (commune  de  Tréauville)  seront  acceptés,  sans  doute, 
par  l'Autorité  supérieure  ;  jusqu'à  présent,  il  n'est  point  inter- 
venu de  décision  définitive.  Il  est  vrai  de  dire  que  l'instruction 
de  l'affaire  a  dû  subir  les  lenteurs  des  enquêtes  nautiques  et 
administratives  ainsi  que  l'examen  des  conférences  mixtes, 
instituées  à  divers  degrés.  Tout  le  dossier  a  été  transmis  à  qui 
de  droit,  le  10  avril  dernier.  Je  vous  demande,  néanmoins, 
d'inscrire,  au  budget  de  1864,  un  deuxième  à-compte  de 
11, 192  fr.  90  c. 

Je  vous  propose  également  de  voter  une  somme  de  531  fr. 
05  c.  pour  complément  de  la  subvention  de  8,000  fr.  accordée 
au  port  de  Carteret. 

Nul  emploi  plus  utile  n'aura  été  fait  des  fonds  départemen- 
taux, puisqu'ils  auront  servi  à  rendre  accessible  un  port,  dont 
le  chenal  n'offrait  pas  aux  navires  un  tirant  d'eau  suffisant. 

Les  résultats  des  travaux,  bien  qu'ils  ne  soient  pas  termi- 
nés, dépassent  les  espérances  conçues. 

MM.  les  Ingénieurs  manifestent  non  moins  de  confiance  dans 
ceux  du  havre  de  Porlbail,  auxquels  le  Département  participe 


Havre 
d'Omonville. 


Port 
de  Goury. 


Port 
do  Dielette. 


{Voir  le    rap- 
port 
iupplémen-' 

taire.) 


Port 
de  carieret. 


Havre 
de  Portbail. 
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HAvre 
de  RegnévtUe. 


pour  11,000  fr.,  c'est-à-dire  le  tiers  de  la  dépense.  Déjà  vous 
avez  alloué,  sur  1862,  un  premier  crédit  de  2,333  fr.  Vous 
jugerez,  sans  doute,  convenable  d'inscrire,  en  1864,  la  somme 
de  8,667  fr.  pour  solde. 

Le  havre  de  Regnévilie  n'offre  pas  moins  d'intérêt  que  ceux 
de  Portbail  et  de  Carteret.  Le  mouvement  de  la  navigation  s'y 
accroît  d'année  en  année,  et  d'importants  travaux  d'ostréicul- 
ture y  sont  entrepris  par  l'industrie  privée. 


Pon 
de  Granville. 


Quai  d'Hérel. 


Quant  à  Granville,  vainement,  jusqu'à  ce  jour,  vous  avez 
renouvelé  le  vœu  de  l'établissement  d'un  deuxième  bassin  à 
flot,  vœu  auquel  je  me  suis  associé,  sans  réserve,  en  l'appuyant 
auprès  de  l'Autorité  supérieure,  mais  qui  n'a  pas  reçu  l'accueil 
qu'il  me  paraîtrait  mériter.  En  le  reproduisant,  vous  témoi- 
gnerez encore  combien  vous  êtes  pénétrés  de  l'utilité  de  cet 
ouvrage.  Vous  me  donnerez  ainsi  l'occasion  d'unir  mes  ins- 
tances aux  vôtres  en  faveur  d'une  question  importante  pour  le 
pays. 

Peut-être  la  solution  sera  facilitée  par  le  projet  suivant 
lequel  l'Etat  concéderait  à  la  ville  les  grèves  d'Hérel,  sur  les- 
quelles doivent  s'élever  des  quais,  des  cales  de  construction, 
c'est-à-dire  tout  un  ensemble  d'établissements  indispensables 
à  un  port  de  commerce  comme  Granville. 


Havre 
de  Ponlorson. 


Il  est,  enfin,  Messieurs,  une  localité  qui  prend  un  essor 
nouveau.  Pontorson  aspire  à  devenir  port  de  mer  ;  un  navire 
d'un  certain  tonnage  vient  d'y  être  construit  et  lancé.  D'autres 
sont  projetés. 

Nos  vœux  accompagneront  la  fortune  que  tente  cette  inté- 
ressante localité. 


Baies 

et  défenses 

eontre  ia  mer. 


Les  travaux  des  ports  maritimes  ne  sont  pas  les  seuls  qui 
soient  entrepris  sur  le  littoral.  Il  en  est  d'autres  encore  qui 
s'y  exécutent. 

Les  uns  ont  pour  but  la  conquête  de  lais  et  relais  que  l'éla- 
boration des  siècles  semble  avoir  réservés  à  l'activité  et  à 
l'industrie  entreprenante  du  nôtre  ;  les  autres  opposeront  des 
barrières  à  l'envahissement  des  bas-fonds  situés  sur  la  côte. 


Baie 
des  Veys. 


Parmi  les  premiers,  on  doit  noter  les  endiguements  de  la 
baie  des  Veys  aux  embouchures  de  la  Vire  et  de  l'Âure.  Les 
digues  enceignent  peu  à  peu  de  vastes  étendues  de  grèves  qui 
successivement  se  transforment  en  terrains  fertiles.  La  Com- 
pagnie des  Polders  de  l'Ouest  suit  ainsi  le  programme  qu'elle 
s'est  tracé  et  que  lui  impose  son  cahier  des  charges. 
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Son  exemple  excite  la  concurreDce.  Des  demandes  en 
concession  des  lais  et  relais  de  mer,  situés  aux  abords  du 
chenal  de  Carentan,  sont  soumises  au  Gouvernement.  Des 
conquêtes  semblables  sont  projetées  dans  le  havre  de  Carteret. 

Les  travaux  beaucoup  plus  importants  de  la  baie  du  Mont- 
Saint-Michel  rencontrent  des  obstacles  tels  que  la  Compagnie 
des  Polders  en  sollicite  Tabandon. 

La  protection  de  cette  partie  du  littoral  exigera  désormais 
le  concours  de  TEtat  et  des  communes  intéressées  ;  un  projet 
de  défense  pour  la  baie  de  la  Sélune,  évalué  a  200,000  fr.,  vient 
d'être  présenté  par  les  Ingénieurs. 

Il  serait  indépendant  de  la  formation  du  syndicat  des  bas- 
fonds  de  Courtils,  Huisnes,  Ardevon,  Beauvoir  et  Servon  dont 
les  propriétaires  trouveront,  dans  l'association,  les  moyens  de 
résister  utilement  aux  invasions  de  la  mer.  Déjà,  vous  avez 
construit  un  chemin  digue  qui  protège  une  partie  de  la  côte. 
Mais  ce  chemin  a  subi  des  dégradations  qu'il  est  urgent  de 
de  réparer.  Gomme  travail  à  la  mer,  TEtat  veut  bien  participer 
à  la  dépense  évaluée  6,000  fr.,  à  la  condition  que  le  Dépar- 
tement fournira  4,500  fr.  Vous  vous  empresserez,  Messieurs, 
d'allouer  ce  crédit. 

Par  suite  des  instructions  ministérielles,  j'ai  mis  les  com- 
munes intéressées  en  demeure  des'inscrire  pour  un  chiffre  égal. 

Sur  la  côte  Est  du  Département,  la  plus  menacée  par  les 
marées,  les  syndicats  apportent  le  plus  grand  soin  à  l'entre- 
tien et  à  la  réparation  de  leurs  digues.  Les  travaux  se  font  le 
plus  souvent  aux  frais  de  l'association  ;  quelquefois  aussi  l'Etat 
en  prend  sa  part. 

Le  fait  se  produit  pour  les  digues  de  Réville  et  de  Saint- 
Vaast,  aux  réparations  desquelles  l'Etat  contribue,  cette  année, 
pour  2,500  fr.,  et  le  syndicat  pour  pareille  somme. 

Sans  les  subventions  du  Trésor,  du  Département  et  des 
communes,  il  eût  été  impossible  d'exécuter,  dans  les  miellés 
de  Tourlaville  et  de  Gherbourg,  les  100,000  fr.  de  travaux  que 
comporte  un  revêtement  de  1,400  mètres  déjà  construit  sur 
^  ,360  mètres  de  longueur  et  qui  met  la  rive  à  l'abri  de  tout 
risque  ultérieur.  Il  ne  reste  plus  que  40  mètres,  à  terminer  et 
quelques  épis  à  espacer  en  avant  de  l'ouvrage,  afin  d'arrêter 
la  destruction  de  la  plage. 

Des  travaux  analogues  s'exécutent  dans  la  baie  Sainte- 
Anne,  avec  des  résultats  aussi  satisfaisants. 
Les  subventions  départementales  et  celles  de  l'Etat  entrent 


Chenal 
de  Carentan 


Baie 

do  Moiit-Sainl 

Michel. 


Syndicats. 


Syndical 

do 

CourlilB, 

Huianes,  etc. 


Syndicat 

de 

la  côte  Est. 


Miellés 
de  Cherbourg 

et  de 
Tourlaville. 


Baie 
Sainte-Anne. 
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pour  les  trois  quarts  dans  la  dépense,  évaluée  primitivement  à 
108,000  fr.,  mais  qui  se  trouve  portée  à  118»000  fr.  par  suite 
de  l'obligation  où  Ton  a  été  d'exhausser,  avec  forme  concave, 
le  revêtement  de  la  digue  opposée  à  la  mer.  Cet  accroissement 
de  dépense  aura  pour  effet  d'élever  la  part  contributive  du 
Département  à  29,500  fr.,  au  lieu  de  27,000  fr.  —22,000 fr. 
ont  été  déjà  versés  ;  il  reste  à  voter  7,500  fr.  qui  sont  portés 
au.  budget  de  4864. 

Eoièvemeni  La  protection  du  littoral  ne  nécessite  pas  uniquement  que 
sabics^de  mer.  1^^  plages  Soient  eudiguécs  ;  elle  exige  également  des  mesures 
préventives.  Delà  résulte  la  prohibition  soit  absolue,  soit  res- 
treinte des  enlèvements  des  sables  de  mer.  Cette  mesure  est, 
en  général,  respectée  aujourd'hui,  parce  que  la  répression  des 
délits  est  devenue  sérieuse. 

L'Administration  entend,  du  reste,  appliquer  équitablement 
les  dispositions  réglementaires  de  4860.  Chaque  fois  qu'il  est 
possible,  sans  nuire  au  service,  de  permettre  les  extractions  de 
sables  nécessitées  par  les  besoins  locaux,  des  dispenses  sont 
accordées. 


Phares, 
balises,  etc. 


Pour  en  terminer  avec  les  travaux  maritimes,  je  n'ai  plus 
qu'à  parler  des  phares,  fanaux,  balises  et  amers. 

Ces  divers  établissements  sont  à  l'état  d'entretien,  sauf 
le  feu  flottant  des  Minquiers  qui  est  encore  en  projet.  L'Admi- 
nistration supérieure  est  saisie  des  devis  et  des  soumissions. 


Navigation  Fiaviale. 


Le  service  de  la  navigation  fluviale  présente,  dans  le  Dépar- 
tement, une  incontestable  importance  puisqu'il  s'applique  à  12 
rivières  navigables  offrant  221  kilomètres  de  développement, 
et  aux  2  canaux  concédés  de  Vire  et  Taute  et  de  la  Soulles, 
ayant  42  kilomètres  de  longueur.  Aussi  me  paraît-il  opportun 
de  l'exposer  avec  détail. 

vire-sapéneore  La  Vire  Continue  d'être,  dans  sa  partie  supérieure,  l'objet 
de  travaux  d'amélioration,  auxquels  il  est  pourvu  à  l'aide  d'un 
crédit  de  100,000  fr.  imputable  sur  Texercice  courant.  Cette 
somme  est  jugée  insuffisante.  Si  elle  n'est  pas  augmentée,  il 
faudra  encore  quatre  années  pour  que  la  Vire  soit  navigable 
jusqu'à  Pantfarcy,  et,  cependant,  il  y  aurait  un  intérêt  majeur 
au  prompt  achèvement  de  l'entreprise,  afin  de  faire  pénétrer 
au  centre  d'une  contrée,  qui  en  est  privée,  les  amendements 
marins  et  la  chaux,  si  précieuse  pour  l'agriculture. 
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Il  n'importerait  pas  moins  à  la  navigation  et  aux  intérêts 
agricoles  que  l'arche  marinière  projetée  au  pont  du  Vey,  dans 
la  Basse-Vire,  fût  enfin  établie.  Mise  à  Tétude,  il  y  a  quelques 
années,  le  projet  aurait  pour  effet  immédiat  de  contribuer  au 
dessèchement  des  marais  situés  en  amont  du  pont  du  Vey,  sur 
les  deux  départements  de  la  Manche  et  du  Calvados. 

C'est  le  résultat  favorable  qui  se  remarque  dans  la  vallée  de 
la  Taute,  à  la  suite  des  redressements  et  approfondissements 
exécutés  sur  cette  rivière.  Depuis  l'abaissement  de  celle-ci,  les 
terres  riveraines  sont  préservées  des  inondations  périodiques 
et  prolongées,  qui  les  rendaient  improductives,  et  acquièrent, 
chaque  jour,  une  qualité  et  une  valeur  vénale  supérieures. 

Le  Conseil  voudra  bien  accorder  aux  travaux  de  la  Taute 
une  subvention  de  5,555  fr.  56  c.  Vous  remarquerez,  Mes- 
sieurs, à  cette  occasion  que  la  dépense  dépasse  les  prévi- 
sions de  40,000  fr.,  ô  cause  des  indemnités  de  terrains,  et 
que  notre  subside  pourvoit  à  l'acquit  de  cet  excédant. 

Un  des  affluents  de  la  Taute,  la  Vanloue,  navigable  comme 
elle,  a  été  l'objet  d'études  par  le  service  des  Ponts-et-Chaussées. 
Deux  projets  distincts,  dressés  sur  la  demande  des  proprié- 
taires riverains,  occasionneraient  une  dépense  de  120,000  fr., 
à  laquelle  vous  devriez  pourvoir  dans  une  forte  proportion, 
concurremment  avec  les  communes  traversées  et  ces  mêmes 
propiétaires.  Vous  apprécierez  s'il  vous  est  possible  de  doter 
ces  projets  sur  les  fonds  de  Timposition  extraordinaire  auto- 
risée par  la  loi  du  6  juillet  1862.  Quant  aux  souscriptions  des 
communes  et  à  celles  des  intéressés,  j'ai  lieu  de  craindre 
qu'elles  n'atteignent  pas  un  chiffre  élevé. 

Au  pont  écluse  de  la  Barquette  on  exécute  les  travaux  qui 
doivent  faciliter  la  navigation,  vers  la  mer,  et  l'écoulement 
plus  rapide  et  plus  complet  des  eaux  du  bassin  de  l'Ouve. 

Le  Département  et  TEtat,  en  supportent  les  frais  :  le  premier 
pour  3/5^^;  le  second,  pour  le  surplus. 

Il  m'a  été  possible,  afin  d'acquitter  notre  contingent,  de 
fixer  à  U.OOO  fr.  le  crédit  prévu  au  budget  de  1864. 

La  rivière  d'Ouve  nécessite  encore  quelques  coupures  sur 
plusieurs  points  de  son  parcours,  notamment  au  territoire  de 
Beuzeville-la-Bastille  et  de  Liesville.  Je  ferai,  si  vous  le 
voulez  bien,  procéder  aux  études  que  comportent  ces  redres- 
sements jugés  utiles  au  commerce  et  au  dessèchement  des 
terres  avoisinantes. 

Quant  aux  canaux  concédés,  voici  le  mouvement  de  la 
navigation  : 

En  1862,  le  canal  de  Vire-et-Taute  accuse  un  tonnage  de 
172,093  tonneaux,  tant  à  la  remonte  qu'à  la  descente;  sur  ce 


Basse- Vire. 


Taute. 


Vanloue. 


Ouve. 

Pont  écluse 

de  la 
Barquette 


Canaux 
concédés. 
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chiffre  le  tonnage  effectif  n'est  que  de  83,984  tonneaux, 
parmi  lesquels  figurent  46,102  tonneaux  de  chaux  grasse  et 
de  tangue. 

Sur  le  canal  de  Coutances  à  la  mer,  le  trafic  est  à  peu  près 
nuL  Comme  on  s'en  prenait  aux  difficultés  de  l'embouchure 
de  la  Sienne,  des  travaux,  exclusivement  à  la  charge  du 
Trésor,  sont  entrepris  pour  améliorer  cette  embouchure.  Leur 
ensemble  est  évalué  à  45,000  fr. 

Syndicats.  Outro  Ics  travaux  sur  les  voies  navigables,  qui  intéressent 
à  la  fois  la  navigation  et  le  dessèchement  des  marécages; 
d'autres  entreprises,  exclusivement  relatives  au  dessèchement 
des  terres,  sont  commencées  ou  projetées  dans  le  bas-pays. 
Les  unes  concernent  des  propriétés  particulières;  les  autres 
s'appliquent  à  des  terrains  communaux. 

Parmi  les  premières  figurent  le  dessèchement  des  marais 
du  Cotentin.  Leur  vaste  étendue,  leur  importance,  au  point 
de  vue  de  la  production  du  bétail,  rendraient  désirable  la 
formation  de  syndicats.  Comme  l'an  dernier,  je  répéterai  :  «  Il 
»  est  indispensable  que  la  législation  sur  les  syndicats  soit 
»  modifiée  et  que,  pour  la  formation  de  ces  associations,  les 
»  Préfets  ne  soient  pas  soumis  À  l'obligation  de  réunir  l'aseen- 
<»  timent  unanime  des  propriétaires.  »  Avec  la  législation 
actuelle,  l'Administration  se  heurte  contre  des  impossibilités. 
L'exemple  est  à  l'appui.  Dans  le  bassin  de  la  Haute-Tau  te, 
rindlffèrence  ou  le  mauvais  vouloir  d'un  petit  nombre  de 
personnes  met  obstable  à  la  création  d'un  syndicat  demandé 
par  les  propriétaires  de  ^49  hectares  sur  388  qu'il  compren- 
drait dans  son  périmètre. 

Nous  voyons,  cependant,  dans  la  même  contrée,  quelques 
communautés  d'habitants  qui  s'applaudissent  d'être  entrés 
dans  cette  voie;  tels  sont  les  syndicats  de  Brucheville,  Sainte- 
Marie^du-Hont,  Ravenoville,  Lessay,  Néville,  sans  omettre 
ceux  des  miellés  de  Cherbourg  et  Tourlaville  et  de  la  baie 
Sainte-Anne. 


Mise  en  valeor 

des 
marais  commu- 
naux. 


Cosqneville. 


Au  nombre  des  propriétés  communales,  susceptibles  d'être 
mises  en  valeur  et  qui  ont  été  l'objet  d'études  de  la  part  des 
Ingénieurs,  on  signale,  comme  l'année  dernière,  les  marais 
de  Cosqueville,  Surtainville,  VrasviUe,  Heugueville  et  Tour- 
ville,  Bréhal,  Donville,  Bréville  et  Coudeville  et  les  marais  du 
Couesnon,  dont  le  mise  en  valeur  intéresse  deux  départements, 
la  Manche  et  l'Illeet^ Vilaine,  quatre  communes  Aucey  et  Bou- 
cey  (Manche),  Sougéal  et  Pleines-Fougères  (Ille-et- Vilaine). 

Le  projet  de  mise  en  valeur  du  marais  de  Cosqueville  sera 
prochainement  réalisé  ;  la  commune  est  en  instance  auprès 
du  Gouvernement  pour  obtenir  rautorisation  de  contracter 
un  emprunt  à  la  Caisse  des  dépéts  «t  consignations. 
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Quant  à  ceux  de  Surtainville,  Vrasville,  etc.,  l'Administra-  ' 
lion  éprouve  des  résistances  qu'elle  voudrait  vaincre  autre- 
ment que  par  les  moyens  légaux  dont  elle  dispose.  Il  serait  à 
désirer  que  ceux  d'entre  vous,  Messieurs,  qui  exercent  une 
légitime  influence  dans  les  cantons  intéressés,  secondassent 
son  action  toute  paternelle  et  fissent  comprendre  aux  inté- 
ressés les  avantages  de  l'opération. 

Ces  avantages  ont  été  compris  par  les  communes  intéressées        marais 
au  dessèchement  des  marais  du  Couesnon.  Mais  les  lenteurs    **"  couwnon. 
de  l'instruction  ne  nous  ont  pas  encore  permis  de  saisir  TAu- 
torité  supérieure  du  projet.  Le  moment  n'est  donc  pas  venu 
de  porter  au  budget  tout  ou  partie  de  la  subvention  votée,  en 
principe,  dans  la  dernière  session. 

Au  reste,  Messieurs,  afin  de  vous  édifier  sur  l'ensemble  des 
décisions  et  des  engagements  que  vous  avez  pris  relativement 
aux  travaux  dès  ports,  de  la  navigation  intérieure,  de  la  dé- 
fense ou  de  l'assainissement  du  littoral,  j'ai  dressé  le  tableau 
des  ressources  extraordinaires  créées  et  des  dépenses  votées, 
soit  en  principe,  soit  effectivement. 

Les  trois  annuités  de  l'imposition  extraordinaire  d'un  cen- 
time, dont  la  perception  a  été  autorisée  par  la  loi  du  6  juillet 
4862,  produiront  environ i  46,837    - 

La  première  annuité   (1863)   a  été    ou  va  être  incessamment 

employée  à  divers  projets,  soit 48^943  95 

Le  port  de  Diélette  aosofbe 74,000    » 

(6,000  fr.   ayant  été    votés    à    la    \\^   section    du 
budget  de  1862) 

Garteret  doit  recevoir,  pour  solde 531  05 

Portbail  idem 8,667    » 

La  baie  Sain  te-Aone^      idem 7,500    » 

LaTaute,  idem 20,555  56 

La  Barquette,  idem 14,000    ï> 

Le  Couesnon  fyole  de  principe) 16,125    » 

Le  chemin  d'Huisnes 1,500    » 

Les  dépenses  faites  ou  votées  sont  de 191,822  56 

Si  on  aéfalque  les  ressources 146,837    » 

On  trouve  un  déficit  de ^     44,985  56 

Cela  signifie.  Messieurs,  que  vous  êtes  déjà  engagés  pour 
une  annuité  d'un  centime  en  plus  que  vous  ne  l'aviez  voulu 
primitivement. 

Il  était  de  mon  devoir  d'appeler  votre  attention  sur  cette 
situation,  afin  que  vous  puissiez  vous  prononcer  en  connais- 
sance de  cause  sur  tout  nouvel  accroissement  de  dépense 
qui  pourrait  être  proposé  et  introduit  dans  vos  budgets. 

En  terminant,  je  place  sous  vos  yeux  l'état  des  sommes 
demandées  et  des  crédits  alloués  pour  tes  divers  travaux  dé- 
pendant du  sef viee  maritime  et  fluvial* 
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•ervlce  de  la  IWavlgaClon,  des  TravauiL  marltliiies» 

ele**  da  Départemeaf* 


DÉSIGNATION  DES  TRAVAUX. 


Port  de  Carentan.— Araélioralion  du  cbe- 
Dal 

Port  de  Barfleur.— Conslroction  des  quais. 

Porl  de  ap  Lévi.— Reconstruction 

Fort  de  Cherbourg.— Amélioralions 

Port  de  Goury.— Construction  d*une  jetée. 

Port  de  Carteret.— Amélioration 

HAvre  de  Portbail.  —  Rampe  d'embar- 
quement   

Chenal  de  la  Sienne  —Amélioration 

Pont  de  la  Barquette.— Passage  supplé- 
mentaire  • 

Vire-Supérieure.— Canalisation 

Rivière  de  Taute.— Amélioration 

Miellés  de  Cherbourg.— Défense 

Anse  Sainte- Anne. — Défense 

Balisage  du  littoral.— Entretien  et  amélio- 
raliun 

Entrelien  des  ports 

Entretien  de  la  navigation 

Entretien  des  phares,  salaires  des  Gar- 
diens, etc 

Frais  de  contrôle  des  dessèchements  des 
baies 

Rachat  du  quai  de  Saint-Sauveur 

Etudes  de  dessèchements,  curages- ...... 

Totaux 


Sous-RéparlitioD  du  Crédit  d'entretien  des  Ports. 


Dasse-Vire 200  • 

Port  de  Carentan  . . . .  * 7,600  » 

Port  de  Saint- Vaasl 2,000  « 

Port  de  Cherbourg S9,200  » 

Digues  de  Réville  et  de  Saint- Vaast 600  » 

Ports  de  Carteret,  Diélelte  et  Portbail 4,000  » 

Port  de  Barfleur 1,800  » 

Port  de  Granville 11,900  » 

Dépenses  générales 22,700  » 

Total 80.000  » 


CRÉDITS 


demandés. 

alloués. 

40,000 

» 

40,000  » 

60,000 

» 

25,000  » 

17,000 

» 

15,000  » 

160,000 

n 

120,000  » 

90.000 

tt 

10,000  » 

18,000 

» 

14,568  95 

20,000 

» 

12.333  » 

10,000 

» 

10,000  » 

30,000 

» 

20,000  » 

100.000 

» 

100,000  » 

S0,000 

» 

19,444  45 

15.000 

» 

11,375  » 

40,000 

0 

35,000  » 

22,000 

» 

22,000  » 

100,000 

» 

80.00U  » 

26,000 

» 

18,000  » 

38.400 

» 

38,400  » 

11.000 

» 

1.000  » 

16,000 

» 

16.000  » 

6,000 

» 

4,000  » 

759,400 

» 

612,121  40 
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Service  Hydraulique. 

Faute  d'avoir  reçu,  en  temps  utile,  le  rapport  de  M.  Tlngé- 
nieur  en  cbef,  je  me  vois  obligé  de  traiter  le  service  hydrau- 
lique à  Taide  des  seuls  documents  émanés  de  mes  bureaux. 

Dix-huit  usités  et  barrages  ont  été  réglementés  depuis  un       usines, 
an,  soit  sur  les  demandes  des  propriétaires,  soit  d'office.  Les 
dispositions  qui  régularisent  leur  existence  sont  calculées  de 
manière  à  concilier,  autant  que  possible,  les  intérêts  de  l'agri- 
culture et  de  l'industrie. 

La  reconnaissance  et  la  fixation  des  largeurs  des  rivières  curage, 
et  cours  d'eau  non  navigables,  ni  flottables  s'exécutent  active- 
ment sur  divers  points  à  la  fois.  Ce  travail  est  indispensable  à 
un  bon  système  de  curage;  il  empêche  les  réclamations  contre 
de  prétendus  empiétements,  et  prévient  les  plaintes  contre  de 
prétendues  injustices.  L'arrêté  fixant  les  largeurs  n'a  été 
rendu  qu'après  une  information  préalable,  dans  laquelle  les 
observations  ont  pu  se  produire  librement  et  au  grand  jour. 

Autrefois,  le  curage  était  l'effroi  des  propriétaires,  et  chaque 
tentative  de  TAdministration  provoquait  des  réclamations  qui 
se  sont  môme  produites  jusque  dans  le  Conseil.  Aujourd'hui, 
loin  de  repousser  ces  sortes  de  travaux,  on  les  provoque  : 
l'expérience  a  convaincu  les  esprits. 

D'un  autre  côté,  en  confiant  aux  ponts-et- chaussées  la  sur- 
veillance et  Texécution  des  règlements,  l'Administration  don- 
nait à  la  propriété  les  meilleures  garanties.  Les  rares  travaux 
exécutés  d'office  sont  précédés  de  sommations  réitérées  et 
accomplis  avec  le  concours  d'un  agent  du  service  ;  en  sorte 
que  le  droit  de  chacun  est  respecté,  tout  en  exigeant  l'accom- 
plissement de  ce  qui  est  utile  au  public. 

Afin  que  le  progrès,  favorable  à  l'agriculture  et  à  la  salu- 
brité générale  se  continue,  il  importe  de  maintenir  au  sous- 
chapitre  XX  :  4<>  les  6,000  fr.  portés  en  recettes  et  en  dépenses 
dans  la  2®  section,  sous  le  titre  ù^amnces  faites  pour  travaux 
d^ intérêt  public  à  la  charge  des  particuliers;  i^  les  4,500  fr. 
relatifs  au  salaire  des  agents  préposés  au  curage. 

Je  proposerai  également,  comme  objet  rentrant  dans  le  DraiDage. 
service  hydraulique ,  le  vote,  au  sous-chapitre  XVII,  des 
3,000  fr.  destinés  au  drainage.  Les  primes  sont  le  moyen  de 
faire  pénétrer  dans  les  masses  les  avantages  d'une  améliora- 
tion nouvelle.  Les  progrès  agricoles  n'ont  été  obtenus  qu'à 
force  d'encouragements  ;  il  en  a  été,  il  en  sera  de  même  pour 
le  drainage  qui  se  propage  de  proche  en  proche. 
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Pèche  maritioie  et  OstréicBllare. 


La  pèche  maritime ,  quoique  placée  en  dehors  de  ma  com- 
pétence, mérite  cependant  une  mention  spéciale,  parce  qu'elle 
procure  le  pain  de  chaque  jour  aux  populations  si  nom* 
breuses  et  si  intéressantes  du  littoral ,  et  qu'effe  livre  à  Tali- 
mentation  publique  des  produits  aussi  nombreux,  que  variés 
et  recherchés. 

Quelque  peu  déchue  de  son  ancienne  importance ,  à  cause 
de  l'épuisement  des  bancs ,  cette  pèche  est  Tobjet  de  régle- 
mentations qui  soulèvent  des  plaintes  comme  froissant  cer- 
taines pratiques  et  certains  usages  réputés  des  droits.  L'Au- 
torité maritime  s'efforce  de  pallier  la  rigueur  de  la  règle,  tout 
en  maintenant  le  principe  et  les  mesures  adoptées  pour  le  re- 
peuplement du  poisson.  D'un  autre  cèté,  elle  favorise  l'exten- 
sion de  la  pèche,  en  levant  des  interdictions,  en  donnant  des 
facilités  nouvelles  pour  les  différentes  pèches  qui  se  font  sur  la 
côte  et  au  large.  Ainsi  une  décision  de  H.  le  Ministre  de  la 
Marine ,  du  20  juin  dernier,  autorise ,  sans  distinction ,  dans 
tous  les  ports ,  les  armements  pour  les  pèches  du  hareng  et 
du  maquereau  ,  à  chajrge  par  les  bateaux  de  se  faire  expédier 
dans  un  port  ouvert  aux  opérations  de  ces  deux  pèches  ;  la 
même  décision  permet  Timportation,  par  tous  les  ports,  des 
harengs  et  maquereaux  de  pèche  française  et  réduit  le  mini- 
mum des  filets  que  les  bateaux  doivent  embarquer. 

L'Autorité  maritime  ne  se  préoccupe  pas  moins  de  faire 
recouvrer  à  nos  rivages  les  précieuses  ressources  alimentaires 
menacées  d'un  prochain  épuisement. 

La  question  est  à  Tétude. 

ostréicaitore.  La  misc  cu  pratique  du  même  ordre  d'idées  se  retrouve 
dans  les  tentatives  faites  pour  le  repeuplement  des  huitrières 
de  la  Manche  et  de  l'Océan.  Jusqu'à  présent ,  dans  les  deux 
arrondissements  maritimes,  qui  se  partagent  notre  contrée,  les 
résultats  acquis  tendraient  a  démontrer  l'mutilité  des  essais 
tentés.  Ici ,  les  fonds  sont  trop  vaseux  et  ne  permettent  pas 
au  naissin  de  se  produire  ;  là,  des  courants  trop  rapides  le 
dispersent  au  loin  ou  le  détruisent  ;  ailleurs,  des  mollusques 
parasites  envahissent  les  bancs  et  ne  cèdent  point  aux  dra- 
gages réitérés.  Partout,  enfin,  la  décroissance  progressive  des 
huitrières  se  manifeste,  au  grand  détriment  des  nombreux 
armements  qu'entretenait  leur  exploitation.  Il  en  résulte  un 
véritable  découragement  parmi  les  marins  qu'elle  occupait  et 
qui  sont  aujourd'hui  contraints  de  faire  des  sorties  dans  la 
mer  commune. 
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Les  conséquences  de  ce  ralentissement  de  production  re- 
tombent sur  l'industrie  du  parcage  des  huîtres,  et,  en  dernier 
lieu,  sur  le  consommateur. 

Le  commerce  s'en  est  ému  et  TAutorité  supérieure  a  été 
saisie  par  la  Chambre  de  commerce  de  Cherbourg  d'observa- 
tions tendant  à  autoriser  les  pécheurs  anglais  à  opérer,  ainsi 
que  cela  se  pratiquait  autrefois,  des  versements  de  coquillages 
dans  nos  panAdu  littoral.  Le  Gouvernement  n'a  pu  entrer 
dans  cette  voie,  à  cause  du  défaut  de  réciprocité  des  avan- 
tages qui  seraient  faits  à  la  pèche  anglaise  et  des  refus  oppo- 
sés par  le  Gouvernement  de  la  Grande-Bretagne  à  la  levée 
des  prohibitions  qui  atteignent  nos  nationaux.  Des  questions 
de  formes  motivent  ces  refus  que  de  nouvelles  négociations 
parviendront,  sans  doute,  à  vaincre. 

Si  l'ostréiculture  n'a  pas  eu  les  bons  résultats  qu'on  espé- 
rait ,  il  en  a  été  autrement  de  la  culture  des  moules.  Ce 
mollusque ,  qui  entre  pour  beaucoup  dans  l'alimentation  de 
l'ouvrier  et  de  l'habitant  des  campagnes,  a  bien  réussi.  Le 
bouchot  établi  dans  la  baie  située  entre  le  fort  des  Flamands 
et  le  Becquet  s'est  couvert  de  naissin.  Celui-ci  tapisse  égale- 
ment les  rochers  environnants  et  promet  des  récoltes  abon- 
dantes, qui  encourageront  à  construire  d'autres  appareils. 


Péehe  ilBviale  et  PiscicBllnre. 


Le  repeuplement  des  rivières  est  devenu  une  question  de  situation  gêné- 
premier  ordre  depuis  que  la  poUce  de  la  pèche  est  placée         ^*'^* 
sous  l'autorité  de  M.  le  Ministre  de  l'Agriculture,  du  Com- 
merce et  des  Travaux  publics,  et  sous  la  surveillance  des 
ponts-et-chaussées. 

Les  mesures  destinées  à  le  favoriser  ne  consistent  plus  uni- 
quement dans  des  subsides  modestes  accordés  à  la  piscicul- 
ture ;  elles  semblent,  dans  la  pensée  de  l'Administration 
supérieure,  devoir  prendre  un  caractère  plus  nettement  pro* 
tecteur  pour  la  conservation  du  poisson,  et  principalement 
des  espèces  que  la  pisciculture  f  erse  dans  les  cours  d'eau. 

Il  s'agirait  de  réprimer  les  abus  de  la  pèche  telle  qu'elle 
se  pratique  maintenant  et  d'examiner  s'il  est  possible  de  doter 
notre  pays  d'une  législation  analogue  à  celle  de  la  Grande- 
Bretagne,  législation  qui  a  donné,  on  ne  peut  se  le  dissimu- 
ler, des  résultats  plus  sérieux  que  les  règlements  français. 

Les  dispositions  nouvelles  peuvent  se  résumer  de  la  ma- 
nière suivante  : 

Protection  des  espèces  de  poisson  les  plus  précieuses  par  des 
interdictions  absolues  de  pèche,  à  des  époques  déterminées  ; 
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Répression  par  de  fortes  pénalités  de  toute  infraction  aux 
règlements,  soit  par  les  pécheurs,  soit  par  ie  commerce  lui- 
même,  à  quelque  degré  que  ce  soit. 

M.  le  Ministre  de  TAgriculture  m'a  prescrit  de  consulter  le 
Conseil  sur  Topportunité  de  cette  modification.  J'ai  Thonneur 
de  vous  communiquer  une  série  de  notes  rédigées  dans  ce 
but,  en  vous  priant  de  vouloir  bien  formuler  votre  avis. 

En  Tétat,  il  me  parait  superflu  de  développe#!me  réclama- 
tion reposant  sur  les  mêmes  idées  et  produite  par  un  pisci- 
culteur local,  H.  Carly  de  Svsrazzéma.  Elle  tend,  d'ailleurs,  à 
démontrer  que  les  praticiens  et  les  hommes  de  science  sont 
amenés  à  développer  les  mêmes  principes  et  à  demander,  sauf 
quelques  points  de  détail,  les  mêmes  mesures. 

Vous  n'oublierez  pas,  du  reste,  Messieurs,  que  les  ten- 
dances de  l'Administration  à  édicter  des  peines  plus  sévères 
contre  les  délits  de  pêche  semblent  opposées  à  vos  vues, 
puisque,  à  diverses  reprises,  vous  avez  demandé  l'application 
de  l'article  463  du  Code  pénal  en  cette  matière. 

Toutefois,  ce  qui  justifierait  les  sévérités  légales,  c'est  le 
dépeuplement  des  cours  d'eau,  dépeuplement  arrivé  à  un  tel 
degré  que  la  consommation  ne  reçoit  plus  de  la  pêche  fluviale 
que  des  produits  insignifiants. 


Hioes. 


Mine  de    fer 
de  Diélette. 


Carrières. 


Quoique  le  rapport  de  M.  l'Ingénieur  en  chef  des  mines  ne 
contienne  aucun  détail  sur  le  service,  je  puis  vous  faire  con- 
naître la  situation. 

Les  gisements  de  houille  du  Plessis,  ceux  de  plomb  argenti- 
fère de  Surtainville,  de  cuivre  de  la  Meauffe  et  de  mercure  de  la 
Chapelle-Enjuger  demeurent  abandonnés,  comme  par  le  passé. 

La  mine  de  fer  de  Diélette  continue  d'être  l'objet  de  tra- 
vaux de  recherches.  Celles-ci  sont  même  assez  avancées  pour 
que  M.  Bérard,  qui  les  a  entreprises,  ait  pu  introduire  une 
demande  en  concession. 

Cette  demande  s'instruit.  Dès  que  les  délais  légaux  seront 
expirés,  je  la  soumettrai  à  rAutorité  supérieure,  en  l'appuyant 
de  tout  mon  pouvoir,  comme  digne  du  plus  grand  intérêt. 

Quant  aux  carrières,  leur  exploitation  se  fait  dans  les  condi- 
tions ordinaires.  Pour  qu'elle  eût  lieu  avec  toute  la  régularité 
désirable,  il  serait  nécessaire  de  créer  une  place  de  Garde-mine 
spécial  au  Département.  L'employé  qui  occuperait  ce  poste  as- 
surerait par  une  surveillance  constante  l'observation  des  règle- 
ments pour  le  plus  grand  avantage  de  la  sécurité  des  ouvriers. 
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La  carte  géologique  agrouomique,  confiée  au  service  des 
mines  parait  encojre  une  fois  entravée  dans  sa  rédaction  par 
des  obstacles  personnels  à  MM.  les  Ingénieurs.  Dès  à  présent, 
il  devient  inutile  d'inscrire  aucun  nouveau  crédit,  ni  même  de 
maintenir  au  budget  de  report  les  anciennes  allocations. 


Carie 
agronomique. 


BUDGET  DE  ^864. 


P«  SECTION. 


SOVS-CHAPIVBES  !•%  II,  ILSV  ET  JJLII. 


Le  service  des  bâtiments  prélève,  d'ordinaire,  une  part  bien 
large  dans  les  budgets  départementaux.  Tous  mes  efforts 
tendent  à  restreindre  celle  qui  lui  est  faite  dans  les  deux  pre- 
mières sections  du  budget  de  1864,  en  dégageant  tout  ce  qui 
peut  revêtir  le  caractère  de  travail  neuf  ou  de  restauration, 
pour  IMmputer  sur  le  produit  de  Timposition  extraordinaire 
autorisée  jusqu'en  4865  par  la  loi  du  28  juin  1861. 


BâlimenU 

dépar- 
temeotaiix. 


L'entretien  figure  au  sous- chapitre  I^*^  pour  une  somme  de 
12,880  fr.  (12,868  fr.  35  c.  en  1863),  répartie  comme  il  suit  : 

Hôtel  et  Bureaux  de  la  Préfecture 3,500  - 

Jardin  de  la  Préfecture 600  - 

Hôtel  et  Bureaux  de  la  Sous*  Préfecture  de  : 

Avranches 400  • 

Cherbourg 600  » 

Coulauces 380  - 

Mortain 470  •• 

Valognes 430  •• 

Palais-de- justice  de  Saint-Lo 350  » 

—  d'Avranches 400  • 

—  de  Cherbourg 420  • 

—  de  Coutances 600  » 

—  de  Mortain 430  - 

—  de  Valognes 390  • 

Tribunal  de  commerce  de  Granville 180  *• 

A  reporter 9,150  • 


Entretien 

Préfeetare 

et 

Sont-Préfee- 

tnres. 


Tribnnaoï. 


—  32  - 


MaiBODf 
d'arrêt. 


Cmernes. 

de 

gendarmerie. 


Personnel. 


Reporc 9,4»0 

Maison  d'arrêt  de  Saint-Lo 320 

—  d'Avranches 360 

—  de  Cherbourg 625 

—  de  Coutancea 755 

—  deMortain 375 

—  de  Valognes 320 

Caserne  de  gendarmerie  de  Saint-Lo 485 

—  —         d'Avranches 280 

—  —         de  Cou  tances 320 

Total  égal 12.880 

Si  à  ces  divers  articles  on  ajoute  une  somme 
de  4,300  fr.  représentant  le  traitement  fixe  et 
les  frais  de  bureau  de  TArchitecte  du  Départe- 
ment   4,300 


OD  trouve  un  total  de 47,180    » 

supérieur  de  14  fr.  66  c.  seulement  au  sous^chapitre  corres* 
pondant  du  budget  de  l'exercice  courant. 

Puisqu'il  est  question  du  personnel  auquel  est  eonflé  le 
service  des  édifices  départementaux,  il  me  semble  utile 
d'exposer  Torganisation  qu'il  convient  de  lui  donner. 

Avec  le  nombre  d'édifices,  qui  sont  la  propriété  du  Dépar- 
tement, et  À  cause  de  leur  dissémination,  la  surveillance  d'un 
seul  Architecte,* même  aidé  par  un  conducteur,  tous  deux  en 
résidence  au  cheMieu,  est  assurément  incomplète  et  partant 
insuffisante.  On  ne  peut,  en  effet,  espérer  que  les  travaux 
seront  exécutés  conformément  au  devis,  avec  le  soin  et  la 
rapidité  désirables,  lorsque,  par  la  force  des  choses,  les  en- 
trepreneurs et  leurs  ouvriers  demeurent,  pour  ainsi  dire, 
affranchis  de  tout  contrôle. 

Si  ce  contrôle  eût  existé  au  moment  où  s'élevaient  les 
hôtels  des  Sous-Préfectures,  les  Tribunaux,  les  Prisons,  les 
Casernes  de  gendarmerie,  bien  des  mécomptes  et  des  dépenses 
eussent  été  épargnés. 

L'expérience  du  passé  doit  rendre  prévoyant  pour  l'avenir. 
Aussi,  j'ai  eu  la  pensée  de  compléter  le  service  par  la  création 
des  Architectes  d'arrondissement,  utiles  auxiliaires,  placés 
sur  les  lieux  ou  au  moins  à  proximité  des  édifices  publics  ; 
surveillant  leur  entretien  et  les  améliorations  qui  s'y  exé*- 
cutent;  faisant,  au  besoin,  connaître  sans  retard  les  travaux 
urgents  et  imprévus  dont  ils  peuvent  être  l'objet. 

En  vue  de  cette  organisatiQu,  un  modeste  crédit  de  4,200  fr. 
est  proposé  au  sous-chapitre  XIV  sous  le  titre  de  ;  Indemnité 
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aux  Architectes  d' arrondissement.  Il  formera,  avec  le  traite- 
ment du  conducteur  des  bâtiments  départementaux  et  les 
300  fr.  d'assurances  contre  Tincendie,  le  total  de  2,900  fr. 

C'est  maintenant  le  lieu  de  présenter  l'emploi  de  la  troi-  Travaux  neufs, 
sième  annuité  de  l'imposition  extraordinaire  destinée  aux  tra-     mpôsition 
vaux  de  consolidation  et  de  réparation  des  édifices  départe-  extraordinaire. 

mentaux.  Emploi  en  4861. 

Cette  annuité  est  de  48,946  fr.  5f  c,  et  figure,  augmentée 
d'un  boni  de  907  fr.  04  c,  au  sous-chapitre  XXII. 

» 

Une  partie,  soit  7,688  fr.  43  c.  servira  à  la  restauration  du  H6tei  de  la  pré- 
soubassement  de  l'hôtel  de  la  Préfecture  proprement  dit,  res- 
tauration commencée  depuis  plusieurs  années  et  jugée  indis- 
pensable. 

Les  travaux  comprendront  en  outre  : 

La  restauration  du  porche  ouvert  sous  la  terrasse  de  l'ouest; 
l'établissement  d'un  calorifère  pour  la  grande  salle  à  manger  ; 
la  pose  de  conduites  de  gaz  ;  celle  de  cloisons  dans  les 
remises  ; 

Enfin,  la  réparation  de  la  porte  ouverte  à  l'angle  sud-ouest 
du  jardin  et  le  recrépissage  du  mur  de  la  terrasse. 


feciure. 


Une  dépense  nouvelle  et  imprévue  est  celle  qui  concerne 
l'appropriation  d'une  salle  d'audience,  d'une  salle  de  délibé- 
rations et  d'un  greffe  pour  le  Conseil  de  préfecture.  Le  décret 
impérial,  qui  a  ordonné  la  publicité  des  débats  devant  les  tri- 
bunaux administratifs,  l'a  rendue  indispensable.  Aujourd'hui, 
l'ancienne  salle  des  adjudications  est  convertie  en  prétoire  ; 
la  salle  des  délibérations  et  le  greffe  du  Conseil  occupent  le 
surplus  du  rez-de-chaussée.  Ces  aménagements,  exécutés 
d'urgence,  répondent  à  leur  destination. 

La  suppression  des  fosses  d'aisances  des  bureaux  et  leur  re- 
construction à  l'angle  nord-est  du  bâtiment  ont  été  la  consé- 
quence forcée  des  travaux  dont  il  vient  d^être  parlé.  Des  tam- 
bours ou  marquises  ont  également  été  établis  en  avant  des 
portes  qui  donnent  accès  au  rez-de-chaussée.  Cette  dernière 
amélioration  ne  pouvait  être  différée  ;  car,  dans  l'état  ancien, 
Employés  et  Public  étaient,  au  moindre  orage,  exposés  à  une 
pluie  battante  que  le  vent  chassait  violemment  à  l'intérieur. 

Tous  ces  travaux  s'élèvent  au  chiffre  de  8,926  fr.  49  c.  que 
le  Conseil  voudra  bien  allouer. 

Il  en  sera  de  même  : 

*  4«  D'une  somme  de  774  fr.  50  c.  employée  à  l'appropria- 
tion du  bureau  de  M.  l'Inspecteur  des  enfants  trouvés,  installé, 
pour  le  bien  du  service,  dans  une  pièce  du  bâtiment  des  bu- 
reaux : 


Bureaux 
de  la  Préfecture. 
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2^  D'un  crédit  de  (  ,600  fr.  pour  la  restauratioQ  des  calori- 
fères dégradés  et  devenus,  d'ailleurs,  insuffisants  à  chauffer 
toutes  les  pièces  qu'ils  desservent  ; 

3^  D'un  crédit  de  1 ,593  fr.  50  c.  pour  compléter  la  pose  de 
Persiennes  aux  fenêtres  du  rez-de-chaussée  et  du  i®'  étage  ; 

4^  Enfin,  d'une  somme  de  963  fr.  65  c.  destinée  à  la  res- 
tauration de  la  porte  donnant  sur  la  rue,  au  nivellement  de  la 
cour  et  à  l'abaissement  des  trottoirs.  On  ne  saurait  contester 
l'utilité  de  ce  dernier  chef  de  dépense,  quand  on  se  rend 
compte  que  naguère  les  eaux  pluviales  manquaient  d'écoule- 
ment et  rendaient  la  cour  difficilement  abordable  ainsi  que  la 
porte  du  vestibule. 

En  totalisant  les  divers  articles  ci  -  dessus  énumérés  et 
afférents  aux  Bureaux  de  la  Préfecture,  on  trouve  un  en- 
semble de  13,855  fr.  14  c.,  somme  élevée,  sans  doute,  mais 
assurément  conforme  aux  besoins  du  service  public. 

Elle  rentre,  d'ailleurs,  dans  les  prévisions  du  programme 
antérieurement  approuvé,  sauf,  toutefois,  l'appropriation  de  la 
salle  du  Conseil  de  préfecture  et  les  transformations  qui  en 
sont  résultées. 


Sous-Préfec- 
ioret. 


àvranches. 


CherboQTg. 


CoutâDces. 


HortaiD. 


Les  hôtels  des  Sous-Préfectures  participent,  de  leur  cété, 
à  l'emploi  de  l'imposition  extraordinaire  : 

4,199 fr.  82  c.  serviront  à  la  restauration  du  mur  d'appui 
de  la  grille  de  la  Sous-Préfecture  d'Avranchcs  et  de  la  grille 
elle-même,  dont  les  peintures  sont  à  renouveler  ; 

8,523  fr.  30  c.  sont  attribués  à  la  Sous-Préfecture  de 
Cherbourg. 

Sur  cette  somme,  3,845  fr.  95  c.  forment  le  solde  de  l'ap- 
propriation du  cabinet  du  Sous-Préfet  et  des  bureaux  des 
Employés  et  Agents-Voyers. 

Le  surplus,  soit  4,677  fr.  35  c,  est  consacré  à  la  consoli- 
dation des  murs  de  face  par  des  enchaînements  en  fer,  ainsi 
qu'au  ravalement  des  façades  et  au  renouvellement  des  pein- 
tures extérieures. 

La  Sous- Préfecture  de  Coutances  obtient  1,300  fr.,  sur 
lesquels  900  fr.  sont  destinés  au  remplacement  d'une  pompe 
et  à  la  réparation  du  puits.  Les  400  fr.  restant  seront  em- 
ployés à  un  meilleur  aménagement  du  caveau. 

Celle  de  Mortain  comporte  une  dépense  de  3,000  fr.,  pour 
restauration  et  décoration  du  salon  principal;  construction  de 
cheminées  dans  des  pièces  qui  en  sont  dépourvues;  répara- 
tions diverses  et  renouvellement  des  peintures  extérieures. 


-  33  - 

* 

La  Sous-Préfecture  de  Valognes  a  besoin  d'un  crédit  de      vaiognes. 
2,250  fr.  pour  agrandissement  du  perron  et  construction  d'une 
sellerie. 


Avrancbes. 


Cooianees. 


Saiût-Lo. 


Les  Palais  de  justice  prélèvent  également  diverses  sommes     Tribunaux, 
sur  les  fonds  spéciaux  : 

Celui  d'Âvranches  emploie  672  fr.  25  c.  à  la  consolidation 
clp  bâtiment  et  à  la  réparation  de  diverses  dégradations. 

Le  Tribunal  de  Coutances  recevra  2,516  fr.  62  c.  pour  la 
réparation  des  marches  et  paliers  et  les  peintures  de  Tescalier 
principal  ;  la  mise  en  état  des  pièces  composant  le  parquet  ; 
l'appropriation  du  greffe  du  Tribunal  de  commerce. 

Trois  articles  de  dépense  sont  affectés  au  Tribunal  civil  de 
Saint-Lo  :  restauration  du  grand  corridor  au  nord,  des  chambres 
des  juges  et  des  huissiers;  établissement  de  grilles  dans  Ten- 
trecolonnement.  De  ces  divers  travaux,  les  deux  premiers  sont 
la  continuation  de  l'œuvre  entreprise,  cette  année.  Le  dernier 
parait  d'une  utilité  incontestable,  si  Ton  remarque  qu'il  a  pour 
but  de  fermer  la  salle  des  pas-perdus  à  des  invasions  mal- 
séantes. 

Le  tout  est  évalué  à  3,274  fr.  46  c 

Le  Palais  de  justice  de  Valognes  exige  une  dépense  de 
2,724  fr.  48  c.  consistant  en  réparations  intérieures  ;  en  éta- 
blissement d'un  calorifère  pour  la  salle  d'audience  et  en 
appropriation  d'une  chambre  des  enquêtes. 

Une  somme  de  2,057  fr.  04  c.  est  destinée  à  des  améliora-  Maisons  d'arrêt, 
tiens  intérieures,  à  l'établissement  de  persiennes  renversées 
dans  la  Maison  d'arrêt  de  Cherbourg  et  à  l'appropriation  du 
bureau  du  gardien  chef.  Les  persiennes  renversées  empêchent 
la  communication  des  détenus  avec  le  dehors  -,  un  bureau  est 
indispensable  pour  la  régularité  des  écritures  nombreuses  du 
gardien  chef  et  la  conservation  des  archives  de  la  prison. 


Valognes. 


Cherbourg. 


Enfin,  Messieurs,  un  crédit  de  792  fr.  01  c.  est  réservé  à  la 
Maison  d'arrêt  de  Valognes  pour  la  substitution  de  planchers 
en  bois  au  carrelage  des  chambres  et  des  corridors  du  quartier 
des  hommes.  La  prison  y  gagnera  en  salubrité  et  en  sûreté. 

La  loi  du  2  mai  1863  ayant  approuvé  la  nouvelle  affectation 
donnée  à  la  somme  de  13,396  fr.  63  c,  fonds  libres  prove- 
nant de  la  loi  du  27  juillet  1850,  j'ai  compris  cette  somme  au 
budget  de  1864,  pour  recevoir  l'emploi  que  vous  lui  avez  assi- 
gné, l'an  dernier. 


Valognes. 


AITectation 
des  fonds  libres. 
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Service  def  pri-  Quoique  l'Etat  pourvoie,  8UP  les  fonds  du  Trésor',  aux  dé- 
'^'"'  penses  qui  concernent  les  Prisons,  j'aurai,  suivant  l'usage, 
l'honneur  de  soumettre  au  Conseil  général  quelques  rensei- 
gnements sur  la  situation  du  service. 

Le  personnel  des  gardiens  ne  laisse  rien  à  désirer  comme 
tenue  et  discipline.  Recruté  parmi  les  sous-ofQciers  de  l'ar- 
mée, il  se  compose  d'hommes  intelligents  et  instruits.  Un 
Directeur  départemental  exerce  la  surveillance  générale  et 
donne  l'unité  d'action,  qui  manquait  autrefois.  ^ 

Le  service  économique  et  alimentaire  se  fait  régulièrement 
et  est  conforme  aux  prescriptions  réglementaires. 

Le  travail  est  organisé  dans  la  prison  de  Saint-Lo.  Pour 
en  favoriser  le  développement,  des  modifications  de  peu  d'im- 
portance ont  été  apportées  à  l'atelier.  En  cas  de  besoin, 
l'entrepreneur  remettra  les  lieux  dans  leur  état  primitif. 

L'atelier,  où  se  fabriquent  des  boutons,  occupe  en  moyenne 
60  à  70  hommes.  Celte  industrie,  qui  n'a  point  de  similaire 
dans  le  Département  et  dont  les  produits  s'écoulent  sur  Paris, 
ne  porte  aucun  préjudice  au  travail  libre.  Elle  est  avanta- 
geuse aux  condamnés,  qui  gagnent  une  journée  moyenne 
de  35  à  36  centimes. 

Les  femmes  sont  employées  à  la  couture,  au  dévidage  des 
laines  et  du  fil  et  au  tricot. 

Dans  les  5  autres  prisons,  le  travail  suivi  et  lucratif  est 
devenu  d'autant  plus  impossible  que,  par  ordre  supérieur,  les 
condamnés  d'un  an  à  quatre  mois  sont  centralisés  au  cheMieu. 

Le  produit  du  travail  des  condamnés,  dans  les  prisons  de  la 
Manche,  s'est  élevé,  en  1862,  à  la  somme  de  5,780  fr.  63  c. 
qui  se  répartit  ainsi  entre  les  arrondissements  : 

Saint-Lo 3,482  13 

Avranches 613  22 

Cherbourg 729  72 

Coulances 382  <0 

Mortain 482  50 

Valognes 390  96 

Total  égal. ♦ 5780  63 

Le  mouvement  du  personnel  des  détenus  a  été,  durant  la 
même  année  : 

Effectif  au  i«'  janvier  : 

Hommes..... 144  )     ^04 


Femmes 60  f 

1705 


i?«f„A^o    i  Hommes 1225 

Entrées    1  ^^^^^^ ^^q 


Total  à  reporter 1909 
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Reste  au  34  décembre  1862  : 

Hommes 145  )     q^v. 

Femmes 56  j     ^"" 

Cet  effectif  flottant  représente  79,194  1/2  journées  de  dé- 
tention et  une  moyenne  de  217  détenus  par  jour. 

L'exercice  1862  présente  un  ensemble  de  dépenses  de 
65,997  fr.  84  c.  se  répartissant  ainsi  : 

Art.  1«^— Administration 18,087  91 

—  2. .—Dépenses  de  l'entreprise 38,553  93 

—  3. . —Dépenses  diverses 2,839  03 

—  4..— Dépôts  de  sûreté 1,659  39 

—  5.  .—Dépenses  communes 4,857  58 

Total  égal 65,997  84 

Ce  qui  fait  ressortir  la  journée  moyenne  de  détention  à 
0  fr.  833,  tous  frais  compris. 

Parmi  la  population  des  prisons,  les  enfants  détenus  comme       colonie 
ayant  agi  sans  discernement  figurent  au  nombre  de  treize,     denettray. 
Les  uns  ont  été  envoyés  à  la  maison  de  correction  de  Gaillon  ; 
les  autres  dans  les  colonies  pénitentiaires  des  Douaires  et  du 
Bon-Pasteur  d'Angers.  Quelques-uns  ont  été  dirigés  sur  Met- 
Iray. 

Vous  trouverez  dans  ce  fait.  Messieurs,  un  motif  d'accorder 
à  cet  établissement  un  nouvel  encouragement,  qui  se  traduit 
d'habitude  par  une  subvention  de  300  fr.  inscrite  au  sous- 
chapitre  XVII. 


SOtJS-CHAPITBB   III. 

LOYERS  DE  BATIMENTS  POUR  LES  SERVICES  DÉPARTEMENTAUX. 

Un  seul  crédit  figure  à  ce  sous-chapitre,  pour  la  somme 
de  960  fr.  Il  est  destiné  au  payement  du  loyer  de  la  maison 
de  dépôt  de  Pontorson,  dû  en  vertu  d'un  bail  qui  prendra 
fin  le  28  septembre  1877. 

Depuis  Tan  dernier,  un  Directeur  des  prisons  a  été  installé 
au  chef-lieu  du  Département.  D'après  les  règlements,  ce 
fonctionnaire,  s'il  n'est  pas  logé  dans  TédiRce  départemental, 
doit  recevoir  une  indemnité  pécuniaire,  dont  le  chiffre  est 
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fixé  à  500  fr.  C'est  pourquoi  la  somme  précitée  est  inscrite 
au  sous-chapitre  III,  ainsi  que  celle  de  425  fr.  afférente  au 
dernier  trimestre  de  1862  et  qui  constitue  Tune  des  dettes  du 
sous-chapitre  XIII,  comme  n'ayant  pu  être  soldée  sur  l'exer- 
cice, faute  d'ouverture  d'un  crédit  spécial. 


SOUS-CHAPIVBB  IV. 

MOBILIER  DES  HÔTELS  DE  LA  PRÉFECTURE  ET  DES  SODS- 

PRÉFEGTURES. 

Je  m'estime  heureux  de  voir  la  dépense  réduite  de 
19,100  fr.,  taux  de  1863,  à  8,590  fr.,  achat  et  entretien 
compris. 

La  réduclion  eût  même  été  plus  tranchée,  s'il  n'eût  fallu 
pourvoir  de  mobiliers  neufs  les  salles  d'audience  et  de  délibé- 
ration et  le  greffe  du  Conseil  de  Préfecture,  ainsi  que  le 
bureau  de  l'Inspecteur  des  enfants  assistés. 

L'hôtel  de  la  Préfecture  figure  pour  la  somme  insignifiante 
de  240  fr.  relative  à  l'acquisition  d'appareils  à  gaz.       240    " 

Achat  du  mobilier  du  Conseil  de  Préfecture  et 
de  l'inspection  des  enfants  assistés 4,300    * 

Les  entretiens  sont  calculés,  comme  en  1863, 

à  3,000  fr.  pour  la  Préfecture 3,000    • 

et  1 ,000  fr.  pour  les  cinq  Sous-Préfectures 1 ,000     » 

Enfin,  50  fr.  sont  nécessaires  au  mobilier  du 
bureau  de  l'Inspecteur  d'académie 50    • 


Total  égal 8,590    • 

Récoiement.  Vous  aurez,  Messicurs,  à  désigner  deux  de  vos  Collègues 
pour  procéder  eu  récolement  du  mobilier  de  la  Préfecture. 
Je  vous  prie  de  procéder  à  cette  délégation. 


SOUS-CHAPITBB  V. 

GASERNEMENT  DE  LA   GENDARMERIE. 

Le  sous-chapitre  V  présente  un  ensemble  de  38,900  fr.  à 
voter  pour  le  casernement  de  la  gendarmerie,  en  1864. 

Ce  total  se  décompose  en  trois  articles  : 

Le  premier  montant  à  600  fr.  pourvoit  à  l'éclairage  des 
casernes  et  au  renouvellement  des  drapeaux  placés  sur  les 
bâtiments  ; 
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Le  second,  de  beaucoop  le  plus  important,  se  trouve,  par 
prévision,  porté  à  37,300  fr.  Il  est  destiné  à  payer  les  loyers 
et  les  frais  des  baux  de  45  casernes  ;  c'est  une  augmentation 
de  450  fr.  sur  le  môme  article  du  budget  de  1863.  La  diffé- 
rence tient  à  ce  que  5  baux  sont  renouvelables.  Tan  prochain, 
et  que  des  incidents  peuvent  se  produire.  Du  reste,  malgré 
les  prétentions  des  propriétaires  à  obtenir  des  élévations  de 
prix,  je  m'efforce  de  maintenir  les  loyers  à  des  taux  raison- 
nables. Déjà,  d'anciennes  casernes  sont  restées  au  compte  de 
leurs  propriétaires  et  ont  été  remplacées  par  d'autres  plus 
avantageuses.  Je  ne  m'arrêterai  pas  dans  cette  voie,  afin  de 
ménager  les  ressources  départementales. 

Le  tableau  suivant  fait  connaître  le  prix  des  loyers  de 
45  casernes  : 


ClENDABIIEBIB.— Frais  de  Caseroement »  en  I964« 


BRIGADES. 


AgOD. 

BareDtoo 

BeaumoDt 

Bérigny 

Brécey 

Bréhal 

Bricquebec 

CaDisy 

Carentan 

Cerisy-la-Salle 

Cherbourg 

Dacey 

Equeurdrerille 

Gavray 

Gragritle 

Wgny 

Juvigny 

La  Haye-du-Puits... 

La  Haye-Pesoel 

Les  Pieax. 

LesMy 

Le  Teilleol 

MarigDy 

Monteboarg 

MoDlroartiD-sur-Bler 

Morlain , 

Périera , 

Pontoraon 

Portbail 

À  reporter. 


550 
600 
475 
800 
600 
700 
550 
800 

laoo 

900 
3000 
1000 
900 
775 
1800 
550 
800 
850 
450 
675 
700 
525 
800 
750 


» 

» 
» 

» 
» 
j» 
» 

» 

» 
» 
» 


Le  bail  expirera  le  28  septembre 

1864. 


500 

» 

2100 

j» 

1020 

» 

950 

V 

620 

» 

24940 

» 

Le  bail  expirera  le  30  septembre 
1864. 

Le  baiU  qui  expirera  le  l*'  oc- 
tobre 1863,  a  été  renouvelé  le 
14  février. 

Le  bail  expirera  le  29  septembre 
1864. 

Le  bail  expirera  le  31  mars  1864. 
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BRIGADES.       . 

LOYERS. 

OBSERVATIONS. 

RêDort»  • .  • 

24940  » 
900  » 
800  » 
500  » 
800  » 
750  • 
460  » 
600  n 
700  » 
800     » 

1000  » 
800  » 
850  » 
145     » 

1280  )> 
800  » 
950     » 

Emplacement  servant  aa  dépôt 
des  fumiers  provenant  des  che- 
vaax  de  la  brigade. 

■ 

Sainle-Mére-Eglise 

Saim-Hilaire-du-Harcouel. 
Sain  U  James. 

Saint- Jean-de-Daye 

Saint-Pierre-Eglise 

Saint-Pois 

Saint-Sauveor-Lendelin  . . 
Sainl-Sauvear-le- Vicomte. 
Saiol-Vaast 

Sartilly 

Sourdeval 

Tessv-sur-Vire  .  • 

Torigni-sur-Virc 

Valoiznes 

Yiilebaudon 

Villcdicu 

Tolai 

37075     » 

Le  troisième  et  dernier  article  da  sous-chapitre  V  s'élève, 
comme  d'usage,  à  4 ,000  fr.  Il  a  pour  affectation  spéciale  le 
payement  des  indemnités  de  literie  aux  gendarmes  sortant  de 
Tarmée  ;  cette  somme  est  jugée  sufGsante. 

Les  dépenses  occasionnées  par  le  casernement  de  la  gen- 
darmerie seront  désormais  atténuées  par  l'abandon  que  M.  le 
Ministre  de  la  Guerre  veut  bien  faire  aux  départements  de 
l'indemnité  pécuniaire  afférente  aux  officiers  qui  reçoivent  le 
logement  en  nature  dans  nos  casernes.  Cette  indemnité,  por- 
tée aux  receltes  de  la  2^  section,  s'applique  au  Trésorior  de 
Saint-Lo,  au  Capitaine  de  Cherbourg  et  aux  deux  Lieutenants 
de  Cou  tances  et  de  Mortain.  Elle  représente  une  somme  de 
600  fr. 


SOUtt-CHAPITBB  VI. 

GODR  d'assises,   TRIBUNAUX  ET  CHAMBRES  D' AGRICULTURE. 

Les  propositions  comprises  au  sous  -  chapitre  VI  sont, 
comme  d'usage,  les  suivantes  : 

1«  Réparations  locatives 50    » 


A  reporter 


50 
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Repart 50    » 

%^  Entretien  du  mobilier  de  la  Cour  d'assises 
et  des  Tribunaux 800    <• 

3^  Frais  de  vente  de  meubles  Iiors  de  service.  10    » 

4<^  Menues  dépenses  et  frais  de  Parquet  de  la 
Cour  d'assises  et  des  Tribunaux 12»100    » 

5**  Idem  pour  les  Justices-de-Paix 2,470    • 

Les  seuls  articles  qui  présentent  des  aug- 
mentations ou  qui  introduisent  des  dépenses 
nouvelles  sont  : 

<®  L'article  2  où  figure,  pour  i  ,000  fr.  le  loyer 
du  Tribunal  de  Commerce  de  Saint-Lo,  au  lieu 
de  800  fr.  Le  propriétaire,  au  renouvellement  du 
bail,  demandait  1 ,200  fr \  ,000    » 

2«  L'article  4  s'élevant  à  800  fr.  comme  à- 
compte  sur  une  somme  de  1 ,760  fr.  65  c.  des- 
tinée à  renouveler  le  mobilier  hors  de  service  du 
Tribunal  de  Valognes 800    » 

S"»  Enfin,  l'article  5  taxé  à  770  fr.  pour  com- 
plément du  mobilier  du  Tribunal  de  Saint-Lo  ci.         770    » 

Le  total  du  soua-chapitre  VI  est  de 48,000  .  » 

Soit  une  augmentation  de   1,310  fr.   sur  le  budget  de 
Texercice  courant. 


SOUS-CHAPlTBBli  VII,  XV,  XXI  et  XXII. 

ROUTES  DÉPARTEUEIf TALES. 

Dans  son  rapport  sur  le  service  des  routes  départementales,      «nireiien. 
M.  l'Ingénieur  en  chef  des  ponts-et-chaussées  s'exprime  en 
ces  termes  : 

«  L'entretien  devient,  chaque  jour,  plus  difficile,  à  cause 
»  de  l'insuffisance  des  crédits  destinés  à  solder  annuellement 
»  cette  dépense.  •» 

Il  propose,  dès-lors,  comme  en  1862,  d'élever  le  taux  de 
l'entretien  h  450,000  fr.,  que  MM.  les  Ingénieurs  ordinaires 
évaluent,  de  leur  côté,  à  522,000  fr. 

Les  nécessités  budgétaires  ne  permettent  pas  d'accueillir 
les  propositions  de  M.  l'Ingénieur  en  chef  et  contraignent 
mon  administration  à  maintenir  le  fonds  de  Tentretien  à 
386,000  fr.  C'est  le  èhiffre  de  Tannée  courante,  supérieur  do 
20,000  fr.  à  celui  de  l'année  1862. 
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Le  crédit  est  divisé  entre  la  i^^  et  la  2®  section  et  flgnre 
aux  sous-chapitres  VII  et  XV. 

Le  sous-chapitre  VII  comprend  une  somme*  totale  de 
210,753  fr.  24  c,  ainsi  distribuée  : 

Travaux  d'entretien 179,588  85 

Traitement,  salaires  et  frais  de  déplacement 
des  conducteurs  et  autres  agents »...      26,000    <• 

Réserve  pour  frais  d'impression  et  autres 
dépenses  accessoires 2,461  88 

Payement  des  indemnités  proportionnelles 
dues  aux  Ingénieurs 3,002  51 

Total  égal 210,753  24 

La  somme  portée  au  sous-chapitre  XV  est  de  174,246  fr. 
76  c.  qui  se  répartit  : 

Travaux  d'entretien 171,531  45 

Réserve  pour  dépenses  diverses 400    • 

Indemnités  proportionnelles  aux  Ingénieurs.  1,715  31 
Indemnités  extraordinaires  aux  Ingénieurs, 

conducteurs,  etc 600    » 


Ensemble 174,246  76 

Sur  les  385,000  fr.,  formant  la  dotation  de  l'entretien,  le 
personnel  des  ponts-et-chaussées,  non  compris  les  canton- 
niers, prélève,  comme  traitement  et  indemnité,  la  somme  de 
33,879  fr.  30  c.  Le  Conseil  général  avait  émis  le  vœu,  dans 
la  dernière  session,  que  le  nombre  des  conducteurs  et  agents 
secondaires  fût  diminué  ;  ce  vœu  a  été  transmis  à  M.  le  Mi- 
nistre des  Travaux  publics,  qui  n'a  pas  répondu.  Dans  l'inté- 
rêt des  routes,  je  ne  me  suis  pas  écarté  des  errements  de 
l'exercice  actuel. 

Travaux  neufs  Une  loi  du  2  mai  1863  ayant  autorisé,  à  partir  de  1864  et 
pour  5  années  consécutives,  l'imposition  extraordinaire  de  2 
centimes  votée  pour  l'amélioration  des  routes  départemen- 
tales, les  travaux  neufs  de  la  prochaine  campagne  emploieront 
une  somme  de  99,308  fr.  44  c,  formée  de  la  première  an- 
nuité de  l'imposition  extraordinaire,  soit 97,893  02 

et  des  fonds  libres  de  1 862  s'élcvant  à 4 ,41 5  42 

Total  égal 99,308  44 


J'ai  l'honneur  de  vous  proposer,  de  concert  avec  M.  Tlngé- 
nieur  en  chef,  de  faire  de  cette  somme  l'emploi  suivant  : 
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Boule  n^  L 

Construclion  de  perrés  pour  la  défense  de  la 
roule 1 ,200    - 

Route  n^  3. 

Rechargement  en*  cours  d'exécution  entre  les 
bornes  kilométriques  25  et  30 6,408  66 

Ce  crédit  est  en  partie  formé  de  la  somme 
de  1,415  fr.  42  c,  fonds  libres  de  1862. 

Route  nP  3. 

Amélioration  de  la  traverse  de  Cherbourg, 
dans  la  rue  de  la  Poudrière * 7,000    • 

Route  n*'  S. 

Amélioration  de  la  traverse  de 

Valognes 8,d00    - 

Idem  de  Saiut-Vaast 4,832  59 

Total  pour  la  route. . . .  12,832  59  —  12,832  59 

Route  n^  7. 

Rectification  de  la  côte  de  Candol,  en  cours 
d'exécution 21,134  50 

Route  «"  S. 

Rectiflcation  de  la  côte  de  la  Bes- 
letière,  en  cours  d'exécution 8,000    • 

Continuation  des  rechargements 
entre  les  bornes  8  et  16 6,000    • 

Entre  la  borne  35  et  la  route  im- 
périale nM76 5,000    - 

Total  pour  la  roule.  19,000    »  — 19,000    • 

Route  n*'  /2. 

Rechargements  en  voie  d'exécution  entre  les 
bornes  kilométriques  2  et  5,  9  et  13 4,498  11 


A  reporter 72,073  86 
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Report 72,073  86 

Route  n^  43. 

Rechargements  continués  entre  la  route  dé- 
partementale n^  10  et  la  mer 6,000    " 

Roule  n°  /5. 

Travaux  de  même  nature  entre  Torigine  de  la 
route  et  la  borne  n<>  10 6,000    • 

Route  n^  46. 

Fin  de  l'amélioration  de  la  traverse  de  Tori- 
gni-sur-Vire 4,800    - 

Route  n^  2(?. 

Continuation  du  rechargement  entre  la  route 
impériale  n^  176  et  Brécey 6,000    » 

En  ajoutant  à  ces  dépenses  : 

i^  Traitement  des  conducteurs  et  piqueurs. .      1,600    » 

2®  Dépenses  diverses,  frais  d'impressions, 
loyers  de  bâtiments,  etc 100    - 

3^  Indemnités  proportionnelles  aux  Ingé- 
nieurs, à  raison  de  1  % 934  58 

4®  Indemnités  extraordinaires  aux  Ingénieurs, 
Conducteurs,  etc 1 ,800    • 

Total 99,308  44 

L'entier  emploi  des  recettes  extraordinaires  pour  travaux 
neufs  aux  routes  départementales  se  trouve  réalisé. 

Vous  remarquerez,  Messieurs,  que  ces  travaux  sont  tous  en 
cours  d'exécution,  excepté  celui  qui  sera  entrepris  sur  la 
route  départementale  n®  I*"",  près  de  Barneville.  L'urgence 
est  telle  qtfelle  m'a  fait  déroger  à  la  règle  d'autoriser  les 
nouvelles  améliorations  seulement  à  mesure  de  la  terminai- 
son des  anciennes  et  surtout  dans  la  limite  des  ressources 
créées.  Cette  règle  doit  être  d'autant  plus  rigoureuse  que  les 
devis  sont  souvent  dépassés.  L'an  dernier,  vous  vous  êtes 
émus  de  faits  semblables  et  vous  avez  appelé  mon  attention 
sur  les  inconvénients  divers  qui  en  peuvent  résulter.  J'ai  à 
cœur  de  me  conformer  à  des  vœux  aussi  légitimes. 

rrojeu.  jj  ^Q  paraît,  dès-lors,  superflu  d'exposer  les  nombreuses 

améliorations  à  entreprendre  telles  que  rechargements,  amen- 
dements de  traverses,  rectifications  de  côtes.   En  cours  de 
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session,  le  Conseil  déterminera  celles  auxquelles  il  convien- 
dra d'affecter  le  reliquat  de  rimposition  extraordinaire,  dont 
le  produit  peut  être  évalué  à  490,000  fr. 


ENFANTS  ASSISTÉS. 

Dans  votre  dernière  session,  je  signalai  les  nombreux  et 
graves  abus  qui  venaient  entraver  )a  marche  du  service  et 
obéraient  les  finances  départementales. 

Depuis  long' temps  déjà,  le  nombre  des  enfants  assistés 
s'accroissait  sans  cesse;  chaque  année,  les  hospices  se  peu- 
plaient de  pupilles  expédiés  des  départements  voisins. 

Des  mesures  sérieuses  ont  dû  être  prises  dans  le  but  de 
prévenir  le  désordre  :  la  situation  satisfaisante  que  présente 
aujourd'hui  le  service  est  la  meilleure  preuve  de  leur  efficacité. 

Le  nombre  d'enfanls  admis  dans  les  hospices  de  la  Manche, 

était  au  1«'' janvier  1862,  de 1.215  )     ^r.^^ 

au  1«^  janvier  1863.  de 1,179  (     ^'"^^^ 

La  moyenne  pour  ces  deux  époques,  est  de 1,197 

D'après  la  situation  établie  au  l^'' juillet  1863,  les 
hospices  renferment  : 

Enfants  trouvés 869 

—      abandonnés 207        1,111 

Orphelins  pauvres 35 


D'où  il  résulte  une  diminution  de 86 

Ces  1,111  enfants  se  répartissent  ainsi  qu'il  suit,  quant  à 
leur  âge  : 

Au-dessous  d'un  an 116  \ 

Delàians 233         .  -4. 

De4à7ans 232         ^•^^' 

De  7  à  12  ans 530  J 

Le  nombre  des  enfants  élevés  par  leur  mère  et  secourus  à 
domicile  atteint  le  chiffre  de  300  ;  ce  qui  porte  le  total  des 
enfants  assistés  à  1,411  au  lieu  de  1,416,  en  1^62. 

La  diminution  de  6  enfants  ne  semble  pas,  au  premier 
abord,  d'une  grande  importance  ;  mais  il  faut  considérer 
qu'elle  constitue,  en  principe,  un  temps  d'arrêt  sur  la  situa- 
tion ancienne;  qu'en  outre  la  surveillance  nouvelle  s'applique 
depuis  six  mois  seulement,  et  qu'enfin  le  service  se  trouve 
surchargé  par  les  admissions  antérieures,  surcharge  qui  doit 
diminuer  à  mesure  que  les  enfants  atteindront  l'âge  de  12  ans. 
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Le  programme  de  rAdministralion  est  celui-ci  :  rejet  des 
enfants  étrangers  au  département  ;  conservation  de  la  mère  à 
Tenfant  moyennant  secours  :  il  a  pour  base  le  bien-être 
présent  et  à  venir  de  Tenfant  ;  il  sauvegarde  les  lois  de  l'hu- 
manité ;  enfin,  il  a  pour  conséquence  Téquilibre  du  budget 
combiné  avec  l'exécution  des  règlements. 

Pour  arriver  à  ce  double  résultat,  une  surveillance  efficace 
a  dû  être  prescrite  aux  abords  des  hospices  et  sur  les  maisons 
d'accouchement.  Il  en  est  résulté  la  découverte  et  la  punition 
de  certaines  matrones  et  sages-femmes,  qui  se  livraient  au 
transport  et  à  l'exposition  des  enfants  nouveau-nés  ;  on  a  de 
plus  acquis  la  certitude  que  beaucoup  d'enfants  recueillis 
dans  nos  hospices  venaient  des  contrées  limitrophes  et  même 
de  l'étranger. 

Grâce  à  cette  surveillance,  le  nombre  des  expositions  s'est 
considérablement  réduit  ;  ainsi,  l'arrondissement  de  Mortain 
n'offre  aucun  fait  de  cette  nature;  celui  de  Saint-Lo,  un  seul. 

Quelques  membres  du  Conseil  avaient  paru  craindre,  l'an 
dernier,  qu'une  plus  grande  sévérité  n'augmentât  les  cas  d'in- 
fanticide ;  je  suis  heureux  de  constater  que  le  nombre  de  ces 
crimes  est  resté  stationnaire,  et  que  les  fllles-mères,  assurées 
des  secours  du  département,  s'empressent  aujourd'hui  de 
conserver  leurs  enfants. 

Les  nécessités  de  la  situation  m'ont  obligé  de  confier  à  un 
nouvel  Agent,  sous  le  titre  d'Inspecteur  adjoint,  la  surveil- 
lance spéciale  des  arrondissements  d'Avranches  et  de  Mortain, 
où  semblait  établi  le  siège  du  trafic  des  enfants  étrangers. 

J'ai  cru  devoir  accorder  au  titulaire  du  nouvel  emploi  un 
traitement  annuel  de  2,000  fr. 

Vous  voudrez  bien,  Messieurs,  ratifier  la  mesure  et  régula- 
riser la  position  de  M.  l'Inspecteur  adjoint  pour  la  présente 
année. 

La  somme  portée  pour  le  service  des  enfants  assistés,  au 
budget  de  4863,  est  de  140,000  fr. 

Les  frais  d'inspection  fixés  précédemment  à  4,000  fr. 
atteignent,  par  suite  de  la  nouvelle  organisation,  la  somme 
de  6,000  fr.,  dont  4,600  fr.  affectés  aux  traitements  des  Ins- 
pecteurs, et  1,400  fr.,  répartis  par  moitié,  pour  leurs  frais  de 
tournées.  Malgré  cette  augmentation,  la  décroissance  cer- 
taine du  nombre  des  enfants  assistés  permet  de  réduire  le 
chiffre.budgétaire  à  109,000  fr. 

La  dépense  du  service  sera,  en  conséquence,  pour  1864, 
composée  comme  suit  :  allocation  départementale,  109,000  fr.; 
1 ,000  fr.  prélevés  sur  le  produit  des  amendes  ;  28,000  fr.  mis 
â  la  charge  des  communes;  total,  138,000  fr. 

Les  enfants  sont  généralement  bien  traités  par  les  nour- 
rices. Ils  fréquentent  assidûment  l'école,  et  reçoivent  gratui- 
tement les  fournitures  scolaires,  dont  ils  ont  besoin.   Us  ' 
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assistent  aux  offices  religieux,  pratiquent  la  première  commu- 
nion et,  pour  la  plupart,  n'entrent  en  apprentissage  qu'après 
la  seconde. 

Les  nourrices  portent  assidûment  aux  hospices  les  nouveau- 
nés  pour  les  faire  vacciner. 

Une  innovation  utile  consiste  à  faire  visiter  sur  place,  par 
les  médecins,  les  enfants  qui  tombent  malades  dans  les  cam- 
pagnes; les  honoraires  et  médicaments  sont  payés  par  l'Admi- 
nistration. 

En  ce  qui  concerne  les  enfants  restés  dans  les  hospices,  ils 
sont  parfaitement  soignés  et  entretenus. 

Afin  d'améliorer  le  sort  des  enfants,  M.  le  Ministre  de  l'In- 
térieur a  conseillé  de  créer  des  comités  de  patronage,  qui 
exerceraient,  sur  les  lieux  mêmes,  une  surveillance  paternelle 
sur  les  enfants  confiés  aux  nourrices  ou  gardés  par  leurs 
mères,  ou  placés  en  apprentissage  par  les  soins  des  Commis- 
sions hospitalières. 

L'arrêté  préfectoral  du  25  novembre  1862  recommande 
cette  organisation,  qui  ne  parait  pas  avoir  été  accueillie  avec 
l'empressement  qu'elle  mérite. 

Il  y  a  heu  de  croire  que  la  tâche  aura  paru  trop  lourde, 
entraînant  trop  de  soins  ou  de  responsabilité.  D'ailleurs,  on 
trouve  difûcilement,  dans  les  communes  rurales,  les  éléments 
de  pareils  comités. 

La  légitimation  des  enfants  naturels  devant  être  encouragée, 
une  somme  de  100  fr.  est  allouée  à  la  mère  qui  contracte 
mariage  et  reconnaît  son  enfant.  Déjà,  trois  cas  se  sont  pro- 
duits, en  1863,  et  ont  donné  lieu  aux  allocations  promises. 

Conformément  au  vœu  du  Conseil  général,  les  bureaux 
d'admission  d'Avranches  et  de  Mortain  ont  été  ouverts  à 
partir  du  1®'' janvier  dernier. 


ttOUtt-CHAPlTRB  IX. 

ALIÉNÉS. 

L'inspection  du  service  des  aliénés,  établie  en  vertu  d'un 
vote  du  Conseil  général,  a  déjà  donné  de  bons  résultats. 

Le  concours  fourni  par  M.  le  docteur  Simon  permet  de 
constater  au  l®'^  juillet  1863  une  diminution  de  3  aliénés  sur 
le  total  de  444  afférent  à  l'époque  correspondante  de  1862,  qui 
se  trouve  conséquemment  réduit  à  441 . 

Ce  résultat,  quelque  minime  qu'il  soit,  permet  d'espérer 
une  plus  grande  réduction  en  1864,  réduction,  qui  aurait  pu  se 
faire  sentir  dès  l'année  courante,  si  un  assez  grand  nombre  de 
cas  d'aliénation  mentale  n'était  venu  détruire  les  prévisions. 

Les  demandes  d'admission  des  malades  sont  soumises  à 
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l'examen  te  plus  sérieux  ;  ce  n'est  qu'après  que  la  séques- 
tration de  l'aliéné  a  été  reconnue  indispensable  à  la  sûreté 
publique  qu'elle  est  prononcée. 

L'allocation  budgétaire  de  1863  s'étant  trouvée  insufQsante, 
comme  il  sera  établi  au  chapitre  de  la  dette,  je  crois  conve- 
nable, malgré  Tespoir  d'économies  prochaines,  d'augmenter 
le  chiffre  de  l'exercice  courant  et  de  le  porter  pour  4864, 
déduction  faite  de  la  part  contributive  des  familles  et  des 
communes,  à  la  somme  de  125,000  fr. 


SOUS-CflAPlTBE    X. 

IMPRESSIONS. 


Comme  les  années  précédentes,  les  frais  d'impression  des 
budgets  et  comptes  des  recettes  et  des  dépenses  départemen- 
tales sont  maintenus  à 1 ,100    » 

Ceux  d'impression  des  cadres  des  listes  élec- 
torales et  des  cartes  d'électeurs,  à 1 ,100    » 


Total 2,200 


I» 


«OU(i-€HAPITBB  XI. 

ARCHIVES. 

siiuaijoD  géDé-      Le  service  des  archives  continue  à  être  dirigé  de  la  façon 
'''^*         la  plus  satisfaisante.  Je  me  fais  un  devoir  de  renouveler  à 
M.  Dubosc  le  témoignage  public  de  ma  satisfaction. 

Le  rapport  de  M.  l'Archiviste  accuse  un  accroissement  con- 
sidérable de  notre  dépôt. 

La  cause  en  est  due  à  la  centralisation  des  archives  des 
Sous-Préfectures  antérieures  à  1830  ;  de  certaines  archives 
des  greffes  des  tribunaux  et  des  archives  des  eaux  et  forêts 
de  la  maîtrise  de  Valognes  ;  aux  offrandes  faites  par  divers 
particuliers  et  surtout  au  transférement  du  riche  chartrier  du 
cbariri«r  chàteau  de  Bourberouge.  Les  milliers  de  titres  donnés  par 
de Boarberouge  y^^^^  collègue,  M.  le  vicomte  de  Failly,  sont  les  restes  pré- 
cieux du  chartrier  du  comté  de  Mortain,  dont  il  était  le  légi- 
time détenteur. 

Cette  collection,  M.  le  Ministre  l'a  décidé,  portera  dans  nos 
archives  le  nom  du  donateur^  auquel  vous  témoignerez,  avec 
moi,  Messieurs,  de  la  reconnaissance  du  Département. 


-  49  - 

H.  rArehividte  i^ignale,  comme  particulièrement  dignes  de  Fier»  da  comté 
remarque,  les  états  des  fiefs  du  comté  de  Mortain,  qui  corn-  d®"»"»»"- 
prennent,  pour  Mortain,  72  paroisses,  45  pour  Tinchebray,  12 
pour  le  Golentin,  en  tout  99  paroisses  ou  flefs  principaux;  plus 
35  vavassories  et  430  arrière-flefs  ;  les  aveux  rendus  pour  ces 
mêmes  flefsv  pour  les  flefs  de  la  vicomte  d'Auge  et  la  châtel- 
lenie  de  Condé-sur-Noireau  ;  la  charte  du  don  fait  du  comté 
de  Mortain  à  Pierre  de  Navarre,  par  le  roi  Charles  VI  ;  la 
cession  du  comté  de  Mortain  à  la  duchesse  de  Montpensier, 
par  le  roi  François  I^>^,  à  la  suite  du  traité  de  Cambray;  des 
originaux,  des  copies  ou  analyses  de  titres  concernant  le  cha- 
pitre de  Mortain,  Tabbaye  Blanche,  le  prieuré  du  Rocher, 
Tabbaye  de  Savigny  et  autres  établissements  religieux,  et 
remontant  jusqu'en  Fan  4082. 

Parmi  les  noms  des  propriétaires  des  flefs  du  pays  d'Auge,  ^^^f^ 
sé  présentent  ceux  de  l'Abbé.  d'Aufernet,  d'Angerriile,  d'Ap-  Ticom^<rAage. 
paroc,  d'Avesne,  de  Bailleul,  de  Berteville,  de  Beauvilliers, 
de  Bouquetot,  de  Bougeauville,  de  Brevedent,  de  Carbonnel, 
de  Cambray,  Le  Cbambellant,  de  Clamorgan,  de  Clerc,  de 
Clinchamp,  Le  Cordier,  Le  Cornu,  de  Criquebœuf,  d'Estoute- 
ville,  d'Ëtampes,  d'Equembout,  de  Fayel,  de  Fougères,  de 
Forges,  de  Garnier,  Gosse,  Goulaffre,  Grante,  de  Granville, 
Legrîs  et  Guérin,  de  Harcourt,  de  Haultemer,  de  Héron  val, 
de  Hanoury,  de  Mailloc,  Marmion,  Maillard,  des  Marais,  du 
Mesnil,  de  MeuUent,  de  Montfort,  de  Montcanesy,  Noblet,  de 
Notent,  de  Nédouchel,  d'Onnebaut  (Annebaut),  d'Orbec,  Pa- 
try,  Le  Pelletier,  de  Perceval,  de  Pierrepont,  du  Plessis,  de 
Pontaudemer,  Quesnel,  du  Quesne,  de  Recuchon,  de  la  Ri- 
vière, de  la  Rocheguyon,  Roussel,  de  Saint-Pierre,  de  Saint- 
Tmer,  Saffray,  Le  Sauvage,  de  Saint-Ouen,  de  Silly , 
Tholomé,  de  la  Tillaye,  Trihan,  de  Turgotin,  de  Tournebnt, 
du  Val,  de  la  Vallée,  Le  Vayer,  Le  Vallois,  Le  Vasseur,  Le 
Vicomte,  Vipart,  de  la  Vigne,  de  Vistrebec. 


On  ne  donne  pas  la  liste  des  avouants  du  comté  de  Mor^ 
tain,  mais  cette  liste  est  composée  de  presque  toutes  les 
anciennes  familles  de  notre  Département. 

L'analyse  des  aveux  de  la  cbàlellenie  de  Condé,  pendant 
400  ans,  fait  partie  de  l  historique  sommaire  de  cette  an- 
cienne annexe  du  comté  de  Mortain.  Au  nombre  des  proprié- 
taires, se  comptent  la  reine  Blanche  de  Navarre,  deuxième 
femme  de  Philippe  de  Valois,  plusieurs  membres  de  la  famille 
de  Rohan  et  de  la  famille  de  Pellevé. 


Familles 

do  Comté  de 

Mortain. 


CbâteUeDie 
de  Condé. 


La  collection  de  M.  de  Failly  nous  représente  le  xvi«  siècle  d3n^**,^"c^i^ 
comme  une  époque  de  désordres  pour  le  pays  de  Mortain.    ^dê Mortain? 

6 
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Les  officiers  oublient  leurs  devoirs  ;  les  crimes  restent  sans 
répression  et  chacun  doit  pourvoir  à  sa  sûreté.  Les  meurtres, 
les  homicides,  les  assassinats  s'y  multiplient  avec  d'autant 
plus  de  facilité  qu'il  n'y  a,  dans  Mortain,  ni  bailli,  ni  lieutenant 
du  bailli,  ni  avocat,  ni  procureur  du  Roi  ;  tout  ce  monde  s'est 
retiré  à  la  campagne,  d'où  il  est  impossible,  malgré  prières, 
admonestations,  ordonnances  et  injonctions  de  le  faire 
retourner. 

Les  prisons  ne  sont  pas  entretenues;  quelques-uns  des 
prisonniers  s'évadent;  les  autres  restent  des  années  entières 
incarcérés  sous  prévention.  La  forêt  de  la  Lande- Pourrie  est 
pillée  par  les  boulangers  et  les  charbonniers  ;  plusieurs  quar- 
tiers de  la  forêt  sont  incendiés. 

On  cherche,  par  tout  le  comté,  un  gentilhomme  d'autorité 
pour  soutenir  les  affaires  du  Prince  et  remettre  la  main  à 
faire  régner  la  justice  et  à  punir  les  brigands.  Un  seul  est 
indiqué  comme  homme  de  bien,  bon  catholique  et  affectionné 
au  service  de  Monseigneur,  c'est  le  baron  de  Saint-Pois.  Il 
offre  d'empescher  les  gentilshommes  de  commettre  des  excès 
et  de  dérober  les  detuc  aires  de  gros  oiseaux  qui  se  faisaient 
tous  les  ans  dans  la  forêt  de  Mortain.  Si  ses  services  furent 
acceptés,  il  ne  réussit  pas  à  l'essai. 

Les  guerres  de  religion  n'affligèrent  pas  autant  le  pays  de 
Mortain  que  le  reste  de  la  Basse-Normandie  ;  mais  la  Ligue  y 
promena  ses  torches.  Nous  connaissons  les  maisons  des 
ligueurs,  les  maisons  des  serviteurs  du  Roi.  Quelques-uns 
des  premiers  ne  sont  pas  gens  fort  commodes.  L'un  d'eux, 
pendant  trois  ans  et  plus,  n'a  cessé  de  contraindre  les  habi- 
tants de  sa  paroisse  et  de  six  paroisses  voisines  à  aller,  deux 
jours  la  semaine  et  à  leurs  dépens,  travailler  à  ses  douves  et 
faire  fortifications  à  son  logis;  s'ils  y  font  défaut,  il  leur 
arrive  par  douzaines  des  bourreaux  ou  coupe-jarrets  qui  les 
assomment  et  emportent  tout  ce  que  pauvres  gens  peuvent 
avoir  pour  leur  viatique  ;  quand  ils  sont  à  la  besogne,  le 
seigneur  ou  son  commis,  ayant  en  main  un  gros  courget, 
frappe  sur  ces  malheureux  vilains,  s'ils  viennent  à  lever 
la  tête.  Le  soir  venu,  il  fait  sonner  la  trompette  pour  faire 
arriver  le  pauvre  peuple  a  sa  garde  toute  la  nuit.  Il  force  les 
logis,  prend  titres  et  papiers,  bagues,  argent  monnayé  et 
emmène  prisonniers  les  propriétaires  dépouillés  ;  il  marie  de 
force  ses  valets  et  ses  servantes,  fait  épouser  ù  quelques-uns 
de  ses  valets  les  honnêtes  femmes  et  filles  du  pays  et  ravit  le 
bien  des  pupilles  et  des  orphelins  ;  pour  exécuter  tous  ces 
méfaits,  il  entretient  en  sa  maison  quinze  ou  vingt  brigands 
armés  de  toutes  pièces. 

C'est  encore  un  autre  seigneur  qui,  accompagné  d'une 
vingtaine  de  gens  à  cheval  portant  pistoies  et  arquebuses, 
force  les  maisons,  de  jour  et  de  nuit  ;  vole  vaches,  chevaux. 
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linge,  vaisselle,  or  et  argent,  et  pourfend  te  monde  jusqu'en 
plein  marché;  les  jours  de  fête,  il  envahit  les  églises,  met  en 
fuite  les  prêtres  qui  sont  à  l'autel,  assomme  les  paroissiens 
et  commet  les  dernières  atrocités.  Plusieurs  femmes  et  Qlles 
meurent  des  suites  de  ses  violences.  Ses  brigandages  durent 
depuis  plusieurs  années. 

En  1615  et  1616,  le  comté  de  Mortain  vit  renouveler  l'agi- 
tation de  la  fin  du  siècle  précédent.  Un  état  des  pillages  nous 
montre  nombre  de  gentilshommes  marchant  sous  les  ordres 
du  seigneur  de  Pierrepont,  ravageant  les  campagnes,  se  mo- 
quant des  sauvegardes  délivrées  aux  paroisses,  disant  que  le 
Roi  avait  assez  de  peine  à  se  garder  lui-même  et  s'avouant  de 
M.  de  Vendôme,  qui  leur  avait  baillé  département  dans  le  comté. 
D'autres  s'avouent  de  M.  de  Montgommery,  sournois  qui  n'a- 
vait en  vue  que  de  se  saisir  du  château  de  Mortain  et  d'y 
mettre  garnison . 

Si  le  comte  de  Montpensier  s'occupe  de  rétablir  l'ordre,  Etat 
dans  le  comté  de  Mortain,  il  a  les  yeux  ouverts  sur  la  vicomte  '^^  d.2uge"'* 
d'Auge.  Un  de  ses  commissaires  vient  s'enquérir  comment  ses 
sujets  vivent  les  uns  avec  les  autres  ;  si  les  édits  sont  bien 
gardés;  comment  la  justice  est  administrée-,  si  les  officiers 
font  diligence  à  punir  les  voleries,  les  meurtres,  les  homicides 
et  les  assassinats  ;  il  défend  qu'il  y  ait  exercice  de  la  nouvelle 
religion  à  Pont-l'Evôque,  où  les  huguenots  sont  en  grand 
nombre,  et  il  enjoint  au  magister,  qui  tient  les  écoles  à  la 
forme  de  Genève,  de  les  fermer  sans  délai.  Les  huguenots 
avaient  ruiné  le  château  de  Touques,  rompu  l'église  de  Pont- 
TEvêque  et  pillé  plusieurs  églises  de  la  vicomte  ;  pusillanimité, 
désordre,  querelle  chez  les  officiers  de  la  vicomte.  Un  seigneur 
parcourt  avec  des  voleurs  plusieurs  paroisses  et  fait  extorsions 
et  foule  au  pauvre  peuple. 

Les  guerres  de  religion  ont  amené  dans  le  clergé  un  relâ-  Mœursdaciergé 
chement,  qui  se  traduit  par  des  scandales  réitérés.  En  1621,  '^deMoruin!'' 
il  y  a,  aux  environs  de  Mortain,  une  vingtaine  de  prêtres,  curés 
et  vicaires,  qui  sont  ivrognes  et  blasphémateurs.  En  1625,  le 
mai  augmente.  Les  prêtres  fréquentent  les  tavernes,  s'enivrent 
et  s'entrebattent  même  dans  les  églises.  L'évèque  d'Avranches 
sera  prié  d'y  apporter  remède  et  l'ofQcial  de  Rouen  en  rece- 
vra plaintes  et  remontrances. 

Un  chapitre  intitulé  Frais  de  justice  révèle  de  nombreuses  prais  de  jusuce 
particularités,  dont  quelques-unes  sont  bonnes  à  noter.  Au 
XVI®  siècle,  la  nourriture  d'un  prisonnier  coûte  18  deniers. 
C'est  le  geôlier  qui  est  chargé  de  garder,  nourrir  et  gouver- 
ner le  corps  des  prisonniers.  Le  condamné,  qui  appelle  au 
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parlement  pour  condamoation  de  torture,  est  conduit  à  la  con- 
ciergerie de  Rouen  par  deux  sergents  et  trois  aides  ;  les  deux 
sergents  sont  à  cheval,  le  prisonnier  est  également  sur  un 
cheval  mené  par  un  des  aides.  On  met  4i  jours  à  faire  le 
voyage,  aller  et  retour.  Chaque  sergent  reçoit  45  sols  et  cha- 
cun des  aides  7  sols  6  deniers  par  jour;  la  journée  du  cheval, 
qui  porte  le  prisonnier,  est  estimée  a  dix  sols  tournois. 

L'exécuteur  des  hautes  œuvres,  qui  pend  et  étrangle  un 
homme  condamné  à  mort  pour  ses  démérites,  reçoit  60  sols 
et  un  denier  ;  61  sols  8  deniers  pour  battre,  fustiger  et  fouet- 
ter, par  deux  jours  de  marché,  par  les  carrefours  de  Hortain, 
le  corps  d'un  criminnel,  et  pour,  après,  lui  couper  l'oreille, 
l'attacher  au  pilori,  puis  le  forbanir  du  duché.  Pour  décapiter 
un  homme,  l'exécuteur  était  payé  de  six  livres  ;  de  30  sols 
pour  porter  sur  son  cheval  le  corps  du  supplicié  et  iceluy 
pendre  à  une  potence  sur  le  grand  chemin,  à  une  lieue  de 
Hortain,  et  de  20  sols  pour  porter  la  tète  jusqu'à  Tirepied  et 
la  mettre  sur  potence,  près  le  grand  chemin  royal,  au  lieu  où 
il  avait  tué  et  occis  un  homme  par  aguets. 

L'exécuteur  recevait  45  sols  pour  fustiger,  par  les  carre- 
fours, une  femme  qui  se  prostituait  et  pour  la  bannir  de  la 
vicomte.  C'était  en  1622. 

mdottrie.  Sous  le  titre  d'un  chapitre  :  Industrie,  M.  l'Archiviste 
groupe  tous  les  documents  relatifs  à  une  question  qui  inté- 
resse l'agriculture  d'une  notable  partie  du  -  Département. 
ExUte-t'il  un  gisement  de  marbre  calcaire  dans  le  pays  de 
Morlùin  ?  Les  pièces  de  la  cause  sont  là. 

En  1610,  le  6  tfbtobre,  le  vicomte  de  Mortain  expose  au 
conseil  qu'il  y  a  espérance  de  pouvoir  tirer  de  la  pierre  à 
calciner  en  aucuns  endroits  de  la  forit.  Alors  il  est  prié  de 
faire  la  recherche  nécessaire.  S'il  s'en  trouve,  il  est  arrêté 
que  le  procureur  domanial  fera  dresser  un  fourneau. 

Les  recherches  du  vicomte  ne  furent  pas  infructueuses  ; 
car,  dans  le  procès-verbal  de  la  séance  du  conseil  du  4i  sep- 
tembre 1611,  on  lit  :  seront  exécutés  les  articles  du  conseil 
touchant la  pierre  à  calciner. 

Avis  est  donné  à  H.  de  Montholon,  par  M.  de  Beaupré,  lieu- 
tenant-général au  bailliage  de  Mortain,  qu'en  la  forêt  de  la 
Lande- Pourrie,  se  trouve  la  commodité  de  faite  de  la  chaux, 
par  le  moyen  des  matériaux  propres  qui  s'y  rencontrent,  et 
que,  pour  cet  effet,  il  se  présente  un  nommé  Cordier,  entendu 
à  cet  ouvrage,  qui  promet  de  faire  la  chaux  et  de  la  donner 
au  prix  de  cent  sols  la  pipe,  à  la  condition  qu'on  défendra  à 
tous  autres  d'y  travailler  durant  l'espace  de  deux  ans. 

A  ces  causes,  reconnaissant  le  profit  et  utilité  qui  s'en  doit 
suivre,  M.  de  Montholon  permet  audit  Cordier  de  faire  de  la 
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chaux  des  pierres  ou  cailloux  qu'il  pourra  trouver  propres  en 
la  forêt  et  landes  (lMceUe.--8  septembre  1616. 

Le  29  du  même  mois,  le  consqjl,  qui  n'avait  pas  encore 
eu  connaissance  de  la  permission  de  M.  de  Monthblon,  de- 
manda qu'elle  fût  accordée  comme  étant  grandement  néces- 
saire pour  la  commodité  d'avoir  de  la  chaux,  qui  coûte  à  pré- 
sent 18  livres  la  pipe  ;  il  représentait  qu'il  en  résulterait  un 
grand  profit  pour  le  rétablissement  du  château. 

I^s  23  et  26  septembre  46t7,  nouvelles  délibérations  au  su- 
jet de  la  chaux.  Dans  la  première,  on  expose  que  depuis  que  le 
privilège  demandé  par  Le  Cordier  lui  a  été  accordé,  cet  homme, 
venu  de  Rennes,  s'en  était  retourné  en  Bretagne  et  avait 
abusé  en  cette  occasion.  On  demande  que  TArchitecte,  qui 
visitait  le  château,  fournisse  d'autres  personnes  ayant  expé- 
rience en  cette  affaire. 

Dans  la  seconde,  on  dit  que  les  dépenses  de  réparation  du 
château  sont  si  considérables  qu'il  n'y  aurait  pas  moyen  d'en 
tenter  l'adjudication,  sinon  que  l'on  ait  moyen  de  faire  cuire 
chaux  audit  Mortain  comme  Von  a  autrefois  fait. 

Un  aveu  rendu,  en  1418,  par  les  religieuses  de  l'Abbaye- 
Blanche  de  Mortain  porte  qu'elles  ont,  en  la  forêt  de  la  Lande- 
Pourrie,  un  fournel  à  chaux  pour  l'édiflement  de  leur  église. 

Un  aveu  rendu  par  les  mômes  religieuses,  en  4688,  est  plus 
explicite.  Il  y  est  dit  qu'elles  ont  droit  d'avoir  un  fourneau  à 
chaux  et  l'autre  à  faire  tuile,  et  de  prendre  bois,  pierres  et 
terres  pour  ce  faire,  en  la  forêt  de  Mortain. 

D'un  autre  côté,  on  lit  dans  le  registre  du  consolide  l'année 
1567  :  Le  bruit  estoit  grand  qu'on  avoit  dressé  grosses 
forges  et  fourneaux  à  chaux  dans  les  bois  de  Savigny  et  que 
eestoit  la  totale  ruine  du  bois.  En  1568,  on  ordonne  que  les 
fourneaux  à  chaux  de  Savigny  seront  démolis  et  les  perrières 
recomblées. 

Serait-il  donc  téméraire,  après  de  telles  données,  de  croire 
à  l'existence  d'un  gisement  calcaire  dans  le  pays  de  Mortain  ? 

Si  vous  pensiez,  Messieurs,  qu'il  y  eût  à  faire  à  cet  égard 
quelques  recherches,  ne  jugeriez- vous  pas  a  propos  de  les 
encourager  ? 

Déjà,  H.  le  vicomte  de  Failly,  sans  connaître  le  passé  et 
soupçonnant  instinctivement  Texistence  du  marbre  dans  sa 
vaste  propriété,  s'était  livré  à  des  fouilles  sérieuses  qui  n*ont 
amené  aucune  découverte.  Serait-on  plus  heureux  dans  les 
parties  détachées  de  la  forêt  et  réduites  en  culture  ?  Ou  l'em* 
placement  des  bois  de  Savigny  contiendrait-il  un  dépôt  de 
marbre  intermédiaire  qui  serait,  pour  la  contrée,  une  source 
inappréciable  de  richesses  ? 

«  £n  considérant,  dit  H.  de  Caumont,  l'affinité  qui  existe 
«  entre  le  calcaire  marbre  et  le  grès  et  les  schistes  coqtiilliers 
«•  et  l'étendue  considérable  de  ces  roches,  on  peut  prévMr 
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»  qu'il  pourra  se  rencontrer  dans  plusieurs  lieux  où  sa  pré- 
»  sence  n'a  pas  encore  été  constatée.  ^ 

Le  grès  et  les  schistes  eoquilliers  abondent  dans  l'arron- 
dissement de  Mortain,  et  la  déclaration  des  maîtres  de  la 
science  doit,  aussi  bien  que  les  titres  ci-dessus  analysés, 
laisser  lieu  à  quelque  espérance. 


Archives 

des  Sous-Pré- 

Teclures. 


Après  avoir  parlé  du  chartrier  de  Bourberouge,  je  reviens 
aux  archives  des  Sous- Préfectures;  celles  de  Cherbourg  sont 
nombreuses  et  en  bon  état  de  conservation  ;  celles  qui  appar- 
tenaient à  Valognes  et  Mortain  sont  aussi  en  assez  grand 
nombre,  mais  elles  sont  en  partie  compromises;  celles  de 
Coutances  sont  plus  nombreuses  encore  et  dans  un  état  de 
détérioration  tel  que  la  moitié  tombe  en  lambeaux  ;  d'Avran- 
ches  il  n'y  a  que  quelques,  liasses,  pour  la  période  républi- 
caine, r£mpire  et  la  Restauration  ;  cependant,  ces  pièces, 
recueillies  dans  un  coin  des  greniers  du  tribunal,  ont  fourni 
déjà  des  renseignements  utiles  pour  plusieurs  affaires  conten- 
tieuses. 

Les  Sous-Préfectures  de  Cherbourg,  Valognes,  Coutances 
et  Mortain  contenaient,  en  outre,  des  documents  antérieurs  à 
1790^  lesquels  ont  trait  aux  travaux  communaux,  à  l'agri- 
culture, à  la  statistique  chevaline,  aux  routes  ;  aux  fortifica- 
tions militaires;  au  produit  des  récoltes;  aux  principaux 
chemins  du  pays,  pendant  le  moyen  âge;  aux  domaines  du 
Cotentin;  à  l'état  de  population  dont  divers  tableaux  constatent 
que,  dans  beaucoup  d'années  du  xviii®  siècle,  le  nombre  des 
naissances  excédait  d'un  tiers  le  nombre  des  décès. 

L'apport  de  ces  archives,  en  faisant  disparaître  l'encom- 
brement des  bureaux  des  Sous-Préfectures,  aura  pour  résul- 
tat d'ajourner  les  demandes  d'appropriation  qui  se  seraient 
produites.  Un  autre  résultat  sera  le  classement  assuré  de  do- 
cuments, qui  n'auraient  pu  être  même  triés  dans  les  arrondis- 
sements. 


Venle 

de  papiers  el 

registres. 


Plus  des  deux  tiers  des  pièces  rapportées  des  arrondisse- 
ments sont  destinées  à  être  vendues.  Ce  sont  des  rôles  de 
perception,  des  journaux  à  souches,  des  livres  de  comptes 
divers,  des  livres  récapitulatifs  et  des  registres  des  recettes 
particulières,  le  tout  au  nombre  de  25,950.  Des  états  dé- 
taillés eu  ont  été  dressés  ;  j'ai  l'honneur  de  vous  les  sou- 
mettre, en  vous  priant  de  donner  votre  avis  sur  l'opportunité 
de  la  suppression.  La  vente  pourra  avoir  lieu  dans  le  délai  de 
deux  mois  pour  ces  documents,  comme  pour  ceux  dont  l'état 
a  été  produit,  l'année  dernière,  et  dont  la  vente  a  été  ajournée, 
afin  qu'il  ce  soit  fait  pour  le  tout  qu'une  seule  opération. 
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Arcbifcs 
des  greffes. 


Archives 

des  esaz  ei 

foiéls. 


M.  l'Archiviste  a  pu  terminer  les  vérifications  prescrites 
dans  les  archives  des  tribunaux.  Tout  ce  qui  n'avait  pas  un 
caractère  essentiellement  judiciaire  en  a  été  distrait  par  déci- 
sion de  M.  le  Garde- des-Sceaux  et  vient  d'être  déposé  aux 
archives  départementales.  Ce  nouveau  fonds  comprendra  300 
ou  350  articles. 

Les  archives  des  eaux  et  forêts,  qui  pouvaient  intéresser  le 
département  de  la  Manche,  n'existaient  plus,  l'année  dernière, 
à  la  conservation  d'Âlençon.  Appartenant  à  la  sous-inspection 
de  Balieroy,  elles  avaient  été  versées  aux  archives  du  Calva- 
dos, le  7  février  1859.  Mon  collègue  en  a  fait  la  remise. 

On  y  compte  53  registres,  tous  de  la  maîtrise  particulière 
de  Valognes,  dans  lesquels  on  peut  puiser  d'intéressants  dé- 
tails sur  l'éteudue,  Tadministration  et  le  repeuplement  des 
forêts  de  Valognes,  Saint-Sauveur  et  Gavray,  dans  le  xvii^  et 
le  XVIII*  siècle. 

En  échange  de  ces  documents,  M.  l'Archiviste  déposait  aux 
archives  du  Calvados  352  pièces  concernant  diverses  familles 
et  fiefs  de  ce  département,  et  dont  H.  le  Ministre  avait  recom- 
mandé la  réintégration. 

Nous  devons  à  M.  Parey,  agent- voyer  à  Cherbourg;  à  Dépôt  de  titres 
M.  Le  Maître,  maire  de  Saint-Jean-des-Baisants  ;  à  M.  Paul  wstonqaes. 
Guillot,  propriétaire  à  Saint- Gilles  ;  à  M.  l'abbé  Lecardonnel, 
vicaire  de  Saint-Jores;  à  M.  Deschamps-Vadeville,  de  Mont- 
huchon  ;  à  M.  Jules  Desplanques,  de  Sainte-Croix-de- 
Saint-Lo ,  des  documents  intéressant ,  sous  des  rapports 
divers,  l'histoire  du  pays. 

M.  Sauvage,  le  savant  historien  du  comté  de  Mortain,  en 
nous  adressant,  pour  la  bibliothèque  historique  de  nos  ar- 
chives, son  précis  sur  la  commune  de  Saint-Jean-du-Corail, 
nous  annonce  l'envoi  prochain  de  parchemins  précieux.  Vous 
prendrez,  Messieurs,  acte  de  cet  engagement  et  vous  voterez 
à  M.  Sauvage,  comme  à  tous  les  autres  donateurs,  les  remer- 
ciments  auxquels  ils  ont  droit. 


L'impression  des  inventaires,  commencée  au  mois  de  jan- 
vier, se  poursuit  activement.  Je  livre  ô  votre  examen  les  cinq 
premières  feuilles,  qui  prouveront  que  rien  n'a  été  négligé 
pour  donner  de  l'intérêt  à  cette  publication,  dont  un  exem- 
plaire est  destiné  ô  chacun  de  vous.  Il  s'agit  des  242  premiers 
articles  de  la  série  A,  qui  n'en  comprendra  pas  moins  de 
2,500.  Aussi  vous  prierai-je  de  voter,  comme  l'année  dernière, 
une  deuxième  allocation  de  800  fr. 


Pablicstîoo 
des  inventaires. 


Je  suis  heureux  de  vous  apprendre  que  M.  le  Ministre  de     .^^{lil^^.i . 
l'Intérieur  a  décidé  que  les  papiers  de  la  généralité  de  Caen  ^«'•^i*»*'»"'*- 
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InspeclioD 

des  archives 

commonales  et 

bospitaliérei. 


seront  répartis  entre  la  Manche  et  le  Calvados.  Notre  Dépar- 
tement recevra  les  titres  qui  le  coneernent  excluBivemeol  ; 
ceux  qui  intéressent  à  la  fois  les  deux  circoBscfiptions 
demeureront  aux  archives  du  Calvados.  Le  triage  do  ces  pa- 
piers est  commencé  ;  mais  comme  ce  travail  exige  les  soins 
les  plus  minutieux,  nous  ne  posséderons  pas  avant  la  fin  de 
Tannée  la  part  qui  nous  revient. 

Les  archives  des  Greffes,  des  Sousr-Préfectures  et  du  châ- 
teau de  Bourberouge  ont  pris  à  M.  TÂrchiviste  le  temps  qu'il 
aurait  pu  consacrer  à  l'inspection  des  archives  communales 
et  hospitalières.  Il  a  visité,  cependant,  un  certain  nombre  de 
ces  dépôts  qui  généralement  laissent  à  désirer  sous  le  rapport 
de  Tordre,  de  la  conservation  et  même  sous  le  rapport  de  la 
rédaction  des  inventaires  approuvés. 

Presque  tous  les  inventaires  produits  depuis  un  an  ont  été 
renvoyés  à  correction,  et  il  parait  peu  probable  que,  contrai- 
rement à  Tespoir  exprimé,  on  puisse  obtenir  beaucoup  d'in- 
ventaires bien  rédigés.  M.  l'Archiviste  prêtera  désormais  plus 
facilement  son  concours  à  MU.  les  Maires,  qui,  d'ailleurs, 
sont  disposés  à  rétribuer  le  travail  extraordinaire  fait  dans  un 
intérêt  communal. 

Vous  avez  reconnu,  avec  M.  le  Ministre,  Tutilité  de  Tins- 
pection  des  archives  communales  et  hospitalières.  Aussi, 
j'inscris  au  budget  de  186i  une  somme  de  600  fr.  comme 
indemnité  au  chef  de  ce  service. 

Le  budget  des  archives  se  présente  avec  une  augmentation 
de  100  fr.,  somme  destinée  à  porter  le  traitement  de  l'expédi- 
tionnaire à  600  fr.,  minimum  du  traitement  des  Employés  de 
la  Préfecture.  C'est  une  légère  amélioration  d'autant  mieux 
méritée  que  l'expéditionnaire  remplit,  en  même  temps,  le  rôle 
de  concierge  et  de  garçon  de  bureau* 

0Qm8<)  Le  glossaire  de  M.  le  Héricher,  auquel  vous  avez  souscrit, 

H.  Le  Hériober.  Tannée  dernière,  est  livré.  Chaque  chef-lieu  de  canton  en  a 
reçu  un  exemplaire.  La  somme  de  400  fr.  flgure  au  sous- 
chapitre  XVII,  pour  solde  du  montant  de  la  souscription. 


Budget 
des  archives. 


Chartrierd'Ha^ 
court. 


Un  crédit  nie  1,000  fr.  est  inscrit  aa  budget  de  1863  à 
valoir  sur  les  frais  de  publication  de  Touvrage  de  M.  Hippeau. 
Il  y  a  lieu  d'attendre,  pour  le  mandatement,  que  les  Conseils 
généraux  de  TOme  et  de  la  Seine-Inférieure  aient  traité,  cette 
année,  la  question  du  Chartrier  d'Hareaurt,  ajouraée  lovs  de 
leur  dernière  session. 

Déjà,  le  premier  volume  de  M.  Hippeau  est  publié,  sous  le 
titre  de  ;  Le  Gouvemen^entl  de  \Normaniie  m  xvii^  ei  au 
XTiii^  siècle.  Vous  apprécierez,  par  les  docaments  qu'il  eon- 
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lient  et  ceux  dont  la  publication  est  annoncée,  si  le  savant 
académicien  a  été  fidèle  à  son  prograrome  et  si  jamais  ou- 
vrage plus  important  pour  Thlstoire  intime  de  la  Province  a 
été  édité. 


«OVtt-CHAPITBB    XII. 

DÉPENSES    DIVnSBS    ORDINAIRES. 

Le  sous-chapitre  XII  comporte  sept  articles  et  une  dépense 
de  6,700  fr. 

Le  premier  crédit  est  destiné  au  payement  des  secours  de 
route  et  moyens  de  transport  accordés  aux  indigents.  Le 
chiffre  habituel  est  de 4,000    » 

Vient  ensuite  le  crédit  affecté  à  la  confection  des  tables 
décennales  de  l'état  civil.  Un  décret  impérial  du  SO  juillet 
4807  prescrit  la  formation  de  ces  tables,  qui,  rédigées  en 
triple  expédition  ,  sont  déposées  aux  greffes  des  Tribunaux, 
aux  archives  des  communes  et  du  département.  La  dépense 
est  calculée,  pour  la  période  de  1862 à  4862,  à  6,000  fr.,  tant 
pour  le  papier  timbré  que  pour  la  rédaction,  à  raison  de  4  cen- 
time par  nom. 

Un  à-compte  de 3,000  '  • 

est  proposé. 

Les  deux  articles  qui  suivent  sont  relatifs  aux  épidémies 
et  aux  épisooties  :  l'un  de  200  fr.,  Tautre  de  300  fr.  L'état 
sanitaire  étant  généralement  bon  dans  le  pays,  il  est  rare  que 
le  premier  cjrédit  soit  épuisé. 

Le  second,  au  contraire,  suffit  strictement  aux  besoins  ; 
car  l'Administration  est  obligée  d'avoir  de  fréquents  recours 
aux  Vétérinaires  pour  faire  visiter  les  animaux  atteints  d'af- 
fections qu'il  importe  de  circonscrire  dans  le  rayon  où  elles 
se  sont  manifestées. 

Les  200  tt.  affectés  à  la  destruction  des  animaux  nuisibles 
semblent  un  chiffre  convenable  ;  car  aucune  prime  n'a  encore 
été  réclamée  cette  année. 

Quoique  les  Sociétés  de  secours  mutuels  n'aient  point  sol- 
licité d'allocations  pour  loyer  des  locaux  et  payement  d'im- 
pressions, en  cas  d'insuffisance  des  ressources  communales, 
le  projet  de  budget  n'en  contient  pas  moins  la  somme  de 
200  fr.,  pour  l'exécution  du  décret  réglementaire  du  26 
mars  4852. 

Enfin,  les  frais  de  bureau  de  l'Inspecteur  d'académie  de- 
meurent fixés  au  taux  ordinaire  de  800  fr,    * 
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•OUS-OHAPITBB    Xin. 

DETTES  DE  LA  T®  SECTION. 

Malgré  ma  ferme  Yolonlé  d'éviler  des  arriérés  qui  ne  de- 
vraient jamais  exister,  j'éprouve  le  regret  d'avoir  à  vous 
signaler.  Messieurs,  de  nouvelles  dettes  relatives  aux  bâti- 
ments civils.  Le  chiffre  en  est  peu  élevé,  il  est  vrai  ;  mais  la 
pratique  n'en  est  pas  moins  fâcheuse.  11  s'agit,  d'ailleurs,  de 
faits  antérieurs  à  mon  administration. 

Une  somme  de  109  fr.  50  c.  est  due  pour  achat  et  répan- 
dage  de  sable  dans  la  cour  ei  le  jardin  de  la  Sous*Préfecture 
de  Mortain.  Faite  en  dehors  de  toute  autorisation,  la  dépense 
remonte  à  1860,  et  a  été  effectuée  par  ordre  du  fonctionnaire 
qui  occupait  alors  l'hôtel. 

Un  crédit  de  640  fr.  53  c.  est  destiné  à  solder  une  créance 
due  aux  mineurs  Amiot,  de  Cherbourg,  pour  travaux  de  me- 
nuiserie, de  serrurerie  et  de  peinture  exécutés,  par  leur  père, 
en  1848  et  1849,  à  la  Sous*Préfecture  de  cette  ville,  d'après 
l'ordre  du  Sous-Commissaire  et  du  Sous-Préfet,  son  successeur. 
En  1860,  le  tuteur  des  mineurs  Amiot  avait  introduit  une  de- 
mande en  payement  d'une  somme  de  1,500  fr.  à  2,000  fr.  Les 
mémoires  ont  été  examinés  et  réduits  à  640  fr.  53  c, 
chiffre  que  le  tuteur  des  enfants  Amiot  a  accepté  le  5  no- 
vembre 1861. 

Après  le  chiffre  de  750  fr.  03  c.  afférent  aux  édifices  dé- 
partementaux vient  se  placer,  comme  dette  applicable  aux 
exercices  1860,  1861  et  1862,  la  somme  11,680  fr.  23  c.  due 
aux  asiles  de  Pontorson,  de  Saint-Lo  et  de  Pont-i'Abbé,  pour 
le  service  des  aliénés  ;  plus  1 ,330  fr.  35  c.  dus  aux  hospices 
de  Carentan  ,  Mortain  ,  la  Salpêtrière  et  Bicètre  ;  enfin, 
64  fr.  10  c.  pour  frais  de  transport. 

A  ce  chiffre,  il  faut  ajouter  536  fr.  37  c.  réclamés  par  les 
hospices  d'Evreux ,  de  Ploërmel  et  de  Bernay,  au  sujet  des 
enfants  assistés;  quelques  autres  articles  sans  importance 
concernant  les  épizooties  (128  fr.);  l'indemnité  de  logement 
du  Directeur  des  prisons  ,  durant  le  4®  trimestre  de  1862 
(125  fr.)  ;  le  transport  des  indigents  (7  fr.  80  c);  l'éclairage 
de  la  gendarmerie  de  Coutances  (51  fr.  30  c). 

Le  total  du  sous-chapitre  XIV  égale  14,673  fr.  18  c. 


HEGETTES  DE  LA  I'*  SECTION. 


Les  recettes  de  la  V^  section  se  composent  ainsi  : 
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Produit  des  40  c.  5/1 0»«  additionnels  ordi- 
naires    424,682  58 

Part  dans  le  fonds  commun 1 30,000  » 

Fonds  libres  de  1862  à  reporter  sur  1864  . .  748  84 

Produits  divers 30,350  « 

Total 585.781  42 

Les  dépenses  s'élèvent  à 760,028  1 8 

Déficit 174,246  76 

qui  se  trouve  reporté  à  la  II®  section,  sous-chapitre  XV,  pour 
Tentretien  des  routes  département.ales. 

Le  Conseil  général  voudra  bien  remarquer  que,  grâce  à 
uses  efforts  pour  obtenir,  en  faveur  du  Département,  une  si- 
tuation meilleure ,  le  fonds  commun  a  été  augmenté  de 
5,000  fr.  sur  le  taux  de  Tannée  courante. 


II«  SECTION. 

•OVS-CHAPITBE    ILWl. 

SUBVENTIONS  AUX  GOMMUNBS. 

Le  Conseil  a  établi,  comme  principe.  Tallocation  d'un  subside       rompes 
de  300  fr.  à  chaque  commune  qui  justifierait  avoir  acheté  le      *  «ncendie. 
matériel  nécessaire  au  transport  de  ses  pompes,  en  cas  d'in- 
cendie, dans  les  localités  voisines. 

Aucune  demande  n'a  été  présentée,  celte  année;  mais,  afin 
de  parer  aux  éventualités  et  de  ne  pas  ajourner  de  deux  ans 
les  bonnes  dispositions  des  communes,  il  m'a  paru  convenable 
de  maintenir  au  budget  une  somme  de  600  fr. 


•OU»-€HAPlTBB  ILVIË. 

ENGOURAGEAIENTS  ET  SECOURS. 

H.  Pigault  renouvelle  sa  proposition,  sur  laquelle  il  n'a  pas  carte  dadépar- 
été  statué,  l'an  dernier,  tendant  à  fournir  à  l'Administration     „*J"J"  g„„ 
450  cartes  du  Département  au  prix  réduit  de  3  fr.  50  c.    **"   '  '*""    ' 
l'exemplaire.  S'il  entrait  dans  les  vues  du  Conseil  d'accepter 
l'offre,  il  conviendrait  d'inscrirç  au  budget,  soit  en  bloc,  soit 
par  annuités,  une  somme  de  1 ,575  fr. 


Secours 
à  d'anciens  em- 
ployés. 
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M.  Pigault  ajoute  que  lee  écoles  communales  n'étant  pas 
toutes  pourvues  de  la  carte  dont  il  s'agit,  il  propose  d'en 
livrer  l'exemplaire  colorié,  avec  cantons,  aux  taux  de  4  fr.  50  c. 
et,  enfin,  l'exemplaire  entoilé,  verni,  pourvu  de  la  gorge  et  du 
rouleau,  au  taux  de  8  fr.  au  lieu  de  5  et  10  fr.  prix  ordinaires. 

Par  suite  du  décès  de  M.  Nicolle,  ancien  employé  de  la 
Sous-Préfecture  de  Cherbourg,  le  crédit  de  4,320  fr.  se 
trouve  réduit  à  720  fr.  et  se  répartit  ainsi  : 

M.  Burnel,  ancien  employé  de  la  Préfecture. ...     MO    • 
M.  Gilbert,  ancien  Inspecteur  du  service  des  en- 
fants assistés 600    » 


Total 


720 


Belles  sciions.  Suivant  l'usage,  le  maintien  des  600  fr,  alloués  pour  encou- 
ragements aux  belles  actions  est  proposé. 

Au  mois  d'août  dernier,  une  somme  de  400  fr.  avait  été 
dépensée.  Depuis  cette  époque,  une  seule  récompense  de 
400  fr.  a  été  accordée  le  3  décembre  4862,  au  sieur  Mahier 
(François) ,  laboureur  de  la  Manche ,  pour  soins  assidus 
apportés,  durant  6  mois,  à  plusieurs  membres  de  la  famille 
Poidvin,  de  Bourguenolles,  atteints  de  fièvre  typhoïde  du 
caractère  le  plus  dangereux. 

Le  crédit  de  4863  est  encore  intact.  En  revanche,  les 
récompenses  honorifiques  mentionnées,  au  nombre  de  dix, 
dans  le  tableau  qui  va  suivre,  démontrent  une  fois  encore  que 
les  traditions  de  courage  et  de  dévoùment  ne  s'altèrent 
point  au  milieu  de  nos  populations. 


Récompeises  honoriflqaes  (médailles)  décernées  ei  1862  et  IS68. 


DÀTB 
des 

DBCISI0K8. 


Il  août  «86a. 


18  oct.  1869. 


i'ar|«it  i9 
l«  cUu<. 


idem. 


NOM,  PRÉNOMS 
et 

QUAUTBS. 


Salomon  (Xavler- 
Marr),  agent  de 
polloe. 


Cosnefroy  f  Àle- 
landre-Jean), 
maçon. 


DOMICILE. 


Gran  ville. 


Cherbourg. 


ANALYSE  DBS  FAITS 


Pour  avoir  accom- 
pli divers  act»  de  dé- 
voùment ,  et  8*étre 
parlicQlièreroent  si- 
gnalé, le  Si  mars  1 8S« , 
en  arrêtant  i  chevaux 
furieux  lancés  an  ga- 
lop dans  une  rue  de 
Gran  ville. 

Sauvetage  d'an  en- 
fant tombe  â  la  mer. 
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DATB 

des 

Décision. 


88  oct.48e3. 


I7janv.4865. 


Idem. 


Idem. 


a  avril  4865 


H«Tril4868. 


27JQin486S. 


4jaUletl883. 


Su 


Ié4iille 
l«  claiM. 


IMaHl» 
d'irftit  ie 
ire  eUiM. 


IMailto 
i'irieit  i« 
le  eliiM. 

Idem. 


Idem. 


lédaiUi 
i'ntnl  le 

ire  elim. 

lédaille 
i'UftM  if 
le  cUtM. 


Idem. 


NOM,  PRÉNOMS 
et 

QUALITBS. 


Bidofs  (  Cbarle»- 
Jo8eph),sergtDi 
desapears-pom- 
piers. 

Aoberl(Àlpboiise) 
sapear-pooipr. 


Bocage  (IdiDond), 
sergent  de  sa* 
peors-pomprs. 

Dabois  (  Jean  - 
Fraoçois),  ao- 
cieo  lieulenant 
degendaroierie. 

LeoDoine  (Michel^ 
horloger. 

Pivert  (Arsène), 
aubergiste. 

Féron  (Jean-Ja- 
les),  coltivair. 


eellov,  liRutenant 
de  la  compagnie 
de  sapeurs- père. 


DOMICILE. 


Docey. 


Saint-Sanveor- 
le-Ticomle 


Idem, 


Tvetot. 


Genêts. 


PontoTSon. 


Gonneville. 


Chorboarg. 


ANALYSE  DBS  FAITS 


Ponr  s'être  distin- 
gaédaos  plusiears  in- 
cendies. 


Ponr  s'être  distln- 
gné  dans  diverses  cir- 
constances, et  notam- 
ment dans  une  incen- 
die qai  a  eo  lien  A 
Saiot-Saofeor-le-Ti- 
eomte,le8avril4884. 

Idem. 


Pour  ledévoûment 
dont  il  a  fait  preuve 
dans  diverses  circons- 
tances. 

Sauvetage  d'un  in- 
dividu tombé  dans  la 
Séo. 

Sauvetage  d'un  in- 
dividu tombé  dans  le 
Conesnon. 

Pour  s'être  dintin- 
gué  dans  un  incen- 
die, le  84  novembre 
4869. 

Ponr  s'être  distin- 
gué dans  divers  in- 
cendies. 


Comme  d'usage,  j'ai  Thonneur  de  proposer  le  voie  de&  en- 
couragements à  ragricuUure,  dont  ie  total  s'élève  à 
27,700  fr.  aingi  répartis  : 

Sociétés  d'agriculture <3,650  • 

Cercles  horticoles 1 ,000  >» 

Ferme-école  de  Martinvast 300  » 

Comices  agricoles. 9,750  «• 

Drainage 3,000  «• 

Les  13,650  fr.  accordés  aux  Sociétés  d'agriculture  ont  pour 
affectation  spéciale  : 

Primes  aux  meilleurs  taureaux 6,800  » 

Aux  plus  belles  génisses 4,500  *» 

Aux  plus  beaux  spécimens  de  la  race  ovine. .  1,600  » 

A  la  race  porcine 750  • 

Les  1 ,000  fr.  réservés  aux  Cercles  horticoles  se  divisent 
également  entre  les  cinq  Sociétés  d'Avranches,  Cherbourg, 


Bncoorage- 

ments  A 
ragricullure. 


Ecole  vétéri- 
naire d'Alforl. 
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Coutances,  Saînt-Lo  et  Valognes,  qui  en  font  un  emploi  des 
plus  utiles. 

En  accordant  à  la  ferme-école  de  Hartinvast  le  subside 
ordinaire  de  300  fr. ,  vous  tiendrez  à  témoigner,  une  fois  en- 
core, tout  rintérèt  que  vous  inspire  cet  établissement  modèle 
et  combien  vous  savez  rendre  justice  à  la  bonne  direction  qui 
lui  esl  donnée. 

Les  9,750  fr.  attribués  aux  Comices  agricoles  n'ont  point  de 
destination  spéciale.  Leur  emploi,  abandonné  à  la  discrétion 
des  Sociétés,  vertit  en  entier  au  profit  de  ragricutture.  Il 
permet  de  récompenser  les  plus  beaux  labours,  les  cultures 
les  mieux  entendues,  l'introduction  de  plantes  fourragères  et 
de  céréales  nouvelles. 

Enfin,  les  3,000  fr.  offerts  en  primes  aux  propriétaires  qui, 
les  premiers,  dans  une  contrée,  auront  drainé  leurs  terrains, 
exercent  une  influence  décisive  sur  ceux  qui  hésitent  encore 
à  adopter  ce  genre  d'amélioration . 

C'est  encore  dans  l'intérêt  de  l'agriculture  que  sont  votés 
annuellement  trois  demi-bourses  à  l'école  vétérinaire  d'Alfort, 
avec  obligation,  pour  les  élèves,  de  résider  dans  la  Hanche 
lorsqu'ils  ont  reçu  leur  diplôme.  La  somme  ordinaire  de 
600  fr.  devra  être  portée  à  676  fr.,  une  décision  ministérielle 
ayant  fixé  à  450  fr.  le  prix  de  la  bourse  entière. 


BncooraKe-         Il  Serait  superflu  de  justifier  le  maintien  des  allocations 
"  dïviûne*^^  accoulumécs  pour  les  encouragements  à  la  race  chevaline,*dont 
le  chiffre  s'élève  à  29,600  fr. 

Sur  cette  somme,  5,500  fr.  sont  prélevés  pour  les  courses  de 
chevaux  et  répartis  dans  la  proportion  suivante  : 

Courses  d'Avranches 1 ,000    « 

Courses  de  Cherbourg î  ,000    • 

Courses  de  Saint-Lo î  ,000    » 

1 ,500  fr.  sont  réservés  à  la  course  centrale  de  pouliches, 
sur  l'hippodrome  de  la  Heauffe  ;  1 ,000  fr.  forment  la  dotation 
de  la  Société  des  Courses  de  Normandie. 

Le  surplus  du  crédit,  soit  24,(00  fr.,  sera  distribué  en 
primes  aux  meilleures  poulinières,  aux  pouliches  de  premier 
mérite  et  aux  étalons  approuvés  qui  sont  appelés  à  faire  la 
monte  dans  le  Département  : 

Primes  aux  poulinières 42,100    » 

—  aux  pouliches 7,200    • 

—  aux  étalons  approuvés 4,800    » 

sa  e?.femm  ^^  Somme  habituelle  de  600  fr.  est  portée  au  budget  pour 

aageg-  emmes.   eucouragements  aux  élèves  sages-femmes  qui  suivent  les  cours 
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de  Técole  de  niédeciae  de  Caea.  Le  crédit  a  profité,  cette 
année,  à  6  élèves,  qui  ont  souscrit  l'engagement  d'exercer  leur 
art  dans  les  cantons  ruraux. 


Les  boursiers  du  département  à  Técole  préparatoire  de  la 
marine  à  Cherbourg,  sont  actuellement  : 

i^  Lehouelleur  (Jules),  titulaire  d'une  bourse  entière,  après 

plusieurs  inscriptions  au  tableau  d'honneur 745    *• 

2*>  Mulot,  de  Granville,  demi-bourse 37i  50 

3^  Raciquot,  de  Périers,  demi- bourse 372  50 

40  Catteloup,  de  Saint-Vaast,  demi-bourse 372  50 

Fonds  de  réserve  pour  les  éventualités  concer- 
nant les  élèves  inscrits  sous  les  trois  derniers  nu- 
méros   167  50 

Total  à  inscrire  au  budget 2,030    » 


Bourses 
ATécoledc 
Cherbourg. 


Les  titulaires  des  bourses  entretenues  par  le  département, 
au  lycée  de  Coutances,  sont  : 

4®  Lerévérend,  de  Bricquebec,  titulaire  de  la  demi-bourse 
attribuée  à  l'arrondissement  de  Saint-Lo,  et  qui  n'a  pas  été 
réclamée  après  le  départ  de  l'élève  Vialatte.  Le  jeune 
Lerévérend  ayant  été  inscrit  au  tableau  d'honneur,  a  droit  à 

3/4  de  bourse 375    - 

2^  Rouault-Champglen,  de  Coutances,  titulaire 
de  la  demi- bourse  attribuée  à  l'arrondissement  de 
Cherbourg,  et  qui  n'a  pas  non  plus  été  réclamée. 
Cet  élève,  après  plusieurs  inscriptions  au  tableau 

d'honneur,  a  été  promu  à  bourse  entière 500    <• 

3^  Loyer,  de  l'arrondissemeut  de  Mortain,  titu- 
laire d'une  bourse  entière,  au  môme  titre 500    * 

4^  Le  Muet,  de  Granville,  idem 500    » 

5^  Lair,  de  l'arrondissement  de  Coutances,  idem.     500    » 
6^  Guidon,  de  Bricquebec,  3/4  de  bourse,  après 
inscription  au  tableau  d'honneur 375    • 

Total  à  voter 2,750    • 


Bourses 

au  lycée  de 

Coutances. 


Les  sociétés  archéologiques  de  Saint-Lo  et  d'Avranches     sociétés  sa- 
et  les  Sociétés  académique  et  scientifique  de  Cherbourg  re-       ^'"'^ 
çoivent ,  chaque  année ,  du  Conseil  général  un  subside  de 
1,200  fr.;  l'Assemblée  voudra  leur  continuer  cet  encourage- 
ment et  ce  témoignage  de  sympathie. 

J'en  réclame  un  semblable  en  faveur  des  régates  de  Gran-       Régates 
ville,  auxquelles  je  vous  propose  d'accorder  1 50  fr.  ^*  oranviiie 
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CULTE  CATHOLIQUE. 

Depuis  de  longues  années,  un  crédit  de  3,000  fr.  était 
inscrit  au  budget  sous  le  titre  :  Indemnité  à  Monseigneur 
FEvéque  de  Coutances  et  d'Avranches. 

Lors  de  notre  dernière  session,  le  siège  était  tacani  par 
suite  de  la  mort  du  vénérable  et  regretté  Prélat/  Monseigneur 
Daniel.  L'allocation  fut  omise,  plutôt  en  signe  de  deuil  ipie 
pour  interrompre  une  touchante  tradition. 

Aujourd'hui,  je  suis  assuré  de  répondre  aux  senlimeiils  du 
Conseil  général  et  de  la  population  toute  entière,  en  proposant, 
non-seuleme;pt  le  rétablissement  de  l'indemnité  pour  4864, 
mais  encore  le  rappel  de  la  subvention  sur  1863;  l'Assemblée 
départementale  voudra  s'associer,  ainsi,  aux  sympathies  uni- 
verselles que  le  nouveau  chef  du  diocèse  a  su  conquérir  par 
ses  vertus  et  sa  bonté. 


Sociélés 

de  seeoan  mo' 

toels. 


ASSISTANCE  PUBLIQUE. 

Les  divers  artieles  du  sous- chapitre  XIX  n'ont  point  subi 
de  modifications.  Le  total  est  de  29,700  fr. 

Les  sociétés  de  secours  mutuels  y  prennent  leur  part  ordi- 
naire de  1,600  fr. 

Ces  associations  sont  toujours  dans  un  état  florissant.  Le 
nombre  de  leurs  membres  augmente  d'année  en  année  ;  leurs 
ressources  suivent  la  même  progression  ;  enfin  le  fonds  de 
retraite,  constitué  par  quelques-unes,  grandit.  Les  tableaux 
ci-dessous  résument  la  situation  de  leur  personnel  et  de  leurs 
finances  : 


Nombre 

dee  membres 

des  Sociétés 

de 

secours  mutuels 

du 

département. 

/Au  l**  Janvier  1 868... 
[Entrés  peodaot  Taonée. 

{            Ensemble 

JSortis 

« 
î 

a 

Ad 

• 

8 
i 

Ifs. 

• 

8 

1 

1 

688 
158 

456 

495 
69 

9998 
678 

84i 
43 

9870 
181 

564 
76 

3676 
300 

Un  31  décembre  1869.  • 

789 

9089 

488 

8876 
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MoDtiuil  des  capitaux  des  sociétés  du  département  au 

1*  Janvier  1869 

Total  des  receltes  pendant  l*année  1862 

Ensemble 

Total  des  dépeastf 

UoDtaol  des  capitaux  au  31  décembre  186i 


17,607  19 
32,819  30 


50,419  49 
39,794  05 


17,625  44 


SitiatiOB,  m  81  décentre  1862,  dn  compté  des  fond»  de  retraites. 


SIË6B 

de 

LA  SOCIÉTÉ. 


Avranches.  . 
Cherbourg. . 
Idsm. 
ISaint-I^. 

Torigni-sur- 
Vîre 


Valogoes . . . 
Yilledieo.  . . 


DÉSIGNATION 

de 

LA  SOCIÉTÉ 


Sl-François-Xavier. . 
Distributeurs  du  porl 
La  Cherbourgeoise. . 
Patrons  et  Ouvriers 
en  bâtiment 

Patrons  et  OoTriers 
de  toutes  les  pro^ 
fessions 

Idem 

Idem 


«S 


a>  Je 
H  i: 

a  'o 

-g   9 


a 


fr. 

10138  99 

7304  52 

509  50 

7646  23 


YersemenlB 

opérés 

en  4862. 


fr. 

1022 
800 
475 

464 


»     » 
1825  62 

»       0 


Totaux. 


97417  86 


323 
466 
761 


43 

S  9 
S  « 

«S. 


fr, 
1000 

400 
1000 

600 


4311 


700 
un 

2000 


6811 


H» 


es 

a 


fr. 
480  50 
338  37 

44  77 

353  29 


28  10 

119  66 

30  75 


«m 

r:  Qo 

c-o 

ce 


S 


fr. 

12641  49| 
8842  89 
2022  27 

9063  52| 


1390  U 


1046  10 
3522  28 
2791  75 


39930  30 


Le  placement  des  iodigents  malades  ou  infirmes  dans  les 
hôpitaux,  les  secours  qu'ils  reçoivent  à  domicile,  soit  en  ar- 
gent, soît  en  médicaments,  représentent  la  somme  habituelle 
de  40,000  fr.,  siir. laquelle  4,000  fr.  sont  réservés  à  la  fourni- 
ture des  médicaments.  L'admission  dans  les  hospices  a  lieu 
avec  une  grande  réserve  et  sous  la  condition  que  la  commune 
du  domicile  de  secours  participe  à  la  dépense  dans  une  pro- 
portion variant  selon  les  ressources  locales. 

L'article  3  de  la  loi  du  7  août  1851  est  ainsi  conçu  :  «  Les 
»  malades  et  incurables.indigents  des  communes  privées  d'éta- 

7 


Secours 

aox  indigents 

malades. 

Médicaments 
gratuits. 


-•  66  - 

«•  blissements  hospitaliers  pourront  être  admis  aux  hospices 

•  et  hôpitaux  du  département  désignés  par  le  Conseil  général, 

•  et  sur  la  proposition  du  Préfet,  suivant  un  prix  de  journée 
»  Qxé  parle  Préfet,  d'accord  avec  la  Commission  des  hospices 
»  et  hôpitaux.  » 

Jusqu'à  ce  jour,  le  Conseil  n'a  pas  été  mis  en  mesure  de  dé- 
signer les  hospices,  comme  le  veut  la  loi,  et  le  prix  de  journée 
n^a  pas  été  flxé  régulièrement.  J'ai  fait  délibérer  les  Commis- 
sions administratives  sur  ce  dernier  point. 

Voici  le  taux  demandé  et  le  nombre  de  lits  disponibles  : 


fr.    e. 

Hôpital  d* Avranches 0  70 

—  Granville ^  50 

—  Pontorson 0  70 

—  Saint-James 0  75 

—  Villedieu 0  76 

—  Cherbourg 4 

—  Coutances 1 

—  Barenton 1 

—  Mortain 1 

—  Saint-Lo 1 

—  Carentan 1 

—  Torigni-sur-Vire ...  0  75 

—  Valognes 0  75 

—  Monlebourg 0  60 

—  Sle-Marie-du-Mont. .  t 

—  St-Sauveur-le-Vic^. .  < 


UU  dispmiMn. 

—  29 

—  <9 

—  20 

—  60 

—  3 

—  2 

—  22 

—  8 

—  2 

—  38 

—  5 

—  2 

—  8 


Je  vous  propose,  Messieurs,  de  désigner  tous  les  établisse-^ 
ments  dont  la  nomenclature  précède.  Quant  au  prix  de  jour- 
née, il  sera  fixé  par  un  arrêté  spécial. 

soardfl-maou.       La  peusion  des  21  sourds-muets,  entretenus  au  Bon-Sau- 
veur de  Picauville,  nécessite  la  dépense  usitée  de  6,300  flr. 


Jeunes 
afeuglet. 


Bien  qu'une  seule  personne  ait  sollicité  la  bourse  de  jeune 
aveugle,  en  1863,  et  que  l'attribution  spéciale  à  l'institution 
impériale  de  Paris  ait  été  un  obstacle  à  la  collocation,  le  crédit 
de  600  fr.  est  proposé. 

Peut-être,  pour  éviter  le  retour  du  défaut  d'emploi,  serait-il 
bon  d'intituler  l'article  :  Entretien  de  jeunes  aveugles  y  sans 
spécifier  le  lieu  où  ils  seront  placés. 


EitinclioD 

et  Interdiction 

delà 

mendicité. 


L'interdiction  de  la  mendicité  est  un  fait  accompli. 

Un  arrêté  préfectoral  du  25  avril  1863,  approuvé  le  2  mai 
suivant,  par  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur,  a  prononcé  cette  in- 
terdiction à  partir  du  l^'^  juillet.  Aujourd'hui,  tout  individu 
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trouvé  mendiant  et  ayant,  pour  ce  fait,  subi  une  condamna- 
tion correcUonnelle.  pourra  être  placé  au  dépôt  du  Mans,  qu'un 
décret  impérial  du  18  avril  affecte  au  service  du  département 
delà  Manche. 

Mon  arrêté  du  25  avril  et  le  décret  du  18  du  même  mois 
constituent  les  mesures  répressives  que  nécessite  l'œuvre 
pour  laquelle,  Tan  dernier,  j'ai  sollicité  et  obtenu  le  concours 
du  Conseil  général. 

J'ai  l'honneur  de  vous  communiquer  le  texte  de  ces  deux 
actes  réglementaires  que  complète  le  traité  fixant  les  condi* 
tions  du  placement  des  mendiants  au  dépôt  du  Mans  : 


Nous,  Préfet  du  département  de  là  Manche,  Commandeur  de 
rOrdre  impérial  de  la  Légion-d'Honneur,  etc.^ 

Vu  le  décret  impérial  du  18  avril  1863^  oui  affecte  le  dépôt  de 
mendicité  établi  au  Mans  (Sarthe)  au  service  de  la  mendicité  pour  le 
département  de  la  Manche  ; 

Vu  les  lois  des  1^2S  décembre  1789,  artcile  50  ;  16-24  août  1790, 
titre  XI  ;  24  vendémiaire  an  II  et  3  décembre  1849  ; 

Tu  le  décret  organique  du  5  juillet  1808,  sur  l'extinction  de  la 
mendicité  ; 

Vu  les  articles  274  et  suivants  du  Gode  pénal  ; 

Vu  la  délibération  prise  par  le  Conseil  général  de  la  Manche,  dans 
sa  session  de  1862  ; 

Vu  le  traité  passé  entre  les  Préfets  de  la  Sarthe  et  de  la  Manche 
pour  le  placement  des  mendiants  de  ee  dernier  département  ; 

Vu  les  circulaires,  en  date  des  2  septembre,  25  novembre  1862  et 
26  février  1863,  par  lesquelles  nous  indiquons  aux  Maires  les  moyens 
d'assurer  du  travail  aux  indigents  valides  et  des  secours  aux  pauvres 
invalides, 

ARRÊTONS  : 

Article  premier.— A  partir  du  1^' juillet  1863,  le  dépôt  de  men- 
dicité établi  au  Mans  (Sarthe)  remplira,  pour  le  département  de  la 
Manche,  la  double  destination  indiquée  parle  décret  au  5  juillet  1808. 

En  conséquence,  ce  dépôt  sera  ouvert  :  1^  aux  individus  qui  auront 
subi  une  condamnation  correctionnelle  pour  délit  de  menificité  ; 

2^  A  ceux  qui,  sur  leur  demande  et  après  que  leur  indigence  abso- 
lue aura  été  régulièrement  constatée,  seront  autorisés  par  nous  à  y 
entrer. 

Art.  2.— a  partir  de  la  même  époque,  la  mendicité  est  défendue 
dans  toute  la  circonscription  du  département  de  la  Manche.  Tout 
individu,  valide  ou  non,  qui  aura  été  trouvé  mendiant,  sera  arrêté 
et  mis  à  la  disposition  de  M.  le  Procureur  impérial  du  ressort. 

Art.  3.— Le  procès-verbal  d'arrestation  sera  rédigé  en  double  ex- 
pédition, dont  rune  sera  adressée  au  Procureur  impérial  et  l'autre 
au  Sous-Préfet  de  l'arrondissement.  Il  indic^uera  les  noms,  prénoms, 
âge,  profession,  lieu  de  naissance  et  domicile,  ainsi  que  le  signale- 
ment du  mendiant.  Il  contiendra,  en  outre,  une  désignation  exacte 
des  papiers,  de  l'argent  et  de  tous  les  autres  etTets  dont  le  mendiant 
sera  trouvé  porteur  ;  enfin  il  exprimera  : 


-  68  - 

1*  Si  le  mendiant  arrêté  réside  ou  non  dans  le  canton  ; 

2®  S'il  a  usé  de  menaces  ou  exercé  des  violences  à  l'égard  des  per- 
sonnes; 

3®  S'il  s'est  introduit  dans  quelque  habitation  ou  dans  un  enclos 
en  dépendant; 

4*  S'il  a  mendié  en  réunion  d'un  ou  de  plusieurs  individus  ; 

5*  S'il  a  simulé  des  plaies  ou  infirmités  ; 

6^  SMl  était  travesti  d'une  manière  aueiconque  ; 

7*  S'il  était  porteur  d'armes  ou  d  instruments  pouvant  aider  à 
commettre  des  vols  ou  autres  délits. 

Art.  4.— mm.  les  Maires  prendront,  conformément  aux  circulaires 
sus-visées  des  2  septembre,  25  novembre  1862  et  26  février  1863, 
toutes  les  mesures  en  leur  pouvoir  pour  procurer  au  besoin  du  tra- 
vail aux  indigents  valides,  des  secours  ou  un  refuge  à  ceux  que  l'âge 
ou  les  infirmités  mettent  hors  d'état  de  travailler. 

Art.  5. — Par  les  soins  des  Maices,  il  sera  placé  aux  principales 
entrées  de  chaque  commune  et  sur  les  poteaux  indicateurs  des  roules 
une  inscription  portant  :  La  mendicUé  est  inlerdiu  dans  le  départe- 
ment de  la  Manche. 

Art.  6.— Le  présent  arrêté  sera  publié  dans  toutes  les  communes 
du  départemenl,  pendant  trois  dimanches  consécutifs,  les  14,  21  et 
28  juin,  inséré  au  Recueil  des  actes  administratift  et  affiché  dans  le 
lieu  le  plus  apparent  de  chaque  commune.  Il  sera  ti-ansmis  à  M.  le 
Procureur  général  du  ressort,  aux  Procureurs  impériaux  du  départe- 
ment et  au  Commandant  de  la  gendarmerie. 

Art.  7.— MM.  les  Sous-Préfets,  les  Blaires  et  Adjoints,  les  Officiers 
de  (gendarmerie  et  les  Commissaires  de  police  sont  chargés  de  Texé- 
cution  du  présent  arrêté. 

La  gendarmerie,  les  gardes-champêtres  ou  forestiers,  les  canton- 
niers et  tous  les  agents  de  la  force  publique  sont  tenus  de  prêter 
main-forle  aux  Autorités  et  Fonctionnaires  ci-dessus  désignés  et 
d'obéir  à  leurs  réquisitions. 

Fait  à  Saiqt-LQ,  en  Thôtel  de  la  Préfecture,  le  25  avril  1863. 

Le  Préfet  de  la  Manche, 
A^  PRON. 

Vu  et  approuvé  par  Nous,  Ministre  Secrétaire  d*Ëtat  au  départe- 
ment de  1  Intérieur. 
Paris,  le  2  mai  1863.  Signé  :  F.  de  PËRSIGNY. 


NAPOLÉON,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire  d*Etat  au  département 
de  rinlérieur; 

Vu  le  décret  organique  du  5  juillet  1808,  sur  Textinction  de  la  men- 
dicité ; 

Les  articles  274  et  suivants  du  Code  pénal  ; 

La  délibération  prise  par  le  Conseil  général  delà  Manche,  dans  sa 
session  de  1862  ; 

«  Le  traité  passé  entre  les  Préfets  de  la  Sarthe  et  de  la  Manche,  pour 
le  placement  des  mendiants  de  ce  dernier  département; 

L'avis  du  Conseil  général  de  la  Sarthe  ; 

Le  décret  impérial  du  3  mai  1854,  portant  création  du  dépôt  de 
mendicité  du  Mans  ; 

La  section  de  Flntérieur,  de  Tlnstruction  publique  et  des  Cultes 
de  notre  Conseil  d'Etat  entendue. 
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AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CB  qui  suit  : 

Article  PRSMnsR.— Le  dépôt  <1e  mendicité  établi  au  Mans  (Sartbe), 
en  vertu  de  notre  décret  du  3  mai  1854,  est  affecté  au  service  de  la 
mendicité,  pour  le  déparlement  de  la  Manche. 

Art.  î.—ll  sera  pourvu  à  la  dépense  d'entretien  des  pensionnaires 
de  la  Manche  au  dépôt  du  Mans,  conformément  aux  dispositions  «lu 
traité  sus-visé  et  au  moyen  :  1^  des  subventions  annuelles  qu'allouera 
le  Conseil  général  ;  2<*  subskliairement  de  celles  que  les  communes 
pourront  être  autorisées  à  fournir,  et^  s'il  y  a  lieu,  du  produit  des 
souscriptions  particulières. 

Art.  3.— Tous  les  ans,  le  Conseil  général  de  la  Manche  délibérera^ 
dans  sa  session  ordinaire,  sur  Tallocation  qu'il  entend  affecter  à  l'en- 
tretien  d'indigents  et  de  mendiants  dans  le  dépôt  du  Mans,  et  donnera 
son  avis  tant  sur  les  effets  que  sur  l'utilité  de  cette  mesure. 

Art.  4.— Le  Préfet  de  la  Manche  transmettra  la  délibération  du 
Conseil  général  à  notre  Ministre  de  l'Intérieur  et  lui  rendra  compte 
des  résultats  obtenus. 

Art.  5.— Notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'In- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  dix-huit  avril  mil  huit  cent  soi- 
xante-trois. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Miniitre  Secrétaire  d*Etat  au  dêpartél/hent 
de  V  intérieur, 

Sigoé  :  F.  db  PBRSIGNT. 


Voici  réconoroie  des  actes  qui  précèdent  et  comment  j'en 
conçois  TexécutioD  : 

Les  individus  trouvés  en  état  de  mendicité,  valides  ou  inva- 
lides, sont  déférés  aux  tribunaux  qui,  s'il  y  a  lieu,  les  con- 
damnent. A  Texpiration  de  la  peine  correctionnelle,  leur  pla- 
cement est,  suivant  le  cas,  ordonné  par  TAutorité  administra- 
tive. Us  sont  transférés  au  dépôt  de  mendicité  où  des  travaux 
organisés  les  tirent  de  Toisiveté  et  de  la  fainéantise.  Leur 
séjour  dans  rétablissement  est  subordonné  à  leur  bonne  con- 
duite, à  leur  assiduité  au  travail  et  à  leur  repentir. 

Mais  tout  mendiant  condamné  sera-t-il  nécessairement  con- 
duit au  Mans?  Telle  ne  saurait-étre  la  règle;  autrement,  on 
retomberait  bietitdt  dans  les  tfbus  qui,  après  le  décret  de  180S, 
firent  successivement  renoncer  aux  dépôts  de  mendicité.  Ces 
établissements,  je  m'en  suis  expliqué,  Tan  dernier,  ne  sont  pas 
des  maisons  de  charité,  mais  bien  des  lieux  de  répression  ou- 
verts liniquement  aux  individus  valides  appartenant  au  Dépar- 
tement et  qui  sont  mendiants  de  profession  et  de  caractère. 
Dans  ma  pensée,  ceux-là  seuls  doivent  y  être  renfermés, 
parce  que  seuls  ils  sont  réellement  dangereux  pour  la  société. 

En  adoptant  d'autres  vues  et  si  le  placement  des  valides  o« 
invalides  était  ordonné  indistinctement,  les  ^eli[U6S  places 
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réservées  au  Mans,  pour  le  service  de  la  Manche,  seraient 
promptement  occupées  et  le  but  que  nous  poursuivons  tout- 
à-fait  manqué. 

Il  sera  procédé,  du  reste,  à  l'égard  des  mendiants  comme 
on  fait  pour  les  séquestrations  diverses,  par  exemple  celles 
des  aliénés.  Une  enquête  sera  ouverte  sur  le  compte  de  chaque 
individu.  S'il  s'agit  d'un  mendiant  d'habitude,  valide  et  domi- 
cilié dans  la  Manche,  il  sera  transféré  au  dépôt.  Si,  au  con- 
traire, l'individu  est  invalide  ou  non  coutumler  du  fait,  son 
renvoi  au  domicile  de  secours  sera  ordonné  ;  la  condamnation 
judiciaire  lui  aura  servi  de  leçon.  Enfin,  dans  le  cas  où  le 
mendiant  serait  étranger  au  pays,  il  sera  reconduit  dans  son 
département  d'origine  et  ramené  par  la  gendarmerie,  de  bri- 
gade en  brigade. 

Tel  est,  Messieurs,  le  résumé  des  moyens  répressifs  mis  en 
vigueur  depuis  le  l^*^  juillet  dernier. 

Comme  mesures  corrélatives  et  indispensables,  je  me  suis 
occupé,  avec  un  soin  tout  particulier,  des  procédés  pratiques 
pour  venir  en  aide  aux  indigents  âgés,  infirmes  et  malades 
que  peut  atteindre  l'interdiction  de  mendier.  Il  eût  été,  en 
effet,  inhumain  d'enlever  à  toute  une  catégorie  de  personnes 
que  I  âge,  les  infirmités  et  la  maladie  rendent  incapables  de 
tout  travail,  les  ressources  qu'elles  puisaient  dans  la  charité 
privée  et  de  ne  pas  y  substituer  des  distributions  périodiques 
au  moins  équivalentes.  Il  a  été  pourvu  a  cet  inconvénient 
capital  par  l'organisation  des  Commissions  de  charité  dans 
les  localités  où  n'existaient  pas  de  Bureaux  de  bienfaisance. 

Les  Commissions  et  les  Bureaux  de  bienfaisance  sont  à 
rœoyre.  Us  ont,  les  uns  et  les  autres,  provoqué  des  souscrip- 
tions, qu'ils  recueillent  maintenant,  au  fur  et  à  mesure  des 
besoins,  et  qu'ils  distribuent  avec  intelligence  et  dévoûment, 
tout  en  conservant  des  réserves  pour  la  saison  rigoureuse. 

Il  ne  parait  pas  inutile  de  faire  connaître  la  composition 
des  Commissions  et  leur  mode  de  fontionnement  : 

Le  personnel  comprend  cinq  membres  dont  deux  membres 
de  droit  :  le  Maire  et  le  Curé.  Les  autres  commissaires  sont 
désignés  par  le  Conseil  municipal.  Un  président,  un  secré- 
taire et  un  trésorier  sont  nommés  à  l'élection.  Un  règlement 
fixe  le  mode  d'administration.  Le  modèle  que  j'ai  recommandé 
est  ci-joint  : 

Bèslemeoc  de  la  Commission  de  cliiirllé. 

Article  premier.—  Il  est  établi  dans  la  commune  d 

une  Commission  dite  de  charité. 

Art.  2.— Cette  Commission  sera  composée  de  cinq  membres  ;  elle 
pourra  s'adjoindre  quelques  personnes  cnaritables  de  la  commune. 

Art.  3. — Le  Maire  et  le  Curé  font  de  droit  partie  de  la  Commis- 
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sion  ;  les  trois  autres  membres  sont  désignés  par  le  Consul  munici- 
pal,  qui  peut  les  choisir  en  dehors  de  son  sein. 

ART.  4.— La  Commission  élit  son  président,  son  secrétaire  et  son 
trésorier  à  la  majorité  des  voix. 

Art.  5.— La  Commission  est  chargée  de  provoquer  la  charité  des 
habitants  de  la  commune  et  de  recueillir^  à  t'aide  de  dons  en  nature 
ou  en  argent,  une  quantité  suffisante  de  ressources  pour  subvenir 
aux  besoins  des  indigents. 

Art.  6.— a  cet  effet,  la  Commission  dresse  une  liste  de  tous  les 
individus  qui  ne  peuvent  vivre  par  leur  travail.  Cette  liste  comprend 
deux  catégories  d  indigents  : 

1^  Ceux  auxquels  seront  distribués  des  secours  entiers  ; 

2<*  Ceux  auxquels  seront  distribués  des  secours  partiels. 

Art.  7.— Les  secoure  ne  sont  accordés  qu'aux  individus  domiciliés 
depuis  un  an  au  moins  dans  la  commune. 

Art.  8. — Sont  aptes  à  recevoir  des  secours  entiers  les  indigents 
qui,  par  leur  âge,  leurs  inGrmités  ou  des  circonstances  particulières^ 
sont  dans  rimpossibiiité  absolue  de  subvenir  à  leurs  besoins. 

Art.  9.— Les  indigents  capables  de  travailler,  mais  dans  des  pro- 
portions insufQsantes  avec  leurs  besoins  ou  ceux  de  leurs  familles, 
sont  aptes  à  recevoir  des  secours  partiels  ou  temporaires. 

Art.  10.— Les  secours  seront,  autant  que  possible,  distribués  en 
nature.  Les  dons  en  argent  seront  convertis,  par  la  Commission, 
soit  en  bons  de  pain  ou  de  bois,  soit  en  vêtements. 

Art.  11. — U  sera  dressé  une  liste  comprenant  les  noms  de  tous  les 
habitants  de  la  commune  qui  auront  déclaré  à  la  Commission  leur 
intention  de  faire  des  dons  en  nature. 

Art.  12.— En  regard  de  chaque  nom  sera  portée  la  quotité  de  blé, 
sarrazin,  légumes,  bois,  vêtements  ou  autres  secours  en  nature,  que 
chaque  donateur  aura  promis  de  fournir. 

Art.  13.— Si  un  donateur  désire  prendre  rengagement  de  subve- 
nir aux  besoins  entiers  ou  partiels,  soit  d'une  Tamille  pauvre,  soit 
d'un  indigent  seul  ,  le  complément  des  secours  nécessaires  sera 
fourni  par  la  Commission. 

Art.  14.— Lorsqu'un  donateur  se  sera  engagé  à  ne  fournir  que 
partiellement  aux  besoins  soit  d'une  famille  entière,  soit  d'un  indi- 
gent seul,  le  complément  de  secours  nécessaires  sera  fourni  par  la 
Commission. 

Art.  15.— La  Commission  fera  le  relevé  de  la  quotité  de  secours  en 
nature  promis,  et  elle  en  opérera  la  répartition  entre  les  indigents 
selon  leurs  besoins. 

Art.  16.— ToRt  indigent  inscrit  soit  pour  des  secours  entiers,  soit 
pour  des  secours  partiels,  et  convaincu  d  avoir  mendié  dans  Tintérieur 
ou  hors  de  la  commune,  sera  rayé  de  la  liste. 

Art.  17.— Tout  chef  de  famille  qui  aura  fait  ou  laissé  mendier  ses 
enfants  sera  également  rayé  de  la  liste. 

Art.  18.— Tout  chef  de  famille  qui  n'enverra  pas  ses  enfants  à 
l'école  ou  qui  ne  les  fera  pas  vacciner,  pourra  être  rayé  de  la  liste  de 
secours  pour  un  temps  qui  sera  déterminé  par  la  Commission. 

Art.  19.— Le  chef  de  la  famille  adoptée  ou  Tindigent  seul  adopté 
par  un  donateur  devra  aller  chercher  lui-même  les  secours  qui  lui 
seront  fournis,  au  Jour  indiqué  par  le  donateur. 

Art.  20.— Une  fois  par  mois,  la  Commission  se  réunit  pour  aviser 
aux  mesures  à  prendre  en  cas  de  changements  survenus  dans  la  po- 
sition d'un  indigent,  soit  pour  augmenter  les  secours,  soit  pour  les 
diminuer.  Tout  pauvre  inscrit  est  tenu  de  donner  avis  k  la  Commifr> 
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sion  des  changements  survenus  dans  sa  position^et  qui  le  metlraient 
à  même  8e  se  passer  de  secours. 

Art.  21.— Dans  sa  réunion  mensuelle,  la  Commission  arrête  ses 
comptes.  Elle  fait  le  relevé  général  de  tous  les  secours  en  nature  ^ui 
ont  été  distribués.  Ce  relevé,  signé  par  le  Président  et  le  Trésorier 
de  la  Commission,  est  envoyé,  tous  les  trois  mois, au  Préfet. 

Rien  n'est  plus  simple  que  le  cadre  des  prescriptiom  qui 
précèdent.  D'ailleurs,  une  pleine  liberté  d'initiative  est  laissée 
à  chaque  Commission  pour  modifier  ou  compléter  le  règle- 
ment selon  que  la  localité  a  ses  besoins,  ses  ressources  et  ses 
usages  particuliers. 

Je  viens  de  vous  exposer.  Messieurs,  la  théorie  d'un  sys* 
tème  qui  a  fait  ses  preuves  ailleurs.  Quant  aux  résultats  obte- 
nus jusqu'à  ce  jour  dans  notre  Département,  il  me  serait  diffi- 
cile de  les  produire,  puisque  le  système  fonctionne  depuis 
quelques  semaines  seulement.  Une  grande  tolérance  est  ap- 
portée par  les  Autorités  judiciaires  et  administratives  pour 
faciliter  les  débuts.  Les  communes  s'organisent.  Un  grand 
nombre  ont  déjà  réussi.  Cependant  les  difficultés  ne  sont  pas 
épuisées.  Sur  quelques  points  la  mesure  n'est  pas  suffisam- 
ment comprise  ;  des  prétentions  extraordinaires  sont  soule- 
vées ;  des  résistances  regrettables  se  manisfestent.  Il  n'est 
pas  d'organisation  nouvelle  qui,  à  ses  débuts,  n'ait  rencontré 
lies  obstacles.  Soyez  persuadés.  Messieurs,  que  ces  obstacles 
ne  compromettent  en  rien  le  succès.  J'ai  foi  eu  l'avenir  de 
l'œuvre,  surtout  si,  comme  les  précédents  me  le  font  espérer, 
les  hommes  de  progrès  et  de  bonne  volonté  me  donnent  leur 
concours.  Le  vôtre,  Messieurs,  celui  des  Conseils  d'arrondis- 
sement me  sont  acquis,  je  le  sais  et  je  vous  en  remercie.  Vous 
voudrez  bien  m'en  fournir  une  preuve  nouvelle,  en  réitérant 
le  vote  de  10,000  fr.  pour  le  placement,  en  4864,  des  nien- 
diants  au  dépôt  du  Mans. 

Le  crédit  de  1863  laissera  un  boni  considérable  qui  rece- 
vrait un  utile  emploi  s'il  m'était  permis  de  le  répartir  entre 
les  communes  qui  pourvoient  le  plus  difficilement  à  la  misôre 
de  leurs  pauvres.  J'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  prendre  une 
résolution  dans  ce  sens.  Les  conséquences  profiteront  singu- 
lièrement au  but  que  nous  voulons  atteindre. 

Le  dernier  article  de  dépense  du  sous-chapitre  concerne 
la  caisse  des  naufragés  de  Granville  et  s'élève  ô  6MM)  fr.  n 
constitue,  avec  la  subvention  de  la  ville,  les  quêtes  à  domictle 
et  celles  qui  se  font  à  l'église,  la  dotation  d'une  institution 
que  son  titre  seul  recommande. 

L'orphelinat  d'Avranches  (maison  du  Saint-Cœur  de  Marie) 
continue  de  mériter  les  encouragements  dont  il  a  été  jusqu'à 
ce  jour  l'objet  de  la  part  4u  Conseil  général. 
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L'établissement  entretient  vingt-sept  orphelines  apparte- 
nant à  quatre  arrondissements. 

Vous  voudrez ,  sans  doute ,  Messieurs ,  comme  les  années 
précédentes,  allouer  à  cette  Institulion  un  subside  de  1  »000  fr. 


«O1J0-CHAPIVBI&  XX. 

DÉPENSES  DIVERSES. 


Le  sous-chapitre  XX,  sous  le  titre  de  dépenses  diverses, 
comprend  un  certain  nombre  d'articles,  qui  ont  été  déjà  expli- 
qués ou  qui  ne  donnent  lieu  a  aucun  commentaire. 


Frais  d'impression  et  de  publication  des  procès-verbaux  du 
Conseil  général 3,000    » 

Achat  d'ouvrages  d'administration 600    » 

L'article  3  fixé,  comme  d'usage,  à  2,600  fr., 
servira  au  payement  des  frais  de  visite  des  phar- 
macies,  épiceries,  drogueries,  etc.  Il  se  com- 
pose d'une  somme  de  840  fr.,  produit  approxi- 
matif des  droits  à  recouvrer  sur  les  assujettis,  et 
d'une  somme  de  1 ,760  fr.  à  fournir  par  le  Dépar- 
tement, pour  l'insuffisance  présumée  de  ces 
mêmes  droits 2,600    » 

Frais  d'illumination  des  édifices  départemen- 
taux, les  jours  de  fêtes  publiques 1 ,200    » 

Avances  pour  travaux  publics  à  la  charge  des 
particuliers.  Il  s'agit  du  fonds  de  roulement  pour 
salaires  des  ouvriers  employés  par  MM.  les  Ingé- 
nieurs des  ponts-et-chaussées  lors  de  la  régle- 
mentation des  usines  et  barrages 6,000    » 

Frais  de  publication  des  archives  départemen- 
tales          800    • 

Salaire  des  agents  préposés  au  curage  des 
coûts  d^eau  non  navigables  ni  flottables 1 ,500    *> 

Inspection  des  archives. 500    • 

Quant  à  la  réserve  pour  dépenses  diverses  et  imprévues, 
elle  ne  pourra  être  fixée  qu'après  les  votes  du  Conseil  général 
et  au  moment  où  ie  budget  sera  définitivement  arrêté. 


Impression 
et  pubUcalioD 
des  procès-ver- 
baux da 
Conseil  général. 

Bibliothèques 
administratives 

Inspection 

des 
Pharmacies. 


Frais 
d'illumination 
des  édifîces 
départemen- 
taux. 

Avances 

pour  travaux 

dMntèrèl  public 


Archives  dépar- 
tementales. 

Publication. 

Salaires 
des  agents  pré- 
posés 
au  enrage. 

ArcUves  com- 
munales. 

Inspection, 
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Haiion  d'arrél 
de  Hortain. 

Entreprise 
Caflly. 


DKTTBS  BXTRA0RDINA1BB8. 

A  part  la  dette  de  403  fr.  55  c,  dont  il  a  été  rendu  compte 
à  l'article  des  chemins  de  fer,  le  seul  paragraphe  important  de 
ce  sous-chapitre  est  relatif  a  une  somme  de  2,103  fr.  15  c, 
pour  solde  de  la  dépense  des  travaux  exécutés,  en  1850,  à  la 
maison  d'arrêt  de  Hortain,  par  le  sieur  Cailly,  entrepreneur. 
L'obligation  résulte  d'un  arrêté  rendu,  le  9  juin  dernier,  par 
le  Conseil  de  Préfecture,  après  expertise  contradictoire.  La 
décision  du  tribunal  a  été  notifiée  à  l'intéressé,  qui  ne  s'est  pas 
jusqu'à  présent  pourvu  au  Conseil  d'Etat. 


RECETTES  DE  LA  II*  SECTION. 

Les  voies  et  moyens  de  la  seconde  section  consistent,  comme 
en  1863,  dans  le  produit  des  7  centimes  7/1 0«*  facultatifs. 

En  présence  du  déficit  de  174,246  fr.  76  c.  résultant  des 
dépenses  de  la  première  section,  il  est  indispensable  que  le 
Conseil  général  ait  recours  aux  ressources  dont  il  s'agit. 

Les  recettes  seraient  ainsi  établies  : 

Produit  des  7  centimes  5/1 0<» 303,344  70 

Fonds    libres  sur  centimes   facultatifs    et 

recettes  diverses 7,598  73 

Produits  spéciaux 7,080    » 

Total 318.023  43 

Le  Conseil  remarquera  qu'en  prélevant  sur 
cette  somme  celle  de 174,246  76 

il  ne  reste  plus  disponible  que 1 43,776  67 


IIP  ET  IV«  SECTIONS, 


«Ot)fl-CHAPlTB«i  XXII,  XXIII t  XXIV  et  XXV. 

Service  Vieinal. 

Personnel.         Le  scrvicc  viciual  continue  à  fonctionner  avec  régularité. 

M.  Guéroult  a  été  nommé  agent-voyer  de  Z^  classe  à 
Valognes,  en  remplacement  de  M.  Olivier,  dont  la  retraite 
devra  être  liquidée  pour  cause  de  santé.  M.  Bcssin,  a^ent- 
voyer  de  2^  classe  à  Mortain,  est  décédé* 
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.Mon  prédécesseur  vous  proposa,  en  1860,  d'accorder  à 
chacun  des  quatre  agents-voyers  de  l'arrondissement  de  Cher- 
bourg une  indemnité  exceptionnelle  de  150  fr.,  à  cause  du 
prix  plus  élevé,  dans  cette  ville,  des  loyers  d'habitation  et  des 
denrées  nécessaires  à  la  vie.  Le  Conseil  alloua  le  chiffre  de 
100  fr.,  chiffre  qui  a  figuré  depuis  dans  les  budgets. 

M.  l'Agent-Voyer  chef  fait  remarquer  que  les  conducteurs 
des  ponts-et-chaussées  reçoivent,  par  les  mêmes  motifs,  une 
indemnité  de  300  fr.  Il  pense  qu'il  conviendrait  de  faire 
cesser  cette  disproportion  qui  ne  lui  paraît  pas  justiQée. 

Si  la  demande  était  accueillie,  le  supplément  d'indemnité 
devrait  être  prélevé ,  par  réduction  ,  sur  le  crédit  de 
<5J.171  fr.  60  c,  proposé  à  l'article  1",  sous-chapitre  XXIV, 
pour  dépenses  des  chemins  d&  grande  communication. 

Vous  avez  pensé.  Messieurs,  que,  résidant  au  centre  de 
leurs  circonscriptions,  les  agents-voyers  seraient  mieux  placés 
pour  exercer  une  surveillance  active  sur  les  travaux.  La 
question  a  été  examinée.  En  tenant  compte  des  usages  et 
dés  convenances  du  service,  j'ai  décidé  que  les  titulaires 
résideraient  à  La  Ha ye-du- Puits,  Bricquebec  et  Sainte-Mére- 
Eglise.  Quant  à  celui  de  Saint-Sauveur*le-Vicomte ,  il  est, 
depuis  plusieurs  années,  installé  dans  cette  localité. 

Dans  l'avenir,  si  de  nouveaux  besoins  se  manifestent, 
j'aviserai  à  étendre  l'organisation. 

L'année  dernière,  j'ai  mis  sous  vos  yeux  (voir  page  78  et     canioMi»" 
79  du  rapport),  le  tableau  de  la  situation  des  cantonniers       grande 
employés  sur  les  chemins  de  grande  et  de  moyenne  vicinalité,   commanféà^foo 
à  cause  de  la  demande  d'augmentation  de  salaire  faite,  en 
leur  nom,  par  M.  l'Agent-Voyer  chef.  Vous  ne  jugeâtes  pas 
opportun  d'admettre  la  proposition.  M.  l'Agent-Voyer  chef 
insiste,  de  nouveau,  dans  le  même  sens. 


Le  tarif  du  rachat  de  la  prestation  en  nature  présente  les 
fixations  suivantes  : 

Journée  d'homme 4  20 

~     jcheval  ou  mulet 1  20 

—  bœuf  ou  âne •  75 

—  voiture  de  <"'•  classe 4     • 

—  —     de  2*  classe «76 

—  —     de  3«  classe »  60 

M.  l'Agent- Voyer  chef  signale  l'utilité  d'une  augmeutation 
de  tarifs.  Vous  apprécierez  si  le  moment  n'est  pas  venu 
d'entrer  dans  une  voie  qui  accroîtrait  la  somme  des  pres- 
tations destinées  aux  chemins  de  moyenne  et  de  petite  com- 
munication. 


Prestation 
en    nature. 

Tarif 
d'éTaloalion. 
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CoDfonnétnent  à  l'arliele  5  de  la  loi  du  21  mai  1836,  je 
▼008  comnmiiique  Télat  des  centimes  spéciaux  et  des  jooniées 
de  prestation  imposés  d'office,  en  1862. 

Le  nombre  des  communes  auxquelles  la  mesure  a  été 
appliquée  est  de  30,  pour  les  centimes,  et  de  21,  pour  la 
prestation.  Ces  contributions  forcées  ne  sont  généralement 
que  le  résultat  des  omissions  à  prendre  ou  à  faire  parvenir, 
en  temps  convenable,  les  délibérations  municipales  relatives 
à  la  matière. 


éelêêttu 
parlMMSUle. 

tlimp9êi*Jiom 
ninordîMifc. 


Le  Conseil  général  a  voté,  dans  sa  dernière  session  : 

1*  Un  emprunt  de  950,000  fr.,  réalisable  en  f86i.  pour 
remplacer  les  impositions  extraordinaires  autorisées  par  les 
lois  des  25  avril  185S  et  28  juin  1861,  et  destiné,  pour  une 
partie,  à  rachèvement  des  chemins  de  grande  communication, 
et  le  surplus  devant  servir  au  remboursement  des  anciens 
emprunts  autorisés  par  les  mêmes  lois; 

2*  Deux  nouvelles  impositions  extraordinaires  au  principal 
des  quatre  contributions  directes,  savoir  :  la  première  d'un  cen- 
time, pendant  six  ans,  à  partir  de  1864  ;  et  de  3  centimes  8/10^, 
également  pendant  six  ans,  à  partir  de  1870,  pour  le  rembour- 
sement en  capital  et  intérêts  de  l'emprunt  de  950,000  fr. 

La  deuxième  imposition  de  quatre  centimes,  pendant  douze 
ans,  à  partir  de  1864,  pour  le  produit  en  être  employé  à  l'en- 
tretien des  chemins  de  grande  vicinalité,  en  n'appelant,  durant 
ce  laps  de  temps,  à  contribuer  à  la  dépense  que  les  communes 
traversées,  et  pour  une  demi-journée  de  prestation  seulement, 
en  ce  qui  concerne  les  lignes  complètement  terminées.  La 
mesure  a  pour  but  de  permettre  aux  communes  de  hâter 
l'achèvement  de  leurs  chemins  de  moyenne  et  de  petite 
communication. 

Une  loi  du  2  mai  1863  a  sanctionné  ce  double  vote.  Le 
nouvel  emprunt  sera  réalisé  en  totalité,  en  1864,  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  ayant  consenti  à  recevoir  le  payement, 
par  anticipation,  de  la  somme  de  330,000  fr.  pour  la  portion 
qui  aura  été  mise  à  la  disposition  du  Département,  à  l'époque 
du  31  décembre  1863,  sur  le  montant  de  l'emprunt  autorisé 
par  la  loi  du  28  juin  1861.  Ce  versement  anticipé  donnera 
lieu  à  une  bonification  d'intérêt  de  4  ^/«sur  le  chiffre  des 
valeurs  précédemment  souscrites,  pour  l'acquit  à  4  1/2  ^/o  des 
intérêts  de  l'ancien  emprunt. 

L'administration  de  la  caisse  a  bien  voulu,  en  outre,  se 
charger  de  l'emprunt  de  950,000  fr.,  dont  l'encaissement  au 
compte  do  Département  aura  lieu  de  la  manière  suivante  : 

Le  31  mars  1864 300,000    » 

Le  30  septembre  idem 650,000    • 

Ci-joint  est  le  tableau  définitif  d'amortissement  du  nouveau 
prêt  : 
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Comme  Tindique  le  tableau  qui  précède,  TimposUion  des- 
tinée au  remboursement  de  Temprunt  de  950,000  fr.  produira 
une  somme  de 4,409,760    • 

Le  chiffre  nécessaire  au  remboursement 
lui-même,  en  capital  et  intérêts,  n*étant  que  de.    1 ,304,600    » 

Il  y  aura  un  excédent  disponible  de 405,160    • 

qui  est  réparti  sur  chacune  des  12  annuités  de  l'impôt. 

Quant  au  reliquat  définitif  de  42,207  fr.  40  c;  propre  à 
l'année  1864,  il  recevra  l'emploi  suivant  : 

1*  Timbre,  par  abonnement,  des  obligations  et  coupons  de 
l'emprunt  en  question 4,500    • 

2®  Intérêts,  exigibles  les  1  ^'  février  et  1  ^'  avril 
1864,  de  l'emprunt  de  800,000  fr.  autorisé  par 
la  loi  du  25  avril  1855 2,500    • 

3^  Intérêts,  exigibles  les  31  mars  et  30  sep- 
tembre 1864,  de  l'emprunt  de  400,000  fr. 
autorisé  par  la  loi  du  28  juin  1861 1 4,91 2  50 

40  Travaux  neufs  des  chemins  de  grande 
communication 20,294  60 

Ensemble 42,207  10 

La  somme  de  62,960  fr.  qui  complète  les  405,460  fr.  sera 
réservée  pour  être  employée,  dans  la  période  de  1 1  années, 
aux  besoins  extraordinaires. 

Le  produit  de  l'emprunt  sera  employé,  savoir  : 

1«  Travaux  neufs  sur  la  grande  vicinalité.  •    383,825    » 

2^  Remboursement  de  l'emprunt  autorisé  par 
la  lot  du  25  avril  1855; 

Principal  (obligationséchéantleslO  mai,  1* 
août,  l^i" et  15 octobre  1864)..  200,000    •   )     qaaq»^ 
Intérêts 6,250    •   {     ^06,250    - 

3*  Remboursement  anticipé  de  l'emprunt  de 
400,000  fr.  autorisé  par  la  loi  du  28  juin  1861  : 

Principal  (obligations  souscrites  a  l'échéance 
des  31  mars  1866  et  31  mars  1867  pour  la  por^ 
tion  réalisée  de  cet  emprunt) .  330,000    •  1     okq  oaK 

Intérêts 29,925    ,  )     ^^»«3S5    ^ 

Total 950,000    • 

Enfin,  Messieurs,  voici  quel  sera  le  résultat  du  vote  des  4 
centimes  additionnels,  dont  le  produit  doit  concourir,  pendant 
12  années,  au  payement  des  dépenses  d'entretien  des  lignes 
de  grande  communication  : 
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En  1864,  il  y  aura  une  réduction  de  439,000  fr.  sur  les 
260,000  fr.  de  contingents  communaux  présentement  affectés 
aux  dépenses  de  cette  catégorie.  Ainsi,  l'an  prochain,  ces 
contingents  ne  seront  plus  que  de  181,000  fr.,  y  compris  une 
somme  de  43,000  fr.  environ,  spécialement  applicable  aux 
nouveaux  chemins  qui  ne  seront  pas  terminés  à  la  fin  de 
l'année  courante. 

La  remise  des  139,000  fr.,  qui  doit  profiter  en  1864  aux 
chemins  de  moyenne  et  de  petite  communication,  sera  ainsi 
répartie  : 

Chemins  d'intétét  commun 29,000    • 

—  vicinaux  ordinaires 1 10,000    » 

La  somme  de  43,000  fr.  ci-dessus  mentionnée, 

représentant  la  portion  des  contingents  com- 
munaux excédant  le  produit  d'une  demi-journée 
de  prestation ,  donnera  lieu  à  une  nouvelle  ré- 
duction, en  1865.  Cette  dernière  réduction  se 
subdivisera  comme  il  suit  : 

Chemins  d'intérêt  commun 10,000    • 

—  vicinaux  ordinaires 33,000    • 


Total  des  bénéfices  accordés  aux  communes.    1 82,000 


CHEMINS  DE  GRANDE  GOMMUNIGATION. 

Le  nombre  des  chemins  classés,  dans  le  département,  est     sitoatioa. 
de  62  ;  leur  situation  est  la  suivante  : 

A  l'état  complet  d'entretien 1 ,033,603" 

—  de  premier  empierrement 19,691 

—  de  terrassement 22,156 

~      de  sol  naturel ! 32,600 

Total 1.107,950"» 

En  1862,  ont  été  amenés  à  l'état  d'entretien.         1 4,339™    Travaai  eiéca- 
A  l'état  de  premier  empierrement 7,807         ^n  'fm. 

—  de  terrassement 12,181 

Pendant  la  même  année,  il  a  été  construit  : 

1  pont  de  19™  50^  d'ouverture  (chemin  n^  25);  2  ponceaux, 
et  34  aqueducs. 
Le  prix  moyen  du  mètre  courant  de  chemin  a  été  de  7  fr.  93  c. 

Les  dépenses  certifiées,  en  1 862,  sesont  élevées  à  591 ,647  fr.      Dépenses 
74  c,  ainsi  réparties  :  leierc^e  ms. 


Entretien. 


Eptretien. 
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Numéraire...    385,159  i5i 
Prestation  en  415,628  07 

nature...      30,468  621 

TrflviiiiY      (Numéraire. . .     «68,490  261 
nJ^ffa         Prestation  en  ♦76,0<9  OT 

qeui8....|       n^ijj^^^  _        7^629  49) 

ChifiBre .,  égal 591 ,647  74 

Depuis  deux  ans  les  ressources  n'ont  permis  d'affecter  que 
0  fr.  39(C.  par  mètre  courant  à  l'entretien.  M.  l'Agent- Voyer 
chef  signale  l'insufOsance  de  ce  chiffre,  en  faisant  remarquer 
que  les  chaussées  de&p anciens  chemina  se  détériorent.  Néan- 
moins, il  affirme  que  toutee  les  mesures  sont  prises  pour 
éviter  des  pertes  de  matériaux.  Son  rapport  contient  des 
observations  en  réponse  aux  plaintes  que  le  Conseil  a 
plusieurs  fois  formulées  sur  le  mode  d'emploi  par  les  canton-- 
niers  des  matériaux  d'entretien 

Il  reste  maintjsnant  à  faire  conueUre  quelle  sera  la  situa- 
tion, après  l'entier  achèvement,  des  chemins  classés  en  1859 
et  en  1860. 

La  longueur  totale  de8(62  grandes  lignes  vicinades  eHîstant 
aujourd'hui,  est  de  1,107,950  mètres  qui  nécessiterait  une 
dépense  de  443,180  fr.,  en  allouant  le  prix  moyen  minimum 
de  0  fr.  40  c.  par  mètre,  demandé  par  M.  l'Agent- Voyer  chef, 
pour  entretien. 

Les  ressources  à  consacrer  à  cette  dépense  sont  les 
suivantes  : 

1  ^  Produit  des  5  centimes  spéciaux  départe- 
mentaux     244,700    - 

A  déduire  les  dépenses  du  personnel  et  au- 
tres^ annuelles,  énoncées  aux  articles  2  et  3  du 
sous-chapitre  XXIV  (IV*  section  du  budget) . .      78,000    » 

Reste 166,700    • 

2^  Produit  des  4  centimes  extraordinaires 
départementaux,  dont  l'établissement  a  été  au- 
torisépar  la  loi  du.2  mai  1863; 195,816    « 

3*  Contingents.communaux,  c'est-à-dire  pro- 
duit d'une  demi-journée  de  prestation,  y  com- 
pris une  somme  de  2,965  fr.  19  c.  à  payer  par. 
les  communes  qui  remplacent  la  prestation  par 
du  numéraire,  soit 79,844  54 

Hais  une  exception  semblerait 
devoir  être  faite  pour  neuf  commu- 


Repart 79,844  54      362,516    » 
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Report 79,844  54-362.64  6    » 

nés  traversées  ou  longées  par  des 
cheminsdegrandecommunication, 
commuoes  auxquelles  M.  l'Agent- 
Voyer  chef  propose  d'accorder,  soit 
une  remise  entière  de  contingent, 
soit  la  réduction  à  4/4  de  journée. 
L'adoption  de  cette  faveur,  conte- 
nue dans  un  tableau  qui  vous  sera 
communiqué,  aurait  pour  consé- 
quence une  réduction  de ^,368  47 

Resterait 78,492  07  —  78,492  07 

Total  des  ressources . . .  : 441 ,008  07 

En  calculant  l'entretien  au  taux  de  0  fr.  40  c. 
par  mètre,  la  dépense  serait  de 443,180  09 

Déficit '. 2J7J^  93 

On  serait  donc,  dans  tous  les  cas,  obligé  de  n'admettre  que 
Ofr.  39  c.  1/2  par  mètre  d'entretien,  en  laissant  en  réserve, 
chaque  année,  une  somme  de  3,400  fr.  environ,  pour  parer 
aux  éventualités. 

Une  grande  impulsion  est  donnée  aux  travaux  de  construc-       ^é^fS? 
tion ,  grâce  au  deuxième  à-compte  de  200,000  fr.  sur  l'em- 

Brunt  de  400,000  fr.  autorisé  par  la  loi  du  28  juin  1861. 
I.  l'Agent-Voyer  chef  évalue  a  399,569  fr.  25  c.  les  dé- 
penses qui  resteront  à  faire  à  la  fin  de  la  présente  campagne, 
et  il  estime  qu'un  crédit  de  300,000  fr.  est  indispensable  pour 
achever,  en  1864,  la  confection  des  lignes,  sauf  sur  les  points 
où  les  terrains  ne  sont  pas  livrés. 

Ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut,  j'ai  pris  les  dispositions  né* 
cessaires  pour  la  réalisation  complète,  en  4864,  de  l'emprunt 
de  950,000  fr.  sur  lequel  doit  être  prélevée,  en  faveur  des 

travaux  neufs,  une  somme  de 383,825    • 

A  ce  chiffre  viendront  s'ajouter  les  contin- 
gents communaux,  la  bonification  d'intérêts 
allouée  par  la  caisse  des  dépôts  etconsiga- 
tions,  le  boni  de  1862  provenant  de  l'imposi- 
tion autorisée  par  la  loi  du  25  avril. 1855,  et 
enfin  la  portion  de  l'imposition  de  1864,  qui  ne 
sera  pas  employée  à  l'amortissement  de  l'em- 
prunt, soit  ensemble 64,998  71 

Ce  qui  élève  à  la  somme  totale  de 448,823  74 

le  montant  des  ressources  affectées  aux  travaux  de  construc- 
tion, somme  pour  laquelle  je  vous  propose  l'ouverture  de 
crédits  dans  le  budget  de  1864. 

8 
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Sans  doute,  ce  chiffre  de  448,823  fr.  71  c.  excède  de 
150,000  fr.  la  demande  actuelle  de  M.  l'Agent-Voyer  chef  ; 
mais  il  est  à  considérer  que  la  plus  grande  partie  des  ressour- 
ces ne  sera  disponible  que  vers  la  fin  de  Tannée  prochaine. 
D'ailleurs,  il  m'a  paru  avantageux  de  faire,  avec  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  une  seule  opération,  embrassant  l'em- 
semble  du  projet,  d'autant  plus  que  cet  établissement  ne  peut 
s'engager  pour  plus  d'une  année  en  ce  qui  concerne  ses 
promesses  de  prêt. 

D'un  autre  cdté,  les  portions  de  crédits,  qui  n'auront  pas  été 
employées  au  31  décembre  1864^  seront  réservées  pour  les 
dépenses  à  continuer  en  1865,  et  leur  inscription  aura  lieu  sur 
le  budget  de  report  de  ce  dernier  exercice. 

En  retranchant  du  chiffre  de 150,000    » 

ci-dessus  constaté  les  99,569  25 

nécessaires  pour  le  solde  des  travaux  de  cons- 
truction, il  resterait  libre,  en  prévision f>0,430  75 

Vous  n'ignorez  pas,  Messieurs,  que  parmi  les 
études  présentées,  en  1859,  figuraient  les  che- 
mins derAumdnerie  et  de  la  Barberie;  ainsi  que 
celui  dit  de  Vaudroulin  (  de  la  route  impériale 
n^  173  à  la  tanguière  du  Fourneau),  chemin 
dont  le  classement  a  été  ajourné,  parce  que  les 
communes  traversées  et  intéressées  ont  émis 
des  avis  défavorables,  en  raison  des  dépenses 
qui  devaient  leur  incomber.  Mais,  en  présence 
du  nouveau  système  d'entretien ,  vous  avez 
pensé  que  les  communes  qui ,  jusqu'alors, 
avaient  refusé  les  classements  sur  lesquels  on 
les  consultait,  les  accepteraient  maintenant 
avec  reconnaissance. 

Pour  me  conformer  à  vos  intentions,  j'ai 
chargé  M.  le  Sous-Préfet  d'Avranches  de  faire 
instruire  l'affaire  à  nouveau.  Le  dossier  vous  en 
sera  soumis. 

La  dépense  de  construction  des  deux  nou- 
veaux chemins  est  évaluée  à 17,000    <• 

Dans  l'hypothèse  de  leur  classement,  le  reste 
disponible  serait  réduit  à 33,400  75 

Quoiqu'il  advienne,  soit  que  le  boni  provisoire  représente 
33,400  fr.  75  c,  soit  qu'il  reste  au  taux  de  50,430  fr.  75  c, 
il  n'y  aura  pas  lieu  de  regretter  son  existence  provenant,  jusqu'à 
concurrence  de  23,771  fr.  86  c,  de  la  différence  existant 
entre  les  évaluations  fournies,  en  1862,  sur  le  simple  vu 
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d'avant- projets  (423,341  fr.  11  c.)  et  les  chiffres  résultant 
aujourd'hui,  sauf  pou^  quelque  chemins,  des  adjudications 
régulièrement  passées  (399,569  fr.  25  c.)-  Un  utile  emploi 
pourra  toujours  en  être  effectué. 


Le  nombre  des  bâtiments  en  saillie  sur  les  chemins  de 
grande  communication  a  diminué,  depuis  Tannée  dernière. 
M.  TAgent-Voyer  chef  pense  que  de  légères  allocations  accor- 
dées aux  communes  les  engageraient  à  faire  les  acquisitions 
nécessaires  à  la  régularité  ou  à  la  sécurité  de  la  voie  publique. 

Vous  apprécierez  s'il  est  désirable  que  l'Administration  dis- 
pose d'un  fonds,  dont  l'allocaiion  n'aurait  lieu,  qu'à  certaines 
conditions  en  faveur  des  communes  dépourvues  de  ressources 
ou  momentanément  grevées  d'impositions  extraordinaires 
atteignant  le  maximun  de  W  centimes.  Pour  les  communes 
se  trouvant  dans  une  situation  plus  favorable,  la  dépense 
pourrait,  à  défaut  du  vote  de  centimes  additionnels,  être  pré- 
levée soit  sur  les  revenus  ordinaires  disponibles,  soit  sur  les 
ressources  spéciales  destinées  aux  travaux  des  chemins  vici- 
naux ordinaires,  ressources  dont  le  montant  va  se  trouver 
sensiblement  augmenté  par  suite  de  l'abandon  généreusement 
fait  aux  communes  traversées  par  les  lignes  de  grande  com- 
munication de  la  plus  forte  partie  du  contingent  qu'elles  four- 
nissaient à  l'entretien  de  ces  lignes. 


BâUments 
en  saillie. 


SabTention 

pour  achat 

de 

terraias. 


Une  somme  de  2,795  fr.  66  c.  a  été  prélevée  sur  les  res-       chemins 
sources  de  1 862  pour  achat  de  terrains.  Voici  dans  quelles  grande  commo- 
conditions  :  °Jîî"?".û 

no«  30  «t  49. 

Réalisant  une  promesse  faite  par  mon  prédécesseur,  le  12 
janvier  1861.  j'ai  accordé  à  la  commune  de  Quinéville  une 
subvention  de  280  fr .  66  c.  pour  payer  une  indemnité  de  pareille 
somme  et  attribuer  une  largeur  exceptionnelle  de  20  mètres 
à  la  partie  du  chemin  de  grande  communication  n^  30,  qui 
arrive  à  la  mer.  , 

La  commune  de  Hontjoie  (arrondissement  d'Avranches) 
avait  à  solder  une  somme  de  2,515  fr.  sur  le  chemin  de 
grande  communication  n^  49  ;  mais  elle  se  refusait  à  voter 
une  imposition  extraordinaire,  afin  de  se  libérer  de  sa  dette. 
Cependant  il  importait  de  ne  pas  différer  plus  long-temps  une 
lacune  de  400  mètres  pour  arriver  à  l'achèvement  complet 
de  ce  chemin ,  classé  dans  l'Ille-et-Vilaine,  et  qui  était , 
d'ailleurs,  réclamé  avec  instance  par  ce  département.  Cette 
considération  m'a  déterminé  à  proposer  à  la  commune  inté- 
ressée de  lui  allouer  un  subside  de  355  fr.,  indépendamment 
d'une  avance  de  2,160  fr.,  remboursable  au  moyen  d'une 
imposition  extraordinaire,  recouvrable  en  six  annuités,  à  par- 
tir de  1863,  proposition  qui  a  été  acceptée. 
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Contlngenls 

fournis, 

en  18C3, 

par 

les  communes. 


Je  vous  préseDte,  comme  d'usage, le  tableau  des  contingents 
fournis,  soit  en  argent,  soit  en  natuTe,»{>our  l'année  courante, 
par  les  communes  appelées  à  contribuer  aux  dépenses  des  che- 
mins de  grande  communication.  A  ce  tableau  sont  annexés  : 
1^  l'état  des  communes,  au  nombre  de  six,  auxquelles  un 
contingent  en  prestation  n'a  point  été  réclamé,  par  les  motifs 
indiqués  sur  ce  document  ;  2^  l'état  indicatif  du  montant  des 
subventions  accordées,  antérieurement  à  4863,  à  un  nombre 
pareil  de  communes,  à  titre  d'avances,  pour  le  payement 
d'indemnités  de  terrain,  état  faisant  connaître  le  chiffre  de 
chacune  de  ces  avances  et  des  remboursements  effectués  au 
31  décembre  1862  et  le  montant  de  ceux  à  effectuer  en  1863. 


Dépenses 
restant  à  payer. 


II  reste  à  payer  une  somme  de  136  fr.  96  c.  concernant  le 
chemin  n^  27.  Le  mandat  délivré  le  25  mars  1863,  non  ac- 
quitté à  la  clôture  de  l'exercice  1862,  figurera  au  budget  de 
report  de  1863  et  sera  renouvelé  pendant  l'exercice  courant. 


Dépenst'B 
de  «ses. 

Virement 
do  crédits. 


Classement 
des  cbemins 

do 

i'Aamônerle, 

de  la  Barberîo 

et  de 

VaodrouUn. 


Le  crédit  de  14,018  fr.  75  c,  inscrit  au  sous-chapitre  XX, 
S\0,  article  2  du  budget  de  l'année  1863,  pour  le  service  des 
intérêts  et  le  prix  du  timbre  des  obligations  de  la  partie  réa- 
lisable, en  1863,  de  l'emprunt  de  400,000  fr.  autorisé  par  la 
loi  du  18  juin  1861,  excède  le  montant  des  besoins.  Je  pro- 
pose, en  conséquence,  de  diminuer  ce  crédit  d'une  somme  de 
5,000  fr.,  qui  augmentera  d'autant  celui  alloué  au  $  6  du 
même  sous-chapitre  pour  les  travaux.  Cette  modification  est 
comprise  dans  l'état  de  virement  joint  au  budget  départemen- 
tal de  1863. 

Je  mets  sous  vos  yeux  les  dossiers  relatifs  au  classement, 
comme  lignes  de  grande  communication,  des  chemins  del'Âu- 
mônerie  et  de  la  Barberie  et  du  chemin  dit  de  Vaudroulin. 

y^  Chemin  de  l'Aumônerie  et  de  la  i?<ïr*eri«.— Longueur 
1,066  mètres. 

Dépense  présumée  de  construction  6,591  fr.  50  c. 

Les  communes  traversées  sont  Granville  et  Saint-Nicolas- 
près-Granville.  Celles  désignées  comme  intéressées  sont  au 
nombre  de  quinze  :  elles  appartiennent  aux  arrondissements 
d'Avranches  et  de  Coutances. 

La  commune  de  Saint-Nicolas-près- Granville  reconnaît 
l'avantage  du  classement  proposé  ;  mais  elle  ne  donne  son 
assentiment  qu'à  la  condition  de  suivre  l'ancienne  ligne,  dans 
tout  son  parcours,  parce  que  la  ville  de  Granville  devra  con- 
tribuer pour  moitié  dans  les  indemnités  de  terrain. 

Le  Conseil  municipal  de  Granville  a  pris,  le  même  jour, 
deux  délibérations  sur  cet  objet.  Par  la  première,  reconnais- 
sant l'utilité  du  chemin  de  la  Barberie,  il  en  demande  le  clas- 
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sèment,  dans  la  longueur  comprise  entre  Tanse  de  Hacque* 
ville  et  la  route  impériale  n^  173.  Par  la  seconde,  il  repousse 
le  classement  des  chemins  de  TAumônerie  et  de  la  Barbarie, 
partant  de  la  route  impériale  n^  24  bis  et  aboutissant  à  la  lan- 
guière  de  Hacquevilie.  L'Assemblée  considère  que  ces  che- 
mins peuvent  être  exploités  convenablement  dans  leur  état 
actuel. 

Sur  les  quinze  communes  intéressées,  6  acceptent,  mais 
quelques-unes  sans  offre  de  concours.  Les  9  autres  repous- 
sent le  classement  comme  n'ayant  aucun  intérêt  pour  elles. 

Le  Conseil  d'arrondissement  d'Avranches,  revenant  sur  ses 
précédents  votes,  estime  qu'il  y  a  lieu  d'ajourner  la  solution, 
par  le  motif  que  si  l'intérêt  public,  à  certains  égards,  peut 
justiQer  le  classement,  cet  intérêt,  en  présence  de  la  vive 
opposition  du  plus  grand  nombre  des  communes,  n'est  pas 
assez  général  pour  obliger  à  passer  outre. 

Le  Coneeil  d'arrondissement  de  Coutances  a,  au  contraire, 
émis  le  vœu  que  les  chemins  de  l'Aumônerie  et  de  la  Barberie, 
pouvant  être  utiles  aux  cantons  de  Bréhal  et  de  Gavray,  s'ils 
étaient  prolongés  jusqu'à  la  mer,  soient  classés  comme  che- 
mins de  grande  communication. 

2®  Chemin  vicinal  n^  157  dit  de  Vaudraulin,  situé  entre  la 
route  impériale  n^  173  et  la  tanguière  du  Fourneau. 

Longueur  :  1,300  mètres.— Dépense  :  10,260  fr. 

La  commune  de  Saint-Nicolas-près-Granville,  seule  tra- 
versée, rejette  le  classement,  parce  que  son  ouverture  entraî- 
nerait la  commune  dans  une  dépense  au-dessus  de  ses 
moyens.  D'ailleurs,  le  chemin  de  Vaudroulin  est  peu  fré- 
quenté par  les  communes  intéressées,  qui  préfèrent  celui  de 
Saint-Pair. 

Les  quatre  communes  indiquées  comme  intéressées  sont 
également  opposées  au  classement. 

Le  Conseil  d'arrondissement  d'Avranches  émet  également 
un  avis  défavorable. 

En  l'état,  je  ne  puis  que  m'associer  au  vote  de  la  majorité 
des  assemblées  délibérantes  intéressées  et  proposer  au  Con- 
seil général  le  rejet  des  classements  dont  il  s'agit. 

Les  ressources  de  toute  nature  à  employer,  en  1 864,  aux 
dépenses  des  chemins  de  grande  communication  se  répar- 
tissent comme  il  suit  : 

Travaux  neufs. 

1^  Prélèvement,  sur  les  contingents  communaux,  au  profit 
des  chemins  classés  en  1859  et  1860 20,000    • 


des  chemins 

de 

grande  commo- 

ntcalion, 

poar  4864. 


A  reporter 


20,000 
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Report 20,000    - 

if*  Produit  d'un  centime  extraordinaire, 
faisant  partie  des  cinq,  dont  l'imposition  a 
été  autorisée  par  la  loi  du  2  mai  4863,  dé- 
duction opérée  des  sommes  nécessaires  pour  * 
le  service  de  l'emprunt  autorisé  par  la  même 
loi 19,294  60 

3^  Prélèvement  sur  le  produit  de  cet  em- 
prunt         383,825    • 

i®  Bonification  d'un  intérêt  de  4  ""U  alloué 
par  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  en 
raison  du  payement  anticipé  de  330,000  fr. 
à  lui  faire  en  <864 23,940    • 

5^  Boni  provenant  des  cinq  centimes  dont 
l'imposition  avait  été  autorisée  par  la  loi  du 
25  avril  1855 «,764  41 


Total 448,824  01 

Service  des  emprunts  départementaux. 

Remboursement  et  intérêts  de  l'emprunt 
autorisé  par  la  loi  du  25  \ 

avril  1855 208,750    » 

Remboursement  et  inté- 
rêts de  la  portion  réalisée  de 
l'emprunt  de  400,000  fr.  au- 
torisé par  la  loi  du  28  juin 
1861 374,837  50   )      595,837  50 

Intérêts  de  l'emprunt  au- 
torisé par  la  loi  du  2  mai 
1863 6,750    n 

Timbre  des  obligations  et 
coupons  pour  ce  dernier  em- 
prunt         5,500    •  / 

Travaux  d*entretien. 

1^  Sur  contingents  communaux  et  sous- 
criptions particulières 101 ,000    »    , 

2^  Sur  les  cinq  centimes 
spéciaux  départementaux. , .     151 .171  60 

3^  Sur  le  produit  des 
quatre  centimes  extraordi-  )       448,000 

naires  faisant  partie  des  cinq 
centimes,  dont  l'imposition  a 
été  autorisée  par  la  loi  du  2 
mai  1863 195,828  40 


A  reporter 1 ,492,661  51 
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Report <,492,66<  51 

Autres  dépenses  imputables  sur  le  produit  Dépen^B 

des  cinq  centimes  spéciaux  départementaux.  piJuMwi. 

Traitement  des  agenfs-voyers,  savoir  ; 
Un  Agent-Voyer  chef  : 

Traitement 3,500    « 

Frais  de  bureau  et   de 

tournée 1,000    « 

Un  Agent- Voyer  hors  classe 
chef  de  bureau  de  l'Agent- 
Voyer  chef 2,400    - 

Un  Agent-Voyer  de  2*  classe 
chargé  de  la  comptabilité ...      i  ,700    » 

Un  expéditionnaire 4 ,000    » 

Six  Agenls-Voyers  d'arron- 
dissement à  2,400  fr.  chacun.    14,400    «> 

Deux  Agents- Voyers  de  I'*' 
classe,  dans  les  arrondisse- 
ments, à  2,000  fr.  chacun. . .      4,000    » 

Neuf  Agents- Voyers  de  2® 
classe,  à  1 ,700  fr.  chacun ...     1 5,300    » 

Treize  Agents- Voyers  de  3« 
classe,  à  4 ,500 fr.  chacun. . .     19,500    • 

Frais  de  déplacement  aux* 
Agents-Voyers 4,100    - 

Indemnité  exceptionnelle  de 
100  fr.  à  chacun  des  Agents- 
Voyers  de  l'arrondissement  de 
Cherbourg ,  au  nombre  de 
quatre,  en  raison  du  prix, 
plus  élevé,  dans  cette  ville, 
que  dans  les  autres  parties  du 
Département,  des  loyers  d'ha- 
bitation et  des  denrées  ali- 
mentaires          400    • 

Subvention  en  faveur  de  la 
caisse  des  retraitesdes  Agents^ 
Voyers 5,000    - 

Secours  à  d'anciens  em- 
ployés du  service  vicinal  ou 
à  leurs  familles,  savoir  : 


A  reporter 72,300    •        1 ,492.661  51 


■  1   ■    . 


» 


» 
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Beport 72,3e0    -  \    ^  ,492,661  51 

M.  Vie! 4,200    • 

M.  Le  Cadet. .      500    » 
M.  Le  Pesant.     250 
jyme  veuve  Bi- 
touzé 4,200 

time  ve  Duval.        400      • 

Urne  veuve  Le- 
sage 400    1.    )      5,750    »   j         '8,050 

M™®  veuve  Le- 
roy       300    • 

M°>«  v«  Paing.     250    - 

M"®  veuve  Le- 
crosnier 250    » 

Cantonniers 
réformés 4,000    ••  / 

Réserve  pour  frais  d'impression  et  dé^ 
penses  diverses,  savoir  : 

Abonnement  aux  Annales  des  Chemins  t^t- 
cinaux  pour  la  Préfecture,  l'Agent- Voyer 
chef   et    les    Agents-Voyers  \ 

d'arrondissement 80    • 

Frais  de  timbre  des  man- 
dats des  Agents-Voyers  et  des 
cantonniers  (décision  minis- 
térielle du  22  novembre  4854).      2,500    «• 

Secours  à  des  cantonniers  \  5,040  84 

et  à  des  ouvriers  blessés  ainsi 
qu'aux  anciens  cantonniers  et 
aux  veuves  de  cantonniers 
dans  le  besoin 500    • 

Frais  d'impression,  reliure 
de  registres,  etc 4 ,930  84 

3<'  tiers  de  la  subvention  de  36,000  flr., 
votée  en  faveur  du  chemin  d'intérêt  commun 
no  38  (délibération  du  2  septembre  4861). . .        42,000 


Total  général 4,587,722  32 


Résumé,  par  nature  de  fonds,  suivant  l'ordre  d'inscription 

au  budget  de  4864. 

m*  SEGTION.-SousCbapitre  XXU. 

S  6.— Boni  de  1862  provenant  do  l'imposition  extraordi* 
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naire  autorisée  par  la  loi  du  25  avril  4855.  1,764  41 

$  7.— Produit  des  5  centimes,  dont  l'impo-* 
sitioQ  a  été  autorisée  par  la  loi  du  2  mai 
4863»  pendant  les  années  4864  à  4869,  et  7 
centimes  8/10®*  pendant  les  années  4870  à 
1875  inclusivement,  déduction  faite.,  pour 
1864,  des  29,662  fr.  50  c.  mentionnés  ci- 
après 245,423    • 

$  41.— Service  des  emprunts  départemen- 
taux (prélèvements  opérés  sur  les  centimes 
autorisés  par  la  loi  du  2  mai  4863) 29,662  50 

Même  section. «Sous- Chapitre  XXIII. 

S  4«'.— Produit  de  l'emprunt  de  950.000  fr. 
autorisé  par  la  loi  du  2  mai  4  863  (y  compris 
83,940  fr.  pour  rtntérèt  de  4  <>/o  bonifié  par 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations) 973,940    « 

IV  SECTION.— Soos-Chapilre  XXIV. 

Produit  des  cinq  centimes  spéciaux  dépar- 
tementaux, y  compris  le  boni  de  4862,  mon- 
tant à  4,446  fr.  94  c,  soit  pour  l'ensemble 
des  dépenses  de  ce  sous-chapitre 246,232  44 

Même  lectiM. — Soiu-Cbapitre  XXY. 

Contingents  communaux ,  souscriptions 
particulières  et  produit  des  amendes  pour 
contraventions 424 ,000    » 


Totalégal 4,587,722  32 


CHEMINS  D  INTÉRÊT  GOLLECTIF. 

La  longueur  totale  de  ces  chemins  est  actuellement  de 
683,453  mètres,  qui  se  subdivisent  comme  il  suit  : 

Longueur  â  Tétat  d'entretien 384  »642°> 

—  —     de  premier  empierrement. . .      33,255 

—  —     de  simple  terrassement.  . . .      53,226 

—  —     delacune 245,330 

Ensemble 683,453» 

La  longueur  constatée  au  30  juin  4  862  était  de    656, 4  92 

L'augmentation  de  longueur  de 27,261^ 

s'explique  ainsi  : 
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4^  Classements,  au  nombre  de  trois,  opérés  depuis  le 
l^*"  janvier  1863,  indépendamment  de  l'annexe  du  chemin 
n<>  5,  savoir  : 

N*  53  chemin  d'Aulnay  à  Torigni-sur-Vire 1 ,900™ 

N«  55     —     de  Valognes  à  Montrond i  5,200 

N®  57     —     de  la  Croix-au-Pelletier  à  Barne- 

ville 8,600 

Chemin  dit  de  SaintePernetle  (annexe  du n^ 5).         440 
2^  RectiQcations  de  tracé,  dont  la  nécessité  a 
été  reconnue,  lors  de  la  production,  pour  divers 
chemins,  des  plans  parcellaires  et  des  projets  défi- 
nitifs         4 ,421 


Différence  pareille 27,264 


m 


Les  dépenses  faites,  en  4862,  ont  atteint  la  somme  de 
352,849  fr.  92  c.  Elles  ont  été  acquittées,  savoir  : 

Entretien. 

Numéraire 90,806  86  1 

Prestations  acquittées  en  na-  /    401,4  45  42 

ture 40,308  56  I 

Travaux  neufs. 

Numéraire 225,964  45  ) 

Prestations  acquittées  en  na-                      |    254,734  50 
ture 25,773  35  | 

Chiffre  égal 352,84S  92 

Il  a  été  construit,  en  4862,  5  ponceaux  et  44  aqueducs. 
Pendant  la  même  année,  il  a  été  amené,  savoir  : 

A  Tétat  d'entretien 48.875  mètres. 

—  de  premier  empierrement 22,54  4 

—  de  terrassement 28,74  9 

Le  prix  moyen  du  mètre  courant  de  travaux  neufs  s'est 
élevé  à  6  fr.  05  c,  l'entretien  à  0  fr.  34  c,  y  compris  la 
réparation  provisoire  des  parties  terrassées  ou  en  sol  naturel, 
afin  de  maintenir  la  circulation. 

La  construction  restant  a  exécuter  est  évaluée  à 
4,886,889  fr.  Ou  estime,  en  ne  supposant  aucun  nouveau 
classement,  qu'il  faudrait,  avec  les  ressources  actuelles,  7  ou 
8  ans  pour  arriver  à  l'entier  achèvement  des  57  lignes.  L'an- 
née prochaine,  nous  aurons  à  examiner  s'il  n'y  aurait  pas  des 
mesures  à  prendre  pour  continuer  l'œuvre  commencée,  le 
recouvrement  des  impositions  autorisées  par  les  lois  des  25 


' 
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avril  1855  et  19  mai  1859  devant  être  complet  le  31  décembre 
1865. 

Le  compte-rendu  de  la  situation  contient,  comme  à  Tordi- 
naire,  dans  une  colonne  distincte,  le  chiffre  de  ta  subvention 
départementale  attribuée  à  chaque  chemin. 

Je  meta  aussi  sous  vos  yeux  remploi  de  la  somme  de 
33,611  fr.  93  c,  mise  à  ma  disposition,  en  1862,  pour 
2^  à-compte  sur  la  subvention  de  25,000,000  fr.  accordée 
par  l^Empereur  aux  chemins  de  moyenne  communication. 

D'après  une  circulaire  ministérielle  du  16  août  1862,  la 
subvention,  divisée  en  sept  annuités,  est  répartie  d'après  les 
bases  suivantes  : 

\^  Une  moitié,  par  portions  égales,  entre  tous  les  départe- 
ments ; 

2^  L'autre  moitié  en  proportion  du  nombre  (et  non  du  pro- 
duit) des  centimes  extraordinaires  départementaux  affectés 
au  service  vicinal. 

Quant  au  partage  des  33,611  fr.  93  c.  ci-dessus  mention- 
nés, j'ai  eu  égard  à  tUmportance  des  chemins  et  à  la  possibi- 
lité de  remploi,  dans  la  saison  d'hiver,  pour  occuper  les  ou- 
vriers nécessiteux. 

Les  ressources  normales,  présentement  consacrés  aux  che- 
mins d'intérêt  commun,  s'élèvent  à  305,000  fr.  Ce  chiffre 
s'augmentera,  en  1864,  d'une  somme  de  29,000  fr.  environ, 
par  la  remise  des  contingents  communaux  relatifs  à  la  grande 
vicinalité. 

Ainsi,  dans  l'hypothèse  de  la  prolongation,  jusqu'à  l'achè- 
vement des  lignes  de  moyenne  communication,  du  vote  des 
3  centimes  extraordinaires,  établis  en  vertu  des  lois  précitées, 
le  chiffre  annuel  des  ressources  serait  de  : 

Produit  des  centimes  départementaux,  déduc- 
tion faite  des  6,000  fr.  affectés  aux  travaux  sur 
les  chemins  vicinaux  ordinaires 1 40,800    •• 

Contingents  communaux,  y  compris  la  nou- 
velle augmentation  de  10,000  fr.  qui  se  réali- 
sera, en  1865.  soit 200,«)00    * 

Somme  pareille 340,800    *• 

Il  n'est  peut-être  pas  sans  intérêt  de  remarquer  que,  ces 
chemins  terminés,  il  y  aura  lieu  de  pourvoir  à  une  dépense 
annuelle  de  212,350  fr.  pour  l'entretien  calculé  ,  à  raison 
d'une  moyenne  de  0  fr.  31  c.  par  mètre  et  en  supposant  la 
longueur  actuelle  de  685,000  mètres,  soit 212,350    • 

Les  contingents  communaux  étant  évalués 
au  maximum  à 200,000    » 

l'insuffisance  serait  encore  de 12,350    • 


i 
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Restoorces,        Les  ressources,  en  1864,  sont  les  suivantes  : 

pour  4864.  ' 

4^  Produit  du  centime  extraordinaire  autorisé  par  la  loi  du 
35  avril  1856,  y  compris  277  fr.  20  c.  provenant  du  boni  de 
4862  (3«  section,  sous-chapitre  XXII,  S  8  du 
projet  de  budget) 49,234  32 

2^  Produit  des  deux  centimes  extraordinaires 
autorisés  par  la  loi  du  19  mai  1859  (même  sec- 
tion et  même  sous-chapitre,  $  9  ).  y  compris 
554  fr.  44  c,  montant  du  boni  de  4862,  soit. . .     98,468  64 

3*  Prélèvement  extraordinaire  sur  les  5  cen- 
times spéciaux  départementaux,  en  faveur  du 
chemin  d'intérêt  commun  n^'  38.  d'Avranches  au 
Monl-Saint-Michel  (3<^  tiers  de  la  subvention  de 
36,000  fr.  volée  en  1861) 12,000    • 

4^  Produit  des  contingents  communaux  et 
souscriptions  particulières,  par  approximation, 
y  compris  environ  29,000  fr.,  provenant  de  la 
réduction  de  139,000  fr.  à  opérer,  eft  1864,  sur 
les  ressources  communales  actuellement  affec- 
tées aux  dépenses  des  chemins  de  grande  com- 
munication, soit 190,000    • 

,      Total 349,702  96 

A  déduire,  comme  d'usage,  la  somme  de 
6,000  fr.,  pour  secours  aux  travaux  d'art  sur 
les  chemins  vicinaux  ordinaires,  ci 6,000    » 

Reste,  non  compris  la  subvention  temporaire 
sur  les  fonds  de  l'Etat 343,702  96 

La  répartition  de  cette  somme  peut  être  éta- 
blie ainsi  : 

Travaux  neufs 213,702  96 

Entretien,  à  raison  de  0  fr.  31  c.  par  mètre, 
en  moyenne,  sur  une  longueur  approximative  de 
415,000  mètres,  soit 130,000    « 


Somme  pareille 343,702  96 


amm  vicinaux  ordinmrrs. 


La  longueur  totale  de  ces  chemins  était,  en  1861,  de 
4,847,002  mètres  ;  au  31  décembre  1862,  elle  se  trouvait  être 
de  4,899,074  mètres,  par  suite  de  48  nouveaux  classements. 

La  situation  se  résume  ainsi,  pour  les  deux  dernières  an- 
nées écoulées  : 
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1861. 

1862. 

2,602,383- 
24,391 
798.041 
1,422,287 

2,681,286- 
24.481 
783,591 
1,409,716 

4,847,002 

4,899,074 

Longueur  à  Télat  d*eDlreUeD. 

—  —   de  premier  empierremeul. . 

—  —   desimpie  1er  rassemeu  t.... 
— >           —   de  sol  nalurei 

Total  général 


Les  dépenses  faites  et  acquittées,  eu  4862,  se  sont  élevées 
à  la  somme  de  616,214  fr.  79  c.  se  subdivisant  de  la  manière 
suivante  : 

Entretien. 

Argent 220,966  09   j 

Prestations  acquittées  en  tra-  I  309,819  28 

vaux 88,8S3  19  ) 

Construction, 

Argent 212,924  69  | 

Prestations  acquittées  en  tra-  306,395  SI 

vaux 93,470  82  I 

Ensemble 616,214  79 


Les  dépenses  restant  à  faire  pour  le  complet  achèvement 
des  lignes  classées  dans  le  Département,  au  nombre  de  1 ,429, 
sont  évaluées,  par  M.  l'Agent-Voyer  chef,  à  4,S0O,000  fr.  Le 
prix  de  revient  des  travaux  neufs  est  estimé  à  3  fr.  26  c. 
le  mètre  courant.  Ils  s'exécutent,  en  général,  par  voie  d'ad- 
judication. Toutefois,  la  masse  des  travaux  de  cette  nature  a 
quelque  peu  diminué,  par  suite  de  l'accroissement  du  nombre 
des  cantonniers  communaux.  Cette  mesure,  que  l'Adminis- 
tration favorise  de  tous  ses  efforts,  a  pour  avantage  de  rendre 
possible,  au  moyen  de  légères  réparations  faites  en  temps 
utile,  ta  fréquentation  de  chemins  qui,  sans  ces  travaux, 
seraient  tout-à-fait  impraticables.  L'entretien,  dont  le  prix, 
par  mètre  courant,  est  de  0  fr.  12  c,  est  assuré  par  les  can- 
tonniers dans  les  communes  qui  en  possèdent.  Là  où  ces  ou- 
vriers n'existent  pas,  et  c'est  a  peu  près  les  trois  quarts  des 
localités,  une  réserve  en  numéraire,  opérée  sur  le  montant 
total  des  ressources,  permet  à  l'adjudicataire  d'effectuer,  en 
temps  opportun  et  à  la  joucnée,  les  réparations,  dont  l'utilité 
a  été  constatée  par  l'Autorité  municipale. 
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Les  ressources  diverses  affectées  à  la  petite  vicinalilé  s'é- 
lèvent,  année  moyenne,  à  600,(>00  fr.  Mais  ce  chiffre  va 
s'accroître,  comme  il  a  été  dit  plus  haut,  en  1864,  d'une 
somme  de  410,000  fr.  environ,  à  provenir  de  la  réduction  sur 
les  contingents  communaux  do  la  grande  communication. 

Les  travaux  pourront  ainsi  recevoir  une  nouvelle  impulsion 
dans  la  plupart  des  communes  qui,  jusqu'à  ce  jour,  se  plai- 
gnaient d'être  épuisées  par  leur  concours  à  la  grande  vici- 
nalité. 


Ressource», 
pour  4864. 


Les  allocations  communales  de  1864,  y  compris  l'augmen- 
tation ci-dessus  mentionnée,  peuvent  être  subdivisées  comme 
il  suit  : 

Produit  des  prestations 496,000  «* 

Centimes  spéciaux 160,000  «• 

Prélèvements  sur  les  revenus  ordinaires. . . .  34,000  » 

Produit  de  centimes  extraordinaires. . 14,000  « 

Souscriptions    particulières  et    subvention 

départementale  pour  travaux  d'art 6,000  » 

Total 710,000    • 


Résumi^ 

des  ressource» 

applicables, 

eolM4, 

au  service 

vicinal. 


En  résumé,  les  recettes  de  toute  nature  à  consacrer,  Tan 
prochain,  au  service  vicinal,  dans  le  Département,  présentent 
un  chiffre  total  de  2,635,424  fr.  90  c,  savoir  : 

1^  Produit  des  centimes  ordinaires  et  extraordinaires  dépar- 
tementaux, y  compris  le  boni  de  l'exercice 

1862 640.484  98 

2^  Fonds  d'emprunt,  y  compris  une  somme 
de  23,940  fr.  montant  des  intérêts  bonifiés  par 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  pour 
remboursement  de  dettes  par  anticipation . .       973,940    *» 

30  Produits  communaux 1 ,021 ,000    • 

Ensemble 2,635,424  98 

Cette  somme  se  répartit  de  la  manière  suivante  entre  les 
chemins  des  diverses  catégories  : 

1<»  Lignes  de  grande  communication 1 ,492,661  21 

2^  Dépenses  du  personnel  et  autres,  préle- 
vées sur  les  cinq  centimes  spéciaux  départe- 
mentaux (déduction  faite  des  12,000  fr., 
attribués  au  chemin  d'intérêt  commun  n<*  38}         83,060  81 

3<>  Chemins  d'intérêt  commun 349,702  96 

4^  Chemins  vicinaux  ordinoires 710,000    « 

Total  égal 2,635,424  98 
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RECETTES  DES  III-  ET  IV  SECTIONS. 

Fonds  libres  de  1862  sur  les  centimes  extraordinaires  : 

Loi  du  28  juin  1861  (Bâtiments  départe- 
mentaux)   907  04 

Loi  du  30  mai  1857  (Routes  départemen- 
tales)   1,415  42 

Loi  du  25  avril  1855  (Chemins  vicinaux 
autres  que  ceux  de  grande  communica- 
tion)    277  22 

Loi  du  19  mai  1859  (Chemins  vicinaux  or- 
dinaires)    554  44 

Loi  du  18  mai  1858  (Chemins  de  fer). ...  070  27 

Loi  du  25  avril  1855  (Emprunts  et  travaux 
pour  chemins) 1 ,764  41 

Loi  du  27  juillet  1850  (Remboursement 
d'emprunt  pour  dettes  et  travaux) 13,396  63 

Produit  des  centimes  extraordinaires. . . .        758,755  62 

Produit  d'emprunt  réalisable  en  1 864 973,940    f 

Total 1,751,981  05 

Report  des  fonds  libres  de  1862 1 ,446  91 

Produit  des  cinq  centimes  spéciaux 244,785  50 

Contingents  communaux 121 ,000    • 

Total 367,232  41 

Les  ressources  applicables  aux  chemins 

vicinaux  sont  de 1 ,735,425  28 

Celles  relatives  aux  routes  départementales 

de 99,308  44 

Total 1,834,733  72 


lIl«fiectioo. 

Recelles  exira- 
ordiaaim. 


IV«  section. 

Chemioi 
vicinaux. 


V«  SECTION. 


Instruelloii  publique. 

Conformément  à  la  loi  du  15  mars  1850,  le  Conseil  dépar- 
temental de  Tinstructiou  publique  vous  présente,  par  mon 
intermédiaire,  son  rapport  sur  Tétat  de  renseignement. 

Les  établissements  publics  d'instruction  secondaire  sont  : 
le  lycée  de  Coutances  et  les  collèges  communaux  d'Avranches, 
Cherbourg,  Mortain  et  Saint-Hilaire-du-'Rarcouet. 


Eiabliuemenls 

pablics 

d'inairaction 

secondaire. 


BUblis8em«nU 

libres 

dMosliiiction 

seeondaire. 
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Le  nombre  des  élèves,  pendant  la  dernière  année  scolaire,  a 
été  de  593,  c'est-à-dire  23  de  plus  que  Tannée  précédente. 

Sur  ces  593  élèves,  le  Lycée  de  Coulances  en  compte,  à  loi 
seul,  209.  Les  plus  faibles  des  collèges  communaux  sont  ceux 
de  Hortain  et  de  Saint-Hilaire-du-Harcouet  qdi  n'ont  été  fré- 
quentés, le  premier  que  par  41  élèves,  et  le  second  par  83. 

Les  établissements  libres  d'instruction  secondaire  sont  les 
petits  séminaires  ou  collèges  diocésains  de  Mortain,  Saint-Lo 
et  Valognes,  et  les  pensionnats  de  Granvllle,  Saint-James  et 
Villedieu.  Us  ont  réuni  738  élèves.  Ils  en  comptaient,  Tannée 
précédente,  755. 

Les  plus  considérables  des  collèges  libres  sont  ceux  de 
Mortain  et  de  Saint- Lo,  le  premier  a  eu  218  élèves  et  le 
second  201 . 

A  Texception  du  pensionnat  de  Villedieu,  tous  les  établisse- 
ments d'instruction  secondaire,  publique  ou  libre,  ont  des 
écoles  primaires  annexées,  qui  ont  réuni  540  élèves,  savoir  : 

Ecoles  primaires  annexées  aux  établissem^*  publics.    403 
Ecoles  primaires  annexées  aux  établissement  libres.    137 

Nombre  égal '• 540 

L'année  dernière  ce  nombre  avait  été,  pour  les  établisse- 
ments publics,  de  438,  et  de  210  pour  les  établissements  libres. 

Les  meilleurs  renseignements  sont  fournis  sur  les  établis- 
sements secondaires ,  soit  publics ,  soit  libres ,  en  ce  qui 
concerne  Tétat  religieux  et  moral,  la  discipline  et  les  études. 
D'importants  travaux  d'appropriation  ou  d'agrandissement 
sont  en  cours  d'exécution  ou  projetés  au  lycée,  dans  les  petits 
séminaires,  aux  collèges  d'Avranches  et  de  Saint-Rilaire  ; 
ceux  de  Mortain  et  de  Cherbourg  en  réclament  dont  la  né- 
cessité se  fait  vivement  sentir. 


Salles  d'asile, 
garderies. 


Le  nombre  des  salles  d'asile  est,  comme  Tannée  précédeûte, 
de  23,  savoir  : 

Salles  d'asile  publiques 18 

—         libres 5 

Les  1 8  salles  d'asile  publiques  ont  réuni  : 

Garçons* 1417  )  ^^i 

Filles 1284  }  ^^' 

Les  5  salles  d'asile  libres  ont  réuni  :  )  3499 

Garçons 380  |    170» 

Filles 418  j    '^* 

En  1861,  la  fréquentation  dans  les  mêmes  établissements 
avait  été  de  3483  enfants. 
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La  ville  de  Valognes  à  complété  l'organisation  de  son  asile, 
qui  fonctionne  d'une  manière  satisfaisante.  Périers  et  la 
Haye-du-Puits  vont  mettre  à  exécution  de»  projets  de  cons- 
truction nouvelle. 

Des  améliorations  diverses  doivent  être  entreprises  pro- 
chainement à  l'asile  de  Saint-Lo. 

Malheureusement,  le  défaut  de  ressources  a  fait  ajourner, 
4aDS  d'autres  localités,  des  appropriations  dont  la  convenance 
est  reconnue.  Par  le  même  motif,  l'Administration  a  peu  d'es- 
poir d'obtenir  prochainement  la  création  de  salles  d'asile  dans 
plusieurs  communes  où  les  établissements  de  ce  genre  au- 
raient leur  utilité.  On  est,  dès  lors,  forcé  de  tolérer  l'existence 
de  garderies  qui  reçoivent  environ  2000  enfants  âgés  de  moins 
de  six  ans. 

Au  premier  janvier  1868,  le  nombre  des  écoles  primaires 
était  de  1228,  c'est-à-dire  trois  de  plus  que  Tannée  précé- 
dente, savoir  : 

BcoUs  publiques. 

/Dirigées  par  des  laïques 429 

Garçons |     id.     par  des  membres  de         \      449 

(  congrégations  religieuses....    20 

/Dirigées  par  des  laïques 229 

Filles I     id.     par  des  membres  de         ]      440 

(  congrégations  religieuses....  211 

Î Dirigées  par  des  laïques 120 
id.     par  des  membres  de         }      215 
congrégations  religieuses.  • .  •    96 

Ecoles  libres. 

i Dirigées  par  des  laïques 90 
id.     par  des  membres  de         }       26 
congrégations  religieuses.  •  • .      6 

Î  Dirigées  par  des  laïques 46 
id.     par  des  membres  de         \       94 
congrégations  religieuses .  • .  •    48 

/Dirigées  par  des  laïques 4 

Des  deux  sexes.]     id.     par  des  membres  de         )         4 

(  congrégations  religieuses. ...      3 

Ensemble 1228 


InstracUoD 
primaire. 

Nombre 
d'écoles. 
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RécapI  I  alatlOD  • 

t  Dirigées  par  des  laïques 778  ] 

Ecoles  publiq^'.j     id.     par  des  membres  de  >    1104 

(  congrégations  religieuses ....  326  ) 

(Dirigées  par  des  laïques. ....     67  ] 
Ecoles  libres /.<      id.     par  des  membres  de         |      124 

(  congrégations  religieuses 57  ) 

Nombre  égal 1228 

Toutes  les  écoles  mixtes  sont  dirigées  par  des  Institutrices. 

Les  1228  écoles  sont  réparties  dans 629  communes. 

Les  communes  légalement  réunies  à  1  ou 
2  communes  voisines,  pour  le  service  de 
Tinstruction  primaire,  sont  au  nombre  de. . .     12  * 

Les  trois  communes  qui  ne  possèdent  au- 
cune école  et  ne  sont  réunies  légalement  à 
aucune  autre,  envoient  leurs  enfants  aux 
écoles  les  plus  voisines,  sans  qu'il  en  résulte 
d'inconvénient,  soit '    3 

Nombre  total  des  communes 644 

Des  communes,  au  nombre  de  11,  qui.  comptant  plus  de 
800  habitants,  n'ont  pas  d*écoles  publiques  de  filles,  ne  sont 
pas  encore  rentrées  dans  la  légalité.  Une,  cependant,  des  plus 
importantes,  va  régulariser  sa  position. 

Le  département  de  la  Manche  se  fait,  néanmoins,  remarquer 
par  le  grand  nombre  (440)  de  ses  écoles  publiques  de  filles, 
qui  dépasse  de  beaucoup  celui  des  communes  de  800  habi- 
tants (247).  Quelques-unes  de  ces  dernières  communes,  dé- 
pourvues de  ressources,  songent  à  demander  la  fusion  de 
l'école  des  garçons  et  de  l'école  des  filles  en  une  école  mixte. 
Ces  réunions,  bonnes  au  point  de  vue  économique,  ne  le 
sont  ni  pour  ce  qui  regarde  l'enseignement,  ni  sous  le  rapport 
moral  et  disciplinaire. 

Douze  écoles  mixtes  réunissent  75  à  80  enfants.  C'est  une 
situation  qu'on  doit  désirer  de  voir  cesser,  ou,  du  moins,  s'il 
se  rencontrait  des  obstacles  sérieux  à  l'établissement  d'écoles 
spéciales,  il  importe  qu'une  adijointe  soit  donnée  à  l'Institu- 
trice. 

Fréqoenution       Los  1 ,2i8  écoles  primaires,  de  toute  espèce,  ont  reçu,  en 
des  écoles,     ^ggj^  75  739  enfauts,  savoir  : 
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Ecoles  publiques 67,683 

Ecoles  libres 8,056 

Ensemble 76,739 

Pour  les  écoles  publiques,  les  67,683  élèves  se  répartissent 
aiusi  : 

S  Ecoles  de  garçons  et  écoles 
mixtes 22850  \    o^^  i  q 
Ecoles  de  filles 13999  j    ^^*^ 

Gratuits..)    ^' ^^^*^^  «^^^^^«- 1  gratuites .     3952  j    *^*^^ 


tuites  .     7518 
gratuites  •     421 4 


Nombre  égal 67683 

Ainsi,  8,166  enfants  ont  été  reçus  dans  les  écoles  complè- 
tement gratuites,  au  nombre  de  96,  et  22,668  élèves  ont  été 
admis  dans  les  1 ,008  autres  écoles  publiques,  comme  appar- 
tenant à  des  familles  pauvres,  et,  par  cela  même,  dispensés 
du  payement  de  la  rétribution  scolaire. 

Pour  les  écoles  de  garçons  et  les  écoles  mixtes,  la  moyenne 
des  gratuits  représente  les  40/1 00®<^  du  nombre  total  (38,000) 
des  enfants  ayant  fréquenté  ces  écoles. 

Dans  les  écoles  spéciales  de  filles,  la  moyenne  des  élèves, 
qui  ont  profité  du  bénéfice  de  la  gratuité,  a  été  de  35  ^/o  du 
nombre  total  (21,517)  des  enfants. 

Pour  les  autres  départements  du  ressort  académique,  la 
proportion  des  gratuits  ne  dépasse  pas  23,  24,  28  et  29  %. 

Il  existe  évidemment,  dans  la  Manche,  des  abus  regrettables 
qui  ont  été  signalés  par  H.  Tlnspecteur  général  de  Tinstruc- 
tion  primaire.  M.  le  Ministre  a  appelé,  d'une  manière  spéciale, 
mon  attention  sur  ce  point,  comme  sur  la  nécessité  de  faire 
produire  à  la  rétribution  scolaire  tout  ce  qu'on  doit  en 
attendre  :  il  fait  remarquer  que  le  taux  actuel  de  cette  rétri- 
bution n'est  pas  proportionné  à  Taisance  qui  s'est  développée, 
depuis  dix  années,  dans  le  pays.  Il  m'invite,  en  conséquence, 
à  lui  rendre  compte  des  mesures  prises  ainsi  que  des  résultats 
obtenus. 

Avec  le  concours  de  MM.  les  Inspecteurs  primaires,  je  m'ef- 
forcerai, en  ce  qui  concerne  les  listes  de  gratuité^  de  faire 
disparaître  les  abus  signalés.  Quant  à  la  modification  du  tarif 
mensuel  de  la  rétribution  scolaire,  j'ai  chargé  M.  l'Inspecteur 
d'Académie  d'étudier  la  question  et  de  me  faire,  à  ce  sujet, 
un  rapport  qui  sera  soumis  au  Conseil  départemental. 
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Durée 

delà 

fréquentation 

des  écoles 

publiques. 


Situation  ma- 
térielle 
des  écoles. 


La  durée  moyenne  de  la  fréquentation  des  écoles»  pour  les 
élèves  de  toutes  les  catégories,  reste  d'environ  sept  mois. 
Prise  isolément,  pour  les  élèves  payants,  elle  ne  dépasse  pas 
six  mois.  Il  est  regreltable  que  les  familles  ne  consentent  pas 
à  faire  les  sacrifices  nécessaires  pour  que  la  moyenne  de  la 
fréquentation  des  classes,  par  leurs  enfants,  soit  de  neuf  à  dix 
mois. 

Des  démarches  continuelles  sont  faites  pour  amener  les 
communes  à  devenir  propriétaires  de  leurs  écoles.  De  notables 
améliorations  sont  obtenues  chaque  année.  Le  tableau  sui- 
vant, propre  à  l'exercice  1862,  permet  de  se  rendre  compte 
de  la  situation  : 


NATURE  DES  AFFAIRES. 


l"*  Maisons  d*écoIe  dont  la  construction  a  été  achevée, 
en  1862  

S"*  Maisons  d*école  dont  Tapproprialion  a  été  achevée» 
en  1863  

3*  Constructions  ou  appropriations  mises  en  cours  d'exé- 
cution  

4*  Projets  de  construction  ou  d'appropriation  approuvés 
et  renvoyés  aux  conomunes,  mais  dont  l'exécution 
D*e8t  pas  commencée 

5"  Projets  soumis ,  dans  Tannée ,  à  l'approbation  de 
l'Autorité 

60  Projets  examinés  en  Conseil  départemental 

7"  Projets  de  construction  ou  d'appropriation  mis  à 
l'étude 

Total  des  affaires 


Nombre. 


21 

24 

'      32 

12 

44 
26 

42 


203 


Les  dépenses,  en  1862,  pour  le  matériel  des  écoles,  peuvent 
être  estimées  à  230,000  fr.  Le  concours  de  l'Etat  et  du  Dé- 
partement a  été,  savoir  : 

Subventions  de  l'Etat 49,900    » 

—  du  Département 8,407  54 

Ces  subventions  représentent  habituellement  le  quart  ou  le 
cinquième  de  la  dépense  totale.  Malheureusement  il  existe 
beaucoup  de  communes  qui,  dans  ces  conditions,  ne  pour- 
raient jamais  acheter  ou  bâtir  une  école. 

En  effet,  pour  quelques-unes  d'entre  elles,  l'imposition  ex- 
traordinaire maximum  de  20  centimes,  pendant  douze  années, 
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limite  extrême,  produirait  à  peine  1 ,200  fr.  Mais  M.  le  Mi- 
nistre m'a  fait  connaître  qae,  dans  la  circonstance,  il  serait 
disposé  à  accorder  de  larges  subventions. 

Après  la  question  des  locaux  vient  celle,  très-importante     FoomiiureB 
aussi,  de   la  fourniture  des  livres  de  classe  aux  élèves  les   ^«  >'^JjJJ  «^m 
plus  pauvres  parmi  les  gratuits.  ^»*'w  îndi- 

Comme  les  années  précédentes,  une  somme  de  2,485  fr.  **"'** 
a  été  affectée  à  cet  objet.  C'est  un  bienfait  dont  l'opportunité 
est  toujours  appréciée  ;  mais  qui  n'est  pas  en  rapport  avec 
les  besoins  auxquels  il  conviendrait  de  pourvoir.  Nous  espé- 
rons que  cette  situation  s'améliorera,  grâce  à  l'organisation 
des  bibliothèques  scolaires. 

Le  personnel  employé,  en  <862,  dans  les  1,228  écoles,  tant  ^  Penonnei 
publiques  que  libres,  se  répartit  ainsi  :  *'* 'ef "«'"' 

Instituteurs  publics  titulaires. , . .     444  |  msUiuiricef. 

—  —      provisoires . .        3  |    449 

—  —      intérimaires.        2  )  }        475 

—  libres 26 

Institutrices  communales  de  filles 440 

—  d'écoles  mixtes,  l '^  '  classe . .      52 

—  —           2« classe...     163  >        753 
Institutrices  libres  de  filles.  • 94 

—  d'écoles  mixtes 4 

•  Maîtres  adjoints  (écoles  publiques  et  libres)    103  j        j-. 

Maîtres  auxiliaires  (idem) .       11   j 

Maîtresses  adjointes  (écoles  de  filles  et  écoles 
mixtes) 314 

Total  du  personnel 1656 

Les  éléments  du  personnel  s'améliorent  graduellement  à  composition 
mesure  que  les  maîtres  ou  maîtresses,  arrivés  au  terme  de  leur  *°  p««onnd. 
carrière,  font  place  aux  élèves  de  nos  écoles  normales. 

La  conduite  des   maîtres  et   maîtresses    continue  d'être      sîtoaUon 
louable  au  double  point  de  vue  moral  et  religieux.  L'applica-       ""^Jt  ^ 
tion  du  décret  du  19  avril  1862  produit  les  meilleurs  effets.        inteiieciaeiie. 

# 

Dans  tout  le  cours  de  l'année,  l'Autorité  n'a  eu  à  prononcer    .,  ?«!?««. 
que  deux  peines  disciplinaires.  dfscipimtirc.. 

M.  le  Ministre  a  accordé  au  personnel  de  l'enseignement  Disuocuons  ho- 
primaire,  noritiques. 

i^  Une  médaille  d'argent; 
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Enseignement. 


Démissions. 


Mouvement 
da  personnel. 


2^  Quatre  médailles  de  bronze  ; 
3^  Deux  rappels  de  médailles  de  bronze  ; 
i^  Douze  mentions  honorables. 

A  ces  distinctions  ofQcielles  ont  été  ajoutées  20  récompenses 
décernées  par  la  Société  pour  Tinstruction  élémentaire. 

Le  progrès  de  renseignement  se  soutient.  L'introduction 
dans  toutes  les  écoles  publiques  et  l'application  des  tableaux 
de  l'emploi  du  temps  ont  donné  des  résultats  favorables. 
L'enseignement  de  notions  d'agriculture  ainsi  que  les  leçons 
élémentaires  et  pratiques  sur  le  jardinage  sont  justement  ap- 
préciés. Le  crédit  de  600  fr.  que  vous  avez  bien  voulu  voter 
pour  1863  vient  d'être  distribué,  à  titre  de  primes  d'encoura- 
gement et  de  récompense,  à  26  de  nos  Directeurs  d'écoles 
publiques. 

Ces  marques  de  bienveillance,  embrassant  les  choses  de 
l'ordre  matériel  aussi  bien  que  celles  de  l'ordre  moral  et  intel- 
lectuel, contribuent  puissamment  à  retenir  le  personnel  dans  la 
carrière  où  il  est  engagé.  Aussi  dans  tout  le  cours  de  l'année,  on 
ne  compte  que  5  démissions  d'Instituteurs  et  8  d'Institutrices  ; 
ces  démissions,  pour  la  plupart,  ont  été  provoquées  en  vue  de 
remplacer,  par  des  sujets  jeunes  et  capables,  d'autres  qui  ne 
l'étaient  plus  et  ne  remplissaient  pas,  d'ailleurs.,  les  conditions 
exigées  pour  la  retraite.  Le  crédit  départemental  de  4,000  fr. 
a  été  employé  à  donner  un  premier  secours  aux  vieilles  Insti* 
tutrices  jugées  incapables  de  continuer  leur  service. 

Outre  les  démissions,  il  y  a  eu  7  décès  d'Instituteurs  et  2 
d'Institutrices  ;  les  vides  à  remplir  et  les  mutations,  opérées 
en  vue  de  satisfaire  à  diverses  convenances,  ont  donné  lieu  à 

55  nominations  d'Instituteurs )        M^a 

67  —  d'Institutrices    1        '^* 

auxquelles  il  convient  d'ajouter  pour  compléter  les 
faits  de  cet  ordre, 

Les  nominations  de  maîtres*adjoints 41 

—  de  sous-maîtresses 17 

—  de  directrices  de  salle  d'asile ...  4 

—  de  sous-directrices 2 

Total 183 


Dans  ces  diverses  circonstances,  l'Administration  n'a  eu,  le 
plus  souvent,  que  l'embarras  du  choix,  à  cause  de  l'abondance 
des  sujets. 

Aspirants         29  aspirsuts,  sur  45,  et  60  aspirantes,  sur  76,  ont  obtenu, 
et  aspirantes    j^ng  j^g  scssious  de  mars  et  de  juillet  1862,  le  brevet  de  capa- 
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cité.  Des  progrès  marqués  ont  été  reconnus  sur  plusieurs  par- 
ties de  l'enseignement.  Pour  les  aspirantes,  Tinsuffisance  de  la 
pratique  des  travaux  manuels  a  toutefois  été  constatée.  Des  re- 
commandations expresses  ont  été  faites,  à  ce  sujet,  aux  deux 
écoles  normales  et  aux  Institutrices  qui  préparent  les  candidats. 
Les  aspirants  sortis  de  TEcole  normale  de  Saint-Lo  sont  à  peu 
près  les  seuls  qui  demandent  à  être  interrogés  sur  les  matières 
facultatives  :  1  "i  d'entre  eux  sur  20  ont  subi  Texamen,  plusieurs 
avec  succès,  c'est-à-dire  en  obtenant  la  mention  sur  presque 
toutes  les  matières. 


ao  brevel 
de  capacité. 


La  Commission  d'examen  a  eu,  de  nouveau,  l'occasion  de 
reconnaître  la  supériorité  des  élèves-maîtres  et  des  élèves  mai- 
tresses  de  nos  écoles  normales,  pour  l'étendue  et  la  solidité 
de  l'instruction.  L'Administration  espère  maintenir  ces  avan- 
tages, et  même  en  voir  le  niveau  s'élever. 


Becnitement 
des  écoles 
normales. 


L'Ecole  normale  de  Saint-Lo  a  été  fréquentée,  jusqu'en 
août  4862,  par  60  élèves-maîtres  :  20  de  3«  année,  21  de  2«  et 
19  de  première;  puis,  è  partir  du  1®^  octobre,  par  56:  dont 
21  de  3^  année,  19  de  2®  et  16  de  première. 

Ceux  de  1^^  année  jouissent  d'une  demi-bourse. 
Ceux  de  2^  année  jouissent  de  trois-quarts  de  bourse. 
Ceux  de  3®  année  jouissent  d'une  bourse  entière. 

Dans  les  autres  Ecoles  normales  du  ressort  académique,  des 
bourses  entières  sont  accordées  à  tous,  dès  la  première  année; 
néanmoins,  le  recrutement  y  est  moins  facile  que  dans  la 
Manche. 


Ecole  normale 
de  Saint-Lo. 


Les  élèves  maîtres  n'ont,  en  aucune  circonstance,  donné 
lieu  à  reproche  pour  faute  de  quelque  gravité.  Tous  ceux  de 
3*^  année  ont  obtenu  le  brevet  de  capacité,  au  terme  de  leurs 
études. 

L'horticulture  continue  d'avoir  sa  large  part.  La  plupart 
des  élèves-maîtres  deviennent  capables  plus  tard  soit  de  la 
pratiquer,  soit  d'en  enseigner  les  principes. 

L'état  sanitaire  a  été  satisfaisant  et  la  tenue  de  l'école  ne 
laisse  rien  à  désirer. 

Je  ne  puis,  enfin,  pour  les  autres  renseignements  propres 
ô  cet  établissement,  que  vous  prier  de  prendre  connaissance 
du  rapport  spécial  présenté  par  M.  le  Directeur  à  la  Commis- 
sion sur  l'ensemble  du  service,  pendant  l'année  scolaire  1862- 
1863.  Ce  rapport  contient,  d'ailleurs,  d'utiles  renseignements 
sur  l'emploi  des  fonds  consacrés  aux  améliorations  diverses, 
entreprises  conformément  aux  projets  antérieurement  soumis 
à  votre  appréciation  éclairée. 


Situation 

morale 

et 

intellectaelle, 

études,  etc. 


Travaux 
de  bàilments. 

ÀcqaisilioD 

d'une  maison 

destinée 

an  logement 
de  Taumônier. 
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Afin  de  continuer  l'œuvre  commencée^  je  vous  propose  l'al- 
location du  crédit  habituel  de  4 ,600  fr.^  par  prélèvement  snr 
l'imposition  extraordinaire  de  7/1 0^"  de  centime. 

Cette  somme  est  destinée  à  concourir  au  payement  de  tra- 
vaux adjugés,  le  16  janvier  1863,  et  faisant  partie  des  preqets 
régulièrement  approuvés. 

A  la  somme  de  1,600  fr.  s'ajoutera,  sans  doute,  la  subven- 
tion annuelle  de  2,400  fr.,  sur  cette  année.  M.  le  Ministre  ne 
l'a  pas  donnée,  parce  qu'il  existait  dans  la  caisse  de  l'étioie  un 
boni  assez  élevé. 

Ainsi  que  vous  le  remarquerez.  Messieurs,  le  budget  de 
l'Ecole  normale,  pour  1864,  comprend  au  chapitre  des  dé- 
penses extraordinaires  (art.  3)  un  crédit  de11,500fr.  sous 
ce  titre  :  acquisition,  construction  ou  réparation  de  bâtiments. 

Ce  crédit  se  subdivise  ainsi  : 

1<^  Travaux  de  construction,  restauration  et  eonservation, 
adjugés  le  16  janvier  1863 4,000    » 

2<^  Acquisition  de  la  maison  Bazire,  contiguë  à  l'école,  pour 
le  logement  de  l'Aumônier 7,S00    » 

D'après  les  prévisions  du  budget ,  ces  dépenses  seraient 
acquittées  comme  il  suit  : 

I.  Pour  les  travaux,  au  moyen  des  1 ,000  fr.  demandés  au 
fonds  départemental  et  de  la  subvention  de  3^400  fr.  réclamée 
sur  les  fonds  de  l'Etat. 

II.  Pour  la  dépense  d'acquisition,  au  moyen  tant  de  pré- 
lèvements sur  les  bonis  (5.000 fr.)  que  d^une  subvention 
extraordinaire  (2,500  fr.)  sollicitée  du  Gouvernement. 

Toutes  les  pièces  relatives  à  l'acquisition  projetée  ont  été 
adressées,  d'urgence,  le  30  mai  1863,  à  M.  le  Ministre  qui  n'a 
pas  encore  répondu. 

L'envoi  du  dossier,  sans  avoir  pris  préalablement,  sur  son 
objet,  l'avis  du  Conseil  départemental  et  le  vôtre,  Messieurs, 
est  justifié  par  la  nécessité  d'arriver  à  une  prompte  solution. 

Le  Conseil  départemental  a,  dans  sa  séance  du  20  juillet, 
approuvé  le  projet,  auquel  avaient  antérieurement  adhéré 
M.  l'Inspecteur  général  Villemeureux  et  M.  le  Recteur  de 
l'Académie  qui  ont  visité  les  lieux.  J'ai  lieu  d'espérer  qu'il 
recevra  aussi  votre  approbation. 


Coaiances. 


Bcoiesnonnaies  Le  nombre  des  élèves,  dans  chacune  des  écoles  prépai^a- 
'd'AYMnc'hc?  toires  d'Institutrices  d'Avranches  et  de  Coutances.  qui  était  de 
et  de        29,  en  juin  4  862,  s'est  trouvé  réduit,  au  mois  d'octobre  suivant. 

Pour  Avranches  à 23 

Pour  Coutances  h 25 

La  variation  du  nombre  des  élèves  a  deux  causes  :  4<»  la 
nécessité  de  le  diminuer,  afin  de  pouvoir  donner  des  places  aux 
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élèves  brevetées  ;  2^  la  difficulté  de  trouver  des  aspirantes 
remplissant  les  conditions  d'âge  voulues. 

Ces  accidents  passagers  n'auront  aucune  influence  fâcheuse 
sur  la  marche  des  deux  écoles.  Du  reste,  même  zèle  constaté 
chez  les  maltresses  ;  même  application  et  mêmes  efforts  cons- 
ciencieux du  côté  des  élèves  :  toutes  celles  de  3®  année,  moins 
une,  ont  obtenu,  en  août  1862,  le  brevet  de  capacité. 

Vous  lirez  avec  intérêt,  j'en  suis  convaincu,  les  rapports 
présentés  par  les  Directrices  de  ces  deux  établiàsefnents  pour 
l'année  scolaire  qui  vient  d'expirer. 

Les  écoles  désignées  pour  le  stage  n'ont  plus  aujourd'hui  Ecoles  de  «uge 
qu'une  existence  nominale.  Dans  la  Manche,  on  regarde  le 
brevet  comme  une  garantie  à  peu  près  indispensable. 


Les  enfants  et  les  adultes,  employés  dans  les  manufactures, 
ont  été  moins  nombreux  que  les  années  précédentes  ;  ceux 
de  8  à  12  ou  13  ans  vont  ordinairement  à  l'école  de  1  heure 
à  3  heures  de  l'après-midi.  Ils  fournissent,  comme  ouvriers, 
une  tâche  d'environ  8  heures  par  jour.— Quant  aux  adultes  on 
ne  s'occupe  plus  de  leur  instruction  primaire.  Leur  travail  ne 
commence  pas  avant  5  heures  du  matin  et  se  termine  au  plus 
tard  à  9  heures  du  soir. 

Les  clases  d'adultes,  au  nombre  de  135  (24  de  plus  qu'en 
1861)  ont  fonctionné  avec  autorisation  régulière;  Tinstruc- 
tion  primaire  élémentaire  y  a  été  donnée  à  4732  élèves  (dont 
1065  payants  et  667  gratuits).  Il  n*est  parvenu  de  toutes  parts 
que  des  renseignements  favorables  sur  la  tenue  des  classes,  la 
conduite  des  adultes  et  celle  des  Instituteurs  qui  les  dirigent. 
50  des  plus  dignes,  parmi  ces  derniers,  ont  reçu  une  part  des 
1 ,500  fr.  alloués  au  budget  départemental  pour  être  distribués 
â  titre  de  récompense  et  d'encouragement. 

Les  orphelinats  sont  actuellement  au  nombre  de  6  (2  de  plus 
qu'en  1861),  et  tons  annexés  à  des  maisons  de  religieuses. 

2  à  A vrancbes  ont  réuni 46  filles. 

2  à  Cherbourg      —      80    — 

2  dans  l'arrondissement  de  Valognes  ont  réuni.      49    — 

Ensemble 175  filles. 

Ces  établissements  sont  bien  organisés,  convenablement 
tenus  et  rendent  d'excellents  services. 

Il  existe  21  ouvroirs,  tous  dirigés  par  des  religieuses. 
14  sont  annexés  â  des  écoles  libres  et  7  isolés  de  tout  éta- 
blissement d'instrtiction.  Ils  ont  été  fréquentés  par  812  filles , 


Enrants 

employés 

dans  les 

manafocUires 


Classes 
d'adQiies 


Orpbetinals. 


Oovrofra. 
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celles  de  ces  dernières»  qui  sont  figées  de  moins  de  1 2  à  4  3  ans, 
reçoivent,  chaque  jour,  pendant  1  heure,  quelques  soins  relatifs 
à  l'instruction  primaire. 

Dans  quelques-uns  de  ces  établissements,  où  Ton  s'occupe 
de  confectionner,  pour  le  compte  de  maisons  de  commerce, 
il  est  à  regretter  que  rinsufQsance  des  ressources  oblige  à 
demander  aux  jeunes  ouvrières  un  travail  trop  continu. 

Pensionnais        Le  tablcau  suivaut  fait  connaître  la  situation  des  pension- 
primaires.     ^^^^  primaires  existant,  en  i  862. 


Délégations 
cantonales. 


NATURE  DES  PENSIONNATS. 


g  1".  —  PBNMONIIATS  DB  GABÇ0N8 
AnnPi^fl   k  iinA   (   *«**!"« 

Annexe»  a  une  i  app^nenanl  à  une  communauté 
école  publique    |    ^'î^ngieuse 


Annexes  a  une  j  appangnanl  à  une  communauté 

religieuse 


école  libre 


I 
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A        £    '       *  (  laïque 

Annexes  a  une  j  appartenant  à  une  communauté 
école  publique    j    ''|:^,|gieu8e 


Annexés 
école  libre 


à  une  ( 
ibre      i 


laïque 

appartenant  à  une  communauté 
religieuse 


Total  général. 


NOMBRE 


de 
pension- 
nats. 


33 
2 

6 
S 


5 
35 

8 
3t 


ISS 


de 
pension- 
naires. 


S78 

140 

60 

58 


84 
463 
UQ 
898 
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On  ne  comptait,  en  1861,  que  100  pensionnats  avec  1 ,777 
pensionnaires. 

La  délégation  cantonale  continue  à  rendre  les  services 
essentiels  que  Ton  peut  attendre  de  cette  utile  institution. 


Inspectears 
primaire. 


Le  Conseil  départemental  demande,  de  nouveau,  avec  ins- 
tance, la  création  d'un  emploi  d'Inspecteur  par  arrondisse- 
ment de  Sous-Préfecture.  Je  m'associe  complètement  aux 
considérations  sur  lesquelles  l'Assemblée  s'appuie  dans  la 
circonstance.  U.  le  Ministre,  en  réponse  au  vœu  que  vous 


—  407  — 

aviez  vous-même  formulé  pour  cet  objet,  m'a  fait  connaître, 
par  dépêche  du  15  novembre  1862,  qu'il  examinerait  avec 
intérêt,  quand  le  moment  serait  venu,  la  question  soulevée 
par  vous  à  cet  égard. 


Le  montant  des  dépenses  relatives  aux  écoles  publiques  de 
garçons  et  aux  écoles  mixtes  communales  se  subdivise  de  la 
manière  suivante,  pour  chacune  des  années  1861  et  1862  : 


Traitements 

Loyers  et  indemnités  de  logement... 
Imprimés  ponr  la  rétribution  scolaire. 

Totaax 


1861. 

1868. 

484,040  85 

15^544  15 

8,985     » 

486,383  88 

16,086  55 

8,980     » 

448,509  40 

445,389  83 

Dépenses 

de  rinslraction 

primaire, 

en  4862. 

Ecoles 
de  garçons 

cl 
écoles  mixtes. 


Aux  dépenses  obligées  ci-dessus  indiquées,  il  y  a  lieu 
d'ajouter  : 


8' 


Les  supplément»  votés  par  les  com- 
munes en  faveur  des  Inslitutrurs,  en 
sus  du  chifTre  légal  du  traitement  .  . . 

La 'subvention  allouée  sur  les  fonds  de 
TEtat  pour  compléter  è  700  fr.  et 
800  fr.  le  traitement  da  dixième  du 
nombre  total  des  Instituteurs^  con- 
formément «an  décret  du  89  dé- 
cembre 1860 


Ensemble 


Année  1861. 

Année  1868. 

13,538  48 
4.991  54 

14,578  80 
5,193  60 

18,530  08 

19,778  60 

Le  montant  total  des  dépenses,  en  ce  qui  concerne  les  écoles 
de  garçons  et  les  écoles  mixtes,  a  ainsi  été,  pour  1861,  de 
461,039  fr.  42  c,  et  de  465,102  fr.  23  c,  pour  1862. 

Ces  chiffres  se  répartissent  comme  il  suit,  par  nature  de 
ressources  : 
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1861. 

1869. 

189.063  35 

190.181  42 

190,787  30 

196,984  29 

68.836  88 

62,938  02 

12,351  89 

15,003  90 

461,039  42 

465,102  23 

1"  Foods  communaui  (legs,  doDalions,  re- 
venus ordinaires,  centimes  spéciaux, 
etc 

2"  Rétribution  scolaire t 

3*  Centimes  spéciaux  départementaux. . . . 

4"  Subventions  de  l'Eut 

Totaux 


Augmentation  en  faveur  de  Tannée  1862 4,062  81 

Toutefois,  l'augmentation  de  2,652  fr.  01  c,  remarquée  sur 
le  chiffre  de  la  subvention  de  TÉtat,  pour  1862,  n*est  qu'ap- 
parente. En  effet,  dans  Tallocation  de  15,003  fr.  90  c.  est 
comprise  une  somme  de  3,200  fr.  74  c.  récemment  remboursée 
au  fonds  départemental  pour  l'avance  qu'il  avait  faite  d'une 
pareille  somme  employée  à  solder  les  indemnités  accordées, 
par  l'Etat,  afin  de  compléter  à  700  fr.  et  800  fr.  le  traitement, 
pendant  l'année  1861,  d'un  certain  nombre  d'Instituteurs. 

La  différence  de  5,904  fr.  86  c,  en  sens  contraire,  que 
l'on  aperçoit  sur  la  portion  des  2  centimes  spéciaux  départe- 
mentaux provient  des  causes  suivantes  : 

1«  Le  prélèvement  de  3,200  fr.  74  c.  ci-dessus  indiqué  ;  2* 
une  réduction  de  1,399  fr.  28  c.,. représentant  le  montant  de 
subventions  accordées  en  trop  à  plusieurs  communes,  somme 
reversée  et  qui  fait  partie  du  report  sur  l'exercice  1864;  3^ 
supplément  d'allocations  en  faveur  de  l'école  normale. 

Des  chiffres  qui  précèdent  découlent  les  résultats  suivants 
pour  l'année  1862  : 

Instituteurs  laïques  dont  le  revenu  scolaire,  non  compris 

les  accessoires,  est  resté  au  minimum  de  600  fr 282 

Instituteurs  laïques  dont  le  revenu  scolaire  a  été  de 

600  à  700  fr 39 

—  —                      700  à  800 34 

—  —                       800  à  900 24 

—  —                       900à1,000 15 

—  —                       1,000a  1,200 18 

—  —                      i,200à  1,400 6 

—  —                       1,400  à  1,600 2 

—  —                  de  plus  de  1,600 4 

Total 424 
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Le  décret  du  19  avril  <862  a  déjà  élevé  de  600  fr.  à  700  fr. 
le  traitement  de  202  Instituteurs  comptant  cinq  ans  de  ser- 
vices. Mais  quant  aux  allocations  supplémentaires  facultatives, 
destinées  à  porter  à  800  fr.  et  à  900  fr.  le  traitement  des  Ins- 
tituteurs, ayant  dix  et  quinze  ans  de  fonctions,  on  ne  peut, 
quant  à  présent,  rien  préciser.  Il  faut  attendre  les  propositions 
que  devra  formuler,  en  fin  d'année,  H.  Tlnspecteur  d'Aca- 
démie dans  la  proportion  du  vingtième  seulement  du  nombre 
total  des  Instituteurs  communaux. 


Le  nombre  des  maîtres  adjoints  brevefés,  employés  dans 
les  écoles  publiques  laïques,  avec  nomination  régulière,  et 
payés  par  les  communes,  va  s'accroissent  ;  il  en  est  de  même 
de  leur  traitement  qui  est,  en  moyenne,  de  500  fr. 

L'Administration  fait  ses  efforts  pour  qu'il  en  soit  attaché 
à  vingt  écoles,  dans  chacune  desquelles  le  chiffre  des  élèves 
atteint  ou  dépasse  120  enfants. 


Maîtres 
adjoints. 


Les  ressources  qui  ont  servi  à  composer  le  revenu  total  des 
Institutrices,  s'élèvent,  savoir  : 

Pour  l'année  1861,  à 227.291  02 

—  1862.  à 229.280  51 

Augmentation,  en  1 862 1 ,989  49 


Ecoles 

communales 

de  niles. 


Chaque  année,  l'Etat  a  concouru  volontairement  dans  la 
dépense  pour  une  somme  de  12,720  fr.  La  situation  des  Ins- 
titutrices, quant  au  revenu  scolaire,  présente  les  résultats 
suivants  : 


Institutrices  doni  le  refenu  scolaire  n*a  pas 

aUeîDl 300  » 

InsUtulrices  dont  le  reyeau  scolaire  a  aUelni 

de  300  fr.  à  350  » 

—  —                    400  » 

—  —                    450  » 

—  —                    500  » 

—  —                     .•..••••  600  » 

—  —                  a  dépassé.  600  » 

Total 


OB^^ 

^^Ba« 

1861. 

1863. 

56 

26 

01 

58 

IS7 

175 

34 

59 

40 

35 

8 

5 

84 

88 

440 

440 

as^^ 

^^SBB 

D'après  ce  tableau,  la  position  d'un  certain  nombre  d'Insti- 


Secours 

aux  anciens 

fonctionnaires 

de 

renseignement 

primaire. 


Enseignement 

des 
soards-mnets. 


Budget 

de  l'insiruclion 

primaire, 

pour  4864. 

Ressources. 

Centimes 
spéciaux. 
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tutrices  continue  à  s'améliorer.  Cependant,  78  d'entre  elles  ne 
touchent  pas  encore  le  traitement  minimum  de  400  fr. 

Après  s'être  occupé  des  maîtres  en  exercice,  le  Conseil 
général  n'oubliera  pas  les  anciens  fonctionnaires  de  l'ensei- 
gnement. Vous  voterez,  Messieurs,  comme  d'ordinaire,  le  cré- 
dit de  3,500  fr.,  en  faveur  des  Instituteurs  nécessiteux  et  celui 
de  1 ,000  fr.  destiné  aux  Institutrices  réformées. 

La  somme  de  872  fr.,  qui  a  été  prélevée  sur  les  centimes 
facultatifs  de  l'année  1859,  pour  les  frais  de  voyage  et  de  séjour 
à  Paris  de  personnes  chargées  d'apprendre  la  méthode  des 
sourds-muets,  a  été  reportée  au  budget  de  1863.  M.  le  Ministre 
de  l'Instruction  publique  m'a  fait  savoir,  par  dépèche  du 
22  juillet  dernier,  que  son  collègue  de  l'Intérieur  ne  parait 
pas  avoir  statué  sur  l'organisation  de  l'enseignement  dont  il 
s'agit.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu,  pour  le  moment,  de  s'occuper 
de  cet  objet. 

Les  ressources  dont  le  Département  pourra  disposer,  pour 
les  dépenses  de  l'instruction  primaire  à  sa  charge  pendant 
l'année  1864,  sont  les  suivantes  : 

1<>  Produit  présumé  des  deux  centimes  spéciaux,  dont  l'im- 
position est  autorisée  par  la  loi  du  15  mars  1850  et  par  la  loi 
de  finances 97,893  02 

2^  Boni  des  mêmes  centimes,  en  1 862,  d'après 
le  compte-rendu  de  cet  exercice 

Cette  dernière  somme  provient,  pour  1 ,399 
fr.  28  c,  des  reversements  opérés  par  les  com- 
munes auxquelles  des  subventions  d'un  chiffre 
trop  élevé  avaient  été  accordées,  en  1862,  et 
pour  649  fr.  77  c.  de  portions  de  crédits  restés 
sans  emploi  sur  les  allocations  en  1862,  en 
faveur  de  l'école  normale  de  Saint-Lo. 

Ensemble 99,942  07 


2,049  05 


Centimes 
facultatifs. 

Imposition 
extraordinaire. 


4®  Produit  présumé  de  l'imposition  extraordinaire  de  7/10^" 
de  centime,  autorisée  par  la  loi  du  9  mai  1860.      34,262  55 

5<^  Boni  de  la  même  imposition,  en  1862 656  38 

Cette  dernière  somme  représente,  pour  462 
fr.  34  c.,  diverses  portions,  crédits  annulés, 
faute  d'emploi,  tant  par  l'école  normale  d'Ins- 
tituteurs que  par  les  écoles  préparatoires  d'Ins- 
titutrices, et  pour  194  fr.  04  c.  la  plus-value, 
en  1862,  du  produit  des  7/1 0«»  de  centime.     

Ensemble 34,918  93 
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Les  dépenses  imputables  sur  ces  ressources,  sont  :  Dépenses 

lie  rinstruclion 
primaire. 

PRKHIliUfcB    PA&TIB.  Dépenses  or- 

dinaires 
obUsaioires. 
CHAPITRE  l*^— Dépenses  ordinaires  obligatoires. 

Art.  1^'.  Dépenses  ordinaires  de  TEcole  normale  d'Institu- 
teurs.— Le  budget  de  cette  école  réclame,  comme  en  1863, 
(art.  4,  7  et  10  des  recettes)  une  subvention 
totale  de 27,526  65 

Art.  2.  Menues  dépenses  et  frais  d'impression  de  )a  Com- 
mission d'examen  des  aspirants  au  brevet  de  capacité,  et  des 
réunions  trimestrielles  des  Délégués  cantonaux,  savoir  : 

i^  Pour  la  Commission  d'examen 377    • 

Le  budget  de  1863  ne  s'élevait  qu'à  317  fr. 
La  différence  en  plus  de  60  fr.  provient  des  causes 
suivantes  : 

Crédit  de  100  fr.,  demandé  pour  l'installation 
d'un  poêle  dans  la  nouvelle  salle  d'examen.  Tan- 
cienne  servant  aujourd'hui  aux  séances  du  Con- 
seil de  préfecture 100    • 

Elévation  de  60  fr.  à  90  fr.  de  l'in- 
demnité à  allouer,  pour  dix  jours  de 
présence,  à  un  examinateur  venant  du 
lycée  de  Coutances 30    • 

Ensemble 130    • 

A  déduire  : 

L  Suppression  du  crédit  ouvert  sur 
l'exercice  courant  pour  réparation  aux 
tables,  tableaux,  etc 15    » 

IL  idem  du  crédit  accordé 
pour  l'achat,  en  1863,  d'une 
pendule,  soit 50    • 

III.  Réduction  opérée  sur 
le  crédit  de  20  fr.,  précédem- 
ment alloué  pour  registres  et 
imprimés 5    » 


Total 70    •  ci,  70    » 


Resté  en  augmentation,  sur  1864. .      60    » 

2^  Pour  les  délégations  cantonales  (article  di- 
minué des  60  fr.  ci-dessus) 1 ,298    • 

Total  égal  au  crédit  de  1 863 1 ,675    «• 
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Art.  3.  Complément  des  dépenses  ordinaires  des  écoles 
communales  des  Instituteurs  et  des  Institutrices  dirigeant 
des  écoles  mixtes,  frais  de  location  de  maisons  d'écoles  et 
fourniture  d'imprimés  a  la  charge  du  Département,  soit  pour 
la  part  qui  peut  être  imputée  sur  le  produit  de  deux  centimes 
spéciaux,  après  avoir  satisfait  aux  autres  dépenses  obligatoires 
du  service  de  l'instruction  primaire 70,487  02 

Les  dépenses  ordinaires  des  écoles  primaires  communales 
se  sont  élevées  à  459,908  fr.  63  c,  pour  l'année  4862.  Ces 
dépenses,  pour  1863,  sont  évaluées  à  49t  ,434  tr.  22  c.  d'après 
l'état  spécial  à  cet  objet,  approuvé  par  H.  le  Ministre  de  l'Ins- 
truction publique,  le  26  novembre  1862.  Cette  augmentation 
est  la  conséquence  de  la  mise  à  exécution  do  décret  du  19 
avril  1862.  Pour  1864,  les  dépenses  paraissent  devoir  atteindre 
le  chiffre  de  499,000  fr.,  eu  égard  à  la  partie  de  la  plus-value 
de  la  rétribution  mensuelle,  qui  profitera  exclusivement  aux 
maîtres  et  maîtresses. 

Les  ressources,  au  moyen  desquelles  ces  dépenses  doivent 
être  acquittées,  sont,  en  première  ligne,  les  fondations,  legs 
et  donations  ayant  cette  destination,  les  prélèvements  sur  les 
revenus  communaux  et  les  trois  centimes  spéciaux  que  les 
communes  peuvent  s'imposer  annuellement  pour  les  dépenses 
de  l'instruction  primaire. 

Ces  fondations,  revenus  ordinaires  et  centimes  spéciaux 
ont  été  provisoirement  fixés,  pour  1863,  à  214,116  fr.22  c 
Cette  base  semble  acceptable  pour  1864,  soit  en 
somme  ronde 214,000    » 

Le  produit  de  la  rétribution  scolaire  n'avait 
été  prévu,  en  ce  qui  concerne  l'année  1863, 
que  pour  un  chiffre  de  184,872  fr.  53.  Il  s'est 
élevé,  en  1862,  à  1 96,984  fr.  29  c.  Il  parait  pos- 
sible de  le  fixer,  par  approximation,  pour  1864, 

à 200,000    - 

en  tenant  compte  de  l'augmentation  de  recette 
que  devra  procurer  la  révision  des  listes  de 
gratuité.  

Ensemble 414,000    « 

Les  dépenses  présumées  pour  1 864,  étant  de    499,000    • 

le  complément  à  fournir  par  le  Département  et 

par  l'Etat  serait  ainsi  de < 85,000    • 

Le  Département  pouvant  prélever  sur  les 
centimes  ordinaires  de  l'instruction  primaire. .      70,487  02 

Le  déficit,  à  la  charge  de  l'Etat,  serait  de  . .      14,512  98 
Ce  déficit  se  trouverait  augmenté  de  4  ou  5,000  fr.,  pour 
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les  suppléments  de  traitement  à  800  fr.  et  900  fr.  aux  Insti- 
tuteurs méritants. 

CHAPITRE  II.— DépeDBes  extraerdinaires  impalables  sur  les  GenUmes 

spéciaux.— iVéant. 

CHAPITRE  111.— AllocaUon  pour  dépenses  ordinaires  non  acquittées 

des  années  antérieures. 

Complément  de  traitement  et  logement  d'Instituteurs  et 
dlnalitutrices.  Directrices  d'écoles  mixtes  (subventions  à 
allouer  aux  communes  désignées  sur  Tétat  spécial  qui  sera 
annexé  au  budget  de  1864) 253  40 


Prélèvement  sur  les  centimes  facultatifs. 

Néant. 


•  I  i.«  •  :>< 


• 


Dépenses  auxquelles  il  doit  être  pourvu  avec  les  ressources  '^^'ÏÏÎîJreB 
créées  par  des  lois  spéciales  (produit  de  Timposition  extraor-  *  fo^aiiauvës^ 
dinaire  des  7/tO^'  de  centime  susmentionnés). 

Art.  I®**.  Subvention  pour  achat  et  renouvellement  du  ma* 
tériel  et  du  mobilier  des  écoles i  ,000     • 

Livres  pour  élèves  indigents  des  écoles  pri- 
maires communales ,        1 ,000    » 

A  cette  somme  s'ajoutera  celle  de  1 ,298  fr. 
inscrite  à  l'article  3  des  dépenses  ordinaires, 
pour  menus  frais  des  délégations  cantonales, 
et  dont  MM.  les  Délégués  continueront,  très- 
probablement,  à  faire  l'abandon  en  faveur  des 
élèves  pauvres. 

Art.  2.  Travaux  extraordinaires  à  l'Ecole 
normale i  ,600    » 

Art.  3.  Achat  d'objets  mobiliers  pour  l'Ecole 
normale.  Les  objets  i  acheter  sont  détaillés 
dans  un  état  joint  au  budget  de  l'école  ;  ils 
sont  estimés  à  700  fr.  C'est  une  différence  en 
moins  de  55  fr.  20  c.  sur  celle  allouée  pour 
l'année  courante,  ci 700    » 

Art.  4.  Achat  de  livres  pour  la  bibliothèque 
de  l'Ecole  normale  et  d'instruments  pour  le 
cabinet  de  physique,  etc.  Crédit  augmenté  de 
50  fr.,  prélevés  sur  la  réduction  de  55  fr.  20  c. 
ci-dessus  mentionnés,  soit 200    » 

A  reporter 4,500    • 

10 
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Report 

Art.  5, 6  et  7  (Néant). 

Art.  8.  Subvention  pour  l'entretien  desclasses 
d'adultes  et  encouragements  accordés  aux 
maîtres  et  aux  élèves  de  ces  écoles 

Art.  9.  Allocation  pour  les  écoles  prépara- 
toires d'Institutrices  d'Avranches  et  de  Cou- 
tances,  savoir  : 

Pour  les  élèves  de  3^  année,  au  nombre  de  i  5, 
qui  doivent  jouir  d'une  bourse  entière , 
soit 5.250] 

Pour  les  élèves  des  deux  premières, 
au  nombre  de  29 5,000] 

La  première  partie  de  ce  crédit  s'élevait, 
l'année  précédente,  à  7,000  fr.  pour  20  élèves. 
La  seconde  s'élevait  à  5,600  fr.  pour  32  élèves. 

Art.  40.  (Néant). 

Art.  44.  Subvention  pour  l'établissement  et 
l'entretien  des  salles  d'asile  ;  secours  aux  an- 
ciennes Directrices  de  salles  d'asile 

Art.  42.  Allocation  en  faveur  de  MM.  les- Ins- 
pecteurs primaires 

Art.  43  et  14  (Néant). 

Art.  45.  Secours  à  d'anciens  Instituteurs  et 
d'anciennes  Institutrices  dans  le  besoin 

Art.  46.  Indemnité  pour  la  transcription  des 
procès-verbaux  des  délibérations  du  Conseil 
départemental  de  l'instruction  publique 

Art.  47.  Secours  annuel  et  viager  à  M.  l'abbé 
Delauney,  ancien  aumônier  de  l'Ecole  normale 
deSaint-Lo  (délibération  du  4^''  sept.  4856).. . 

Art.  18.  Secours  temporaire  à  répartir  entre 
les  Institutrices  âgées  à  mettre  à  la  réforme. . 

Art.  49.  Subvention  pour  l'établissement  de 
bibliothèques  scolaires,  comme  en  4  863  .... 

Art.  20.  Subvention  à  titre  d'encouragement 
aux  Instituteurs  pour  l'enseignement  pratique 
de  l'horticulture  et  notions  générales  d'agricul- 
ture, etc.,  comme  pour  4863 


4,500 


4 ,500 


10,250 


2,000 
600 

3,500 

200 

500 
1,000 
1,000 


600 


Total 


Les  ressources  afTectées  aux  dépenses  de 
cette  partie  du  budget  s'élèvent  à 


25,650 
34,918  93 


Il  reste  libre  une  somme  de 


9,268  93 


Je  vous  propose  de  la  réserver  intégralement,  comme  à  l'or- 
dinairet  pour  être  répartijB  entre  les  communes,  afln  de  leur 
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venir  eu  aide  dans  les  dépenses  d'acquisition,  de  construction 
ou  de  réparation  de  leurs  maisons  d'école.  Il  serait  môme 
inopportun  de  donner  à  cette  somme  une  autre  affectation,  en 
présence  des  nombreuses  promesses  faites  à  diverses  époques 
à  un  certain  nombre  de  communes,  promesses  qu'il  sera  môme 
difficile  de  remplir  complètement  en  1864.  La  réserve  de 
9,268  fr.  93  c,  ci-dessus  mentionnée,  présente,  comparative- 
ment à  Tannée  1863,  une  augmentation  de  2,190  fr.  97  c, 
dont  voici  les  causes  : 

Les  ressources  extraordinaires,  en  1863,  s'élèvent,  y  compris 
822  fr.  40  c.  provenant  d'un  boni  de  1861,  à.      35,083  16 

Celles  de  1864  s'élèveront  seulement,  y  com- 
pris 656  fr.  38  c.  provenant  d'un  boni  de  1862, 
à 34,918  93 

Différence  en  moins  pour  1864 164  23 

Mais,  en  tenant  compte  de  l'augmentation  de 
50  fr.  demandée  pour  les  dépenses  de  fart  4 
qui  précède,  les  économies  obtenues  momenta* 
nément  sur  les  articles  3  et  8  des  dépenses  ci- 
dessus  désignées  produisent  ensemble  un  chiffre 
de 2.355  20 


Ce  qui  donne  un  résultat  égal  à  l'augmenta- 
tion constatée  sur  le  crédit  à  affecter,  en  1864, 
au  matériel  des  écoles,  soit 2,190  97 
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DÉPENSES. 

Dépenses  ordinaires. 

CHAPITRE  I^'^Cart.  1,  2  et  3)    99,688  67  ) 

-         IL. •     -         99,942  07 

--         III  (art.  unique).         253  40  ) 

Dépenses  extraordinaires. 

Emploi  de   l'imposition    extraordinaire  de 
7/10*»  de  centime . .  : 34,918  93 

Total 134,861     • 
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BEGETTES  DE  L4  Y*  SECTION. 


Produit 
dea  2  centimes 
'    spéciaux. 


pour  1864  .. 
boni  de  1862 


Produitdes7/f0-j  ,864.. 

de  centime     <  * 

extraordinaire,     boni  de  1862 


97,893  02 
2,049  05 

34,262  65 
656  38 


99,942  07 


34.918  93 


Total  égal  à  celui  des  dépenses 134,861 


Finances  et  Comples. 


Eéparlement 

des 

coDtribnliOM 

directes. 


Le  contingent  assigné  au  Département  dans  les  contribu- 
tions foncière,  personnelle-mobilière  et  des  portes  et  fenêtres, 
pour  l'exercice  1864,  a  été  fixé  comme  suit  par  la  loi  du  13 
mai  1863,  savoir  : 

Contribution  foncière 3,437,618    • 

—  personnelle-mobilière 606,978    • 

—  portes  et  fenêtres 411,618    » 

Total 4,456,214    • 

Le  contingent  de  1863  étant  de 4,446,045    » 

Il  ressort  une  augmentation  de 10,169    » 

Qui  se  décompose  ainsi  : 

Foncière 3,752    n 

Personnelle-mobilière 3,180    • 

Portes  et  fenêtres. .   3,237    • 

Chiffre  égal 10,169    • 

Cette  augmentation  a  pour  cause  Texcédant  des  maisons 
nouvellement  construites  sur  celles  démolies,  en  ce  qui  con- 
cerne la  contribution  foncière  et  des  portes  et  fenêtres,  et 
l'accroissement  des  valeurs  locatives,  pour  la  contribution 
personnelle-mobilière . 

La  répartition  du  contingent  n'a  soulevé  aucune  réclamation. 

Je  soumets  à  votre  sanction  le  projet  de  répartition  entre  les 
arrondissements.  Les  éléments  nécessaires  sont  consignés 
dans  le  tableau  général  qui  vous  est  présenté  et  qui  renferme 
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les  calculs  récapitulatifs  préparés  par  la  Direction  des  contri- 
butions directes. 

Le  revenu  présumé  de  la  contribution  des  patentes,  en  1864, 
est  de  438,437  fr. 


La  loi  du  2  juillet  1862  qui  a  établi  un  impôt  sur  les  voi- 
tures et  les  chevaux  vient  de  recevoir  son  application. 

Le  total  des  taxes  s'élève  à  la  somme  de  22,670  fr.,  dans 
laquelle  est  comprise  une  somme  de  3,160  fr.  montant  de  la 
pénalité  encourue  pour  défaut  de  déclaration  dans  les  délais 
de  145  articles  imposables. 

Le  montant  définitif  des  rôles  a  été  réduit  à  22,685  fr.  par 
suite  d'une  diminution  dans  l'effet  de  la  pénalité  d'une  somme 
de  85  fr.  résultat  de  la  mise  à  exécution  d'une  décision  mi^ 
nistérielle. 


ConlribaUon 

sar  let 

chevaax 

et  les  ToUam. 


Comme  en  1863,  je  propose  de  maintenir  le  chiffre  de  la 
fixation  du  prix  de  la  journée  de  travail,  servant  de  base  à  la 
taxe  personnelle,  établie  par  la  loi  du  21  avril  1832;  cette 
fixation  est  conforme  aux  indications  ci-après  : 

Cherbourg 3    » 

Saint-Lo,  Âvranches,  Granville,  Coutances  et  Va- 

lognes 2  70 

Carentan,  Villedieu,  Mortain  et  Saint-Hilaire-du 

Harcouet 2  40 

Torigni-sur-Vire,  Pontorson,  Saint-James,  Saint- 
Pierre-Eglise,  Périers,  Sourdeval,  Bricquebec,  Mon* 
tebourg,  Sainte  Mère-Eglise,  Saint-SauveuMe-Vicomte 

et  Saint- Vaast 2  10 

25  communes  à 1  80 

Le  surplus  à 1  50 

La  loi  assurant  au  moyen  des  5  centimes  5/10^'  le  payement 
des  dépenses  obligatoires,  il  y  a  Heu  de  voter  pour  faire  face 
aux  exigences  des  autres  services  en  1864  : 

7^5/10^^  additionnels  aux  contributions  foncière,  person- 
nelle et  mobilière  pour  dépenses  facultatives 
(2«  section)  ; 

5  additionnels  aux  4  contributions  pour  les  chemins 

vicinaux  (4®  section)  ; 

2  additionnels  aux  mêmes  contributions  pour  l'ins- 

truction primaire  (5^  section)  ; 


Taxe 
personnelle. 


Vole 
des  cen  limes 
additionnels. 


Les  16  centimes  2/1 0^^  dont  le  Département  est  autorisé  à 
employer  le  produit  pour  assurer  des  ressources  aux  3®  et 
5®  sections,  sont  les  suivants  : 


Vote 

des  centimes 

•xtra- 

ordioairei. 
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1  centime  pour  venir  en  aide  aux  communes, 

dans  des  cas  extraordinaires,  pour  tra- 
vaux de  leurs  chemins  vicinaux  ; 

3  5/1 0^>  pour  subvention  aux  chemins  de  fer  de 
Paris  à  Cherbourg  et  d'Argentan  à 
Granville  ; 

2  centimes  pour  venir  en  aide  aux  communes 

dans  des  cas  extraordinaires,  pour  la 
construction  de  leurs  chemins  vicinaux; 

»  7/10®^  pour  dépenses  de  Tinstruction  primaire; 

1  centime  pour  travaux  de  restauration  et 

d'amélioration  des  bâtiments  départe- 
mentaux ; 

1  centime  pour  travaux  intéressant  la  navi- 

gation commerciale,  la  défense  et  l'as* 
sainissement  des  terres  situées  sur  les 
côtes  ; 

2  centimes  pour  travaux  d'amélioration  des 

routes  départementales  ; 

5  centimes  pour  remboursement  de  l'emprunt 

de  950,000  fr.,  et  de  ceux  réalisés,  en 
vertu  des  lois  des  25  avril  4  855  et  28 
juin  1861,  et  pour  travaux  des  chemins 
de  grande  communication. 


Total  :   16^  2/1 0®»  que  je  propose,  au  Conseil,  de  voter. 

compies  Dans  sa  séance  du  l^*"  septembre  1862,  le  Conseil  a 

de  4861.  approuvé,  daus  toutes  ses  parties,  le  compte  des  recettes  et 
dépenses  départementales,  de  l'exercice  1861.  Un  décret  im- 
périal du  18  mars  1863  l'a  réglé  définitivement.  Un  exemplaire 
de  ce  compte  sera  remis  à  chacun  des  membres  de  l'As- 
semblée. 

Compies  J'ai  l'honneur  de  présenter  à  votre  examen  le  compte  des 

4ei8M.  recettes  et  dépenses  départementales  afférentes  à  l'exer- 
cice 1862. 

Les  résultats  sont  consignés  dans  le  tableau  ci-après  : 


I 
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DmCMlTIOll  DU  fUTICn. 


Dépenses  ordinaires  (|r«  sec- 
tion)  

Dépenses  fseullatives  (S«  seo- 
iion) 

Dépenses  extraordinaires  (S» 
section) 

Dépenses  spéciales  (4«  sec- 
tion)  


as 


Oo0fW99  Om 


SUyIlS  70 


895,SU  86 


4W,Sai7  M 


a,S65,676  S4 


ncftDAHT  vas 


Recettes. 


555,199» 


804,007  51 


841,700  18 


497,665  09 


S,I96,S70  50 


1,569  11 


10,558  19 


51,554  68 


1,645  77 


65,105  75 


Dépenses. 


L'excédant  de  65,105  fr.  75  c,  provient  principalement 
du  non  emploi  de  crédits  destinés  aux  travaux  d'intérêt  public 
et  aux  routes.  Une  somme  de  36,025  fr.  84  c.  est  reportée  à 
1863  ;  le  surplus,  soit  29,079  fr.  91  c,  augmentera  d'autant 
les  ressources  comprises  au  budget  de  1864. 

Le  compte  de  l'instruction  primaire  pour  l'exercice  1862,       compte 
présente  les  résultats  suivants,  savoir  :  **«  primSSreî***" 


Produit  de  l'imposition  de  2  centimes  additionnels  aux 
quatre  contributions  de  1862  et  report  des  fonds 
libres,  ci 98,965  67 

Mandats  non  acquittés  à  )a  clôture  de  l'exer- 
cice 1861  et  reportés  sur  1862 684  42 

Produit  de   l'imposition  extraordinaire   de 
7/10^*  de  centime  et  report  des  fonds  libres. . .      36,406  78 

Ensemble  des  recettes 136,056  87 


Dépenses  ordinaires  de  l'Ecole  normale 

Menues  dépenses  et  frais  d'impressions  rela- 
tifs aux  réunions  de  la  Commission  d'examen 
et  des  réunions  trimestrielles  des  Délégués 
cantonaux 


26,726  88 


1.675 


.1  reporter 28,401  88 
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Report 28,40i  88 

Complément  des  dépenses  ordinaires  des 
écoles  primaires  communales 66,2<0  78 

Dépenses  arriérées  des  années  antérieures  .        4,387  66 

Subvention  aux  communes  pour  achat  et 
renouvellement  du  matériel  et  du  mobilier  des 
écoles 1,000    • 

Subvention  aux  communes  pour  acquisitions, 
constructions  et  réparations  des  maisons  d'é- 
cole          8,407  54 

Subvention  aux  communes  pour  donner  les 
moyens  de  fournir  gratuitement  des  livres  aux 
élèves  indigents 1,000    » 

Acquisitions,  constructions  et  réparations 
extraordinaires  des  bâtiments  de  Técole  nor- 
male       •  1,600    • 

Achat  de  mobilier  pour  l'école  normale. . . .  733  20 

Achat  de  livres  ou  instruments  pour  ladite 
école 143    • 

Subvention  pour  rétablissement  et  l'entretien 
des  classes  d'adultes '. 1 ,500    » 

Allocation  pour  les  écoles  de  filles  et  les 
cours  préparatoires  aux  fonctions  d'Institutrice.      1 3,566  66 

Subvention  pour  l'établissement  et  l'entretien 
des  salles  d'asile,  secours  aux  anciennes  Direc- 
trices         2,000    - 

Allocation  pour  augmenter  les  ressources  des 
agents  de  l'instruction  primaire 600    » 

Secours  à  d'anciens  Instituteurs  et  à  d'an* 
ciennes  Institutrices  dans  le  besoin 3,500    » 

Indemnité  pour  la  transcription  des  procès- 
verbaux  des  délibérations  du  Conseil  départe- 
mental de  l'instruction  publique 200    • 

Secours  annuel  et  viager  à  M.  l'abbé  Delau- 
nay,  ancien  aumônier  de  l'Ecole  normale  de 
Saint-Lo 500    • 

Secours  temporaire  réparti  entre  les  Institu- 
trices âgées  et  mises  à  la  réforme 1 ,000    •> 

Ensemble  des  dépenses 134,750  72 

Les  dépenses  étant  inférieures  de  1,306  fr.  15  c,  il  y  a 
lieu  de  reporter  cette  somme  sur  1864. 

Compte  d'em-       Le  fouds  de  nou-valeurs  sur  les  contributions  foncière,  per- 
du'fondB       sonnelle- mobilière  et  des  portes  et  fenêtres  de  i'exercice  1861 

de  non-valeurs.    S'CSt  élCVé,  SaVOir  : 


i 

1 

■ 

I 

I 

I 
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Produit  des  centimes  additionnels,  ci 5,676  47 

Montant  du  tiers  de  centime  appartenant  au 

Déparlement 22.287  36 

Part  allouée  sur  les  2/3  de  centime 9,210  48 


Total 37,17*  04 


• 


Les  dépenses  se  répartissent  de  la  manière  ci-après  indi- 
quée : 

Remises  et  modérations  d'impôt  pour  pertes  occasionnées 

par  incendies 87  67 

Par  inondations 226  05 

Par  la  grêle 90  43 

Remises  d'impôts  pour  vacances  de  maisons 

et  chômages  d'usines 6,489  43 

Exemption  temporaire  d'impôt  pour  terrains 

mis  en  culture 503  38 

Evénements  imprévus 518  42 

Cotes  irrécouvrables 4,632  54 

Frais  de  poursuites  irrécouvrables 84  78 

Frais  de  constatation  de  pertes 15  30 

Indemnité  allouée  en  vertu  d'une  décision 
ministérielle  du  13  décembre  1860,  pour  rému- 
nération du  travail  de  statistique  sur  la  contri- 
bution personnelle  et  mobilière 6,653  28 

Ensemble 19.300  98 

Comparaison  faite  des  recettes  avec  les  dépenses,  il  ressort 
un  boni  de  17,873  fr.  03  c,  qui  a  été  repris  par  le  Trésor. 

Conformément  aux  prescriptions  de  l'article  43  de  la  loi 
du  10  mai  1838,  ce  compte  soumis  aux  Conseils  d'arrondisse- 
ment n'a  été  Tobjet  d'aucune  observation. 

Vous  savez  que  les  pertes  d'objets  imposés  donnent  seules 
droit  à  des  allocations  sur  les  fonds  de  non-valeurs,  et  que, 
pour  les  autres  pertes,  il  ne  peut  être  accordé  que  des  secours 
effectifs  sur  les  fonds  du  Ministère  de  l'Agriculture  et  du 
Commerce. 

Les  perles  éprouvées,  en  1862,  sont  loin  d'atteindre  le  mon-       *„^,Sj"e8 
tant  de  l'année  précédente.  tccide^eiies. 

Elles  se  sont  atténuées  de  252,244  fr.,  ainsi  que  cela  résulte 
de  la  comparaison  du  tableau  ci-après  rapproché  de  l'état 
communiqué,  l'an  dernier  : 
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Les  réductions  portent  sur  lefi  diverses  natures  de  pertes. 

Elles  sont  de  74,992  fr.  pour  les  incendies  ; 

—  4 1 3,939  fr.  pour  les  épizooties  ; 

—  53,752  fr.  pour  les  récoltes  perdues  ; 

—  16,149  fr.  pour  les  inondations. 

Les  secours  obtenus  par  les  perdants  ont  suivi  la  même  pro- 
gression  descendante.  Leur  chiffre,  à  raison  de  5  %,  a  été 
de  22,114  fr.  60  c. 


La  part  du  fonds  d'abonnement  affectée  au  traitement  des 
Employés  et  gens  de  service  de  la  Préfecture  s'élève,  comme 
par  le  passé,  à  45,000  fr.  et  à  16,700  fr.  pour  les  Sous-Pré- 
fectures. 

En  soumettant  à  votre  examen  le  compte  d'emploi  de  ces 
deux  crédits,  je  vous  ferai  remarquer,  de  nouveau,  que  le 
chiffre  afférent  aux  Sous-Préfectures  est  toujours  insuffisant. 

Il  est  regrettable  que  MM.  les  Sous-Préfets  soient  forcés  de 
suppléer  au  déficit  par  un  prélèvement  sur  la  part  qui  leur  est 
personnelle.  Ce  prélèvement  s'est  élevé,  en  1862,  à  la  somme 
de  1962  fr.  66  c. 


Compte 

d'emploi 

du  fonds 

d'abonnement 

de  la 

Préfecture 

et  des 

Sous-Préfec- 

lures. 


OBJETS  DIVERS. 


La  caisse  des  retraites  des  Employés  départementaux  pré- 
sente, au  1^^^  janvier  1863,  la  situation  suivante  : 


Caisse 
des  retraites 
des  Employés 

du 
Département. 


I 
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Foires  et  lirehés. 


Dans  deux  sessions  consécutives,  interprète  des  réclama- 
tions provoquées  par  le  peu  d'orde  qui  régnait  dans  les  foires 
et  marchés,  par  le  mauvais  état  des  lieux  d'assemblée  et  par 
les  difficultés  d'accession  que  présentent  leurs  abords,  le 
Conseil  a  appelé  Texamen  de  TAutorité  sur  divers  points  et 
demandé  des  améliorations.  Dès  Tan  dernier,  il  m'a  été  possi* 
ble  de  fournir  quelques  renseignements,  qui  ont  trouvé  place 
dans  le  rapport  sur  le  service  de  la  vicinalité. 

Quant  à  l'appropriation  des  champs  de  foires  aux  conve- 
nances du  commerce,  et  à  la  mise  à  exécution  de  règlements 
sur  la  tenue  de  ces  lieux  de  réunion,  je  puis  donner  l'assurance, 
d'après  des  rapports  officiels,  qu'en  général  la  situation  est 
satisfaisante. 

Sans  doute,  certaines  communes  possèdent  un  champ  de 
foire  peu  étendu.  Mais  presque  toujours  l'emplacement  est 
proportionné  aux  besoins  locaux  ;  s'il  devenait  insuffisant,  on 
peut  croire  que  les  municipalités  seraient  les  premières  à 
pourvoir  aux  besoins.  Les  droits  de  place  sont,  en  effet,  l'une 
des  plus  précieuses  ressources  des  communes. 

Enfin,  en  ce  qui  concerne  la  police,  il  peut  se  faire  qu'elle 
laisse  à  désirer,  dans  un  petit  nombre  de  localités,  qui  ne  sont 
le  siège  ni  d'un  commissariat  de  police,  ni  d'une  brigade  de 
gendarmerie.  Mais  le  fait  signalé  est  une  exception  et  tient 
bien  plutôt  à  des  impossibilités  matérielles  qu'à  l'inobservation 
de  ses  devoirs  par  l'Autorité  municipale. 

Si  l'on  veut  signaler  spécialement  les  points  où  des  abus  et 
des  inconvénients  se  produisent,  il  ne  tiendra  point  à  moi 
qu'une  légitime  satisfaction  ne  soit  donnée  à  l'intérêt  public. 


Situalfon 

des  champs 

de  foire. 


La  foire  dite  de  Saint-Pierre,  dont  la  création  a  été  soUi* 
citée  par  la  commune  d'Argouges  et  à  laquelle  le  Conseil  a 
refusé  de  donner  un  avis  favorable,  n'a  point  été  concédée. 
Une  décision  ministérielle  du  8  juillet  dernier  a  tranché  la 
question,  en  se  basant  sur  l'inutilité  de  la  mesure. 

La  ville  de  Granville,  par  délibération  du  3  février  1862,  a 
demandé  l'établissement  d'une  foire,  (|ui  se  tiendrait  le  17 
septembre.  L'instruction  réglementaire  a  eu  lieu.  Sur  77  corn-* 
munes  consultées,  57  ont  adhéré,  17  ont  refusé,  2  s'en  rap- 
portent à  l'Administration  ;  une  seule  n'a  pas  répondu. 

Les  Conseils  d'arrondissement  d'Avranches  et  de  Coutances 


Foire 
d'Àrgoageti. 


Foire 
de  Granville. 

Demande 
de  création. 
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émettent  un  avis  négatif.  Comme  les  communes  défavorables 
au  projet,  ils  s'appuient  sur  ce  que  le  nombre  des  foires  est 
déjà  disproportionné  avec  les  besoins  du  commerce,  et  qu'une 
nouvelle  création,  inutile,  d'ailleurs,  à  Tagriculture,  nuirait 
aux  assemblées  analogues  autorisées  dans  le  voisinage. 

Vous  avez,  Messieurs,  après  avoir  pesé  les  considérations 
invoquées  de  part  et  d'autre,  à  vous  prononcer  sur  la  question. 


Foire 
de  Lessay. 

Demande 
de  création. 


Une  requête  analogue  a  été  présentée  par  la  commune  de 
Lessay.  86  Conseils  municipaux  ont  été  appelés  à  se  pro- 
noncer sur  l'utilité  d'une  foire,  qui  serait  fixée  au  22  avril  de 
chaque  année  et  remplacerait  une  assemblée  déjà  existante. 
61  sont  favorables;  16  sont  contraires;  9  n'ont  pas  envoyé  de 
délibération. 

Les  avis  favorables  s'appuient  sur  les  avantages  que  le  can- 
ton de  Lessay  et  les  cantons  circonvoisins  retireraient  de  la 
transformation  en  foire  de  l'assemblée  annuelle  du  22  avril  ; 
le  commerce  et  l'agriculture  locale  y  trouveraient  un  nouveau 
et  facile  débouché.  Les  Conseils  qui  repoussent  la  demande  et 
qui  presque  tous  représentent  des  localités  dotées  de  foires, 
soutiennent  que  multiplier  ces  assemblées  est  plutôt  préjudi- 
ciable qu'avantageux  au  commerce  et  à  la  consommation. 

Le  Conseil  d'arrondissement  de  Coutances  partage  la 
manière  de  voir  de  ces  derniers. 

Le  Conseil  général  appréciera  laquelle  des  deux  opinions 
mérite  la  préférence. 


AgrienltHre. 


SiloaiioD  gé- 
nérale. 


L'agriculture  est  florissante. 

Entrée  dans  une  ère  de  progrès,  qu'ont  inaugurée  les  con- 
cours agricoles  locaux  et  que  couronnent  annuellement  les 
concours  régionaux,  elle  se  fait  remarquer  par  la  bonté  de  ses 
produits,  par  ses  efforts  pour  les  améliorer  et  pour  les  maintenir 
au  niveau  des  besoins  de  la  consommation.  Céréales,  bétail, 
chevaux,  denrées  de  toute  sorte  et  de  toute  nature  trouvent 
un  placement  avantageux  et  un  écoulement  facile.  La  proxi- 
mité des  grands  marchés,  Caen,  j^e  Havre,  Rouen  et  surtout 
Paris  offre  un  débouché  considérable  qui  présente  aux  agri- 
culteurs d'in(jontestables  avantages.  Aussi  l'aisance  est  géné- 
rale dans  les  campagnes. 

Si  le  chemin  de  fer  sert  à  relier  notre  pays  aux  centres  de 
consommation,  il  favorise  également  son  approvisionnement. 
Il  est  venu,  Thiver  dernier,  compléter  la  production  locale,  en 
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versant,  dans  tout  le  rayon  qu'il  dessert,  de  grandes  quantités 
de  farines,  dont  les  apports  ont  comblé  le  deflcit  de  la  récolte 
de  4862. 

Cette  année,  à  moins  d'accidents  imprévus,  la  récolte  suf- 
fira, et  au-delà,  aux  besoins  du  pays.  On  est,  en  effet,  unanime 
à  reconnaître  que,  de  long-temps,  les  céréales  n'ont  offert  un 
aspect  aussi  magnifique.  L'épi  est  long ,  bien  fourni  ;  mûri 
dans  d'excellentes  conditions,  il  promet  qualité  et  abondance 
de  grains. 

Si  l'art  agricole  est  en  progrès,  l'honneur  en  revient,  pour  ^^^^  "^"ieiii» 
partie,  au  Conseil  général.  Indépendamment  de  l'action  locale  ^"dlven!"  ^ 
que  chacun  de  vous ,  Messieurs  ;  exerce  dans  son  canton, 
vous  avez,  comme  représentants  du  Département,  ouvert  de 
larges  crédits  à  l'agriculture  et  offert  aux  cultivateurs  des 
primes  diverses  :  primes  à  la  race  chevaline,  au  bétail ,  aux 
plus  belles  cultures,  aux  meilleurs  labours,  etc.  En  cela.  Mes- 
sieurs, vous  avez  été  intelligemment  secondés  par  les  Sociétés 
et  les  Comices  agricoles  qui  saveni  toujours  faire  des  fonds 
mis  à  leur  disposition  l'emploi  le  plus  utile  et  le  mieux  appro- 
prié aux  circonstances  locales.  Ces  associations  ont  encore 
accru  de  leurs  ressources  spéciales  les  subventions  que  l'Etat 
et  le  Département  les  chargent  de  distribuer.  Quant  à  moi. 
Messieurs,  m'inspirant  des  vues  du  passé ,  qui  sont  encore 
celles  du  présent.  J'ai  inscrit ,  comme  vous  avez  pu  le  remar- 
quer dans  la  partie  de  mon  rapport  relative  au  budget,  les 
encouragements  quç  vous  votez  annuellement  en  faveur  de 
l'agriculture. 

Les  subventions  usitées  sont  allouées  aux  Cercles  horti- 
coles, dont  les  efforts  sont  appréciés  par  vous,  et  qui.  mé- 
ritent ce  nouveau  témoignage  de  gratitude  et  de  satisfaction. 

Il  me  reste  à  vous  faire  connaître,  par  des  tableaux  synop- 
tiques, quel  a  été  remploi  des  subventions  dont  il  vient  d'être 
parlé  : 
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Chartres.  La  Manche  continue  de  tenir  dans  ces  solennités  un 
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Race 
cheTâlme. 


On  a  remarqué  que  notre  département  n'avait  pas  pris  part 
à  l'exposition  des  chevaux  qui  était  annexée  au  concours 
régional  de  Chartres.  Sans  nul  doute,  Téloignement  et  la  diffi- 
culté du  voyage,  surtout  pour  les  poulinières  suitées,  auront 
écarté  les  éleveurs.  Néanmoins,  il  est  vivement  regrettable 
que  la  Manche  ait  semblé  redouter  ou  dédaigner  la  lutte  et 
qu'elle  n'ait  pas  montré  ses  produits  dignes  de  lutter  de  beauté» 
de  vitesse  et  de  solidité  avec  ceux  des  contrées  voisines.  La 
question  chevaline  est  plus  que  jamais  à  l'ordre  du  jour.  Notre 
indifférence  serait  ou  coupable  ou  malhabile.  Elle  ne  se  re- 
produira plus  dans  l'avenir. 


concoare  Lcs  coucours  locsux  de  poulinières,  qui  ont  eu  lieu,  en 

de  poulinières    ^ggg^  ^^l  donné  Ics  résuUats  ci-après  : 
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L'élat  qui  précède  a  pour  corollaire  celui  des  concours  des    ^  concoan 


pouliches,  en  1863  : 
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Il  résulte  de  ce  double  tableau,  rapproché  des  renseigne- 
ments identiques  fournis  Pan  dernier,  que  le  nombre  des 
concurrents  s'est  relevé  d'une  manière  notable.  De  467,  en 
1863,  il  est  monté  à  S39,  comprenaat  444  pouliches  de  2  ans 
et  95  de  3  ans. 

Cet  accroissement  témoigne  en  faveur  des  poulinières  em- 
ployées à  la  reproduction  et  du  bon  choix  des  étalons  qui  ont 
fait  la  monte. 

Malheureusement  les  chevaux  entiers  de  premier  mérite  ne 
sont  pas  encore  en  majorité.  Â  défaut  des  reproducteurs  du 
dépôt  impérial  de  Saint-Lo,  des  chevaux  approuvés  et  primés 
dont  le  nombre  est  toujours  très-limité,  le  cultivateur  est  con- 
traint de  recourir  à  des  animaux  médiocres,  mal  tracés  et  ne 
donnant  qu'accidentellement  de  bons  produits. 


Par  la  multiplication  des  bons  reproducteurs,  leur  place- 
ment dans  les  pays  d'élevage,  les  accouplements  opérés  dans 
d'excellentes  conditions  dépasseront  les  limites  de  9  à  40,000, 
taux  atteint  depuis  long-temps  et  qui  n'est  pas  encore  franclii 
en  4863,  comme  le  constatent  les  trois  états  ci-après  : 


Accroissement 
de  l'effectif. 

StaiioDS. 


Le  remède  au  mal  serait  donc  un  accroissement  de  l'effectif  Dépôid'éuiona 
des  Haras  impériaux  et  dans  l'augmentation  du  nombre  des 
stations.  Â  chaque  session,  vous  réclamez,  sans  vous  décou- 
rager, la  double  amélioration  dont  il  s'agit.  Vous  jugerez 
opportun  de  la  solliciter  de  nouveau,  en  insistant  sur  ce  fait 
que  les  conditions  imposées  par  la  direction  générale  des  Haras 
ont  été  acceptées  par  les  communes  de  Quettehou  et  la  Haye- 
du -Puits  qui  prennent  à  leur  charge  les  frais  de  stationne- 
ment. D'autres  localités  s'inscrivent  également  pour  la  même 
faveur.  Ce  sont  :  Les  Pieux,  Coulances,  Gavray. 

Les  Conseils  d'arrondissement  de  Cherbourg,  Coutances 
et  Valognes  appuient  leurs  demandes. 


statistique 
de  la 
production  che- 
valine. 
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ÉTAT  DES  jniElITS  SAILLIES  PAR  LES  ÉTALORS  DO  DÉPÔT. 

en  1863. 


ÀRRONDISSE- 


MBNT8. 


STATIONS. 


SaiDt-Lo 


... 


Garentan, 


Saint-Lo. 


Salnle-Marie-da-Mont. . . . 


Valogncs. ../  Salnlc-Mére-Eglisc. 


Cherbourg. . 


Yalognes. 


QaerqaeTille. 


Coutances. . 


Saiol-Pierre-Eglue 


Périers. 


/  ÀTranches, 


Yilledieu, 


Avranches..(  La  Haye-Pesoel 


La  Chapelle-Urée. 


SoUgny. 


Totaux. 


Moyenne  :  6i,50. 


o 

5 

•o 
E 


6 
6 
6 
6 
6 
6 
6 
6 


66 


6 

E 


416 
473 
351 
4Si 
486 
4S4 
463 
849 
475 
157 
170 
118 
58 


4863 


COMPOSITION 

DBS  STATIONS. 


a 


9 


a  S 


T    •• 


6 


57 


o 
H 


6 
6 
6 
6 
6 
6 
6 
6 
3 


8 


66 
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ÀIROMDISSEHBMTS. 


l»  Etalons  particuliers  autorisas. 


Arranebefl 
Cherbourg 
Cou  lances . 


Mortain . 
Saint-Lo 
Yalognes 


Totaui 


2^  Etalons  appronvâs. 


Âvraocbes 
Cberbourg 
Coutaoces. 


Mortain  . 
SaiDl-Lo 
Yalognes 


Totaux 


«A 

a 

o 

2 

■a 


8 

e 
se 


1 
1 
6 
1 


13 


11 

8 

6 

8 

1« 

18 


ta 
« 

£ 

A 

8 

o 


S48 

» 

67 

65 
395 

56 


8S6 


OBSBRYÀTIOMS. 


Moyenne  des  saillies  par  Eta- 
lon :  63. 


716 
484 
455 
1S7 
1079 
9S1 


3789 


Moyenne  des  saillies  par  Eta- 
lon :  66. 
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RÉCAPITULATION  : 

66  Etalon?  impériaux.. 

13  —      autorisés.., 

57  —      approuvés.. 

i%      —      primés 


Toi.   148 


4263  saillies. 

826  — 
3782  ^ 

699   ^ 


Tôt.  9570 


D^où  uoe  Ippyenn^  de  64  saillies  par  étalon. 

Les  remontes  militaires  ont  maintenu ^  faute  d'occasions 
favorables,  leurs  achats  dans  les  limites  ordinaires,  suivant 
l'état  ci-dessous  : 


Dépôt 
remontes. 


REMONTE  GÉNÉRALE. 


Acliats  de  Clievaux 

• 

ANNÉE  186S. 

ANNÉE  1803 

• 

jjiaoïfDissji- 

M 

^■'^"^ 

M 

— 

t 

JBk       ' 

< 

OhuT^aiion^, 

MElfTS. 

•si 

es 

a 
• 

40 

PRIX. 

•    • 

9 

1»! 

54 

PB». 

* 

Avraocbes.  . 

31,499  98 

45,650 

» 

Cherbourg. . 

16 

18,739  95 

19 

19,040 

» 

CouUnces.  . 

59 

47,055  01 

88 

60,640 

• 

Mortain.... 

7 

5,890     • 

3 

2,205 

» 

Saint- Lo.  .. 

334 

891,515  70 

887 

948,550 

M 

1  ValogDes... 

: 

105 
561 

87,934  93 

78 
59» 

61,070 

J> 

475j8^5.   » 

430,155 

» 

Les  divers  hippodromes  ont  fourni»  Tannée  dernière,  ^de 
très-bons  résultats. 

En  subventionnant  les  courses  au  trot,  le  Conseil  général 
contribue  à  Téducaliou  ef  aux  spccès  du  cheval  normand. 
Vous  voudrez,  Messieurs.,  maintenir  vos .  subventions  habi- 
tuelles aux  Sociétés  de  Saint-Lo,  Avranches  et  Cherbourg. 
Lesprixqui  seront  courus,  eu  4863,  sont  nombreux  et  impor- 
tants. Ils  leur  assurent  un  éclat  véritable. 


Courses. 
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de  ^^Mge  ^®®  courses  au  trot  des  chevaux  montés  ou  allelés  offrirafent 
désavantages  non  équivoques  si  le  Déparlement  possédait  une 
école  de  dressage  comme  le  Calvados  et  TOrne. 

Les  Conseils  d'arrondissement  de  Saint-Lo  et  Valognes 
émettent  un  vœu  pressant  à  cet  égard.  Le  premier  considère 
l'école  comme  l'accessoire  indispensable  des  établissements 
hippiques  du  chef-lieu,  dépôt  de  remonte  et  dépôt  d'étalons. 
Aux  yeux  du  second,  au  contraire,  Valognes  étant  un  centre 
de  production  et  d'élevage  offrirait  plus  de  ressources  et  de 
chances  de  réussite.  D'autres  localités  revendiqueront  proba- 
blement le  bénéfice  de  l'institution.  Sans  examiner  la  valeur 
respective  de  ces  prétentions  contradictoires,  on  ne  peut  nier 
que  les  vœux  dont  il  s'agit  soient  dignes  de  tout  l'intérêt  des 
personnes  amies  du  pays. 


Industrie  et  Commerce. 


Le  Département  se  remet  peu  à  peu  des  désastres  commer- 
ciaux et  financiers  qui  Tout  éprouvé. 

Localisés  dans  leurs  effets,  ces  sinistres  n'ont  pas  eu  les 
résultats  déplorables  qu'on  devait  redouter.  L'ébranlement 
n'en  a  pas  moins  été  sérieux  et  il  a  pesé  sur  l'ensemble  des 
transactions. 

Une  autre  cause  plus  générale  entrave  le  mouvement 
commercial,  je  veux  parler  de  la  guerre  civile  qui  sévit  en 
Amérique  elqui  paralyse  le  marché  du  coton,  ainsi  que  les 
industries  dérivées,  filature,  tissage,  impression  sur  étoffe, 
blanchissage  des  tissus,  etc. 

Dans  la  Manche,  les  filatures  de  colon  existent  seules  et  en 
petit  nombre  ;  leur  chômage  est  a  peu  près  complet.  De  là 
bien  des  misères  qu'ont  pu  soulager  les  travaux  publics  et  les 
occupations  des  champs  secondés,  comme  il  a  été  dit  plus 
haut,  par  les  subsides  de  la  charité  privée. 

Le  malaise  de  l'industrie  cotonnière  profite  à  celle  des 
laines,  qui  doit  pourvoir  au  déficit  de  la  consommation.  Aussi 
nous  constatons  une  grande  activité  dans  les  divers  établisse- 
ments de  cette  catégorie. 

Cette  activité  n'existe  pas  à  un  moins  haut  degré  dans  la 
fabrication  des  produits  chimiques,  à  Cherbourg  et  à  Granville. 

La  papeterie  place,  également,  avec  assez  de  facilité  ses 
marchandises  ;  mais  les  prix  sont  faibles. 

Ceux  des  dentelles  se  soutiennent  quoiqu'il  n'y  ail  peut-être 
pas.  dans  la  fabrication,  toute  l'activité  que  nous  voudrions  y 
voir  pour  les  nombreuses  ouvrières  qu'elle  occupe. 
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Le  commerce  maritime,  est  dans  une  situation  douloureuse. 
Le  cabotage  est  éprouvé  par  la  concurrence  des  chemins  de 
fer.  Les  expéditions  pour  la  grande  pèche  se  restreignent  de 
plus  en  plus,  malgré  les  primes  offertes  par  TËtat.  Celles  de 
Terre-Neuve  s'amoindrissent  dans  la  même  proportion.  Il  en 
résulte,  dans  la  construction  des  navires  de  tout  tonnage,  un 
temps  d'arrêt  marqué  qui  rejaillit  sur  les  industries  acces- 
soires :  voilerie,  corderie,  ferronnerie.  Il  en  résulte  aussi  une 
grande  gêne  sur  la  côte,  par  l'inocupation  d'un  grand  nombre 
de  marins. 

La  pèche  des  huîtres  ne  donne  pas  malheureusement  des 
compensations  équivalentes  ;  les  bancs  naturels  s'épuisent  et 
De  reconquièrent  pas  leur  fécondité  ancienne,  malgré  les 
travaux  de  repeuplement  qui  s'y  exécutent.  Cependant,  on 
conserve  des  espérances  meilleures  pour  l'avenir.  Le  parcage 
des  huîtres  n'est  plus  le  privilège  de  Saint-Vaast  et  de  Gran- 
ville  ;  cette  industrie  s'étend  à  Barfleur  et  à  Regnéville  ;  dans 
cette  dernière  localité  une  compagnie  spéciale  fait  des  cons- 
tructions d'une  certaine  importance  et  se  met  en  instance 
pour  obtenir  l'autorisation  d'établir  des  réservoirs  à  homards. 

La  métallurgie,  représentée  par  la  seule  usine  de  Bourbe- 
rouge,  demeure  stationnaire  puisqu'elle  ne  produit  plus  de 
fonte  et  que  son  propriétaire  se  borne  à  fabriquer  avec  celle 
de  seconde  fusion. 

Enfin,  la  production  de  la  chaux  grasse  destinée  à  l'agri- 
culture subit  un  temps  d'arrêt  dans  quelques  contrées.  Dans 
d'autres  elle  conserve  son  activité  ;  ce  double  efjjpt  est  dû  au 
plus  ou  moins  grand  éloignement  des  exploitations  rurales  des 
havres  et  baies  où  se  receuille  la  tangue.  Il  semble,  d'ailleurs, 
que  celle-ci  reprend  la  faveur  dont  elle  jouissait  autrefois  ; 
peut-être,  l'avantage  considérable  pour  le  cultivateur  de  coûter 
relativement  moins  cher  que  la  chaux  amène-t-il  le  résultat 
indiqué. 


ReeroteiBent. 


Les  opérations  du  recrutement  se  sont  accomplies,  en  1863, 
avec  non  moins  de  régularité  que  pendant  les  années  anté- 
rieures. Commencées,  le  4 ®'' janvier,  par  l'établissement  des 
tableaux  de  recensement,  elles  se  sont  terminées,  le  %1  avril, 
par  la  formation  du  contingent  départemental. 

La  première  moitié  de  la  classe  est  appelée  sous  les  dra- 
peaux par  une  décision  impériale  du  2  juillet  dernier. 


—  U4  — 

Voioi  les  résultats  généraux  des  opérations  : 

Les  inscrits,  sur  les  listes  du  tirage,  étaient  au 

nombre  de 5147 

3  hommes  ont  été  radiés,  ci 3 


Ce  nombre  s'est  trouvé  réduit  à 51 44 

inférieur  de  1 88  à  celui  de  la  cl^se  précédente  et,  néanmoins, 
supérieur  de  223  a  la  moyenne  des  5  dernières  années ,  qui 
ressort  pour  4921 . 

Au  point  de  vue  de  l'instruction ,  les  conscrits  de  la  classe 
de  1862  se  repartissent  ainsi  : 

530,  ou  10  sur  100  ne  savent  ni  lire  ni  écrire  ; 

313,  ou  6  sur  100  savent  lire  ; 
4187,  ou  81  sur  100  savent  lire  et  écrire  ; 

444,  ou  2  sur  100  n'ont  pu  être  classés,  faute  de  reosei- 

gnements. 

5444 

Les  renseignements  qui  précèdent  démontrent  les  progrès 
de  l'instruction  dans  le  Département,  progrès  sensibles  de  1862 
à  1863 ,  puisque  le  chiffre  des  hommes  sachant  lire  et  écrire 
s'élève  de  76  pour  cent  à  81,  en  même  temps  que  la  propor- 
tion des  illettrés  s'abaisse  de  12  à  10  pour  cent. 

Le  contingent  départemental  est  de  1591 ,  soit  30  hommes 
sur  100  inscrits.  Pour  le  former,  le  Conseil  de  révision,  sous 
ma  présidence ,  a  examiné  2683  individus  sur  lesquels  4092 
ont  été  exemptés,  savoir  : 

Défaut  de  taille 211 

Infirmités. 646 

Les  causes  spécifiées  par  l'article  1 3 

de  la  loi  du  24  mars  4832 235 

Total  égal 4092 

2461  jeunes  gens  ont  été  libérés  par  leur  numéro. 

La  taille ,  qui  s'était  progressivement  abaissée ,  tend  à  se 

relever  ;  elle  est,  en  moyenne,  de 4  ™648 

L'an  dernier,  elle  n'atteignait  que 4°*646 

En  général,  le  recrutement  a  offert  des  constitutions  vigou- 
reuses ,  dans  ceux  des  cantons  même  où  les  conditions  de 
développement  sont  le  moins  favorables. 

Les  hommes  du  contingent  se  groupent  par  professions 
dans  les  proportions  suivantes  : 

Agriculteurs 874 

A  reporter 874 
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Marins  inscrits 453 

Professions  urbaines 252 

Meuniers,  boulangers,  bouchers 34 

Ouvriers  en  pierre 65 

—  en  bois Hb 

—  en  métaux 64 

—  en  cuir 26 

—  des  manufactures 45 

Propriétaires  et  rentiers 4 

Sans  profession 5 


Ensemble 1591 

Aucune  substitution  n'a  eu  lieu  ;  2  jeunes  gens  ont  été 
admis  à  se  faire  remplacer  par  leurs  frères. 

Les  exonérations  ont  encore  fléchi;  de  258  qu'elles  étaient, 
en  1862,  elles  sont  descendues  à  249;  différence  en  moins,  9. 

Les  versements  opérés  au  profit  de  la  caisse  de  la  dotation 
de  l'armée  ont  conséquemment  donné  622,500  fr. 


Police  de  la  Chasse. 


Le  Conseil  se  préoccupait,  l'an  dernier,  et  avec  raison,  de 
la  diminution  progressive  du  gibier  ;  il  endettait  le  vœu  qu'une 
surveillance  plus  active  pût  être  exercée  et  que  le  braconnage 
fût  sévèrement  réprimé.  Je  n'avais  pas  attendu  ces  excitations 
pour  recommander  à  mes  subordonnés  de  donner  une  atten- 
tion soutenue  à  cette  partie  du  service.  Je  ne  m'en  suis  pas 
moins  «empressé  de  déférer  à  vos  demandes  légitimes  en  pu- 
bliant au  Recueil  des  instructions  générales  et  en  adressant 
particulièrement  aux  fonctionnaires,  que  la  matière  concerne, 
d'expresses  recommandations. 

Mes  ordres  ont  été  observés,  et  un  plus  grand  nombre  de 
délits  de  chasse  ont  été  constatés  et  poursuivis.  Gomme  tou- 
jours, la  gendarmerie  s'est  montrée  un  auxiliaire  des  plus 
utiles. 

Mais  ses  efforts,  unis  à  ceux  de  MM.  les  Maires,  n'auront 
que  des  résultats  incomplets  aussi  long-temps  qu'on  n'aura 
pas  réalisé  l'embrigadement  des  gardes-champètres.  A  mon 
sens,  l'exécution  de  la  loi  de  1844  dépend  de  l'organisation 
d'une  bonne  police  rurale. 

Déjà^  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur  a  divisé  l'Empire  en  trois 
zones  pour  l'ouverture  de  la  chasse.  Le  Département  est 
compris  dans  la  troisième  zone,  c'est«^à-dire  dans  celle  où  il 
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sera  permis  de  chasser  à  partir  du  12  septembre.  La  fliation 
d'un  même  jour  aura  pour  effet  d'empêcher  les  chasseurs  de 
se  concentrer  sur  un  seul  point,  pour  se  reporter  ensuite  sur 
un  aulre  et  d'anéantir  successivement  toute  espèce  de  gibier. 

Il  est  un  autre  système  que  Ton  propose  et  qui  pourrait 
avoir  sur  la  conservation  du  gibier  une  certaine  influence.  Il 
s'agirait  de  primes  pour  la  destruction  des  animaux  nuisibles 
et  pour  la  protection  des  couvées  par  les  cultivateurs. 

M.  le  Ministre  m'a  prescrit  d'appeler  vos  délibérations  sur 
ce  point. 

Le  nombre  des  permis  de  chasse  a  encore  diminué.  De 
1952,  en  1861,  il  est  tombé  à  1926.  pour  l'exercice  1862. 

On  peut  se  demander  si  la  cause  de  cette  diminution  ne  se 
trouverait  pas  dans  l'abus  qui  serait  fait  des  autorisations 
accordées  de  détruire  le  lapin  à  l'aide  du  fusil  ;  je  crois  que, 
sous  le  prétexte  de  protection  des  récoltes,  beaucoup  d'indi- 
vidus se  livrent  à  une  chasse  véritable.  Désormais  les  excep* 
tions  à  la  règle  seront  beaucoup  plus  restreintes. 

Le  produit  a  été  réparti  de  la  manière  suivante  : 

Au  compte  du  Trésor 28,890    » 

—      des  communes 19,260    » 

Total 48.150    » 

Celui  des  amendes  prononcées  pour  délits  de  chasse  a 
atteint  le  chiffre  de  4,123  fr.  86  c,  se  divisant  ainsi  entre  les 
communes  des  six  arrondissements  : 

Avranches 723  60 

Cherbourg 576  37 

Coutances 621  48 

Mortain 201  10 

Saint-Lo ...  852  78 

Valognes 1 ,148  63 

Total 4,123  86 


AdiBiBistratioB  comBoiiale. 


Dans  le  compte- rendu  général  qui  vous  est  soumis  des 
affaires  du  pays,  j'ai  cru  convenable,  comme  l'année  dernière, 
de  vous  présenter  les  faits  principaux  de  l'existence  munici- 
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pale,  en  ce  qui  concerne  les  travaux,  les  emprunts,  les  impo- 
sitions et  le  mouvement  de  la  propriété  communale. 

Les  travaux  de  bâtiments  entrepris  par  les  communes  et 
approuvés  en  1862,  se  sont  élevés  à  604,223  îr.  86  c,  se 
subdivisant  ainsi  qu'il  suit  entre  les  divers  arrondissements  : 

Avranches 72,628  50 

Cherbourg 319,922  77 

Coutances 79,138  80 

Mortain 36,779  54 

Saint-Lo 36,006  51 

Valognes 59,746  74 

Somme  pareille 604,222  86 

Outre  ces  entreprises,  les  communes  ont  eu  à  solder  les 
acquisitions  d'immeubles,  soit  pour  la  construction  d'édifices 
publics,  soit  pour  l'établissement  de  cimetières,  élargissement 
et  ouverture  de  rues,  places,  chemins,  etc. 

D'autres  travaux  assez  importants  ont  été,  en  outre, 
récemment  approuvés,  notamment  :  le  Vast,  agrandissement 
de  l'église;  Cerisy-la-Salle,  travaux  de  môme  nature;  La  Haye- 
du-Puits  et  Périers,  construction  d'école  de  filles  et  salles 
d'asile;  Minières  et  Méautis,  construction  de  maisons  d'école. 

Des  secours,  montant  ensemble  à  61,750  fr.,  ont  été  ac* 
cordés  pendant  le  cours  de  l'année  1862  à  68  communes, 
pour  les  aider  dans  l'acquisition  ou  la  construction  de  bâti- 
ments municipaux,  savoir  : 

Sur  les  fonds  de  l'Etat,  (maisons  d'écoles  et  édifices  reli- 
gieux)      50,500    » 

Sur  les  fonds  départementaux  (maisons  d'é- 
cole      11,260    • 

Ensemble 61,750    • 

Seize  communes  ont  été  autorisées,  en  1862,  â  contracter 
des  emprunts  : 

Hocquigny.— Restauration  de  l'église 3,000    • 

La  Lucarne  -  d'Outremer.  —  Achat  d'une 
cloche 4,000    • 

Le  Luot.— Appropriation  d'école 3,187    » 


Travaox 
commonaui. 


KmpranU 
et  impôtf . 


J 
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Pontorson.  —  Etablissement  d'une  nouvelle 
halle 36,000 

Sotteville.  —  Construction  de  chemins  vi- 
cinaux       5,000 

Le  Theil.— Achèvement  de  l'école  des  gar- 
çons       2.000 

Coutances.— Etablissement  de  fontaines  pu- 
bliques   446.000 

Contrières.  —  Réparation  de  Téglise  et  du 
presbytère 4 .000 

Regnéville.^Etablissement  d'école  pour  la 
section  de  Grimouville 4.000 

Saint-Sau veur-Lendelin  .—Agrandissement  de 
l'église 4  2.700 

Sourde  val. —Achèvement  de  l'église 60,000 

Sottevast.— Travaux  aux  écoles,  etc. 4,475 

Chef-du-Pont.— Construction  d'école 5,000 

Ecoqueneauville.  —  Idem •  3,000 

Sainte-Marie-du-Mont.— -Dépenses  de  vicina- 
lité  et  travaux  à  l'église 22,000 

Sainte-Hère-Eglise.— Travaux  aux  écoles  et 
dépenses  de  vicinalité 8.000 


Total 319.062 


Les  impositions  extraordinaires  ont  atteint  le  chiffre  de 
735,277  fr.  77  c.  Le  tableau  suivant  constate  le  nombre  et  le 
produit  de  ces  impositions  par  nature  de  dépense  : 
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OUST  DBS  nPOSlTlONS. 


S  i*-— IMfptfnfM  obligti' 

f *  Travaux  des  chemins 
ricinaux  (ceDlimes  spéciaux 
établis  en  vertu  de  la  loi  du 
il  mai  1836) 

S*  Traitement  et  logement 
des  Instituteurs  publics , 
liosi  que  des  Directrices 
d'écoles   mixtes  (centimes 

Cpéciaux  imposés  conformé- 
aent  à  la  loi  du  15  mars 

|t850) 

3*  Salaire    en    gardes* 

|ebampétres 

4*  Supplément  de  traite- 

Imeut  aux  vicaires 

5*  Trav.  aux  édifices  reli- 
ttieux,  maisons  d'écoles,  etc. 


g  i,^Déperue$  foeulta- 

t#USf. 

1* Traitement  et  logement 
des  Institutrices  dirigeant 
les  écoles  spéciales  de  filles. . 

i*    Travaux    extraordi  - 

C aires  sur  les  chemins  vici- 
aax,  payement>du  prix  de 
terrains  acquis  pour  l'élar- 
^ssement  et  l'ouverture  de 
chemins,  rues,  places,  pour 
maisons  d'écoles ,  édifices 
religieux  ,  *  constructions  , 
remboursement  d'emprunt, 
etc. . 


NOMBRE 
tê  csHMBes  in- 

HUHfU 


Ment 
taiériil. 


irr«lé 

rrtfèett 

ni. 


11 


136 


641 


610 
53 
51 

929 


PRODUIT 

des 

mposiTiom. 


934,799  93 


Obienaiiont, 


180 


Total  égal.. 


(i)  134,311  04 

0)     6,968  05 

11.939  77 

145,694  97 


90«737  84 


(«)  180,911  87 


735,975  77 


(  a  )    Dans    ce 
chiffire  est  eom- 

Çrise  la  soiMM  de 
,967  fr.  67  c,  con- 
cemant  les  onic 
communes  qoi  on  I 
été  imposées  d'of- 
fice, pour  les  dé- 
penses ordinaireii 
obligiloires  de 
l'instraciion  pri- 
maire. 

(  &  )  Sur  le  pria 
eipal  de  la  contrl- 
balion  foncière 
seulement.  Tontes 
les  antres  imposi- 
tions portent  soc 
les  quatre  contri- 
butions directes. 

(  c  )  Dans  Gcj 
chiffre  est  com- 
prise une  somme 
de  96,501  fr.  S9  c 
qui  a  été  employée, 
partie  en  travaux 
de  vicinalité,  et  le 
surplus,  au  paye- 
ment d'Indemnités 
de  terrain  pour  ces 
mêmes  traTSuz. 


Le  Conseil  a  vu  exposé,  ailleurs,  ce  qui  a  été  fait  pour  le 
dessèchement  des  marais  et  la  mise  en  valeur  des  terrains 
incultes  ;  il  reste  à  indiquer  les  mesures  spontanément  prises, 
par  un  certain  nombre  de  communes,  depuis  la  promulgation 
de  la  loi  du  28  juillet  4860. 

En  1864,  des  autorisations  ont  été  accordées  à  47  com- 
munes pour  Taliénation  de  894  hectares  de  terrains  généra* 
lement  incultes.  Le  produit  de  ces  aliénations  s'est  élevé  à 


Biens 
communaux. 
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459,068  fr.  Des  autorisations  semblables  ont  été  accordées,  en 
4862,  à  51  autres  communes  pour  380  hectares.  Le  prix  de 
ces  dernières  aliénations  ne  s'est  monté  qu'a  1 06,502  fr.  Hais 
il  est  à  remarquer  que,  dans  le  nombre,  sont  compris  307  hec- 
tares vendus  par  la  commune  d'Agon,  moyennant  la  modique 
somme  de  35,908  fr.,  à  cause  du  peu  de  valeur  des  biens. 

Vingt*trois  communes  ont,  en  4862,  amodié  ou  renoavelé 
la  location,  pour  un  certain  nombre  d'années,  de  828  hectares 
de  terrains,  moyennant  un  prix  annuel  de  47,660  fr.  On  peut 
estimer  à  près  de  49,000  fr.,  le  nombre  des  hectares  de 
terrains  abandonnés  à  la  jouissance  commune  ou  laissés 
improductifs. 

L'Administration  seconde,  avec  empressement,  les  efforts  des 
communes  qui  sont  disposées  à  prendre  les  moyens  d'arriver  à 
rendre  plus  fructueux  les  biens  dont  elles  sont  propriétaires. 


Taxe  II  n'est  pss  ssus  intérêt  de  continuer  à  faire  connaître  les 

gur  les  chiens,  conséqucuces  de  la  taxe  sur  les  chiens  : 


r*  Catigoriê.'^hient  d*agrimênt 
ou  servant  à  la  chaue,  imposés, 
savoir: 

Taxes  simples 

—  doubles 

rpour  omission  de  décla- 
ration  

—  triples{poar  récidive  de  dé- 
claration incomplète 
ou  inexacte.  ...... 

—  quadruples 

2*  Catégorie,  —  Chiens  de  garde» 

Taxes  simples 

—  doubles 

ipour  omission  de  décla- 
ration  
pour  récidive  de  dé- 
claraUon  incomplète 
ou  inexacte 

—  quadruples 

Totaux... 


iOÉliSM. 

iOÉI  lut. 

iiiiiius. 

31,060  » 
1,068  » 

846  •» 
»     » 

»   9 

17,106  » 
9  » 

1,071  » 

36  9 

31,16S  9 
540  » 

486  9 

36  9 
94  9 

17,9S8  9 

15  9 

270  » 

9      9 

36  9 

30,540  9 
800  9 

486  9 

18  9 

9       9 

18,087  • 

15  9 

970  9 

9      9 

19  > 

51,196  » 

50,497  9 

49,798  9 

La  différence  en  moins  que  ce  tableau  révèle  pour  chacune 
des  années  4862  et  4863,  comparée  à  4864,  a  pour  cause 
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noique  la  mise  à  exécution  du  décret  du  3  août  1864 ,  puisque 
le  nombre  de  chiens  imposés  a,  au  contraire,  progressé, 
savoir  : 

Année  4861 46,858  chiens. 

—  4862 47,477      — 

-  4863 47,464      — 

La  formation  de  la  liste  du  jury  d'expropriation  est  réservée  jory 
au  Conseil  général,  par  l'article  29  de  la  loi  du  3  mai  4844.  ^'^^^^"^^ 
Cette  liste  doit  comprendre  par  chaque  arrondissement  de 
SouS'Préfecture,  36  personnes  au  moins  et  7S  au  plus.  Je 
vous  prie.  Messieurs,  de  vous  concerter  sur  les  choix  à  faire, 
de  manière  à  maintenir  les  limites  fixées  par  les  prescriptions 
légales.  Afin  de  faciliter  la  tâche,  les  listes  sont  préparées  par 
canton  et  par  arrondissement  :  une  annotation,  placée  en 
regard  de  chaque  nom,  fait  connaître  ceux  qui  ont  fait  le  ser-* 
vice  et  qui  ne  peuvent  plus  figurer  sur  la  liste  de  Tannée 
4863*4864. 

Saint-Lo,  le  44  août  4863. 

Le  Préfet  de  la  Manckêy 


—  m  — 


RAPPORTS  SUPPLÉMENTAIRES 


SainULo,  le  Si  août  1863. 


Noie  sir  les  Vioaiees  départeioeDUiles. 

M.  le  Ministre  de  l'Intérieur  a  prescrit  d'étudier  les  divers 
procédés  qui  seraient  de  nature  à  rétablir  un  équilibre  normal 
entre  les  différentes  parties  des  bugets  départementaux.  Le 
Conseil  général  est  appelé,  tout  en  conservant  la  pleine  liberté 
de  ses  opinions,  à  examiner  les  combinaisons  suivantes  : 

4^  Extension  des  centimes  de  la  r*^  et  delà  IP  section 
sur  les  quatre  contributions  directes. 

Dans  la  Manche,  le  produit  actuel  des  10  centimes  5/10^* 
de  la  P®  section  sur  deux  contributions  donne.    424,682  58 
Sur  les  quatre  contributions  il  serait  de.. . .     513,938  35 

Augmentation  sur  la  1^^  section  de 89,255  77 

Pour  la  II^'  section,  le  produit  des  7  centimes 
5/10^'  sur  les  deux  contribu- 
tions est  de 303,344  70 

Sur  les  quatre  contributions 
il  serait  de 367,098  82 

Différence  en  plus    sur   la 
IPsection 63,754  12  cl,  63,764  12 

Ensemble 153,009  89 

Mais  il  y  a  lieu  de  remarquer  :  d'une  part,  que  l'excédant 
actuel  des  dépenses  de  la  r®  section  s'élève  à  175,000  fr.  ; 
que  ce  chiffre  doit  encore  s'augmenter  à  cause  des  routes 
départementales  dont  l'entretien  semble  insufdsant  ;  d'autre 
part,  que  le  fonds  commun  fournissant  aujourd'hui  un  sub- 
side de  130,000  fr.  serait  supprimé  et  amènerait  ainsi  un 
déflcit  nouveau  :  le  résultat  serait  le  suivant  : 

Augmentation  sur  les  centimes  de  la  P®  et 
de  la  !!•  section. 153,009  89 

Excédant  de  dépenses  de  la  P®  section  et 
perte  du  fomds  commun • 305,000    • 

Insuffisance  définitive 151 ,990  II 


-  153  - 

D'un  autre  cMé,  on  doit  faire  observer  qu'en  admettant 
cette  combinaison,  les  7  centimes  laissés  au  fonds  commun 
qui  s'élèvent  a  283J24  fr.  1%  c,  pour  deux  contributions, 
se  trouveraient  portés  à  la  somme  de  341,925  fr.  57  c,  et 
qu'ainsi  l'Etat  profiterait  de  58,803  fr.  85  c. 

2®  Mise  à  la  charge  du  budget  de  ïEtat  de  diverses  dé- 
penses départementales. 

La  seconde  combinaison  consiste  à  reporter  du  budget  dé- 
partemental sur  celui  de  l'Etat  1^  les  dépenses  et  frais  de  par- 
quet de  la  Cour  d'assises  et  des  Tribunaux ,  ainsi  que  les 
dépenses  du  mobilier  ;  %^  celle  des  enfants  assistés  ;  3^^  celle 
des  aliénés. 

En  adoptant  le  chiffre  actuel  de  12,100  fr.  pour  frais  de 

parquet . .      12,100    » 

et  en  prenant  la  moyenne  sur  12  années  des 

achats  de  mobilier,  soit. 1 ,260    » 

on  obtient  un  chiffre  de 13,360    » 

Les  enfants  assistés  coûtent 107,670  41 

Les  aliénés 135,401  06 

Total.  ., 256,431  47 

Le  fonds  commun  fourni  par  la  Manche  donne    283,121  72 
sur  lesquels  le  Département  récupère  aujour- 
d'hui. • 130,000    " 

Dans  l'état  actuel,  il  y  a  bénéfice  pour  le 
Trésor  de .'. .     153,121  72 

Si,  an  contraire,  le  budget  général  prenait  à  sa  charge  les 
trois  naiures  de  dépenses  précitées,  il  y  aurait  pour  le  Dépar- 
tement le  boni  ci-après  : 

Fonds  commun 283,121  72 

Trois  articles  rayés  du  budget  départemen- 
tal      266,431  47 

Boni  départemental 26,690  25 

Mais,  comme  cette  combinaison  ne  serait  admise  qu'autant 
que  le  Département  fournirait  une  part  égale  à  celle  des 
familles,  des  hospices  et  des  communes,  en  ce  qui  concerne 
les  enfants  assistés  et  les  aliénés,  laquelle  représente  pour  le 

premier  service.. 29,000    •• 

et  pour  le  second 32,091  56 

Total 61,094  56 

l'Etat  bénéficierait  sur  le  Département  de  35,601  fr.  31  c. 
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Ed  établissant  d'ailleurs  la  combinaison  d'une  manière  par- 
tielle, on  obtient  les  résultats  suivants  : 

Première  combinaison. ^Les  frais  de  justice  et  les  enfants 
assistés  étant  reportés  au  budget  général,  on 

obtient 121 ,030  44 

Le  fonds  commun  fournissant. 283,121  72 

Part  du  Département 130,000    ** 

Reste  à  TEtat 1 53,1 21  72 

Dépense  précitée 121,030  41 


Bénéfice  de  l'Etat 32,091  31 

à  quoi  il  faut  ajouter  le  contingent  du  départe- 
ment dans  le  service  des  enfants  assistés 29,000    •• 

Perte  définitive  pour  le  Département 61 ,091  31 


Deuxième  combinaison^-^  L'Etat  reprend  les  frais  de  jus- 
tice et  les  aliénés.  Voici  les  résultats  : 

Frais  de  justice 13,360    • 

Aliénés 135,401  05 


Total 148,761  06 

Mais  comme  TEtat  conserve  sur  le  fonds 
commun 163,121  72 

le  Département  perd  encore 4,360  67 

Ajoutant  les  32,091  fr.  56  c.  pour  le  contin- 
gent égal  à  celui  des  familles  et  des  com- 
munes, ci 32.091  56 

Perte  définitive  pour  le  Département 36,452  23 

5^  Suppression  du  fonds  commun.— Dems  cette  hypothèse, 
le  Département  reprendrait  la  disposition  de  ses  centimes, 
sous  la  déduction  d'un  centime  abandonné  à  l'Etat,  pour 
former  un  fonds  de  secours  au  profit  des  départements  les 
plus  pauvres. 

Le  résultat  serait  le  suivant  : 

Le  produit  des  7  centimes  est  de 283,121  72 

Si  l'on  déduit  de  cette  somme  un  centime 

rendu  à  l'Etat,  soit 40,445  96 

(le  chiffre  serait  de  48,946  fr.  51  c.  en  frap* 

pant  sur  les  quatre  contributions). 
Et  la  part  actuelle  du  Département  dans  le 

fonds  commun,  soit 130,000    •• 
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c'est-à-dire  470,445  fr.  96  c. ,   on  obtient 
comme  bonification  au  profit  du  Département    412,675  76 
laquelle  somme  ne  suffirait  pas  à  couvrir  te  déficit  de  la  V^ 
section,  puisqu'il  est  actuellement  de  175,000  fr. 

Il  est  vrai  d'ajouter  qu'en  admettant  les  centimes  de  la 
P*^  et  de  la  IP  section  portant  sur  les  quatre  contributions,  on 
obtiendrait  une  bonification  de  153,009  fir.  89  c,  ainsi  dé- 
composée : 

Augmentation  sur  la  I*'''  section 89,255  77 

Idem  sur  la  II«  section 63.754  13 

Total  égal 153,009  89 

En  ajoutant  cette  somme  de 153,009  89 

à  celle  précitée  de 112,675  76 

on  arrive  à  un  chiffre  définitif,  au  profit  du 
Département,  de 265,685  65 

Dans  ce  système,  la  P®  section  suffirait  largement  à  ses 
dépenses,  en  dégrevant  la  seconde  de  175,000  fr.  qui  lui  sont 
attribués  aujourd'hui.  La  III®  section  pourrait  même  être 
allégée  des  impositions  extraordinaires,  qui  la  grèvent  dans  la 
proportion  de  90,000  fr.  environ. 

4^  Attribution  des  sept  centimes  spéciaux  de  la  vicinalité 
et  de  r instruction  primaire  à  la  première  section  du  Budget 
départemental. 

Le  produit  des  5  centimes  de  la  vicinalité 
donne 244,783  50 

Celui  des  2  centimes  de  l'instruction  primaire 
fournit 97,893  02 

Total 342,676  52 

La  combinaison  ne  parait  pas  présenter  d'intérêt  pour  le 
Département  de  la  Manche,  puisqu'il  est  imposé  extraordinai- 
rement  à  propos  de  la  Vicinalité  et  de  l'Instruction  primaire. 

On  peut  même  faire  remarquer  qu'un  nouveau  déficit  s'a- 
jouterait aux  autres,  puisque  l'Etat  refuserait,  sans  doute, 
désormais  d'accorder  le  subside  destiné  à  l'Instruction  primaire 
et  s'élevant  en  moyenne  a  15,000  fr. 


Régates  de  Cherbourg. 

Ces  jours  derniers,  M.  le  Vice- Amiral  Préfet  maritime  a  eu 
l'heureuse  pensée  d'organiser,  à  Cherbourg,  des  régates  et 
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exercices  de  natation,  à  propos  de  la  visite  du  Royal-Victoria- 
Yacht-Club. 

L'expérience  a  parfaitement  réussi,  malgré  la  brièveté  des 
délais  ;  Français  et  Anglais  ont  pu  constater  que  le  commerce 
maritime  et  la  sécurité  des  hommes  sont  également  intéressés 
à  la  fondation  définitive  de  ces  courses  nautiques.  Une  société 
locale  va  se  former  immédiatement.  Nos  voisins  d'outre- 
Manche  annoncent  Tintention  de  revenir  Tan  prochain. 

Je  vous  propose,  Messieurs,  d'encourager  une  institution 
aussi  utile  par  un  subside  de  500  fr.,  qui  serait  inscrit  au 
sous-chapitre  XVII,  article  45. 


CheniD  de  fer  vieioal  de  Carteret  à  GareaUin. 


Je  dépose  sur  votre  bureau  les  avant-projets  du  chemin  de 
fer  de  Carteret  à  Carentan. 

Le  chemin  dirigé  sur  Carentan  traverse  Carteret,  Barne- 
ville,  Saint-Jean- de-la-Rivière,  Saint-Georges-de-la-Rivière, 
Portbail,  Saint-Lo-d'Ourville,  Denneville,  Saint-Sauveur-de- 
Pierreponl,  Baudreville,  Saint-Nicolas-de-Pierrepont,  BoUe- 
ville,  Saint-Symphorien,  La  Haye-du-Puits,  Lithaire,  Sainte- 
Suzanne,  Saint-Jores,  Beaupte,  Anvers,  Méautis  et  Carentan. 
Il  comporte  4  stations  établies  à  Carteret,  Portbail,  La  Haye- 
du-Puits  et  Saint-Jores,  et  se  développe  sur  une  longueur 
de  43,583  mètres. 

Son  prix  de  revient  est  calculé  sur  le  taux  de  6,000,000  de 
fr.,  soit  137,900  fr.  par  kilomètre. 

La  variante,  qui  relierait  Carteret  à  la  station  de  Chef-du- 
Pont,  dessert  les  communes  de  Carteret,  Barneville,  Saint- 
Jean  et  Saint-Georges-de-la-Rivière,  Portbail,  Saint-Lo- 
d'Ourville,  Canville,  Besneville,  Saint-Sauveur-le-Vicomte, 
Rauville-la-Place,  Crosville,  La  Bonneville,  Etienville,  Picau- 
ville  et  Chef-du-Pont.  Quatre  stations  seraient  créées  à  Car- 
teret, Portbail,  Saint-Sauveur-le-Vicomle  et  Picauville. 

La  ligne  aurait  un  développement  de  36,800  mètres  et  coû- 
terait 5,700,000  fr.,  c'est-à-dire  154.900  fr.  par  kilomètre. 

Comme  exécution,  les  deux  lignes  n'offrent  aucune  diffi- 
culté; les  terrains  affectent  une  forme  des  plus  favorables  à 
l'un  et  l'autre  tracé  :  d'ouvrages  d'art  il  n'en  existerait  pas 
d'importants.  La  dépense,  enfin,  est  sensiblement  la  même 
puisqu'elle  ne  diffère  que  de  300,000  fr.  environ. 

Quant  aux  intérêts  engagés,  ils  sont,  les  uns  et  les  autres, 
des  plus  respectables  et  s'équilibrent  pour  ainsi  dire. 


Baie  du  loDl-SaioMiebel. — ^EodigneneDl  de  la  Guiotre. 

Dans  votre  délibération  du  30  août  f  862,  vous  émettiez  le 
vœu  que  le  délai  accordé  à  la  Compagnie  des  Polders  de 
rOuest,  pour  l'achèvement  de  la  digue  de  Roche-Torin  au 
Mont-Saint-Hichel,  fût  prolongé  de  6  années,  à  la  condition 
expresse  et  sous  peine  de  déchéance  de  la  concession , 
qu'avant  le  34  juillet  1863,  le  cours  de  la  Guintre  serait  fixé 
et  que  la  rigole  mentionnée  à  l'article  13  du  cahier  des 
charges  serait  achevée. 

J'ai  transmis,  sans  retard,  votre  délibération  à  l'Autorité 
supérieure  qui,  sur  un  pressant  rappel,  me  fit  connaître,  à  la 
date  du  26  juin,  que  la  Compagnie  avait  formulé  une  de- 
mande à  Teffet  d'obtenir  des  modifications  aux  engagements 
qui  pèsent  sur  elle  et  qu'elle  se  déclare  impuissante  à  remplir. 

Cette  demande  se  résume  ainsi  : 

i^  Abandon  définitif  ou  ajournement  indéfini  des  travaux 
du  bassin  de  la  Sélune  ; 

2^  Restitution  de  la  soulte  versée  à  l'Etat; 

3®  Poursuite  du  procès  Pallix  de  concert  entre  la  Com- 
pagnie et  l'Etat,  qui  accepterait  la  responsabilité  des  con- 
damnations relatives  aux  faits  de  sa  gestion  ;  * 

i^  Exonération  des  charges  d'entretien  du  chenal  du 
Couesnon  et  de  celui  de  la  Vire  ; 

5®  Augmentation  de  la  subvention  de  l'Etat  dans  la  dépense 
du  chemin  de  halage  de  la  Vire  ; 

6®  Rachat  des  canaux  de  la  Manche. 

De  ces  6  chefs  de  demande,  le  dernier  est  ajourné,  comme 
entièrement  indépendant  des  5  premiers;  d'autres,  les  n®*  2 
et  3,  sont  l'objet  d'un  examen  collectif  par  les  départements 
des  Finances  et  des  Travaux  publics;  les  3  autres  sont,  dès  a 
présent,  l'objet  de  décisions  définitives. 

Le  plus  important,  celui  relatif  aux  travaux  dans  le  bassin 
de  la  Sélune,  a  été  soumis  a  l'étude,  et  MM.  les  Ingénieurs 
ont  dressé  un  avant-projet  transmis  aujourd'hui  à  M.  le  Mi- 
nistre des  Travaux  publics. 

Leurs  propositions  se  résument  en  ces  termes  : 

i^  Travaux  de  réparation  et  d'entretien  de  la  grande  digue 
en  enrochement  bordant  la  Sélune,  à  partir  de  Roche-Torin, 
sur  une  longueur  de  4,200  mètres;  ces  travaux  seront  à  la 
charge  de  l'Etat,  comme  exécutés  sur  le  domaine  public 
maritime,  le  long  d'une  rivière  navigable;  ils  doivent  coûter 
12,000  fr.,  au  moins,  chaque  année; 

if*  Dérivation  de  la  Guintre  et  des  ruisseaux  voisins  estimée 
200,000  fr.,  dont  50,000  pour  indemnités  de  terrains  laissés 
aux  frais  des  intéressés; 
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3^  Entretien  du  revêtement  définitif  du  chemin -digne, 
établi  par  le  département,  mis  à  la  charge  d'un  syndicat  en 
voie  de  formation  ; 

4<>  Enfin,  allocation  immédiate  d'un  crédit  de  10,000  fr., 
sur  les  fonds  du  Trésor,  pour  réparer  la  digue  de  Roche- 
Torin,  où  il  existe  de  fortes  brèches  pouvant  compromettre 
la  dérivation  actuelle  de  la  Sélune. 

Je  ne  doute  nullement.  Messieurs,  que  les  propositions  des 
Ingénieurs  reçoivent  un  accueil  favorable.  Il  s'agit,  en  effet, 
de  protéger  tout  un  pays  contre  les  envahissements  de  la  mer, 
envahissements  que  favorise  la  corrosion  des  rives  par  les 
cours  d'eau  débouchant  dans  la  baie  du  Hont-Saint-Michel  et 
non  endigués  par  la  Compagnie  concessionnaire.  Ainsi  se 
trouvera  réalisé  le  vœu  que  vous  aviez  formulé  et  auquel  je 
m'étais  associé  complètement. 

Quant  à  l'exonération  sollicitée  par  la  Société  des  polders 
de  pourvoir  à  l'entretien  du  chenal  du  Couesnon  et  de  celui 
de  la  Vire,  M.  le  Ministre  l'a  concédée,  en  prenant  à  la  charge 
de  l'Etat  l'entretien  des  digues  submersibles  parce  qu'elles 
profitent  à  la  navigation  maritime  et  fluviale.  Hais  tout  ce  qui 
a  le  caractère  de  travaux  de  conquête,  dans  un  but  agricole, 
reste  obligatoire  pour  la  Compagnie,  qui  devra  l'entretenir 
comme  jjar  le  passé. 


NavigatioD  laritiiDe. 

Nouvelle  répar-      Je  viens  de  recevoir  (26  août)  une  dépèche  de  M.  le  Ministre 
de  rlmposition  ^^^  Travaux  publics  relative  au  projet  d'amélioration  du  port 
ezira-       dc  Diélettc;  elle  est  ainsi  conçue  : 

ordiniire 

poor  iriVMi  «  Monsieur  le  Préfet,  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire 
^^^^'  •  pour  me  demander  d'autoriser  la  mise  en  adjudication  des 
de  D?étette     "  travaux  projetés  pour  l'amélioration  du  port  de  Diélette. 

I»  Vous  ne  mettez  •  pas  en  doute  que  cette  autorisation  ne 
*>  détermine  le  Conseil  général  de  votre  département  à  voter, 
«  pour  4864  ,  un  deuxième  à-compte  sur  la  subvention  qu'il 
»  s'est  engagé  à  fournir  dans  la  dépense. 

»  Cette  dépense,  Monsieur  le  Préfet,  est  évaluée  à 
»  320,000  fr.,  et  un  travail  de  cette  importance  ne  saurait  être 
n  mis  à  exécution  qu'après  avoir  été  approuvé  par  un  décret 
»  rendu  dans  la  forme  voulue  par  le  sénatus-  consulte  du  26  dé- 
»  cembre  4852.  Quel  que  soit  l'intérêt  qui  s'attache  à  la  réa- 
»  lisation  du  projet  d'amélioration  du  port  de  Diélette,  il  n'est 
«  pas  possible  de  songer ,  en  ce  moment ,  à  soumettre  au 
»  Conseil  d'Etat  des  propositions  pour  obtenir  le  décret  à  in- 
>•  tervenir.  En  présence  des  nombreuses  entreprises  en  cours 
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»  d'exécution,  et  à  la  continuation  desquelles  il  faut  avant  tout 
«  pourvoir,  il  ne  sera  possible  de  commencer  de  nouveaux  tra- 
«  vaux  qu'alors  que  les  ressources  seront  moins  engagées. 

»  Je  ne  perdrai  pas  de  vue  l'occasion  favorable  ;  mais  comme 
••  il  m'est  impossible  de  prévoir  la  durée  de  cet  ajournement, 
»  je  ne  puis  que  vous  renvoyer  le  récépissé  du  premier  verse- 
»  ment  fait  prématurément  par  le  Conseil  général ,  afin  que 
n  ces  fonds  puissent  recevoir  une  destination  utile.  » 

Cette  décision,  Messieurs,  est  l'ajournement  indéfini  de 
l'exécution  des  travaux;  elle  rend,  dès-lors,  disponible  une 
somme  de  6,000  fr.,  dont  il  convient  de  régler  l'emploi. 

J'ai  l'honneur  de  vous  proposer  de  l'affecter  au  pont  écluse 
de  la  Barquette,  M.  l'Ingénieur  en  chef  Deslandes  m'ayant, 
tout  récemment,  demandé  d'accroître  d'autant  le  crédit  porté 
pour  cette  entreprise  au  budget  de  l'exercice  courant. 

Si  cette  combinaison  vous  agrée,  vous  aurez  nécessairement 
à  remanier  la  répartition  que  j'avais  faite,  pour  1864  ($  5  de 
la  IIP  section),  du  centime  extraordinaire  voté  pour  travaux 
intéressant  la  navigation  commerciale,  la  défense  et  l'assai- 
nissement des  terrains  du  littoral. 

La  construction  du  pont  écluse  de  la  Barquette  ne  devra 
plus  y  prélever  qu'une  somme  de  8,000  fr.,  pour  solde  de 
l'entreprise,  au  lieu  de  14,000  fr.  demandés. 

Six  mille  francs  restent  donc  sans  emploi,  ci..    6,000    » 

D'un  autre  côté,  l'ajournement  des  travaux  de 
Diélette  force  à  supprimer  les  11,192  fr.  90  c. 
qui  lui  étaient  attribués,  soit 11,192  90 

C'est  donc  un  total  de 17,192  90 

qu'il  faut  affecter  à  de  nouvelles  améliorations. 

J'ai  demandé  des  propositions  à  M.  l'Ingénieur  en  chef  du 
service  des  ports  maritimes.  Dans  une  lettre  du  25  de  ce 
mois,  il  indique  trois  projets  d'une  utilité  bien  constatée, 
entre  lesquels  la  somme  disponible  pourrait  être  répartie  : 

\^Le  havre  de  Regnéville ; 
2^  Le  prolongement  de  la  jetée  de  Goury  ; 
3^  La  création  d'une  cale  de  radoub  à  Saint- Vaast-la* 
Hougue. 

Depuis  long'temps,  le  Conseil  réclame  l'amélioration  du        «âne 
havre  de  Regnéville.  Les  projets  sont  approuvés;  ils  s'élèvent    ^«^««n*^»"®' 
à  45,000  fr.,  dont  le  tiers  incomberait  au  Département. 

Le  prolongement  de  la  jetée  de  Goury  est  réclamé  avec        Port     • 
les  plus  vives  instances  par  la  population  maritime  de  cette         ^^^^' 
localité.  La  dépense  est  évaluée  à  25,000  fr.;  9,000  fr.  in- 
comberaient à  votre  charge. 


Port  Enfin.  Messieurs,  comme  je  vous  le  fais  connaître  dans 

de  saini-vaa«i.  „j^jjj  rapport  imprimé  (p.  18),  la  construction  d'une  cale  de 
radoub  à  Saint-Vaast  n*aura  lieu  qu'autant  que  vous  partici- 
perez pour  une  somme  de  8,333  fr.  33  c,  à  la  dépense  totale 
de  50,000  fr.  Je  vous  ai  dit  que  la  ville  s'était  déjà  engagée 
pour  une  subvention  de  cette  importance. 

Si,  Messieurs,  vous  prenez  une  décision  en  ce  sens,  vous 
pourriez,  comme  le  propose  M.  Tlngénieur  en  chef,  dans  son 
rapport  ci-joint,  allouer  a  Regnéville  un  premier  à-compte 

de 6,000    • 

à  Goury,  une  nouvelle  subvention,  comme  à* 

compte,  de 6,000    • 

à  la  cale  de  Saint- Vaast  un  premier  crédit  de.. .    5,192  90 

En  sorte  que  les  47,192  fr.  90  c.  disponibles  sur  le  cen- 
time extraordinaire  de  1864  auraient  un  utile  emploi.  Vous 
apprécierez,  Messieurs,  s'il  vous  convient  d'entrer  dans  cette 
combinaison . 

Syadicat  de  la  flaile-Tute. 

Les  difficultés  qu'éprouve  l'organisation  d'un  syndicat  de 
dessèchement,  dans  la  vallée  de  la  Haute-Taute,  semblent 
s'aplanir. 

Une  lettre  de  M.  le  Ministre  de  l'Agriculture,  du  Commerce 
et  des  Travaux  publics,  en  date  du  20  août,  prescrit  la  mise 
aux  enquêtes  du  projet  dressé  par  MM.  les  Ingénieurs. 

Cette  même  dépèche  demande,  d'après  la  jurisprudence 
administrative  établie,  que  le  Département  participe  pour  un 
sixième,  soit  6,333  fr.  33  c,  à  la  dépense  évaluée  à 
38,000  fr.;  l'Etat  prendrait  un  tiers  à  sa  eharge,  et  le  surplus, 
19,000  fr.,  resterait  au  compte  des  propriétaires  syndiqués. 

J'ai  l'honneur,  Messieurs,  de  vous  communiquer  la  corres- 
pondance ministériolle  ainsi  que  le  projet,  et  je  vous  propose 
de  voter,  en  principe,  la  subvention  réclamée.  Vous  donnerez 
ainsi  une  nouvelle  preuve  de  votre  sollicitude  pour  l'agricul- 
ture, la  navigation  et  la  salubrité  publique  si  directement 
intéressées  a  l'assainissement  d'une  assez  vaste  étendue  de 
terrains  que  la  chaussée  du  moulin  de  Bohon,  barrant  la 
Taute,  maintient  à  l'état  de  marécages. 

DestroctioB  des  Yipères. 

Depuis  quelques  années,  la  multiplication  de  la  vipère  a 
été  telle  que,  dans  plusieurs  départements,  les  opérations  de 
la  moisson  et  de  la  fauchaison,  la  coupe  des  bois  taillis,  la 
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cueillette  des  herbes  vaines,  celle  des  fleurs  médicinales/ le 
long  des  haies  et  dans  les  bois,  deviennent  l'occasion  d'acci- 
dents nombreux  et  parfois  mortels. 

Cet  état  de  choses  a  attiré  l'attention  de  M.  le  Ministre  de 
l'Intérieur,  qui  a  pensé  que  l'institution  d'une  prime,  par  tète 
de  vipère  détruite,  serait  le  moyen  le  plus  efficace  pour  arri- 
ver à  remédier  à  ce  danger. 

Déjà  plusieurs  Conseils  généraux  sont  entrés  dans  cette 
voie  et  ont,  à  cet  effet,  voté  des  allocations  assez  impor- 
tantes. Son  Excellence  croit  utile  de  généraliser  ce  précé- 
dent et  elle  m'a  chargé  d'appeler  particulièrement,  sur  cet 
objet,  la  sollicitude  du  Conseil. 

J'ai  l'honneur,  Messieurs,  de  vous  prier  de  vouloir  bien 
prendre  une  décision  à  cet  égard.  Elle  me  semblerait  devoir 
être  atlQrmative,  attendu  que  la  vipère  existe  dans  le  Départe- 
ment et  que,  sans  être  nombreux,  des  accidents  se  sont 
néanmoins  produits  sur  divers  points.  Quelques-uns  ont  été 
mortels  ;  le  plus  grand  nombre  n'a  été  suivi  d'aucune  catas- 
trophe. Si  le  Conseil  adopte  la  proposition,  une  prime  de 
0  fr.  25  c.  pourrait  être  donn*ée  pour  chaque  tête  de  vipère, 
et  le  fonds  normal  afférent  à  la  destruction  des  animaux  nui- 
sibles servirait  à  défrayer  la  dépense  dont  il  s'agit. 


de  la  Préreelore. 


L'an  dernier,  j'avais  l'honneur  de  vous  signaler  l'insuffi- 
sance de  la  valeur  légale  du  mobilier  de  la  Préfecture  et 
l'opportunité  d'en  élever  le  taux  au  chiffre  de  100,000  fr. 

Le  Conseil  voulut  bien  ne  pas  méconnaître  la  sincérité  de 
mon  exposé  et  voter  une  somme  de  40,000  fr.  pour  des 
achats  extraordinaires;  mais  il  fut  entendu,  néanmoins,  que  la 
valeur  légale  du  mobilier  serait  maintenue  à  85,000  fr. 

Par  dépêche  du  43  avril  4863,  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur, 
eu  approuvant  le  vote  de  fonds,  m'a  chargé  de  signaler  au 
Conseil  l'irrégularité  de  la  situation  : 

«  Comme  ces  acquisitions  auront  pour  résultat  de  porter  à 
>•  95,000  fr.  la  valeur  totale  de  l'ameublement  et  de  dépasser 
«  ainsi  le  maximum  de  85,000  fr.  fixé  par  le  décret  du  49 
»  janvier  4859,  il  importe  que  cette  situation  soit  régularisée 
»  aussi  promptement  que  possible. 

«•  Vous  devrez,  en  conséquence,  proposer  au  Conseil  géné- 
»  rai,  dans  sa  session  prochaine,  d'adopter  un  nouveau  ma- 
»  wimum  qui,  dans  tous  les  cas,  ne  pourrait  être  inférieur  au 
»  chiffre  de  95,000  fr.,  montant  de  la  valeur  effective,  sauf  à 

13 
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«•  examiner  si,  en  vue  de  pourvoir  encore  à  quelques,  éven- 
••  tualités,  il  n'y  aurait  pas  lieu  d'étendre  davantage  la  fixa- 
»  tion  définitive. 

•  Vous  aurez  soin,  en  outre,  de  représenter  à  cette  assem- 
»  blée  que,  du  moment  où  elle  a  reconnu  Tutilité  des  nou- 
»  velles  acquisitions  et  voté  les  fonds  nécessaires  pour  les 
•  solder,  elle  ne  saurait  se  refuser  à  adopter  une  mesure  qui 
«  n'est,  d'ailleurs,  que  l'application  naturelle  des  règlements, 
•»  et  qu'au  surplus  rien  ne  l'obligerait  à  atteindre  immédiate- 
»  ment  la  limite  du  nouveau  maximum  fixé.  » 

En  vertu  des  instructions  qui  précèdent,  je  vous  propose. 
Messieurs,  d'élever  à  100,000  fr.  la  valeur  légale  du  mobilier  de 
la  Préfecture  ;  c'est  à  700  fr.  près  le  taux  de  la  valeur  réelle, 
puisqu'il  a  fallu  meubler  les  salles  d'audience,  de  délibéra- 
tions et  du  greffe  du  Conseil  de  préfecture  ainsi  que  le  bu- 
reau de  l'Inspecteur  des  enfants  assistés ,  cette  opération 
ayant  coûté  4,300  fr. 

Si  l'on  ajoute  ces 4,300    » 

à  la  valeur  du  mobilier  ancien. 95,000    » 

On  obtient  un  total  de 99,300    » 

sensiblement  rapproché  du  chiffre  demandé. 

Il  importe,  en  outre,  de  remarquer  que,  pour  le  bon  ordre, 
l'élévation  sollicitée  est  indispensable,  puisque  sans  elle  toute 
la  portion  du  mobilier  excédant  85,000  fr.  ne  pourrait  être 
portée  aux  inventaires  dressés  en  vertu  des  règlements. 


Chénage  de  riDdnstrie  coloDoière. 


Il  m'a  paru  intéressant  de  soumettre  au  Conseil  général  les 
efforts  qui  ont  été  faits  pour  venir  en  aide  aux  ouvriers  sans 
travail  de  notre  Département  et  les  ressources  réalisées  à 
leur  profit. 

Les  fonds  divers  recueillis  en  faveur  de  l'industrie  coton- 

nière  se  sont  élevés  à 63,366  65 

savoir  : 

Souscriptions  recueillies  à  la  recette  générale    43,440  21 

Envoi  du  comité  de  bienfaisance  siégeant  à 
Rouen 3,093    • 

Envoi  du  comité  siégeant  au  ministère  de 
l'Intérieur v 1,333  44 

Subventions  ministérielles  sur  fonds  de  l'Etat.    15,500    • 

Deux  répartitions  sur  le  fonds  des  cotisations  particulières 
départementales  ont  eu  lieu,  les  14  février  et  35  avril  1863, 
entre  les  ouvriers  des  communes  ci-après  désignées. 


—  163  — 


En  regard  de  l'indication  de  chaque  localité  se  trouvent  le 
nombre  des  personnes  secourues  et  les  sommes  allouées  : 


MOMBRE 

d'ouvriers,  femmes, 

enfants, 
vieillards  secourus. 


SOMMES 

allouées. 


Quibou , 

JJangy |  ^ 

Carantilly J  ^ 


Arrondissement  de  Saint- Lo. 

il  V  répartition.!  85 

17  2'    idem 170 


I 


répartition. 
idem 


70  1" 
09  S* 

67  1"  répartition. 
00  2»  idem 


350 
1,090 

335 

1,000 

Arrondissement  de  Cherbourg, 

1,080 
2,0i0 

150 
550 
125 


I(iV««t                         )  2^*  1"  répartition.! 
^-^^^^^ 1  204  2-  idem I 

(    30  1"  répartition. 
Gonneville J    55  2»  idem 

(    25  Supplément.  . . 

S..m-P.erre-EgHse...|î|»|;pXr;?": 

Le  Thcil..  I    ^*  *'   répartition. 
I     6i  Supplément... 

•'—me I  »?ruSir::l 

Carneville ' 


Brillevast. 


1 


13  2*   répartition. 
13  Supplément... 

10  2*  répartition. 
10  Supplément... 


1.390 
695 

610 
305 

370 
185 

130 
65 

100 
50 


Arrondissement  de  Coutanees, 


Cametours 


Cerisy-la-Salle. 
Le  Lorey 


138  l'- 
ISS 2' 

96  1" 


répartition. 
idem 


répartition. 
150  2'   ideni 

13  f  répartition. 
25  2*  idem 


Belval I 

Notre- Dame-de-Cenilly  | 


6  2* 
5  2« 


690 
1,380 

480 
1,500 

65 
250 

60 
50 


Brouains. 


LeNeufbourg, 
Mortain 


répartition.! 
répartition.! 

Arrondissement  de  Mortain. 

répartition.  200 

répartition.  900 

335  l'*  répartition.!  1,675 

335  2*   idem 3,350 


40  1" 
90  2* 


36  1"  répartition. 
36  2*  idem 


Parigny. 


12  1" 
12  2* 


répartition. 
idim 


180 
360 

60 
120 


:i 


» 
» 

» 


» 
» 

» 


n 
» 


0 


» 


255  » 

1,440  » 

1,335.  » 

3,060  • 

825  • 

2,085  » 

915  » 

555  » 

195  » 

150  » 

2,070  » 

1,980  » 

815  » 

60  » 

50  » 

1,100  » 

5,025  » 

540  » 

180  9 
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RÉCAPITULATION. 


IfOMBRB 

d'ouvriers, 

femmes,  ea- 

laots, 

vieillards 

seGOoms. 

SOMMES 

allouées. 

326 
519 
324 

473 

3,030  » 
7,785  » 
4,475  0 
6^845     » 

1,542 

22,135     o 

Arrondissement  de  Saint- Lo. 

—  de  Cherbourg 
-~  de  Couiances. 

—  de  Mortain.  . 

Totaux.... 


Il  résulte  de  ce  dernier  tableau  que  la  somme  de 
63,366  fr.  65  c.  se  trouve  réduite  à  22,435  fr. 

Si  mainteuant  on  défalque  du  reliquat  10,000  fr.  destinés 
au  comité  de  Rouen  et  1,333  fr.  44  Ci,  dont  la  distribution 
m'est  confiée  par  le  Conseil  départemental,  le  boni  disponible 
se  trouve  arrêté  à  14,398  fr.  21  c. 

En  terminant  cet  exposé,  j'éprouve  le  besoin  et  la  satisfac- 
tion de  remercier  les  nombreux  souscripteurs  de  la  Manche 
qui  ont  bien  voulu  s'associer  à  Tœuvre  du  soulagement  des 
ouvriers  sans  travail.  Leurs  noms  seront  prochainement  pu- 
bliés au  Recueil  des  actes  admintstralifs,  pour  que  le  témoi- 
gnage de  leur  bienfaisance  demeure  consacré  dans  la 
mémoire  de  leurs  concitoyens. 


ANALYSE 


DES 


VŒUX  Elis  PAR  LES  CONSEILS  D'ARRONDISSBIENT 

DU  DÉPARTEMENT  DE  LA  MANCHE, 

Bans  leur  Semlon  orûlnalre  ûe  tSOS. 


CONSEIL 

qoi 
a  émU  le  Tœa. 


Avranches. 
et  Coutances. 

Cherbourg. 

Âvranches. 


Coutances. 


Saint- Lo. 


Saint-Lo, 
Cherbourg 

et 
Mortain. 

Saint-Lo, 
AyrancheSy 
Cherbourg, 

Mortain 
et    Valognes. 


ANALYSE  DES  VOEUX  ÉHIS. 


S  l^^,  Abouemeots  des  Sons-Préfectves. 

Vœu  renouvelé  pour  Paugmentation  des 
fonds  d'abonnement 

Vœu  dans  le  même  sens. 

Vœu  renouvelé  pour  Inorganisation  d^ 
Employés  des  Préfectures  et  des  8ou&-Pré- 
fectures. 

S  y  Agricaltare. 

Réitère  le  vœu  q^ue  les  habitants  des  com- 
munes circonvoismes  de  Granville  soient 
autorisés  à  enlever  les  tangues  dans  la  [partie 
du  littoral  comprise  entre  Roche-Gaultier  et 
les  parcs  à  huîtres. 

Appelle  l'attention  de  l'Autorité  sur  la  né- 
cessité de  compléter  la  législation  sur  Tart 
vétérinaire. 

Demandent  que  les  domestiques  agricoles 
soient  astreints  a  l'obligation  des  livrets. 


Demandent  unanimement  non-seulement 
le  maintien  des  encouracements  accordés  à 
Tagricuiture  mais  encore  leur  augmentation, 
notamment  pour  Tamétioration  des  races 
chevaline,  bovine,  ovine  et  porcine. 

11  demandent  également  que  les  Sociétés 
d'agriculture  et  d'horticulture  soient  subven- 
tionnées dans  la  plus  large  proportion. 


Oh$0rvationi. 
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CONSEIL 

qai 

a  émis  le  vœa. 


MortaiD. 


Cherbourg. 


Mortain. 

Saint-Lo 

et 
Cou  tances. 


Cherbourg. 


Sainl-Lo 
et  Valognes. 


Saint-Lo. 

Cherbourg. 
Coutances. 

Valognes. 
Mortain . 


Saint-Lo. 


ANALYSE  DES  VOEUX  ÉMIS. 


Réclame  spécialement  une  subvention 
de  TEtat  pour  Tachât  d'instruments  agricoles 
perfectionnés. 

Demande  que  le  subside  accordé  à  la 
Ferme-Ecole  de  Marlinvast  soit,  sinon  aug- 
menté du  moins  conservé  dans  le  budget 
départemental. 

Renouvelle  le  vœu  de  rétablissement  d'une 
Ferme-Ecole  dans  chaque  arrondissement. 

Renouvellent  le  vœu  de  la  substitution  de 
la  vente  au  poids  à  la  vente  à  la  mesure  dans 
le  commerce  des  céréales. 

Race  chevaline. 

Espère  que  TAdministration  continuera  ses 
bienveillants  encouragements  aux  courses 
dites  du  Cotentin. 

Demandent  la  création  d'une  école  de  dres- 
sage, le  1*'  à  Sainl-Lo,  le  2*  à  Valognes. 

Haras. 

Renouvelle  le  vœu  que  reffectif  des  étalons 
du  dépôt  de  Saint-Lo  soit  augmenté  ;  qu'une 
station  soit  établie  à  Tessy-sur-Vire. 

Renouvelle  le  vœu  que  la  station  des  Pieux 
soit  rétablie. 


Obtervatiom. 


Emet,  de  nouveau,  le  vœu  que  les  stations 

_  et  de  la  " 
Puits  soient  rétablies. 


de  Coutances,  de  Gavray 


Haye-du- 


Emet  un  vœu  semblable  pour  Quettehou. 

Renouvelle  le  vœu  que  des  chevaux  de 
race  normande  soient  mis  en  station  dans  la 
contrée. 

Remontes. 

Fait  remarquer  que  les  achats  diminuent 
constamment  au  grand  détriment  des  éle- 
veurs et  producteurs  ; 

11  renouvelle  le  vœu  du  rétablissement  de 
l'achat  direct  par  les  officiers  acheteurs. 
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CONSEIL 

qui 
A  émis  le  VŒU. 


Coutances. 


Valognes. 


Avranclies. 


Idetn. 


Saint-Lo. 


Cherbourg. 

Coutances. 
Âvranches. 


AvraDches. 


Cherbourg. 


Idem, 


I 


ANALYSE  DES  TOEUX  ÉMIS. 


S  s.  Arclûfes. 

Exprime  le  vœu  que  les  archifes  impor- 
tantes du  greffe  du  Tribunal  civil  soient 
mises  en  ordre  et  que  le  Conseil  général  fasse 
à  cet  effet  les  fonds  nécessaires. 

S  4.  Assistaice  pobliqne. 

Emet  le  vœu  qu'un  secours  soit  accordé 
pour  approprier,  dans  Thospice  de  Valognes, 
lin  local  réunissant,  pour  la  séquestration 
des  aliénés,  les  conditions  de  sûreté  et  de  sa- 
lubrité convenables. 

Emet  le  désir  que  la  caisse  des  naufragés 
de  Granville  continue  d^ètre  subventionnée 
par  le  département. 

Renouvelle  le  vœu  qu'une  loi  sévère  soit 
promulguée  pour  réprimer  le  dépôt  clan* 
destin  des  enfants  aux  portes  des  hospices. 

Vœu  renouvelé  que  le  projet  de  loi,  dont 
est  saisi  le  Conseil  d  Etat  sur  les  enfants  trou- 
vés et  abandonnés,  soit  promulgué  dans  le 
plus  bref  délai  possible. 

Demande  que  l'arrêté  préfectoral  interdi- 
sant la  mendicité  soit  appliqué  avec  fermeté. 

Emet  un  vœu  semblable. 

Demande  le  maintien  au  budget  départe- 
mental des  allocations  pour  secours  aux  indi- 
gents et  espère  qu'elles  seront  comme  par  le 
passé,  répartie  également  entre  tous  les 
arrondissements. 

Demande  la  continuation  de  la  subvention 
départementale  aux  Sociétés  de  secours  mu- 
tuels. 

Désirerait  que  la  répartition  de  cette  sub- 
vention eût  pour  base  le  nombre  des  mem- 
bres des  sociétés. 

Demande  que  les  voyageurs  indigents,  qui 
obtiennent  les  secours  de  route  et  les  moyens 
de  transport,  puissent  en  profiter  sur  les 
voies  fériées 


ObservatiùM, 
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Saint-Lo. 


Âvranches. 


Cherbourg. 


Goutances. 


Mortain. 


SainULo. 


Ayranches 

et 
Coutances. 


Cherbdbrg. 


ANALYSE  DES  VOEUX  tms. 


S  s.  Bâtiments  départemeitau. 

Demande  l'établissement  de  trottoirs  pi  as 
convenables  en  avant  de  Thôtel  de  la  Pré- 
fecture. 

Réclame  la  réparation  des  piliers  et  du 
mur  d'appui  de  la  grille  de  la  Sons-Préfec* 
ture;  le  renouvelJement  des  peintures  de 
cette  grille  ;  la  reorise  et  le  rejointoiement  du 
glacis  du  Palais-de-Justice  du  côté  du  jardin 
public  ;  la  pose  de  persiennes  à  la  caserne  de 

gendarmerie;  rétanlissement  d'une 2* salle 
e  témoins  au  Tribunal  de  commerce  de 
Granviile. 

Exprime  le  vœu  qu'on  étudie  un  projet  de 
reconstruction  d'unliôtel  de  Sous-Préfecture. 

Sollicite  le  complément  du  mobilier  de  la 
salle  des  délibéraiions  du  Conseil  d'arrondis- 
sement, ainsi  que  la  réparation  de  la  pompe 
de  service  de  la  Sous-Préfecture. 

11  demande  Ja  construction  d'un  mur 
d'enceinte  pour  la  prison  de  Coutances^  afin 
de  prévenir  les  évasions. 

Exprime  le  vœu  que  les  barrières  du  jardin 
du  Tribunal  soient  remplacées  par  de  plus 
convenables. 

S  6.  Chasse. 

Renouvelle  le  vœu  de  la  répression  sévère 
du  braconnage. 

S  7.  CircoBScriptiois  territoriales. 

Repoussent  la  demande  en  création  d'un 
7*  arrondissement  dans  le  département  de  la 
Manche,  arrondissement  dont  Granville  se- 
rait le  chef-lieu. 

S  8.  Déceitralisatioi  adidiiistrative. 

Demande,  dans  l'intérêt  d'une  prompte  so- 
lution des  affaires  administratives,  que  les 
Sous-Préfects soient  autorisés  :  i*  à  accorder 


ObnrvatUnu. 


Des  propo- 
siiioos  sont 
Taitefl  ao  Cou- 
ieil  géftéral. 
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Saint-Lo 

et 
Goutances. 

Saint-Lo. 


Saint-Lo 

et 
Gotttances. 

Ayranches. 


Valognes. 


Saint-Lo. 


Goutances. 


Saint-Lo. 


ANALYSE  DBS  TOEUX  ÉMIS. 


les  permissions  de  voirie;  2®  à  viser  les 
quittances  de  droits  de  mutation  délivrées 
pour  la  transmission  des  rentes  sur  TElat;  3® 
a  accorder  les  autorisations  d'amortissement 
des  rentes  appartenant  aux  fabriques  etautres 
établissements  publics. 

S  9.  Dessèchements. 

Signalent  les  avantages  que  le  bas-pavs 
retirerait  de  Télargissement  des  ponts  du 
chemins  de  fer  et  de  ceux  de  la  route  impé- 
riale n®  i3. 

Renouvelle  le  vœu  que  la  législation  des 
syndicats  soit  revisée  dans  un  sens  qui  donne 
plus  de  latitude  à  faction  préfectorale. 

Demandent  que  le  lit  de  la  Haute-Taute 
soit  redressé  et  que  le  barrage  du  moulin 
de  Bohon  soit  détruit. 

Appelle  de  tous  ses  vœux  le  Jour  où  s'exé- 
cuteront les  travaux  de  dessèchement  des 
marais  du  Gouesnon  et  la  mise  en  yaleur  de 
ces  terrains 

II  demande  également  que  des  syndicats 
de  défense  soient  établis  dans  la  baie  du 
Mont-Saint-Michel. 

Demande  la  révision  de  la  législation  sur 
les  cours  d'eau  afln  de  la  mettre  au  niveau 
des  besoins  actuels. 

S  10.  Fonds  coHmnn. 

Vœu  renouvelé  que  le  département  de  la 
Manche  soit  compris  pour  une  part  plus 
élevée  dans  la  répartition  du  fonds  commun. 

§  11.  Gendarmerie. 

Vœu  renouvelé  de  la  création  d^une  bri- 
gade à  Prétot. 

S  12.  Hypothèques. 

Renouvelle  le  yœu  que  les  Gonservateurs 
des  hypothèques  soient  astreints  à  prévenir 
les  intéressés  de  Tépoque  où  les  inscriptions 
hypothécaires  seront  périmées, 


OftfortNifiofis. 


Des  projets 
soDUrétode. 


Le  Ministre 
de&  Finaoces 
a  rejeté  oe 
vœa. 
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CONSEIL 

qai 
a  émis  le  vœu. 


Ciierbourg. 


Idem» 


Cherbourg 
etÂvranches. 

Saint-Lo. 


Ident, 


Avrancbes. 


Mortain. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Saint-Lo. 


ANALYSE  DES  YOEUX  ÉMIS. 


S  IS.  Instnictioii  poblique. 

Emet  le  vœu  que  le  nombre  des  élèves  à 
admettre  gratuitement  dans  les  écoles  ne  soit 
pas  ûxé  à  favance,  et  de  laisser  ainsi  plus  de 
lalitude  à  MM.  les  Maires  et  à  MM.  les  curés. 

Emet  le  vœu  que  les  secours  accordes  par 
le  Gouvernement  et  le  Département,  pour 
maisons  d'écoles,  soient  alloués,  non  en  rai- 
son des  sommes  fournies  par  les  communes, 
niais  bien  en  prenant  surtout  en  grande  con- 
sidération leurs  besoins  et  leur  peu  de 
ressources. 

Demandent  que  le  mtnimtim  du  traitement 
des  Institutrices  soit  fixé  à  500  francs. 

Emet  le  vœu  que  les  communes  soient  ap- 
pelées à  voter  une  modique  subvention  en 
vue  de  fournir  aux  indigents  les  objets  les 
plus  nécessaires  pour  suivre  les  classes. 

Emet  le  vœu  que  des  mesures  soient  prises 
pour  arriver  à  Télévation  du  traitement  des 
Institutrices. 

Emet  le  vœu  que  l'inspection  de  M.  Desro- 
zieis  soit  limitée  à  l'arrondissement  d'A- 
vrtnches. 

Demande  que  renseignement  agricole  soit 
professé  dans  les  lycées^  collèges  et  écoles  de 
toute  nature; 

Que  des  récompenses  soient  accordées  aux 
Instituteurs  qui  auront  fait  preuve  de  zèle 
dans  cet  enseignement. 

Que  la  subvention  allouée  par  TEtat  en  vue 
des  collèges  communaux  soit  accrue  de  ma- 
nière à  améliorer  le  sort  des  Professeurs  et 
Régents. 

Emet  le  vœu  qu'un  Inspecteur  primaire 
soit  spécialement  attaché  à  l'arrondissement 
de  Mortain. 

§  14.  Navigation  floviale. 
Demande  de  plus  forts   crédits  annuels 


1 


Ohservationt 
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CONSEIL 

qui 

a  émis  le  vœu. 


Âvranches. 


Valogncs. 
Saint-Lo. 


Cherbourg. 


Avranches. 


Cherbourg. 


ANALYSE  DES  TOECJX  ÉMIS. 


Bour  rachèTement  de  la  canalisalioD  de  Ja 
aute-Vire  ; 

Il  renouvelle  le  vœu  de  la  construction 
de  Parche  marinière  au  ponl  du  Vey,  ainsi 
que  de  Pamélioratlon  de  la  rivière  navigable 
la  Vanloue. 

Dans  rintérèt  de  Tagriculture,  du  com- 
merce de  Pontorson  el  des  environs , 
demande  le  redressement  du  cours  du 
Couesnon,  qui  aura  également  pour  effet  Tas- 
séchemcnt  des  marais  situés  sur  les  deux 
départements  de  la  Manche  et  de  Tllle-et- 
Vilaine  ; 

Il  démontre^  en  même  temps.  Futilité  de 
placer  un  feu  sur  le  Mont-Saint-Michel  et  de 
créer  un  service  douanier  à  Pontorson. 

S'intéresse  au  prompt  achèvement  du  pont 
écluse  de  la  Barquette. 

Renouvelle  le  vœu  du  rachat  du  canal  con- 
cédé de  Vire-et-Taule. 

S  IS.  Pèche  côtiére. 

Sollicite  de  l'Etat  et  du  Département  desen- 
couragemeuts  à  la  pêche  côtière.  Il  demande, 
en  conséauence,  Tallocalion  de  primes,  la 
révision  du  règlement  et  l'ouverture  d'en- 
quêtes sur  ce  qu^il  conviendrait  de  faire  dans 
1  intérêt  de  cette  importante  industrie. 

S  16.  Ports  maritimes  de  commerce. 

S'unit  au  Conseil  général  pour  solliciter 
itérativement  l'établissement  d'un  2*  bassin 
à  flot  à  Granville;  la  prompte  construction 
du  quai  d'Hérel^  et  d  une  jetée  partant  de 
Rocne-Gauthier. 

Renouvelle  le  vœu  de  l'augmentation  du 
fonds  d'entretien  des  ports  maritimes  et  des 
travaux  projetés  à  ia  jetée  Est,  sur  laquelle  il 
demande  que  se  prolonge  le  chemin  de  fer, 
pour  les  plus  grandes  facilités  du  commerce. 

Il  signale  l'insuffisance  des  travaux  exécu- 
tés au  port  de  Goury  ; 


Obtervations. 


-  n2  - 


CONSEIL 

qai 

a  émis  le  T<èa. 

Cherbourg. 


Goutances. 


Valognes. 


Saint-Lo. 


Cherbourg. 


Coutances. 


ANALYSE  DES  TCECX  ÉMIS. 


Appuie  sur  la  nécessité  d'entreprendre  ceux 
qui  sont  prôietés  au  port  de  Diélette  et  d'éta- 
blir unlieu  de  refuge  soit  dans  Tanse  Saint- 
Martin  soit  à  Omonville-la-Rogue;  il  y  a,  dès 
ai^ourd'hui,  urgence  constatée  d'établir  aeux 
feux  pour  indiquer  l*entrée  de  Tanse  Saint- 
Martin. 


Réitère  le  vœu  de  l'amélioration  du  port 
de  Regnéville. 

Signale  à  PAdminisIration  l'insufGsance 
du  fonds  d'entretien  du  port  de  Saint- Yaast, 
dont  la  souille  s*envase  chaque  jour. 

S  17.  Postes. 

Renouvelle  le  vœu  que  les  communes  du 
canton  de  Tessy- sur- Vire  soient  desservies 
par  le  bureau  de  Tessy  ; 

Que  le  bureau  de  Saint-Clair  soit  élevé 
au  rang  de  direction  ; 

Qu'un  4*  facteur  soit  attaché  à  la  direction 
de  Ganisy; 

Que  la  franchise  postale  soit  concédée  aux 
Maires  pour  la  transmission  des  demandes 
relatives  aux  contributions. 

Réclame,  au  nom  du  commerce  et  des 
habitants  du  chef-lieu,  le  rétablissement  de 
deux  distributions  quotidiennes  et  qu'à  cet 
effet  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
l'Ouest  modifie  les  heures  de  départ  et  d'ar- 
rivée de  ses  trains. 

Il  demande  aussi  la  création  d'un  bureau 
de  distribution  à  Martiavast  ; 

Insiste,  de  nouveau,  sur  la  nécessité  d'éle- 
ver la  direction  des  postes  de  Coutances  au 
rang  de  bureau  composé  ; 

Sur  la  création  d'un  bureau  à  Hambye^  à 
Montmartin>sur-Mer  et  à  Cérences. 

Il  réclame  l'élévation  de  classe  du  bureau 
de  Saint-Malo-de-la-Lande  ; 

Enfin,  il  proteste  contre  la  suppression  du 
service  direct  entre  Périers  et  la  Haye-du- 
Puits^  si  elle  était  la  conséquence  de  l'éta-  | 


ObnrfxiUons 


—  173  — 


mimsÊÊm 


CONSEIL 

qal 
a  émis  le  vœu. 


Mortain. 


Avranches. 


Saint-Lo. 


Cherbourg 
et  CoutaDces. 

Valognee. 


Coutances. 


Mortain. 


ANALYSE  DES  VOBUX  ÉMIS. 


IBBB 


blissement  de  transport  de  Coutances  à  cette 
dernière  localité. 

Demande  le  rétablissement  du  service  pos- 
tal entre  Mortain  et  Domfront,  Saint-Hilaire 
et  Avranches  ; 

11  émet  le  vœu  de  rétablissement  d'un  sem- 
blable service  entre  Sourdeval^  Tinchebray 
et  Condé-sur-Noireau^  et  la  création  d'un 
poste  de  facteur  rural  à  Ger. 

S  18.  Sociétés  savantes. 

Espère  que  la  société  archéologique  d'A- 
vranches  continuera  à  participer  aux  sub- 
ventions concédées  par  le  Département. 

S  19.  foirie  (Grande). 

Chemini  de  fer. 

Emet  le  vœu  que  la  ligne  devant  relier 
Cherbourg  et  Brest  parte  de  Saint-Lo  et  passe 
par  Coutances,  pour  de  là  se  diriger  sur 
Avranches. 

Demandent  que  Carentan  soit  ce  point  de 
départ. 

Le  revendique  pour  le  chef-lieu  de  son 
arrondissement. 

Appuie  le  projet  d'un  chemin  de  fer  vicinal 

Êartant  de  Carteret,  passant  à  Portbail  et  la 
[aye-du-Puits  pour  aboutir  à  Carentan. 

Appelle  l'attention  du  Conseil  général  sur 
la  direction  à  donner  au  chemin  de  fer  pro- 
ieté  entre  Fiers  et  Mayenne.  Il  demande  que 
la  ligne  passe  par  Domfront  et  non  par  la 
Ferté-Macé  ; 

Que  les  études  du  chemin  de  fer,  entre  Dol 
et  Domfront,  soient  faites  aux  frais  de  l'Etat, 
ainsi  que  celles  de  Dol  à  Saint-Brieuc  ; 

Il  exprime  le  vœu  qu'un  embranchement 
soit  établi  de  la  ligne  de  Granville  à  Tin- 
chebray. 


ObnrvatioM. 


-  ni  — . 


GONSliilL 

qo& 
a  émis  le  vœu. 

Avranches. 


Saint-Lo. 
ÂYranches. 


Cherbourg, 


Mortain. 


Saint-Lo 
et  Avranches. 


Saint-Lo. 


Avranches. 


ANALYSE  DES  TOEUX  ÉMIS. 


Demande  la  prompte  exécution  du  chemin 
de  fer  d'Argentan  à  Granville.  Les  délais  ap- 
portés à  cette  exécution  sont  dommageables 
aux  villes  de  Viiledieu  et  Granville,  centres 
importants  de  commerce. 

II  demande  surtout  aue  la  section  entre 
Vire  et  Viiledieu  soit  acnevée  pour  1866. 

Roules  départementales. 

Demande  Taugmentation  du  fonds  d*en- 
tretien  des  routes  départementales. 

Se  joint  à  ce  vœu  ; 

Emet  encore  celui  de  Tamélioration  des 
traverses  des  routes  n°'  ii  et  20  dans  Brécey  ; 
n^  2i  dans  Ducey; 

Il  signale  Turgence  de  réparer  la  route 
n^  22,  entre  Moidrey  et  le  Mont-Saint-Michel. 

Présente  comme  indispensable  l'améliora- 
tion de  la  route  n®  12  dans  la  traverse  de 
Saint-Pierre-Eglise. 

Emet  un  vœu  relatif  à  la  rectification  des 
côtes  de  Bourberouge  et  de  la  Furetière^  sur 
la  route  départementale  n°1i. 

Roules  impériales. 

Demandent  que  le  fonds  d'entretien  des 
routes  impériales  soit  considérablement 
augmenté. 

Réclame  l'exécution  :  1°  de  Tamélioration 
de  la  traverse  du  Pont-Hébert  (route  n*»i74)  : 
2^  le  rechargement  de  la  même  route  entre 
Torigni  et  le  Calvados. 

Renouvelle  le  vœu  du  classement  des  rues 
Haut-Torteron  et  Saint-Thomas  comme  tra- 
verse de  ladite  route  dans  Saint-Loi 

Signale  la  nécessité  d'améliorer  les  tra- 
verses des  villes  et  bourgs  ; 

Demande  Télaraissement  de  la  route  n®  24 
biSy  dans  Granville,  aux  abords  du  pont  du 
Bosc,  ainsi  que  celui  de  ce  pont  d'un  débou- 
ché insuffisant; 


Observations, 
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CONSEIL 

qui 
a  émis  le  vœu. 


ÂTranches. 


Cherbourg. 


Goutances. 


Morlain. 


VaJognes. 


Âyranches. 


Cherbourg, 

Cou  tances 

et  Yalognes. 


ANALYSE  DES  VOEUX  ËMIS. 


Emet  le  vœu  de  rétablisement  d*UD  aque- 
duc pour  la  conduite  des  eaux  pluviales  le 
long  de  la  rue  du  Calvaire,  à  Granville  ; 

De  la  destruction  des  bâtiments  dits  du 
Grand-Chien  d^une  insignifiante  valeur; 

De  la  mise  à  exécution  des  projets  approu- 
vés pour  ramélioration  des  routes  n^*  175  et 
176. 

Réclame  un  rechargement  sur  la  partie  de 
la  route  n^  13  conduisant  au  fort  de  Quer- 
queville. 

Renouvelle  la  demande  de  la  rectification 
des  côtes  du  Parc  et  de  Vaudepoterie,  et 
ramélioration  de  la  rue  de  Soulles. 

Signale  les  pentes  trop  raides  de  la  route 
impériale  u^  177  à  Vengeons,  la  Brocherie, 
Milly  et  les  Loges-Marcnis^  et  demande  la 
rectification  de  ces  côtes. 

Demande  :  1^  le  renouvellement  de  la 
chaussée  pavée  de  la  route  n®  13^  rue  des 
Religieuses,  à  Valognes;  2*  rétablissement  de 
trottoirs  dans  la  traverse  ;  3^  l'amélioration 
de  la  route  entre  Valognes  et  Montebourg  ; 
4*^  la  destruction  de  masures  qui  sont  situées 
à  Neuville-au -Plein  et  qui  sont  dangereuses 
pour  la  circulation. 

S  20.  f  oirie  vieioale. 

Eu  égard  au  renchérissement  de  toutes 
choses,  émet  le  vœu  que  le  tarif  du  prix  de 
rachat  de  la  prestation  en  nature,  soit  fixé 
ainsi  qu'il  suit  : 

Journée  d'homme 1'25 

—  de  cheval  ou  mulet 1  25 

—  de  boeuf  ou  d'âne 1    » 

—  de  voiture  de  1"  classe.  1  25 

—  —       de  2*  classe..    1    » 

—  —       de  3«  classe. .    »  75 

Demandent  le  maintien  du  tarif  actuel  du 
prix  de  la  journée  de  prestation. 


Obiervationi, 
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CONSEIL 

qui 
a  émis  le  vœu. 


ATranches. 


Cherbourg. 


Idiïïi, 


Coutances. 


Idem. 


Idem, 


Coutances. 


Cherbourg. 


ANALYSE  DES  VOEUX  ÉMIS. 


Demande,  dans  l'intérêt  du  service,  Je 
maintien  de  Torganisation  actuelle  en  ce  qui 
touche  la  résidence  des  agents-voyers  au  chef- 
lieu  d'arrondissement. 

Emet  le  vœu  que,  su  ries  chemins  de  grande 
communication  et  d'intérêt  commun,  les 
frais  de  raccordement  des  chemins  ruraux 
traversés  et  coupés  restent  à  la  charge  du 
chemin  en  construction,  qui  vient  ainsi  inter- 
rompre et  gêner  les  communications. 

Emet  le  vœu  que  Ton  revienne  à  l'ancien 
étal  de  choses,  qui  obligeait  les  agents-voyers 
ordinaires  à  résider  dans  les  cantons  ruraux. 

CkanvM  de  grande  eommuiifeiiltoft. 

Renouvelle  le  vœu  que  le  chemin  de 
grande  communication  n®  44  dit  du  Mesnil- 
Herman,  classé  provisoirement  jusqu'à  la 
Sienne  et  terminé  jusqu'au  carrefour  Goesiin, 
commune  de  Hambye,  soit  prolongé  jusou'à 
la  route  départementale  de  Gavray  à  Yil- 
ledieu,  en  passant  par  le  pont  de  l'Abbaye  à 
aller  rendre  à  Froide-Vallée. 

Demande  que  le  (personnel  des  agents- 
voyers,  aujourd'hui  insuffisant^  soit  aug- 
menté. 

Demande,  de  nouveau,  que  le  traitement 
des  cantonniers  soit  élevé  à  la  même  somme 
que  celui  des  cantonniers  appartenant  à  l'Ad- 
ministration des  ponts-et-cnaussées. 

Emet  le  vœu  que,  pour  parvenir  à  un  bon 
entretien  de  ces  chemins,  le  prix  du  métré 
courant  de  chaussée  soit  élevé  ae  40  à  45  cen- 
times. 

Demande  le  classement  d'un  chemin  de 
grande  communication  ou  au  moins  d'intérêt 
commun,  faisant  suite  au  n*^  35,  partant  de 
la  Croix-de-Bois  sur  le  chemin  de  grande 
communication  n^  40,  passant  par  le  passage 
au  Gros,  la  rue  des  fipinettes,  les  Vignettes, 
près  la  Hessette^  la  Fosse,  les  Guillemains^  le 
hameau  Renet>  le  pont  des  Vaux,  la  fontaine 
Saint-Martin,  ou  mieux,  si  cela  est  possible^ 


OhiÊfvatUmty 
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qoi 

a  émû  le  vœu. 


Cherbourg. 


Idem, 


Idem. 


Sainl-Lo. 


Valognes. 


Âvrancbes. 


I 


Valognes. 


ANALYSE  DES  VOEUX  EMIS. 


Observations, 


le  fort  de  Saint-Germain,  le  village  de  Den- 
ne?ille,  le  Moulin-à-Vent,  la  rue  de  Haut,  le 
Bel  au  Couvey  et  aboutissant  au  village  d'Au- 
Herville^sur  le  chemin  de  grande  communi- 
cation n^  i«%  en  traversant  les  communes  de 
Beaumont,  Omonville-la-Rogue,  Digulleviile, 
Omonvillc- la -Petite,  Saint -Germain -des-  j 
Vaux  et  Auderville;  chemin  dont  la  largeur 
serait  seulement  de  8  mètres. 

Emet  le  vœu  du  prolongement  du  chemin 
de  grande  communication  n^  13,  jusqu'au 
port  du  Cap-Lévi. 

Demande  que  la  partie  du  chemin  de 
grande  communication  n*  S8,  comprise 
entre  le  hameau  Gonnettable  et  la  station  de 
Gouville  soit  de  nouveau  étudiée,  pour  déci- 
der s'il  n'y  a  pas  lieu  de  passer  par  le  hameau 
de  Fleury,  pour  arriver  directement  à  la 
gare. 

Sollicite,  de  nouveau^  du  Gonseil  général 
l'allocation  d'un  secours  à  la  commune  des 
Pieux,  pour  lui  aider  à  acquérir  les  maisons 
qui  rendent,  surtout  à  la  sortie  du  bourg,  le 
cnemin  de  grande  communication  n^  32 
étroit  et  dangereux. 

Emet  le  vœu  que  le  chemin  dit  la  Forge- 
Fallot,  partant  ae  la  roule  départementale 
de  Saint-Lo  à  Isigny,  et  s'embranchant  sur  la 
route  ïi"*  iO,  de  la  Meauffe  à  Airel,  soil  classé 
comme  chemin  de  grande  communication* 

Demande,  pour  le  cbemin  de  grande  com- 
munication n®  22,  une  rampe  d  accession  au 
point  où  il  aboutit  au  Grana-Vey. 

Demande  que  la  rampe  du  bout  du  chemin 
de  grande  communication  n^  17,  qui  a  été 
détruite  par  la  mer  et  qui  servait  d'accès  à 
la  grève,  soit  au  plus  tôt  rétablie. 

Chemins  d'intérêt  commun. 

Demande  rétablissement  d'un  pont  sur  le 
Merderetau  lieu  dit  le  port  Bréhé;  (chemin 
d'intérêt  commun  n°  13.) 

14 
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CONSEIL 

qui 
a  émis  le  vœa. 

Yalognes. 


Idem, 


Ayranches. 


Idem. 


Coutances. 


Idem. 


Idem, 


ÂYranches. 


ANALYSE  DES  VOEUX  ÉMIS. 


Observations. 


Demande,  pour  le  chemin  n^  \Â,  que  les 
fonds  alloués  soient  employés  en  travaux 
neufs  plutôt  qu'à  réparations  trop  souvent 
insigniGantes; 

Demande  que  la  rampe  existant,  sur  le 
chemin  n°  15,  au  lieu  dit  Pont  de  la  Grosse- 
Planque,  soit  adoucie. 

Demande  le  classement,  au  nombre  des 
lignes  d'intérêt  commun,  du  chemin  dit  du 
bas  de  TM  au  pont  Gilbert.  Emet,  en  outre, 
le  vœu  que^  des  à  présent,  il  soit,  s'il  est  pos- 
sible, ouvert  à  10  mètres  de  largeur,  aGn 
d'éviter  aux  communes,  lorsque  le  chemin 
sera  élevé  au  rang  que  lui  assigne  son  utilité 
générale^  le  surcroît  de  dépenses  qu'occa- 
sionnent toujours  les  ouvertures  faites  à  di- 
verses reprises  ; 

Emet  le  vœu  du  classement,  comme  che- 
min d'intérêt  commun,  du  chemin  ordinaire 
n^  146,  dit  le  raccourci  de  TM. 

Demande  que  le  chemin  ordinaire  de  Gé- 
rences  à  Bncqueville-sur-Mer ,  offrant  un 
raccourci  à  beaucoup  de  communes  du  can- 
ton de  Bréhal,  pour  les  conduire  aux  marais 
tanguers  du  navre  de  Brtcqueville ,  soit 
élevé  au  rang  des  lignes  d'intérêt  commun; 

Même  demande  pour  le  chemin  de  Lon- 
gueville  n^  165^  aux  tanguàres  deHacque- 
ville; 

Exprime  le  vœu  que  le  chemin  de  la  Bar- 
berie,  qui  s'arrête  au  village  Saint-Pair,  soit 
prolongé  jusqu'à  la  mer. 


Chemini  vicinaux  ordinairei. 


Emet  le  vœu  de  l'insertion,  dans  les  cahiers 
des  charges,  d'un  article  obligeant  les  adju- 
dicataires à  recevoir  dans  des  conditions  dé- 
terminées, la  pierre  cassée  par  des  ateliers 
I  de  charité. 
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CONSEIL 

qui 

a  émis  le  yasa. 

Cherbourg. 


Coutances. 


Cherbourg. 


ANALYSE  DES  VOEUX  EMIS. 


Demande  que  les  fonds  desiinés  à  Tentre- 
tien  soient  laissés  à  la  disposition  du  Maire, 
pour  faire  exécuter  ces  mêmes  travaui  sur 
les  chemins  vicinaux  au  fur  et  à  mesure  des 
besoins,  par  Tentremise  du  garde-cham{>être 
qui,  ainsi  transformé  en  une  sorte  de  can- 
tonnier. Terrait^  par  ce  surcroît  de  salaire^  sa 
position  s'améliorer,  et  pourrait  rendre  des 
services  réels. 


Chemim  ruraux. 

Demande^  de  nouveau,  Timprescriptibilité 
et  le  classement  par  l'Administration  des  che- 
mins ruraux  en  les  assimilant^  sous  ces  rap- 
ports, aux  chemins  vicinaux  ordinaires. 
Exprime  le  désir  (^ue,  dans  le  Code  rural  qui 
s'élabore  au  Conseil  d'Etat,  des  dispositions 
législatives  déterminent  avec  précision  et 
netteté  la  condition,  le  classement  et  la  lar- 
geur de  ces  voies  de  communication,  qui 
intéressent  à  un  haut  degré  l'agriculture. 
Demande,  enfin^  que  l'on  s'occupe,  en  même 
temps^  des  moyens  et  de  la  manière  de  pour- 
voir à  leur  entretien. 


S  ai.  farechs. 

Demande  la  révision  de  la  législation  sur  les 
varechs  et  cela  dans  l'intérêt  agricole  et 
industriel. 


ObêervatUms* 
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SESSION  DE  ^865. 


SÉANCE  DU  n  AOUT  4865. 


•OMIIAIBB. 

OuYerture  de  la  session  et  installation  du  Bureau»  par  M.  le  Préfet. 
Lecture  d'un  rapport  supplémentaire  de  M.  le  Préfet. 
Excuses  de  plusieurs  membres. 
Nomination  de  la  Commission  des  finances. 

—  de  celle  des  bâtiments. 

—  de  celle  des  voies  de  communication. 

—  de  celle  d'administration  générale. 

Aujourd'hui,  24  août,  MM.  les  Membres  du  Conseil 
général ,  convoqués  individuellement  par  lettre  de  M.  le 
Préfet,  en  date  du  4  août  dernier,  se  sont  réunis  dans  le  lieu 
ordinaire  de  leurs  séances. 

A  une  heure,  M.  le  Préfet,  assisté  de  M.  Vaultier,  Secré- 
taire général,  ouvre  la  séance  et  donne  lecture  du  décret 


-  6  — 

ordonnant  la  convocation  des  Conseils  généraux  pour  le  lundi 
24  août,  et  du  décret  par  lequel  sont  nommés  : 

Président  du  Conseil,  M.  Le  Verrier,  Sénateur  ; 

Vice^Prétidents,  M.  le  Général  Meslin,  Député;  M.  Bré- 
hier,  Conseiller  d*Etat  ; 

Secrétaires,  M.  le  Comte  de  Kergorlay  ^  M.  Duhamel,  Pré- 
sident du  Tribunal  civil  de  Saint-Lo. 

M.  le  Préfet  déclare,  au  nom  de  TEmpereur,  la  session  ou- 
verte, et  invite  M.  le  Président  et  MM.  les  Secrétaires  à 
prendre  séance. 

M.  le  Préfet  donne  communication  de  lettres  par  lesquelles 
M.  le  Général  baron  Achard,  M.  de  Goulhot  de  Saint-Germain, 
M.  le  vicomte  Lemarois  et  M.  Paul  Dubois  s'excusent  de  ne 
pouvoir  prendre  part  aux  travaux  de  la  présente  session. 

MM.  Gaslonde,  Hervé  de  Saint-Germain,  de  Chavoy, 
Ludé,  de  Pracontal,  Sanson,  de  Tocqueville,  Moël  expriment 
leurs  regrets  de  ne  pouvoir  assister  à  la  première  séance. 

M.  le  Préfet  donne  lecture  d'un  rapport  supplémentaire  à 
celui  qu'il  a  fait  distribuer,  il  y  a  10  jours,  aux  Membres  du 
Conseil,  et  dépose  divers  dossiers  qui  seront  renvoyés  aux 
Commissions  spéciales,  lorsqu'elles  seront  constituées. 

Après  ces  communications,  M.  le  Président  donne  la  parole 
au  Secrétaire  pour  procéder  à  l'appel  nominal,  auquel  ont 
répondu  : 

Arrondissement  d'Avranches. 

HM.  Gautier  ^,  maire  de  Brécey; 

Lr  Ubngnonnet,  armateur,  à  Granville; 

Lb  Moine  des  Mares,  président  du  tribunal  civil  d'Â- 

vranches ; 
Loyer,  notaire  et  maire,  à  Pontorson. 

Arrondissement  de  Cherbourg. 

MM.  Gilles,  maire  de  Flaman ville; 

Comte  DU  MoNCEL  O^  et  de  l'Ordre  de  Saint- Wladimir 
de  Russie,  ingénieur  électricien  des  lignes  télégra- 
phiques ; 
Sellier,  propriétaire,  manufacturier. 
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Arrondmèmmt  de  Coutances. 

MM.  Baron  Brohom  ^,  maire  de  Bréhal; 

Sayart  O^,  avocat  général  près  la  Cour  de  cassation; 
Brohter  db  Littinièrb^,  députét  maire  de  Coutances; 
Blouet  ^,  président  dn  tribunal  civil  dç  Coutances; 
Baron  Frbmin  du  Mesnil,  propriétaire,  à  Coutances  ; 
Lb  Rendu,  notaire,  à  Périers  ; 
Le  Verrier  GO^,  membre  de  Tlnstitut,  sénateur; 
Ferrand  de  la  Conté,  maire  de  Saint-Sauveur-Lendelin. 

Arrondissement  de  Mortain. 

MM.  Le  Vicomte  de  Faillt,  maître  de  forges,  à  Saint*Jean- 

du-Corail  ; 
Bréhier  %.  Conseiller  d'Etat; 
Ferra  des  Ferris  ^,  maire  du  Teilleul  ; 
CoRDOEN  C^,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation  ; 
Brehier  (Hippolyte),  manufacturier,  à  Saint-Hilaire-du- 

Harcouët  ; 
Marquis  d'Aurat,  maire  de  Saint-Pois. 

Arrondissement  de  Saint- La. 

MM.  Le  Comte  de  Kergorlat  0%; 

BoTTiN  ^,  juge-de-paix,  à  Carentan; 

Le  Cardonnel,  négociant,  à  Saint-Lo; 

Gannb  de  Beaucoudrat,  propriétaire,  à  Beaucoudray  ; 

Duhamel,  président  du  tribunal  civil  de  Saint-Lo; 

AuYRAT,  propriétaire,  à  Saint-Lo  ; 

Godard,  juge-de-paix,  à  Tessy-sur- Vire  ; 

Hayin,  propriétaire,  député. 

Arrondissement  de  Valognes. 

MM.  Le  Général  Mbslin  GO^,  député,  maire  de  Valognes; 

Le  Comte  de  Pontgibaud  ,  propriétaire  et  maire  de 
Saint-Marcouf; 

Marquis  d'Aigneaux,  propriétaire,  à  Picauville  ; 

Le  Courtois  de  Sainte-Colombb  ^,  maire  de  Sainte- 
Colombe  ; 

Sébibe  i^,  docteur- médecin. 

A  une  heure  et  demie,  la  séance  est  interrompue  pour  que 
les  Membres  des  divers  arrondissements  procèdent  à  la  nomi- 
nation des  Commissions  spéciales. 

La  séance  est  reprise  à  2  heures. 
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M.  le  Président  fait  connaître  au  Consefl  la  composition 
des  Commissions  spéciales. 

Commission  des  finances. 

MM.  Bottin,  d'Auray  de  Saint-Pois,  Sellier,  de  Pracontal, 
Sébire,  Brohyer  de  Liltinière. 

Commission  des  bâtiments  civils. 

MM.  Le  Cardonnel,  Gautier,  Ludé,  de  Failly,  Noël, 
du  Mesnil. 

Commission  des  voies  de  communication. 

MM.  Auvray,  Duhamel,  Le  Mengnonnet,  Le  Moine  des 
Mares,  de  Chavôy,  Ferré  des  Ferris,  de  Tocqueville,  Gilles, 
Le  Courtois  de  Sainte-Colombe,  de  Pontgibaud,  Savary, 
Ferrand  de  la  Conlé. 

Commission  d'administration  générale. 

MM.  Sanson,  Loyer,  Travot,  de  Saint-Germain,  du  Moncel, 
Brohon,  Blouet,  Gaslonde,  de  Kergorlay,  Le  Rendu,  Le  Ver- 
rier, Bréhier  (Joseph),  Cordoi^n,  Bréhier  (Hippolyte),  Payen 
de  Chavoy,  Godard,  Havin,  Meslin. 

La  séance  est  levée  à  3  heures  et  renvoyée  au  lendemain, 
à  3  heures. 

Signé:  U.  Lb  Ybebikb,  préndent;  H.   dr  Kbbgorlat,   sierétaire; 
G.  BB0R05,  Lb  Courtois  db  Sawtb-Coloiibb.  Lb  Rkndu, 

C.    BOTTIII.    GOBDOBM,    H.   FbBRÉ    DBS   FbRRIS,    G.    DB   BbAO- 

GOUDRAT,  Godard,  Lb  Mengnonhbt,  F.  Sansor,  E.  Sbllibb, 
M^  d^Aurat  db  Saint- Pois.  V**  G.  db  Faillt,  L.  Hatin, 
J.  Bréhibr  ,  Th.  Sayart,  H.  Brêhibr  ,  Gillks,  Duhambl, 
G.  Brohibr,  Blourt,  L.  Autrat,  Nobl,  Aog.  Lb  Cardonubl, 
H.  DB  Saint- GBRMAiif,  Gautier,  Lotbr,  E.  Lb  Moinb  dbs 
Marbs*  Th.  du  Mohcbl,  A.  SI^irb.  Q'  db  Tocqcrvillk, 
LuDÉ,  B*"  F.  DU  Mbsnil,  Ferrand,  Le  C**  db  Pontgibaud. 
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SÉANCE  DU  25  AOUT  1863 


•OmiAIBB. 


Dépôts  par  M.  le  Préfet,  d'un  rapport  et  d*un  dossier  relatif  au  chemin 

de  fer  de  Garteret  à  Garentan^  et  d'un  rapport  sur  les  résultats  de 

la  souscription  en  fa?eur  des  ouvriers  sans  travail  de  notre  dé- 
partement. 

Dépôt  sur  le  Bureau  de  tœux  et  de  propositions  présentés  par 
des  Membres  du  Conseil. 

Adoption  d'une  résolution  ayant  pour  objet  de  mettre  à  la  disposi- 
tion des  journaux  du  département,  les  procès-verbaux  des  séances 
du  Conseil,  conformément  à  sa  délibération  du  l''  septembre  1852. 


La  séance  est  ouverte  à  quatre  heures. 

Membres  présents  : 

MM.  Le  S evriev^  président;  le  comte  de  Kergorlay,  *6- 
crétaire;  Le  Courtois  de  Sainte-Colombe,  Le  Rendu,  C. 
Bottin,  G.  Brohon,  A.  Ferré  des  Ferris,  Cordoën,  Godard, 
Ganne  de  Beaucoudray,  Sellier,  V.  Sanson,  marquis  d'Auray 
de  Saint-Pois,  vicomte  de  Failly,  L.  Ilavin,  H.  Bréhier, 
J.  Bréhier,  Th.  Savary,  Gilles,  Duhamel,  Rlouet,  C.  Brohyer, 
L.  Auvray,  Aug.  Le  Gardonnel,  Noël,  H.  de  Saint-Germain, 
Gautier,  Loyer,  Le  Moine  des  Mares,  vicomte  du  Moncel, 
A.  Sébire,  comte  de  Tocqueville,  Ludé,  baron  F.  du  Mesnil, 
le  comte  de  Pontgibaud,  Ferrand  de  la  Conté. 

M.  le  Préfet  assiste  à  la  séance. 


—  10  — 

Ud  des  Secrétaires  lit  le  procès- verbal,  qui  est  adopté  sans 
réclamation. 

M.  le  Président  donne  communication  d'une  lettre  de  M.  le 
baron  Travot,  et  d'une  lettre  de  M.  Sursois,  par  lesquelles 
ces  deux  membres  s'excusent  de  ne  pouvoir  prendre  part  aux 
travaux  de  la  présente  session  ;  l'état  de  leur  santé  ne  le  leur 
permet  pas. 

M.  le  Préfet  dépose  un  rapport  et  un  dossier  relatif  au 
chemin  de  fer  de  Carteret  à  Garentan. 

Ce  dossier  esl  renvoyé  à  la  Commission  des  voies  de  com- 
munication. 

M.  le  Préfet  dépose  sur  le  Bureau  un  rapport  sur  les  ré- 
sultats de  la  souscription  en  faveur  des  ouvriers  sans  travail 
de  notre  département. 

M.  le  Président  donne  communication  des  propositions  et 
des  vœux  déposés  sur  le  Bureau  par  divers  Membres  du 
Conseil. 


Un  Membre  lit  le  rapport  suivant  : 

Belles  actions.  «Messieurs,  vous  n'exigerez  pas  de  votre  Commission 
d'administration  générale  un  long  rapport  sur  les  belles 
actions  ;  mais  vous  recevez,  tous  les  ans,  avec  intérêt,  les 
communications  qui  vous  sont  faites  à  ce  sujet. 

»  Depuis  votre  dernière  session,  31  de  nos  marins  de  la 
Manche  se  sont  distingués  particulièrement  lors  du  nau- 
frage du  navire  la  Jeune-Thérèse  ;  dans  le  sauvetage  de 
l'embarcation  \e  Jean-Baptisie,  et  pendant  l'incendie  de  la 
manutention  de  la  guerre,  â  Cherbourg. 

*•  Vous  voudrez,  Messieurs,  conserver,  comme  toujours,  le 
souvenir  des  dévoùments  utiles  qui  ont,  dans  des  circons- 
tances graves,  mérité  des  témoignages  officiels  de  satisfac- 
tion, des  médailles  ou  des  gratifications. 

»  Votre  Commission  vous  propose  donc  de  faire  imprimer, 
à  la  suite  de  son  rapport,  le  tableau  des  belles  actions  qui 
vous  a  été  fourni  par  M.  le  Préfet,  et  vous  volerez  l'alloca- 
tion de  600  fr.  portée  au  sous-chapitre  XVH  de  votre 
budget,  article  4.  » 
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M\A.^%  ka\o^s 


Récompenses  honorifiqaes  (Médailles)  décernées  en  1862  et  1868. 


DATE 
des 

DBCniONS. 


T 


14  aoAllseS. 


28  oct.  1869. 


S8  oct.  1869. 


I7janv.l865. 


Idem. 


Idem. 


9  avril  4666 


23  avril  4865. 


17  juin  4865. 


Ijaillet4865. 


îi 

Si 

•a' 


Miille 
l'arfnt  i« 
l«  etaiie. 


Idem. 


Idem 


IMallto 
l'irfeit  le 
ire  eiMM. 


IMaHI« 
luieit  l« 

t«  etattt. 

Idem, 


Idem, 


Ié4aille 
l'iiieit  lo 
4re  elisM. 

Maille 
l'argeit  le 

f  eUise. 


Idem. 


NOM,  PRÊNOUS 
et 

QCÂUTÎS. 


SalorooD  (Xaviei^ 
Marc),  agent  de 
police. 


Cosnefroy  (  Âle> 
sandre-  Jean  ) , 
maçon. 

Bidois  (Charles- 
J08epn],s6rgrnt 
deaapeurs-pom- 
piers. 

Aobert  (Alphonse) 
sapeor-pompr. 


Bocage  (Edmond), 
sergent  de  sa- 
peurs- pompn. 

Dubois  (  Jean  - 
François),  an- 
cien lieutenant 
degendacmerie. 

Lerooine  (MichelX 
horloger. 


Pivert  (Arsène), 
aubergiste. 


Féron    (Jean-Ju- 
les)«  cullivatr. 


6ellov,  lieutenant 
de  la  compagnie 
de  sapeurs- per  8. 


DOMICILE. 


Granville. 


Cherbourg. 


Ducey. 


Saint-Sauveur- 
le-Vicomte 


Idem, 


Yvetot. 


Genêts. 


Pontorsun. 


Gonneville. 


ANALYSE  DES  FAITS, 


Cherbourg. 


Pour  avoir  accom- 
pli divers  actes  dt^  dé- 
voAment  et  s'être 
particulièrement  si- 
gnalé, le  SI  mars  4  864, 
en  arrêtant  9  chevaux 
furieux  lancés  au  ga- 
lop dans  une  rue  de 
Granville. 

Sauvetage  d'un  en- 
fant tombé  A  la  mer. 


Pour  s'être  distin- 
gué dans  plusieurs  in* 
cendies. 


Pour  s'être  distin- 
gué dans  diverses  cir- 
constances, et  notam- 
ment dans  une  incen- 
die qui  a  eu  lieu  A 
Saint-Sauveur-le-Yi- 
comle,le8avrii486i. 

Idem, 


Pour  le  dévoAment 
dont  H  a  fait  preuve 
dans  diverses  circons- 
tances. 

Sauvetage  dun  in- 
dividu tombé  dans  la 
Sée. 

Sauvetage  d'un  in- 
dividu tombé  dans  le 
Couesnon. 

Pour  s'être  dintin- 

§ué  dans  un  incen- 
ie,  le  94  novembre 
4869. 

Pour  s'être  distin- 
gué dans  divers  In- 
cendies. 


-  n 


Marine  et  C)oionle«. 


Récompenses  hoioriifves  et  péciiiairei  décenées  ei  1 862  -  1 8SS. 


Lemarchand  (Pierre- 
Eugène). 

Mériel     (  Yiotorin  - 
Adolphe). 

Rivière  (JilM-ilan^n) 

Seveoo    (Fraoçois> 

Félix). 

Taavray  (Loois). . . . 

Leclerc  (Jean-Bap- 
tiste-Françoif). 

Michel  (Tbonas). . . . 

Yauyray  (Louis) 

Cbandelear  (Bieoai- 

mé-Aagoste). 

Tigor  (Pierre) 


Henard    (  Charles  - 
François) 

LerèTre(Noël) 

Léger(Fienre-Louis). 


Douillet    (  Ernest - 
Eustache). 


Giffard  (Désiré)..... 

Baude   (Jean-Fran- 
çois). 


Baslé  (Gabriel) 

Thépaul  (Jn^ph-larie). 


Maître  au  cabo- 
tage. 

Matelot. 


Idem, 
Novice. 

Matelot. 
Idem. 

idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem, 
Novice. 

Idem. 
Matelot  de  3«  cl 

Mousse. 


Matelot. 
Idem, 


Manœuvre. 
Matelot. 


» 
» 

» 

» 
» 

» 

» 
» 

» 


» 

» 

» 
» 


I 
4 

» 

» 

» 

» 
» 

)> 
I 


»!  I 
)> 


» 


» 


»    » 


» 

» 
» 

4 

» 

» 
» 


OBSERVATIONS. 


» 
» 

» 
» 

» 


» 
i 


4 
4 


»  »r  Belle  conduite  tenue 
dans  le  naufrage  de  la 
Jeune-Tkérète, 

»  »l 

»  »J 


»  »\  Ont  sauvé  trois  per- 
I  sonnes  qui  venaient  de 

90  »\  sombrer  avec  le  bateau 
I  le  Jean'Bapiitle  et  é- 
1  talent  en  danger  de  se 

20  »j  noyer. 

ao»\ 

i     Sauvetage  de  l'era- 
90  »l  barcatlon    le     Jeai^ 

(  Bafttitie     qui    éuit 

1  ooalée. 
20  »/ 

"I     Ont  sauvé  deux  per- 
>  sonnes  en  danger  de 
5Q  J  se  noyer. 


»  » 


»  » 


n  » 
»  » 


»  » 

»  ») 
I 


A  sauvé  un  marin 
tombé  à  la  mer. 

S*est  porté  an  se- 
cours d*un  enfant  de 
10  ans  qui  était  tombé 
à  la  mer. 

Fait  de  sauvetage 

Sauvetage  d'un  hom- 
me tombé  dans  le  bas- 
sin do  commerce,  à 
Cherbourg. 

Faits  de  sauvetage. 
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IVOMS 
et 

PRÂROHg, 


Mallard  (Gaillaaroe- 
Frédéric). 


CailletfBagéDe^Jean- 
BâpL-Constantin). 

Docbemin  (Charles- 
Bdouard-Alphonse) 

Blanchard  {Franc.]* 


Laeoor  (Jean-Arm^). 

Coquard  (Jales-io- 
seph). 

Lannay  (Achille). . . . 

LIioBime    (  Pierre- 
Louis). 

Gain  (  Jean-Françoit- 
Bienaimé). 

Bouchard   (Claude- 
Julien). 

Cbilard   (Niiré-JilM). 

Singlande  (Jean) . . . 

ChilaTd(Bienaimé).. 


GRADES. 


Ouvrier  char- 
pentier. 


OuTrier  voilier. 


Ecrivain  de  ma- 
rine. 

Quartier-maître 
de  manœuvre. 

idem, 

Itrini-fbirrier  iu 
éfili.  letaMUe. 

Ouvrier  chauCr. 

Maftre-pompier 
de  marine. 

Conire-matUre. 


Ex- contre- 
maître. 

Pomp.  de4r«cl. 

—  de  S«  cl. 

—  de  5«  cl. 


lIllllLB 


T 


» 


» 


» 


» 


J5 

S   - 

£.2 

12 

H 


» 


» 


»  » 


S5  » 


»  » 


»  » 


0B9BHTATI0NS. 


A  sauvé  un  homme 
tombé  dans  l'avaoi- 
port  de  commerce,  à 
Cherbourg. 


» 


Se  sontsignalés  dans 
»  »\  l'incendie  de  la  manu- 
tention de  la  Guerre. 

as  » 


35  » 
I  J> 
I  » 

as  » 
as  » 


1 


Le  crédit  est  voté  par  le  chiffre  porté  au  budget. 


Un  Membre  propose,  au  nom  de  la  Commission  d'adminis- 
tration générale,  la  résolution  suivante  : 

«  Messieurs,  le  Conseil  général,  en  exécution  de  sa  délibé- 
ration du  1^'  septembre  1852,  décide  que  les  procès-verbaux 
de  ses  séances  seront  mis  à  la  disposition  des  propriétaires  et 
rédacteurs  en  chef  des  journaux  du  département. 

•  La  communication  des  procès-verbaux  se  fera,  sans  dé- 
placement, aux  archives  de  la  Préfecture  et  par  les  soins  de 
r  Archiviste. 

•  La  reproduction  des  procès- verbaux  pourra  ne  com- 
prendre que  le  sommaire  de  la  séance  ;  elle  pourra  aussi  ne 
s'appliquer  qu'à  une  ou  plusieurs  des  questions  délibérées  ; 


Séances 

du  Conseil 

général. 

Publication 

par 
les  Journaux. 
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mais,  dans  ce  cas,  le  compte-rendu  de  chaque  affaire  devra 
être  complet.  » 

M.  le  Président  demande  au  Conseil  la  permission  de  lui 
lire  le  texe  de  sa  délibération  du  l^""  septembre  1852;  il  en 
résulte  que,  dés  cette  époque,  le  Conseil  général  a  autorisé 
les  journaux  à  reproduire  le  texte  de  ses  procès- verbaux. 
Appuyé  sur  cette  décision,  le  Président  Atx  Conseil  a  donné 
toutes  les  autorisations  qui  lui  ont  été  demandées. 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  renvoyée  à  demain,  à 
quatre  heures. 

Signé  :l].  Lb  Vbbrieb  ,  prèsideni:  H.  dk  Kbbgorlav,  secrétaire; 
L.  Hatiii,  Lb  Goubtois  db  Saintb-Colombb  ,  B.  Bbbhibb, 
G.  Bbohon,  V.  SAifsoif,  H.  FbbrA  dbs  Fbbbis.  G.  Bottih, 
C.  GASLORDft,  H.  Bbbhibb,  Lb  Rbndu,  Fbbband,  Lotbb,  Gau- 
TiBB,  Lb  Mbhgnonhbt,  C.  db  Pbacortal.  £.  Lb  Moinb  dbs 
Mabbs,  Duhambl,  Nobl,  F.  Mbslih  ,  Aug.  Lb  Cabdonbrl, 
L.  AuTBAT,  c.  Bbohtbb,  g.  db  Bkaocoudbat,  b*"  F.  DO 
MB8IIIL,  M'*  d'Achat  de  Saint-Pois,  Lu  dé,  A.  db  Chatot, 
E.  Sbllibb,  c**  db  Togqubtillb»  A.  Sbbibb,  Th.  du  Mohcbl, 
Th.  Satabt. 
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SÉANCE  DU  26  AOUT  1863. 


fliOllllAllllS. 


Dépôt,  par  M.  le  Préfet,  d'un  rapport  relatif  aux  travaux  étudiés 
pour  Tamélioration  du  port  de  Diélette  ; 

d'un  rapport  ayant  pour  objet  d'accorder  des  primes  à  la  des- 
truction des  vipères  ; 

d'un  rapport  relatif  au  reboisement  des  dunes  dans  notre 

département^  et  d'une  lettre  du  Directeur  des  chemins  de 

fer  de  l'ouest ,  annonçant  la  cession  gratuite  d'un  terrain 

nécessaire  à  l'établissement  du  chemin  de  grande  commu- 
nication n^  53  ; 

d'une  lettre  relative  à  l'établissement  d'une  école  de  dres- 
sage^ dans  le  département  de  la  Manche. 
Rapports^  au  nom  de  la  Commission  des  bâtiments^  relatifs  aux 
travaux  à  exécuter  à  la  Sous-Préfecture  d'Âvranches,  à  celle  de 
Mortain  et  à  celle  de  Vaiognes;  au  palais  de  justice  d'Âvranches; 
à  celui  de  Goutances;  à  celui  de  Saint-Lo;  à  celui  de  Yalognes; 
à  la  maison  d'arrêt  de  cette  ville  et  à  celle  de  Cherbourg. 


La  séance  est  ouverte  à  3  heures. 


Membres  présents  : 


MM.  Le  Verrier,  président;  le  comte  de  Kergorlay,  se- 
crétaire; Le  Courtois  de  Sainte-Colombe,  Le  Rendu,  C. 
Bottin,  G.  Brohon,  A.  Ferré  des  Ferris,  Cordoën,  Godard, 
Ganne  de  Beaucoudray,  Sellier,  V.  Sanson,  marquis  d'Auray 
de  Saint-Pois,  vicomte  de  Failly,  L.  Havin,  H.  Bréhier, 
J.  Bréhier,  Th.  Savary,  Gilles,  Duhamel,  Blouet,  C.  Brohyer, 
L.  Auvray,  Aug.  Le  Cardonnel,  Noël,  H.  de  Saint-Germain, 
Gautier,  Loyer,  Le  Moine  des  Mares,  vicomte  du  Moncel, 
A.  Sébire,  comte  de  Tocqueville,  Ludé,  baron  F.  du  Mesnil, 
Le  comte  de  Pontgibaud,  Ferrand  de  la  Conté. 
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M.  le  Préfet  assiste  à  la  séance. 

Un  des  Secrétaires  lit  le  procès-verbal,  qui  est  adopté  sans 
réclamation. 

M  le  Président  fait  observer  au  Conseil  qu'en  présence  de 
la  publicité  plus  prompte  que  vont  recevoir,  il  faut  Tespérer, 
les  procès-verbaux  de  nos  séances,  il  paraîtrait  utile  de  con- 
centrer  dans  un  seul  procès-verbal  Ténoncé  de  chacune  des 
propositions  présentées  par  des  Membres  du  Conseil,  ainsi 
que  le  rapport  dont  elles  sont  l'objet. 

Un  membre  appuie  cette  proposition,  qui  est  adoptée  par  le 
Conseil. 

M.  le  Président  prend  la  parole  et  rappelle  au  Conseil 
qu'un  membre  a  émis  le  vœu  que  chaque  rapporteur  d'une 
proposition,  entraînant  un  vote  de  principe,  fut  tenu  d'en 
prévenir  le  Conseil,  avant  la  lecture  de  son  rapport. 

M.  le  Président  fait  connaître  qu'il  a  semMé  difficile  à  la 
Commission  d'administration  générale  d'inscrire  au  règle- 
ment une  prescription  de  cette  nature ,  et  l'auteur  de  la  pro- 
position croyant  avoir  atteint  suffisamment  son  but,  par  la 
communication  qui  en  a  été  faite  au  Conseil,  l'a  retirée. 

M.  le  Président  donne  communication  de  divers  vœux  et 
propositions  présentées  par  plusieurs  membres. 

M.  le  Préfet  présente  un  rapport  supplémentaire  relatif 
aux  travaux  d'amélioration  du  port  de  Diélette  -, 

Un  rapport  supplémentaire  relatif  à  la  destruction  des 
vipères  -, 

Un  rapport  relatif  au  reboisement  des  dunes  dans  notre 
département  ; 

Une  lettre  du  Directeur  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest, 
relative  à  la  cession  d'un  terrain  nécessaire  à  l'établissement 
du  chemin  de  grande  communication  n^  53. 

M.  le  Président  donne  communication  d'une  lettre  relative 
à  l'établissement  d'une  école  de  dressage,  dans  le  département 
de  la  Hanche. 
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Ud  membre  lit  le  rapport  suivant,  au  nom  de  la  Commission     ^^i,^f  °^ 

des  bâtiments  :  parlementaax. 

SoQS-Prérec- 

«  Messieurs,  un  crédit  de  1J99  fr.  82  c.  est  proposé  au         (ures 
sous-chapitre  XXII,  art.  2,  §  2,  pour  divers  travaux  à  faire  à    ^^éelton^S' 
la  Sous-Préfecture  d'Avranches,  et  consistant  dans  la  restau-  «'  <*«  vaiognes. 
ration  du  mur  d'appui  de  la  grille,  de  la  grille  elle-même,  dont 
les  peintures  sont  à  renouveler. 

»  La  nature  de  ces  travaux  et  les  détails  du  devis  ayant 
paru  à  votre  Commission  suffisamment  justifier  cette  dé- 
pense, elle  vous  propose,  en  conséquence,  de  voter  le  crédit 
demandé. 

»  Une  somme  de  3,000  fr.  est  portée  à  Tart.  5,  §  2  de  la 
III^  section  du  budget,  ayant  pour  objet  la  restauration  et  la 
décoration  du  salon  principal  de  la  Sous-Préfecture  de  Mortain; 
Tacquisition  de  trois  glaces;  la  construction  d'une  cheminée  ; 
diverses  réparations  et  le  renouvellement  des  peintures  exté* 
rieures  et  intérieures. 

»  Votre  Commission,  qui  a  reconnu  l'utilité  et  la  convenance 
tout  à  la  fois  de  cette  dépense,  vous  propose  de  voter  le 
crédit  demandé  à  cet  effet. 

»  Enfin,  Messieurs,  nous  vous  proposons  de  voter,  égale- 
lement,  le  crédit  de  2,250  fr.  porté  à  l'art.  6,  $  2  de  la  lU^"  sec- 
tion, destiné  au  prolongement  des  deux  volées  de  l'escalier  de 
la  cour  d'honneur  de  la  Sous-Préfecture  de  Valognes,  devenues 
insuffisantes  par  suite  de  l'abaissement  du  sol  de  cette  cour« 
et  à  la  construction,  dans  cette  même  cour,  d'un  petit  bâti- 
ment â  usage  de  sellerie. 

n  M.  l'Architecte  a  joint  au  devis  le  plan  de  ces  travaux.  » 

Les  crédits  proposés  au  §  S  du  sous-chapitre  XXII,  art.  2  ;  à 
Tart.  5,  §  2  ;  â  l'art.  6,  §  2,  sont  votés  par  les  chiffres  portés 
au  budget. 

Un  membre  lit  le  rapport  suivant,  au  nom  de  la  même 
Commission  : 

«  Messieurs,  permettez-moi  de  vous  rappeler  qu'à  la  de- 
mande de  votre  Commission  des  bâtiments,  M.  le  Préfet  fit 
dresser  par  M.  l'Architecte  du  Déparlement,  en  mai  1860,  un 
devis  général  estimatif  des  reslauralions  et  améliorations  ré- 
clamées par  les  bâtiments  civils,  pour  les  mettre  sur  un  pied 
complètement  satisfaisant.  Ces  restaurations  et  améliorations 
furent  classées  en  trois  catégories  : 

«  1<^  Travaux  indispensables; 

»  2^  Travaux  utiles  ; 

n  3®  Travaux  de  convenance. 

16 
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»  Les  projets  qui  résultèrent  de  ce  travail  d'ensemble  don- 
nèrent lieu  à  une  imposition  extraordinaire,  autorisée  par  la 
loi  du  28  juin  1861  ;  aujourd'hui,  grâce  aux  efforts  communs 
de  M.  le  Préfet,  de  votre  Commission  et  de  M.  rArchitecte, 
les  travaux  des  bâtiments,  dans  le  Département,  devront  mar- 
cher avec  une  suite  et  un  ensemble  que  nous  serons  bien 
heureux  de  vous  signaler.  Ainsi,  toutes  les  dépenses  que  je 
vais  avoir  Thonneur  de  vous  demander  d'admettre,  dans  le 
budget  de  1864,  sont  extraites  du  devis  général  de  1860,  et 
ont  déjà  reçu  votre  sanction. 

»  Je  mettrai,  cependant,  de  nouveau,  sous  vos  yeux,  les  di- 
vers genres  de  travaux  qui  réclament  le  vote  des  allocations. 


Palaii  de  Justice 
ÀYrancbes. 


»  Cet  édifice  demande  la  réparation  et  le  rejointoiement 
des  glacis  en  maçonnerie,  du  côté  du  jardin  public;  puis  la 
restauration  et  la  reprise  des  parements  extérieurs,  du  côté 
de  la  Sous-Préfecture. 

»  Le  premier  travail  exige  la  dépense  de 397  28 

»  Le  deuxième,  celle  de 313  86 

»  Ensemble 61 1  14 

•  Et  le  1/10«  en  plus 61  11 

»  Total  de  la  dépense  pour  le  Palais  de  Justice 

d'Avranches 672  25 

que  votre  Commission  vous  demande  de  voter  à  la  III®  section, 
sous-chapitre  XXII,  $  2,  art.  7. 


coouncei.  •  L'escalicr  principal  de  ce  bâtiment  exige  une  réparation 
que  j'appellerai  urgente;  elle  consiste  a  restaurer  les  marches 
et  les  paliers,  à  reprendre  les  enduits  et  ô  renouveler  les 
peintures.  Ces  travaux  demandent  la  somme  de  1,549  fr.  09  c. 

•  Les  pièces  qui  composent  le  parquet  du  tribunal  de  Cou- 
tances  ne  sont  plus  dans  un  état  convenable  ;  elles  exigent 
quelques  réparations  dont  voici  Ténumération  : 

»  uéfection  de  plafonds;  renouvellement  de  peintures  et  de 
papiers;  quelques  réparations  à  la  menuiserie. 

»  Pour  ces  travaux,  un  crédit  est  demandé  de  362  fr.  05  c. 

»  Il  n'existe  pas,  dans  les  bâtiments  du  Palais  de  Justice  de 
Coutances,  de  local  destiné  au  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce; les  papiers  du  greffe  sont  chez  le  greffier  ;  cet  état  de 
choses  n'est  ni  régulier,  ni  convenable,  et  on  vous  demande. 
Messieurs,  de  le  faire  cesser  en  votant,  gour  l'appropriation  du 
local  et  l'installation  du  greffe,  une  somme  de  606  fr.  58  c. 
inscrite  â  l'art.  8,  et  qui  totalisée  avec  les  autres  parties  de 
cet  article,  que  je  viens  de  vous  soumettre,  porte  l'allocation 
à  voter  à  cet  art.  8,  à  2,516  fr.  62  c. 
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•  Dans  le  tribunal  de  Saint-Lo,  la  resrauration  du  grand 
corridor  latéral,  au  uord,  consiste  à  enlever  et  refaire  le  car- 
relage; faire  un  plafond  en  planches,  afln  de  diminuer  la  hau- 
teur démesurée  de  ce  corridor  et  éviter  un  plafond;  refaire 
les  enduits,  les  peindre.  La  dépense  est  de  1,913  fr.  69  c. 

•  Les  trois  chambres  des  juges  et  des  huissiers  demandent 
la  restauration  des  peintures,  le  remplacement  des  papiers,  et 
exigent  une  dépense  de  561  fr.  77  c. 

»  Enfin ,  Messieurs ,  on  demande  pour  le  tribunal  de 
Saint-Lo  rétablissement  de  grilles  en  fer  dans  les  entrecolon- 
nements  du  portique.  Ce  portique,  faisant  pour  ainsi  dire 
partie  de  la  chambre  des  pas-perdus  en  recevant  des  grilles, 
fermerait  cette  chambre.  Une  autre  raison  que  M.  le  Préfet 
exprime  par  l'utilité  incontestable  d'éviter  des  invasions  mal- 
séantes, doit  faire  admettre,  dès  aujourd'hui,  la  dépense  de- 
mandée, prévue  comme  les  autres  dans  le  travail  de  1860,  et 
qui  monte  a  800  fr. 

»  Le  total  de  l'allocation  demandée  par  le  Palais  de  Justice 
de  Saint-Lo  s'élève  à  3,274  fr.  46  c,  que  votre  Commission 
vous  prie  de  voter  à  l'art.  9.  <» 


S«int-Lo. 


Les  crédits  portés  art.  7  du  sous-chapitre  XXII,  à  l'art. 
8,  à  l'art.  9  du  §  2,  sous-chapitrè  XXII,  sont  votés  par  les 
chiffres  portés  au  budget. 


Un  membre  Ut  les  rapports  suivants,  au  nom  de  la  même  paiaiidejasuce 
Commission  :  vaio^es. 

«  Messieurs,  au  nombre  des  travaux  compris  dans  le  devis 
général  des  restaurations  et  améliorations  réclamées  pour  le 
Palais  de  Justice  de  Valognes,  et  se  rattachant  aux  projets 
d'ensemble*  dressés  en  1860,  figurent  l'établissement  d'un 
calorifère  et  l'appropriation  d'une  chambre  pour  les  enquêtes 
et  interrogatoires,  pour  lesquels  un  crédit  de  3,724  fr.  48  c. 
vous  est  demandé,  celte  année. 

•  Votre  Commission  des  bâtiments  civils,  après  avoir  exa- 
miné le  devis,  vous  propose  de  voter  la  somme  sus- énoncée, 
applicable  à  des  travaux  dont  l'utilité  lui  a  paru  parfaitement 
justifiée.  • 


u  Messieurs,  le  devis  général  des  restaurations  que  récla- 
mait la  maison  d'arrêt  de  Cherbourg,  s'élevait  à  4,1 49  fr.  76  c. 
Au  nombre  des  travaux  reconnus  nécessaires  figurent  la 
réfection  des  aires  de  deux  vestibules  et  de  la  cuisine  des 
détenus,  complètement  dégradée;  l'établissement  de  per- 
siennes  renversées;  le  déplacement  du  corps  de  garde  et 
l'appropriation  d'un  bureau  pour  le  Gardien  chef. 


HaifOD  d'arrêt 

de 

Cherbourg. 
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•  La  dépense  de  ces  divers  travaux  figure  au  budget  pour 
une  somme  de  2,057  fr.  04  c,  que  votre  Commission  des 
bâtiments  civils  vous  propose  de  voter.  • 

Maison  d'arréi       **  Uu  Crédit  de  792  fr.  01   c.  vous  est  demandé  pour 

de  substituer  au  carrelage,  entièrement  dégradé,  des  chambres 

aognes.      ^j  corridor  du  l®»"  étage  de  la  maison  d'arrêt  de  Valognes,  des 

planchers  en  bois  offrant  des  garanties  plus  grandes  de  durée. 

Cette  restauration  était  comprise  au  nombre  de  celles  prévues 

dans  le  devis  général  rédigé  en  1860. 

»  Votre  Commission  des  bâtiments  civils  a  l'honneur  de 
vous  proposer  de  voter  le  crédit  demandé.  • 

Les  crédits  portés  à  Tart.  10,  à  l'art.  11,  à  l'art.  12,  sont 
votés  par  les  chiffres  portés  au  budget. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures,  et  renvoyée  à  demain, 
à  3  heures. 

Signé  :  U.  Le  Ybrribb,  président;  H.   os  Kbr«orlat,  $$crétair$: 
L.  Havir,  Lb  Courtois  db  Saihtb-Coloiibb,  H.   Bbbhibr« 

6.   BBOHOIf,   y.    SaTISOII,    h.    FBRRfi    DES    FbBRIS,    C.    BOTTIH, 

G.  Gaslondb,  Jh.  Brkwbr,  Le  Rbrdu,  Fbrrand,  Lotrr,  Gau- 

TIBR.  Lb  MbRONOMIIET,  C.    DB   PrACONTAL,    E.   Lb    MoiflB   DBS 

Mares,  Dcbamel,  Noël,  F.  Meslin,  Aug.  Le  Cardoricel, 
L.  AuYRAT,  c.  Brohyrr,  g.  de  Bbaucocdrat,  B""  F.  DU 
Mbsnil,  m**  d*Aurat  de  Saint-Pois,  Ludé,  A.  de  Chavoy, 

E.  SbLLIBR,   c**   db    TOCQUBYILLB,  A.  SÉBIRB,  Tb.  DU  UoMCBL, 

Th.  Sâyâry. 
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SÉANCE  DU  27  AOUT  1865. 


0OHHAIBB, 


Dépôts  par  M.  le  Préfet,  des  dossiers  relatifs  à  la  liquidation  des  pen- 
sions de  MM.  Olivier,  Henry,  Groualle,  et  de  MM"***  veuve  Bessin, 
veuve  Lechevalier  et  veuve  Lefoulon. 

Rapport  et  votes  des  crédits  relatifs  à  l'orphelinat  d'Âvranches;  à  la 
colonie  de  Metlray  ;  aux  secours  accordés  aux  indigents;  au  service 
des  aliénés. 

Rapport  et  discussion  de  la  proposition  de  rétablir^  dans  les  procès- 
verbaux,  les  noms  des  Rapporteurs  et  des  orateurs. 

Rapport  et'  discussion  du  vœu  ayant  pour  objet  de  soumettre  à 
rélection  la  nomination  des  Secrétaires. 

Rapport  et  vote  du  crédit  relatif  aux  travaux  de  Thôtel  et  des  bureaux 
de  la  Préfecture. 

Rappoit  sur  la  chasse  et  le  braconnage. 

Communication,  par  M.  le  Préfet^  d'une  circulaire  de  M.  le  Ministre 
de  l'Intérieur  relative  aux  accidents  causés  par  les  mouches  veni- 
meuses. 


La  séance  est  ouverte  à  trois  heures  et  demie. 

Membres  présents  : 

MM.  Le  Verrier,  président;  le  comte  de  Kergorlay,  *«- 
crétaire;  Le  Courtois  de  Sainte-Colombe,  Le  Rendu,  C. 
Boltin,  G.  Brohon,  A.  Ferré-des-Ferris,  Cordoën,  Godard, 
Ganne  de  Beaucoudray,  Sellier.  Y.  Sanson,  marquis  d'Âuray 
de  Saint-Pois,  vicomte  de  Failly,  L.  Havin,  H.  Bréhier, 
J.  Bréhier,  Th.  Savary,  Gilles,  Duhamel,  Blouet,  C.  Brohyer, 
F^.  Auvray,  Aug.  Le  Cardonnel,  Noël,  H.  de  Saint-Germain, 
Gautier,  Loyer,  Le  Moine  des  Mares,  vicomte  du  Moncel, 
A.  Sebire,  comte  de  Tocqueville,  Ludé,  baron  F.  du  Mesnil, 
le  comte  de  Pontgibaud,  Ferrand  de  la  Conté. 


I 
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M.  le  Préfet  assiste  à  la  séance. 

Le  Secrétaire  lit  le  procès^verbal,  qui  est  adopté  sans 
réclamations. 

Le  Président  de  la  Commission  des  finances  prie  M.  le 
Président  d'inviter  tous  les  Membres  qui  ont  des  rapports  de 
crédits  à  les  présenter  le  plus  promptement  possible,  afin  que 
la  Commission  des  finances  puisse  préparer  le  rapport  du 
budget. 

M.  le  Président  donne  communication  de  la  lettre  suivante 
du  Président  des  courses,  qui  auront  lieu  dimanche  pro- 
chain à  la  Meauffe. 

Saint'Lo,  le  %^  août  1863. 

«  Monsieur  le  Président,  les  courses  de  chevaux  sur  Thip- 
»  podrome  de  La  Meauffe  auront  lieu,  dimanche  prochain 
n  30  août,  à  midi. 

•  Je  viens,  au  nom  de  la  Société  des  courses,  comme  les 
«»  années  précédentes,  vous  prier.  Monsieur  le  Président, 
•  ainsi  que  MM.  les  Membres  du  Conseil  général,  de  vouloir 
m  bien  honorer  cette  fête  hippique,  en  y  assistant. 

I*  Une  tribune  spéciale  sera  réservée  à  MM.  les  Membres 
»  du  Conseil  général. 

»  Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président,  Texpression  de 
«  mes  sentiments  respectueux.* 

f»  Le  Président  de  la  Société  des  Courses, 

-  L.  AUVRAY.  • 

M.  le  Préfet  dépose  sur  le  Bureau  plusieurs  dossiers 
relatifs  à  des  liquidations  de  pensions. 

Orphelinat         Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  la  subvention  à  Tor- 
d'Avranche.    pheiinat  d'Avrauches  : 

maison 

**" ^««"h?"^  **  Messieurs,  votre  Commission  d'administration  générale  a 
l'honneur  de  vous  proposer,  avec  M.  le  Préfet,  d'allouer  au 
sous-chapitre  XIX,  art.  5  de  la  11^  section  de  votre  budget,  une 
subvention  de  1 ,000  fr.  en  faveur  de  Torphelinat  d'Avranches 
ou  maison  du  Saint-Cœur-de-Marie,  qui  continue  de  se  recom- 
mander à  votre  intérêt  par  des  services  sérieux  et  qui  ne  font 
que  se  développer  avec  le  temps.  Des  orphelines  de  quatre  de 
nos  arrondissements  y  sont  entretenues  proQtablement  pour 
elles  et  pour  la  société,  et  leur  nombre  s'est  élevé  de  2  depuis 
l'année  dernière  ;  il  est  maintenant  de  27.  • 


de  Marie. 
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Le  crédit  est  voté  par  le  chiffre  porté  au  budget. 

Sur  une  demande  adressée,  par  le  rapporteur,  un  membre 
dit  que  rétablissement  renferme  vingt-sept  élèves  dont  une 
appartient  à  l'arrondissement  de  Mortain,  une  à  Tarrondisse- 
ment  de  Coutances,  une  à  l'arrondissement  de  Saint-Lo,  et 
vingt-trois  à  l'arrondissement  d'Àvranches. 


Le  même  membre  lit  les  rapports  suivants  sur  la  subvention 
proposée  pour  la  colonie  de  Mettray,  et  sur  les  secours  accor- 
dés aux  indigents  : 

«  Messieurs,  votre  Commission  d'administration  générale  coionieagncoie 
m'a  chargé  de  recommander  à  votre  approbation,  l'allocation    péoitenUafre 
de  300  fr.  portée,  par  M.  le  Préfet,  au  sous- chapitre  XVII,     deMeuraj. 
art.  12  de  la  seconde  section  de  votre  budget,  en  faveur  de  la 
colonie  agricole  et  pénitentiaire  de  Hettray,  dont  Texcellente 
direction  et  les  services  sont  trop  connus  de  vous,  pour  qu'il 
reste  désormais  utile  de  les  mettre,  chaque  année,  en  lumière. 
Une  notice  imprimée  adressée  tout  récemment  à  chacun  de 
vous  a,  d'ailleurs,  complété  les  explications  désirables  à  tous 
les  points  de  vue  qui  ont  droit  de  vous  préoccuper.  Je  me 
bornerai  à  y  ajouter  qu'un  de  nos  honorables  collègues,  qui  a 
pris  le  soin  de  visiter,  il  y  a  quelques  jours,  cet  important 
établissement,  peut  vous  confirmer  l'assurance  qu'il  justifie 
entièrement  Tintérèt  que  vous  lui  témoignez.  » 


«  M.  le  Préfet  a  continué  d'inscrire  au  sous  -  chapitre 
XIX,  art.  2  de  la  seconde  section  de  votre  budget,  une 
subvention  de  10,000  fr.,  sous  le  titre  de  secours  aux  malades 
indigents  traités  dans  les  établissements  hospitaliers  du  dé- 
parlement  ou  secourus  à  domicile,  et  secours  en  médicaments. 
J'ai  l'honneur  de  vous  proposer,  au  nom  de  votre  Commission' 
d'administration  générale,  de  donner  votre  assentiment  à  une 
allocation  qui  continue  de  venir  utilement  en  aide«  bien  que 
dans  une  mesure  encore  trop  restreinte,  à  des  souffrances 
dignes  de  toutes  vos  sympathies  et  auxquelles  vous  regrettez 
que  les  exigences  de  votre  situation  financière  ne  vous  per- 
mettent pas  d'inscrire  des  ressources  plus  considérables. 

»  M.  le  Préfet  en  vous  rappelant  Fart.  3  de  la  loi  du  7  août 
1851,  portant  :  «  que  les  malades  et  incurables  indigents  des 
»  communes  privées  d'établissements  hospitaliers  pourront 
»  être  admis  aux  hospices  et  hôpitaux  du  département  dési- 

•  gnés  par  le  Conseil  général  et  sur  la  proposition  préfectorale 
»  suivant  un  prix  de  journée  fixé  par  le  Préfet,  d'accord  avec 

•  la  Commission  des  hospices  et  hôpitaux  •  vous  demande 
et  votre  Commission  d'administration  générale  vous  propose 


Secourt 

aox   roaladea 

indigenU. 

Hédioamenls 
gratuits. 


-  24  - 

de  pourvoir  à  la  désignation  dont  il  a'agit,  en  retendant  à  tous 
les  établissements  connpris  en  la  nomenclature  reproduite 
dans  le  tableau  ci*joint  indicatif  du  nombre  de  li(s  disponibles 
en  chacun  des  mêmes  étabUssementSi  ainsi  que  du  prix  de 
journée  réclamé,  et  qui,  d'ailleurs,  sera  ultérieurement  et  régu- 
lièrement fixés  par  un  arrêté  administratif  spécial  : 

Hôpital  d'Avranches »  70  —  29 

—  Granville i  50  —  » 

— •      PoDtorsoa »  70  —  49 

—  Saint-James »  75  —  » 

—  Villedieu »  75  —  20 

—  Cherbourg i    »  —  60 

—  Coutances i»  —  3 

—  Barenton 4    »  —  2 

—  Mortain 1    »  —  » 

—  Sainl-Lo 1    »  —  22 

—  Carenlan 1    »  —  8 

—  Torigny-sur-Vire »  75  —  2 

—  Valognes »  75  —  38 

—  Montebour^ »  60  —  5 

—  Sainte-Mane-da-Mont. ...  4    »  —  2 

—  Saint-Sauveur-le-Vicomte.  4    »  —  8 

Total 218 


A  propos  de  ces  secours,  un  membre  demande  s'il  ne  se- 
rait pas  nécessaire  d'appliquer  la  loi  aux  ouvroirs  comme  aux 
autres  ateliers.  Les  jeunes  allés  employées  dans  les  manufac- 
tures vont  passer  deux  heures  dans  les  écoles,  et  dans  les 
ouvroirs  elles  ne  vont  y  passer  qu'une  heure  par  jour.  Cela 
n'est  pas  régulier. 


Aliénés.  Le  même  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  le  crédit  af- 

fecté au  service  des  aliénés. 

«  Messieurs,  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer,  au  nom  de 
votre  Commission  d'administration  générale,  d'allouer  en  l'ar- 
ticle unique  du  sous-chapitre  IX  de  la  l^  section  de  votre 
budget  la  somme  de  125,000  fr.  demandée  par  M.  le  Préfet 
pour  le  service  des  aliénés  du  département ,  déduction  faite 
des  contingents  communaux  et  de  la  part  ô  la  charge  des 
aliénés  ou  de  leurs  familles. 

»  L'allocation  budgétaire  de  1862  s'étant  trouvée  insufOsante, 
ainsi  qu'il  est  établi  au  sous-chapitre  XIII,  art.  3  de  la  dette  dé- 
partementale ,  M.  le  Préfet  a  dû  pourvoir  à  cette  insuffisance 
en  réclamant  à  ce  dernier  chapitre  le  supplément  de  res- 
sources ou  solde  de  la  dépense  réalisée  du  même  exercice  ; 
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et,  en  vue  d'éviter  i  Tavenir  l'embarras  d'un  expédient  analogue 
il  a  porté,  pour  1864,  le  chiffre  de  la  dépense  à  125,000  fr., 
au  lieu  de  124,000  fr.,  sans  que  l'élévation  de  ce  chiffre,  qui 
n'est  que  de  pure  prévision,  autorise  à  craindre  que  les  efforts 
consacrés  à  diminuer  la  pesanteur  du  fardeau  de  ce  service 
restent  stériles,  ou  qu'il  y  ait  lieu  d'accepter  avec  moins  de 
confiance  l'espoir  donné  par  M.  le  Préfet  que  la  surveillance 
plus  exacte  et  complète  organisée  dans  l'intérêt  de  cetle 
partie  du  service  ,  en  conformité  de  votre  autorisation  précé- 
dente, et  qui  a  déjà  produit,  en  1863,  une  réduction  de  trois 
aliénés  sur  le  total  de  444  afférent  à  l'époque  correspondante 
de  1862,  viendra  plus  efficacement  en  aide  à  ces  efforts,  sans, 
d'ailleurs,  compromettre  ou  préjudicier  les  légitimes  exigences 
de  la  sécurité  publique  et  de  l'humanité.  « 

Un  membre  fait  observer  que  les  communes  ne  reçoivent 
aucun  renseignement,  aucune  indication  sur  les  aliénés  à 
l'entretien  desquels  elles  contribuent. 

M.  le  Préfet  répond  que  quand  un  individu  est  admis  dans 
un  établissement  d'aliénés,  cela  est  notifié  au  Sous-Préfet, 
au  Receveur  générai,  au  Directeur  de  l'établissement;  mais 
il  ne  peut  pas  le  signifier  immédiatement  à  chaque  Maire. 
Ceux-ci  l'apprennent  du  Sous-Préfet  et  du  Percepteur  qui 
demande,  à  chaque  commune,  la  subvention  fixéed'après  le 
tableau  arrêté  par  le  Conseil  général. 

Un  membre  se  plaint  de  la  facilité  avec  laquelle  les  méde- 
cins donnent  à  leurs  aliénés  des  certificats  de  guérison.  Un 
grand  nombre  de  cas  sont  dus  à  des  habitudes  d'intempérance 
et  d'ivrognerie  ;  les  malades  ont  l'air  de  guérir,  sous  l'influence 
du  régime  de  la  maison  ;  mais,  à  peine  sortis  de  l'établisse- 
ment, ils  reprennent  des  habitudes  d'intempérance  qui  les 
font  bientôt  retomber  dans  leur  état  d'aliénation. 

Un  membre  regretterait  beaucoup  que  le  Conseil  général 
se  crût  permis  d'intervenir  dans  des  affaires  aussi  délicates 
qui  touchent  à  la  liberté.  Le  médecin  n'est  pas  libre  de  faire 
ce  qu'il  voudrait  *,  il  consigne,  chaque  mois,  sur  un  registre, 
Tétat  des  malades,  et  doit  réclamer  leur  liberté  quand  l'état 
de  ceux-ci  ne  rend  plus  indispensable  de  les  retenir  dans 
l'établissement;  il  est  surveillé  par  les  magistrats  qui 
viennent  régulièrement  prendre  connaissance  des  registres 
de  rétablissement  ;  mais,  évidemment,  dans  des  questions 
aussi  délicates  et  aussi  graves,  le  Conseil  ne  peut,  en  aucune 
façon,  intervenir. 


—  26  — 
Les  conci usions  du  rapport  sont  adoptées. 


Séances 

du 

CoDseil  général. 

Discussion 
sur  la  désigna- 
tion 
an  procés-ver- 
bal  du  nom 

des 

Rapporteurs 

et    Orateurs. 

Nomination 

du  Bureau 

par  le  Conseil 

général. 


Un  membre  Ht  le  rapport  suivant  : 

•  Messieurs,  un  de  nos  honorables  collègues  a  déposé  une 
proposition  et  un  vœu  conçus  dans  les  termes  suivants  : 

«  Attendu  qu'il  importe  que  chaque  Conseiller  général 
»  porte,  devant  ses  électeurs,  la  responsabilité  de  ses  votes  ; 

»  Attendu  que  nul  ne  peut  être  meilleur  juge  que  le  Conseil 
»  général  lui-même  des  garanties  d'impartialité  et  d'aptitude 
«  pour  Je  compte-rendu  de  ses  séances, 

«  Par  ces  motifs,  le  soussigné  demande  que  le  Conseil 
»  émette  le  vœu  : 

»  1^  Que  le  nom  des  membres  du  Conseil,  qui  prennent  la 
«  parole,  soit  rétabli  dans  le  compte- rendu  des  séances  ; 

»  2®  Que  les  Secrétaires  soient  nommés  par  le  Conseil 
•  général,  i» 

u  Votre  Commission  d'administration  générale  est  d'avis 
qu'il  y  aurait  plus  d'inconvénients  que  d'avantages  à  réaliser 
les  changements  sollicités  par  nutre  collègue. 

•  Par  votre  délibération  du  23  août  1852,  vous  avez  décidé 
que  le  nom  du  rapporteur  et  des  membres  du  Conseil,  qui 
prennent  la  parole  dans  nos  discussions,  ne  serait  pas  énoncé 
dans  le  compte- rendu  des  séances;  vous  avez  voulu  rendre 
hommage  à  ce  principe,  qu'en  s'occupant  des  affaires  du 
département,  chacun  de  nous  doit  se  désintéresser  de  toute 
prétention  personnelle.  Votre  décision  a  déjà  reçu  la  consé- 
cration du  temps«  elle  a  contribué  peut-être  à  assurer  le  calme, 
la  maturité  et  la  dignité  de  vos  délibérations;  nous  croyons 
qu'il  y  a  lieu  de  la  maintenir  et  de  rejeter  la  proposition  de 
notre  collègue  comme  déjà  vous  l'avez  rejetée,  dans  votre 
séance  du  31  août  1861. 

n  Le  vœu  qui  consiste  à  demander  que  les  Secrétaires  du 
Conseil  général  soient  élus  par  le  Conseil  est-il  de  nature  à 
être  accueilli  ? 

»  Les  Secrétaires  du  Sénat  et  du  Corps  législatif  sont  élus 
par  ces  deux  grands  corps  politiques,  et,  dans  les  Conseils 
municipaux  c'est  également  par  l'élection  que  le  Secrétaire 
est  désigné  ;  il  semble  donc  que  le  choix  des  Secrétaires  du 
Conseil  général  pourrait,  sans  inconvénient,  être  soumis  à  la 
même  règle  :  cependant,  nous  n'avons  pas  pensé  que  le  vœu 
de  notre  collègue  dût  être  accueilli.  Il  n'est  pas  bien  de 
toucher  à  nos  lois  organiques  sans  une  utilité  évidente,  et, 
depuis  plus  de  dix  ans,  que  l'art.  5  de  la  loi  du  7  juillet  1862 
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s'exécute  sans  avoir  soulevé  aucune  objection  sérieuse ,  elle  a 
pris  sa  place  dans  nos  habitudes  départementales,  et  votre 
Commission  d'administration  générale  est  d'avis  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  d'en  solliciter  la  modification.  •• 

Un  membre  fait  remarquer  que  Tauteur  de  la  proposition 
est  absent  ;  il  désirerait  qu'on  attendit  qu'il  fût  présent  pour 
voter  sur  sa  proposition. 

II  ajoute  que  l'Empereur  ayant  rendu  au  Corps  législatif 
le  droit  de  nommer  ses  Secrétaires,  droit  dont  le  Sénat  avait 
toujours  été  en  possession,  ne  serait- il  pas  à  désirer  que  les 
Conseils  (généraux  obtinssent  la  même  faveur?  Si  ce  système 
n'a  pas  d'inconvénient  pour  les  Corps  essentiellement  poli- 
tiques, il  n'en  aurait  pas  davantage  pour  les  Conseils  géné- 
raux, qui  ne  doivent  pas  se  permettre  de  discussions  politiques. 

En  ce  moment,  l'auteur  de  la  proposition  rentre  dans  la 
salle  et  demande  la  parole. 

Il  dit  qu'à  son  avis  il  importe  que  les  opinions  de  chaque 
membre  soient  toujours  connues  de  ses  électeurs.  Il  est  per- 
suadé que  cela  serait  très-agréable  aux  électeurs  ^  il  a  re- 
connu, à  l'occasion  de  la  dernière  élection,  qu'ils  le  dési- 
raient très- vivement. 

Quant  à  la  nomination  des  Secrétaires,  n'est-il  pas  juste 
que  le  Gouvernement,  entrant  dans  une  voie  plus  libérale, 
y  laisse  entrer  aussi  tous  les  Corps  délibérants?  Il  ne  voit 
aucune  raison  pour  continuer  à  refuser  aux  Conseils  géné- 
raux un  droit  qui  vient  d'être  rendu  au  Corps  législatif.  Il 
ajoute  qu'un  Secrétaire,  élu  par  le  Conseil  général,  aurait 
plus  à  cœur  de  reproduire  fidèlement  la  physionomie  des 
discussions  que  ne  l'a  un  Secrétaire  nommé  par  le  Gouver- 
nement. 

Le  rapporteur  est  persuadé  que  nos  discussions  ne  doivent 
pas  dépasser  la  limite  des  affaires  du  Département  -,  il  en  est 
de  même  de  nos  rapports  entre  nous.  Sous  le  régime  actuel, 
nos  délibérations  ont  gagné  en  calme  et  en  liberté.  Le  Conseil 
a  rejeté  cette  proposition  il  y  a  deux  ans  ;  nous  nous  devons 
de  voter  de  même  aujourd'hui.  Il  ne  comprend  pas  pourquoi 
les  Secrétaires  élus  reproduiraient  plus  fidèlement  les  discus- 
sions que  ceux  qui  sont  choisis  par  le  Gouvernement. 

Le  rapport  ne  propose  pas  un  rejet  absolu  ;  il  reconnaît 
que  la  question  est  grave  ]  mais  il  dit  seulement  qu'il  n'y  a 
pas  de  motifs  suffisants  pour  changer  le  système  aujour- 
d'hui ;  il  ne  dissimule  pas  que  la  question  est  grave  :  ainsi 
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il  reconnaît  qu'elle  est  digne  d'être  examinée  par  le  Gouver- 
uement,  et  il  n'y  signale  aucun  inconvénient;  mais  il  ne  voit 
pas  non  plus  de  raison  pour  que  le  Conseil  se  déjuge,  au- 
jourd'hui, et  émette  un  vote  contraire  à  celui  qu'il  a  émis,  il 
y  a  deux  ans,  puisqu'il  n'y  a  pas  de  danger  à  Tétat  actuel 
des  choses. 

Un  membre  dit  qu'il  ne  fait  plus  d'opposition  à  la  propo- 
sition sous  le  bénéfice  des  explications  qui  viennent  d'être 
données  par  le  rapporteur. 

Un  membre  ne  comprend  pas  bien  la  proposition  telJe 
qu'elle  est  rédigée;  il  croit  qu'il  serait  plus  raisonnable  de 
soumettre,  à  l'élection,  tous  les  membres  du  Bureau.  Cela 
s'est  fait  pendant  vingt  ans  et  il  n'y  a  vu  alors  aucun  incon- 
vénient. Il  croit  que  cela  serait  plus  rationnel  et  vaudrait 
mieux  que  Tétat  actuel. 

Le  rapporteur  répond  qu'il  y  a  une  immense  distance  entre 
le  vœu  qui  se  restreint  à  l'élection  des  Secrétaires  et  la  pro- 
position du  préopinant;  ici  les  arguments  d'analogie  font 
complètement  défaut.  Au  Sénat,  au  Corps  législatif  c'est 
l'Empereur  qui  nomme  les  Présidents  et  Vico-Présidents. 
Pourquoi  en  serait-il  autrement  dans  nos  Conseils  généraux? 
En  1852,  l'expérience  des  dernières  années  avait  eu  ses  en- 
seignements, on  sentait  la  nécessité  de  rendre  au  principe 
d'autorité  la  place  qui  lui  appartenait  pour  la  sécurité  de  tous 
les  intérêts.  —  À  la  tète  des  Conseils  généraux  et  pour  la 
direction  de  leur  travaux,  il  importait  de  placer  des  Prési- 
dents qui  réunissent  la  double  consécration  du  suffrage 
universel  et  du  choix  du  Souverain.  C'était  le  moyen  le 
plus  assuré  de  donner  à  nos  délibérations  leur  carac- 
tère ,  et  de  tenir  séparées ,  comme  elles  doivent  l'être ,  la 
politique  et  les  affaires  du  Département.  C'est  à  ce  principe, 
posé  dans  la  loi  de  1852,  que  nous  avons  dû  l'union  et  l'har- 
monie qui  ont  grandement  protlté  à  la  bonne  gestion  des 
affaires  du  pays.  Remettre  le  choix  du  Président  à  réieclion, 
ce  serait  nous  fractionner,  nous  diviser  et  introduire  la  poli- 
tique parmi  nous.  — Le  Conseil  général  ne  voudra  certaine- 
ment pas  faire  un  pas  dans  celle  voie. —  Nous  n'avons  aucun 
éloignement  pour  le  vœu  qui  sollicite  l'élection  des  Secrétaires  ; 
c'est  en  ce  sens  que  le  rapport  a  été  rédigé  ;  mais  nous  ne 
voulons  pas  aller  plus  loin. 

L'auteur  de  la  proposition  dit  qu'il  y  a  réfléchi  avant 
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de  formuler  sa  proposition  ;  il  n'a  pas  voulu  trop  demander 
pour  avoir  plus  de  chances  d'obtenir  ce  qu'il  proposait,  en 
s'appuyant  sur  les  modifications  apportées  à  l'organisation  du 
Bureau  du  Corps  législatif. 

Un  membre  ne  croit  pas  qu'on  doive,  aujourd'hui,  tirer 
argument  de  ce  qui  se  faisait  avant  1852;  les  temps  sont  bien 
différents  et  les  principes  des  Gouvernements,  de  ces  deux 
époques,  ne  le  sont  pas  moins.  Le  principe  du  Gouvernement 
actuel  est  unitaire  ;  il  doit  être  entendu  et  respecté  et,  dans  sou 
opinion,  la  nomination  du  Président  en  est  une  conséquence 
qu'il  ne  croit  pas  devoir  combattre;  mais  il  croit  qu'il  n'en  est 
pas  de  même  de  la  nomination  du  Secrétaire.  Voilà  pourquoi 
il  a  soutenu  la  proposition  qui  fait  l'objet  du  rapport  en  dis- 
cussion; mais  il  ne  veut  pas  aller  plus  loin  et  il  combat  la  pro- 
position de  soumettre  à  l'élection  la  nomination  du  Président. 

Un  membre  dit  que  l'élection  des  Secrétaires  n'aurait 
évidemment  que  des  avantages,  mais  il  ajoute  qu'il  serait 
également  désirable  que  le  Président  fût  élu.  Ce  qui  a  été 
fait,  en  1852,  n'est  point  définitif.  On  a  cru  nécessaire  de 
laisser  sommeiller  alors  une  partie  de  nos  libertés  ;  mais  elles 
doivent  nous  être  rendues  pour  être  le  couronnement  de 
notre  édifice  social.  C'est  le  Souverain  lui-même  qui  nous  l'a 
promis.  Le  moment  n'est-il  pas  venu  d'accorder  quelque 
chose  aux  Conseils  généraux?  Les  Présidents,  aujourd'hui, 
sont  généralement  choisis  parmi  les  membres  qui  appar- 
tiennent aux  catégories  les  plus  élevées  des  fonctionnaires 
publics  ou  des  Corps  politiques;  mais  des  Présidents  ef  des 
Secrétaires  élus  seraient  certainement,  à  un  plus  haut  degré, 
l'expression  de  la  confiance  et  de  la  sympathie  de  leurs  col- 
lègues. Cela  ne  vaudrait-il  pas  mieux  ? 

Un  membre  dit  qu'il  n'a  point  voulu  ébranler  le  principe 
de  l'autorité,  qui  a  été  invoqué  par  plusieurs  des  préopinants 
et,  notamment,  par  le  rapporteur.  Il  sait  très-bien  que  nous 
ne  sommes  pas  un  Corps  politique  ;  mais  c'est  précisément 
pour  cela  qu'il  croit  qu'on  pourrait  nous  rendre  un  droit  que 
nous  avons  exercé,  sans  inconvénient,  pendant  bien  des 
années,  et  dont  jouissent  toutes  les  Commissions  des  Corps 
politiques.  Ne  sommes-nous  pas  une  grande  Commission 
chargée  de  veiller  sur  les  intéréls  de  notre  Département,  et, 
dès-lors,  ne  pouvons-nous  pas  revendiquer  un  droit  accordé 
à  toutes  les  Commissions,  et  qu'elles  exercent  sans  danger 
pour  l'ordre  public? 
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Un  membre  pense  qu*on  a  eu  raison  de  rendre  à  l'Empe- 
reur, en  1852,  les  nominations  du  Bureau  des  Conseils  gé- 
néraux, et  il  croit  que  la  nomination  des  Présidents  les 
ferait  rentrer  dans  la  politique  ;  il  s'en  référé  à  ce  qui  a  été 
déjà  dit  à  ce  sujet.  11  veut  seulement  ajouter  qu'il  y  a  des 
gouvernements  trés-avancés  en  liberté  et  dans  la  pratique 
du  régime  représentatif  qui  ne  laissent  pas,  à  Télection,  les 
nominations  des  fonctionnaires  importants;  il  pourrait  en 
citer  de  nombreux  exemples  en  Angleterre. 

Un  membre  croit  qu'à  propos  de  la  nomination  des  Secré- 
taires les  Conseils  se  laisseraient  aller  aux  mêmes  influences 
politiques  qu'à  propos  de  la  nomination  du  Président  et  que, 
par  conséquent,  il  vaut  mieux  ne  pas  modifier  l'état  actuel 
des  choses. 

Les  conclusions  du  rapport  sont  mises  aux  voix  et  adoptées. 


Bâumenu         Uu  membre  lit  le  rapport  suivant  au  nom  delà  Commission 
^iïT""    des  bâtiments  : 

de  la  préfeetare  •  Mcssieurs,  UU  crédit  de  24,543  fr.  57  c,  imputable  sur  le 
dépeodancet.  Centime  extraordinaire,  dont  l'imposition  a  été  autorisée  par 
la  loi  du  28  juin  1861,  nous  est  demandé  pour  les  travaux  de 
la  Préfecture.  L'importance  de  ce  crédit,  joint  à  tant  d'autres 
qui  Tont  précédé,  imposait  à  votre  Commission  des  bâti* 
ments  civils  une  étude  attentive,  et  sollicite  également  votre 
attenéion. 

•  Ce  crédit  se  divise  en  trois  autres,  dont  les  deux  premiers 
s'appliquant  à  l'hôtel,  s'élèvent  à  7,688  fr.  41  c.  Parmi  les 
travaux  qu'il  s'agit  d'effectuer,  au  moyen  de  ce  crédit,  il  y  en 
a  plusieurs  qui  ont  été  prévus  au  devis  général,  rédigé  en 
1860,  pour  servir  de  base  à  la  demande  du  centime  extra- 
ordinaire. Ce  sont  : 

»  1<^  Le  complément  des  restaurations  du  soubassement, 
porté  au  budget,  pour 2,567  65 

•»  2®  L'établissement  d'un  calorifère  dans  la  salle 
à  manger,  pour 750    » 

n  3^  Le  mur  de  soutènement  de  la  terrasse,  sur 
la  rue  de  la  Préfecture,  pour 665  50 

Total 3,983  15 

»  Ces  travaux  ayant  reçu,  en  principe,  l'approbation  du 
Conseil,  nous  n'avons  pas  à  nous  en  occuper  aujourd'hui, 
quant  aux  détails. 
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»  Les  travaux  étrangers  au  devis  général  de  4860  con- 
sistent en  volets  de  recouvrement  et  persiennes,  établissement 
de  cloisons  dans  la  remise  et  conduite  de  gaz,  montant 
ensemble  à  1,137  fr.  63  c,  somme  qui,  réunie  aux  deux  der- 
nières de  la  r®  catégorie,  forme  un  total  de  5,120  fr.  78  c, 
que  vous  trouverez  inscrit  au  projet  de  budget,  $  10,  à 
l'art.  1«^ 

•  Le  Conseil  étant  saisi  pour  la  première  fois  de  ce  projet 
de  travaux,  votre  Commission  des  bâtiments  a  dû  en  exami- 
ner la  convenance  et  constater  leur  utilité. 

•  Tout  le  soubassement  de  Thôtel,  du  côté  du  jardin,  est 
percé  d'ouvertures  fermées,  quelques-unes  par  des  portes,  la 
plus  grande  partie  par  des  fenêtres  très-rapprochées  du  sol, 
qui  offrent  la  plus  grande  facilité  pour  s'introduire  dans  Tin- 
térieur.  La  prudence  commande  une  fermeture  plus  résis- 
tante et  justifie  la  dépense  des  volets  intérieurs.  Il  en  est  de 
même  des  ouvertures  du  rez-de-chaussée,  dont  le  peu  d'éléva- 
tion n'opposerait  aucune  difficulté  sérieuse  à  l'escalade, 
d'autant  mieux  que  ce  côté  de  l'hôtel  est  complètement  isolé 
et  très-éloigné  de  toute  habitation. 

»  La  Commission  a  reconnu  également  la  nécessité  des 
deux  autres  dépenses,  dont  l'une  concerne  la  conduite  de  gaz,  ce 
nouveau  mode  d'éclairage  ayant  été  adopté  dans  toute  la  ville 
de  Saint-Lo,  depuis  le  l^""  janvier  1863,  et  dont  l'autre, 
d'ailleurs  peu  importante,  doit  faire  face  à  plusieurs  travaux 
dans  la  remise,  lesquels,  eu  outre,  se  rattachent  au  paragraphe 
dont  iV^a  être  parlé. 

•»  Tous  ces  projets  sont  accompagnés  d'un  devis  estimatif 
qui  s'accorde  avec  la  demande;  nous  vous  proposons,  en 
conséquence,  l'adoption  des  deux  crédits  proposés,  l'jin  de 
2,567  fr.  65  c,  l'autre  de  4,137  fr.  63  c,  portés  à  l'art.  1•^ 
$  2,  page  10  du  projet  de  budget. 

•  Il  nous  reste  à  apprécier  les  divers  travaux  énumérés 
dans  la  suite  de  cet  article  et  qui  doivent  entraîner  une  dé- 
pense de  13,855  fr.  14  c. 

»  La  plus  grande  partie  de  ces  travaux  n'ont  pas  été  prévus 
au  devis  général  de  1860.  Quelques-uns,  et  ce  sont  les  plus 
importants,  ont  été  exécutés  d'urgence.  Ce  fait  exceptionnel 
devait  attirer  l'attention  spéciale  de  la  Commission,  puisque 
le  vote  que  vous  aurez  à  émettre  s'applique,  non  à  une  dé- 
pense à  faire  sur  l'utilité  ou  la  convenance  de  laquelle  vous 
aurez  à  vous  prononcer,  mais  bien  à  une  dépense  effectuée 
dont  le  compte  vous  est  soumis  et  sur  Tadoption  duquel  vous 
aurez  à  délibérer.  La  Commission  aurait  cru  devoir  exprimer 
son  regret  qu'une  exception  ait  été  apportée  à  des  règles 
salutaires,  si  je  ne  me  hâtais  d'ajouter  qu'elle  a  reconnu 
l'impossibilité  ou  était  l'Administration  d'agir  autrement.  La 
dépense  qui  donne  lieu  à  ces  observations  concerne  l'appro- 
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priation  d'une  salle  d'audience,  d'une  salle  des  délibérations  I 

et  d'un  greffe  pour  le  Conseil  de  préfecture.  Le  décret  im- 
périal, qui  a  ordonné  la  publicité  des  débats  devant  le  Conseil, 
est  un  bienfait  dont  M.  le  Préfet  a  pensé  qu'il  ne  pouvait  pas 
faire  jouir  trop  t6t  ses  administrés.  Nous  avons  reconnu, 
d'ailleurs,  que  l'appropriation  d'une  ancienne  grande  salle 
à  cette  nouvelle  destination  a  été  parfaitement  convenable* 
sans  luxe,  mais  digne  et  sévère,  comme  le  veut  la  justice.  A 
côté  de  cette  salle,  se  trouvent  deux  autres  pièces,  petites 
mais  sufflsantes  pour  les  délibérations  et  pour  le  greffe;  l'une 
d'elles  se  trouve  sur  l'emplacement  d'anciennes  fosses  d'ai- 
sance, qu'il  était  d'une  grande  urgence  de  déplacer  et  qui 
ont  été  reconstruites  dans  un  lieu  plus  éloigné  et,  cependant, 
à  la  proximité  des  bureaux  auxquels  elles  sont  destinées. 

•  La  construction  de  2  tambours  situés  à  l'entrée  du  vesti- 
bule, qui  précède  la  salle  d'audience  et  celle  du  greffe,  nous  a 
paru  convenable,  ainsi  que  le  nivellement  de  la  cour,  qui  se 
trouve  en  avant. 

•>  L'appropriation  d'une  pièce  destinée  à  M.  l'Inspecteur 
des  enfants  trouvés  doit  coûter  771  fr.  61  c.  :  c'était  une  dé* 
pense  indispensable.  Il  en  est  de  même  du  crédit  de  1,600  fr., 
demandé  pour  la  restauration  du  calorifère,  et  d'un  autre  de 
4,593  fr.,  destiné  au  complément  des  persiennes  aux  fenêtres 
du  bâtiment  des  bureaux,  dépenses  qui,  au  reste,  avaient  été 
prévues  dans  le  devis  général. 

•  La  dépense  de  963  fr.  65  c,  indiquée  dans  le  rapport  de 
H.  le  Préfet,  au  n^  i  de  la  page  34,  concerne  le  nivellement 
de  la  cour,  la  restauration  de  la  porte  et  l'abaissement  des 
trottoirs.  L'inspection  des  lieux,  jointe  aux  explications  que 
M,  le  Eréfet  a  bien  voulu  donner  à  la  Commission,  nous  a  dé- 
montrrla  nécessité  de  cette  dépense. 

•  Nous  croyons  devoir  appeler  l'attention  de  M.  le  Préfet 
sur  une  observation  générale  qui  trouve  sa  place  ici,  qui  a 
déjà  été  formulée  et  qui  s'applique  aux  travaux  de  toute  na- 
ture qui  s'exécutent  dans  le  département.  Les  agents  chargés 
de  l'exécution  sont  naturellement  disposés  à  en  augmenter 
l'importance,  et  le  Ch(ef  de  l'Administration  ne  peut  toujours 
exercer  une  surveillance  efficace  sur  les  détails  innombrables 
qui  se  rattachent  à  ces  travaux.  Il  importe  d'arrêter  ces  agents 
sur  une  pente  où  ils  pourraient  nous  entraîner  trop  loin,  au 
préjudice  de  nos  finances,  et  de  ne  pas  créer  de  précédents, 
dont  l'imitation  pourrait  devenir  plus  grave  sous  une  admi- 
nistration moins  attentive  aux  intérêts  départementaux.  En 
second  lieu,  nous  devons  nous  rappeler  que  l'hôtel  de  la  Pré- 
fecture et  ses  dépendances  ont  absorbé,  depuis  l'origine,  des 
sommes  considérables;  qu'en  outre,  depuis  plusieurs  années 
et  antérieurement  à  l'arrivée  de  M.  le  Préfet,  l'hôtel  seul,'  sans 
les  bureaux,  a  été  l'objet  de  crédits  qui  s'élèvent  à  plus  de 
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48,000  fr.,  pour  travaux  de  restauration  et  aménagement 
nouveau;  qu*il  est  désirable  que  ces  dépenses  atteignent  un 
terme,  le  plus  tôt  possible,  et  qu'un  des  moyens  d'arriver  à  ce 
but,  sera  de  soumettre  à  l'examen  préalable  du  Conseil  les 
dépenses  de  même  nature,  dont  la  nécessité  pourrait  encore 
se  révéler. 

»  En  résumé.  Messieurs,  votre  Commission  des  bâtiments 
publics  vous  propose  Tadoplion  du  crédit  de  21,543  fr.  57  c, 
porté  au  sous-chapitre  XXII  et  imputable  sur  le  centime 
extraordinaire,  dont  l'imposition  a  été  autorisée,  par  la  loi 
du  H  juin  1861.  » 

Le  crédit  inscrit  à  l'article  l®"*  du  sous-chapitre  XXII  est 
voté  par  le  chiffre  porté  au  budget. 

Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  la  chasse  et  le  bra-       ^"^ 
connage  : 

•  Messieurs^  conformément  au  désir  que  vûus  aves  exprimé 
Tannée  dernière,  une  surveillance  plus  active  a  été  exercée 
contre  le  braconnage.  Il  en  est  résulté  un  nombre  considé- 
rable d'amendes ,  dont  la  somme  totale  s'est  élevée  à 
4,123  fr.  86  c. 

•  En  présence  d'un  chiffre  si  élevé,  vous  voudrez,  Mes- 
sieurs ,  exprimer  le  regret  que  vous  éprouvez  de  voir  nos 
populations  comprendre  si  mal  leurs  intérêts;  mais,  tout  en 
déplorant  cette  perte  de  temps  et  d'argent  si  mal  employé, 
vous  féliciterez  l'Administration  de  la  fermeté  qu'elle  a  dé- 
ployée; si  donc  la  surveillance  de  la  chasse  laisse  oeu  à 
désirer  dans  le  département,  vous  voudrez  donner  votre  atten- 
tion aux  autres  questions  qui  s'y  rattachent  et  qui  vous  sont 
soumises  par  le  Ministre.  Son  Excellence,  d'accord  avec  les 
hommes  d'expérience,  croit  que  le  gibier  disparait,  parce  que, 
surtout  maintenant,  il  n'est  plus  protégé  par  les  cultivateurs; 
le  Ministre  vous  demande.  Messieurs,  si  vous  connaissez  à 
ce  mal  un  remède,  et  si,  au  moyen  de  quelques  primes,  on  ne 
pourrait  arrêter  la  destruction  du  gibier,  qui  tend  à  dispa- 
raître de  jour  en  jour. 

n  Votre  Commission,  Messieurs,  pense  que  vous  ne  pouvez 
entrer  dans  la  voie  des  primes  aux  cultivateurs  pour  la  con- 
servation du  gibier  ;  elle  apprécie  la  réserve  que  M.  le  Préfet 
se  propose  de  mettre  dans  la  distribution  des  permissions 
pour  la  destruction  du  lapin. 

•  Mois,  si  notre  département  s'appauvrit  plus  rapidement 
qu'aucun  autre,  si  le  gibier  tend  à  disparaître,  cela  tient 
principalement  à  ce  que  les  départements  voisins  font  leur 
ouverture  de  chasse  avant  la  nôtre. 

17 
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•  Le  gibier  diminuant  d'une  manière  notable,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  s'étonner  que  le  nombre  des  permis  ait  encore 
diminué  cette  année. 

•»  Votre  Commission,  après  en  avoir  délibéré,  a  l'honneur 
de  vous  proposer  : 

•»  4^  Que  le  braconnage  de  nuit  soit  réprimé  avec  soin; 

»  2^  Que  la  vente  de  la  poudre  de  guerre  ou  de  mine  soit 
mieux  surveillée; 

»  3^  Que  des  battues  plus  fréquentes  aient  lieu  dans  les 
bois  qui  renferment  des  loups,  et  que  ces  battues  soient  plus 
régulièrement  organisées; 

•  4^  Enfin,  que  la  prime  accordée  pour  la  destruction  de 
ces  animaux  soit  augmentée.  » 

Un  membre  dit  qu'il  désirerait  qu'il  y  eût  deux  classes  de 
port  d'armes;  il  voudrait  que  le  petit  propriétaire  pût  acquérir, 
à  très-bon  marché,  le  droit  de  chasser  sur  sa  propriété,  et 
qu'on  fît  payer  plus  cher  le  droit  de  chasser,  hors  de  chez  soi, 
sur  les  propriétés  des  voisins  et  amis  qui  vous  en  donnent  la 
permission. 

Un  membre  n'approuve  pas  la  restriction  à  la  vente  de  la 
poudre  de  mine.  II  combat  la  proposition  du  préopinant,  car 
il  en  résulterait  que  les  grands  propriétaires  payeraient  trop 
bon  marché  le  droit  de  chasser  sur  leurs  vastes  propriétés  ;  il 
ne  voit  pas  pourquoi  on  le  leur  ferait  payer  moins  cher  qu'au- 
jourd'hui. 

Ua  membre  réplique  que,  dans  notre  département,  les 
habitations  sont  bâties  au  milieu  des  propriétés,  d'où  il  ré- 
sulte, à  ses  yeux,  une  véritable  iniquité;  car  il  est  bien 
pénible,  pour  un  propriétaire,  de  voir  de  ses  fenêtres  des 
perdreaux  se  promener  dans  son  modeste  champ,  ou  un 
lièvre  venir  manger  ses  carottes  sans  qu'il  ait  le  droit  de  tirer 
dessus. 

Les  conclusions  de  la  Commission  sont  adoptées. 

La  proposition  additionnelle,  présentée  par  un  membre, 
d'avoir  deux  classes  de  permis  de  chasse,  est  mise  aux  voix  et 
n'est  pas  adoptée. 

M.  le  Préfet  dépose,  sur  le  bureau,  une  circulaire  de  M.  le 
Ministre,  relative  aux  accidents  causés  par  les  mouches  veni- 
meuses. 
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Elle  est  renvoyée  à  la  Commission  d'administration  générale. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  renvoyée  à  demain,  à 
deux  heures. 

Signé  :  U.   Le  Ybrribr,  prèêidtnt;    H.  db  Kbrgorlat,  iecrétaire; 

L.    HaYIN,   Lb   CODRTOIS    DB   SAllfTB-COLOMBB.     H.    BrBHIBR, 
G.   BrOHON,   y.   SAMSOIf,   n.    FbBRÊ  DBS  Fbèrm,   C.   Bottin, 

G.  GAflLOifDB,  J*"  Brkhibb,  Lb  Rrndu,  Fbrrand,  Lotbr, 
Gautibr,  Lb  MBifCiioif^BT,  C.  db  Pracontal,  E.  Lb  Moine 
>  •  DBS  Marbs,  Duhamel,  Nobl,  F.  Mbslin,  Aug.  Lb  Gardonhbl, 
L.  AuTRAT,  C.  Brohtbr,  g.  db  Beaucoudrat,  B*"  F.  DU 
Mbsril,  M"  d*  Au  rat  de  Sairt-Pois,  Lud6,  A.  dbGbatot, 
E.  Sellier,  G**  de  Tocqueville,  A.  S6birb,  Tb.  du  Moncbl, 
Th.  Satart. 
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SÉANCE  DU  28  AOUT  180:] 


SOHHAIBB. 


Rapport  et  discussion  sur  l'indemnité  de  Ms'  TEvêque. 

Rapport  et  vote  de  primes  pour  la  destruction  des  vipères. 

Rapport  et  vote  de  subventions  accordées  aux  Sociétés  de  secours 

mutuels. 
Vote  du  crédit  affecté  au  service  des  enfants  assistés. 
Rapport  sur  les  chemins  de  fer.  Vote  des  crédits  et  d'une  adresse  à 

l'Empereur. 
Fixation  du  chiffre  du  mobilier  de  la  Préfecture. 
Vote  des  crédits  relatifs  aux  travaux  à  exécuter  à  la  Sous-Préfecture 
de  Cherbourg  ; 
Au  Tribunal  de  Valognes; 
Au  Tribunal  de  Saint-Lo; 
A  la  Sous-Préfecture  de  Goutances; 

A  Pameublement  de  la  salle  d'audience  du  Conseil  de  Préfecture; 
A  rétablissement  du  gaz  dans  Thôtel  de  la  Prérecture. 
Rapport  sur  une  demande  en  dégrèvement  de  la  ville  de  Granville. 
Rapport  sur  la  pêche  maritime  et  l'ostréiculture. 
Rapport  sur  la  pèche  fluviale  et  la  pisciculture. 
Rapport  sur  la  création  d'une  brigade  de  gendarmerie  à  Granville  et 
à  Barneviile. 


La  séance  est  ouverte  à  trois  heures  et  demie. 

Membres  présents  : 

MM.  Le  Verrier,  président;  le  comte  de  Kergorlay,  se- 
crétaire; Le  Courtois  de  Sainte-Colombe,  Le  Rendu,  C. 
Bottin,  G.  Brohon,  A.  Ferré-des-Ferris,  Cordoën,  Godard, 
Ganne  de  Beaucoudray,  Sellier,  V.  Sanson,  marquis  d'Auray 
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de  Saint-Pois,  vicomte  de  Faiily,  L.  Havin,  H.  Bréhier, 
J.  Bréhier,  Th.  Savary,  Gilles,  Duhamel,  Blouet,  C.  Brohyer, 
L.  Auvray,  Aug.  Le  Cardonoel,  Noël,  H.  de  Saint-Germain, 
Gautier,  Loyer,  Le  Moine  des  Marres,  vicomte  du  Moncel, 
A.  Sébire,  comte  de  Tocqueville,  Ludé,  baron  F.  du  Mesiil, 
le  comte  de  Pontgibault,  Ferrand  de  la  Conté. 

M.  le  Préfet  assiste  à  la  séance. 

Un  des  Secrétaires  lit  le  procès-verbal,  qui  est  adopté  sans 
réclamation. 


Un  membre  lit  le  rapport  suivant  :  indemnité 

&  Hgr  l'Bvéqoe. 

M  Messieurs,  votre  Commission  d'administration  générale  a 
Thonneur  de  vous  demander  d'inscrire  ,  conformément  à  la 
proposition  de  M.  le  Préfet,  au  sous-chapitre  XVIII  de  votre 
budget,  une  somme  de  3,000  fr.,  à  titre  d'indemnité  à 
M^*'  i'Ëvêque  de  Coutances  et  d'Avranches. 

n  En  adoptant  cette  proposition,  vous  resterez  fidèles  à  des 
précédents  consacrés  par  des  votes  répétés  pendant  plus  de 
dix  années,  vous  doterez  le  budget  de  la  bienfaisance  en  même 
temps  que  vous  témoignerez  de  votre  haute  sympathie  pour 
les  intérêts  religieux  et  moraux  de  votre  département;  mais 
votre  Commission  n'est  pas  d'avis  d'adopter  le  rappel  de  la 
subvention  pour  1863.  » 

Un  membre  demande  le  rappel,  au  budget  de  report,  de 
l'indemnité  de  cette  année,  conformément  à  la  proposition  de 
M.  le  Préfet. 

Les  considérations  qui  nous  déterminent  à  voter  cette 
indemnité,  chaque  année,  s'appliquent  à  Tannée  actuelle 
comme  à  toutes  les  autres.  Si  on  ne  l'a  pas  volée,  l'année 
dernière,  c'est  que  le  siège  était  vacant  et  que  le  Conseil 
pensa  qu'il  fallait  attendre  que  le  siège  fût  occupé  pour 
l'offrir  directement  à  l'fivêque  qui  y  aurait  été  nommé, 
comme  un  hommage  personnel  de  respect  et  de  confiance-, 
mais  aujourd'hui  que  tous  les  habitants  du  Département  ont 
apprécié  ses  mérites,  ses  vertus,  toutes  les  qualités  qui  ins- 
pirent en  lui  le  respect  et  l'affection,  il  n'y  a  aucune  raison 
pour  laisser  cette  lacune  dans  nos  traditions. 

Un  membre  pense  que  l'allocation  de  3,000  fr.  avait  été 
proposée,  Tannée  dernière,  par  le  rapporteur  du  budget,  au 
nom  de  la  Commission  des  finances,  qui  voulut  réparer 
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romission  de  M.  le  Préfet  ;  mais  le  Conseil  rejeta  sa  propo- 
sition; s'il  se  trompe,  M.  le  Rapporteur,  qui  est  présent, 
pourra  le  recti&er. 

Le  rapporteur  dit  qu'il  n'avait  point  fait  de  proposition  au 
nom  de  la  Commission  ;  Tomission  du  crédit  fut  signalée  au 
moment  de  voter  le  chapitre.  M.  le  Préfet  exposa  les  motifs 
pour  lesquels  il  n'avait  pas  inscrit  le  crédit  au  budget  et  le 
Conseil  se  rendit  à  l'opinion  de  M.  le  Préfet. 

Le  rapporteur  rappelle  que,  Tannée  dernière,  plusieurs 
membres  trouvèrent  bon  de  saisir  l'occasion  de  maiiifester 
leur  droit  de  ne  point  donner  d'indemnité,  en  profilant  de  la 
vacance  du  siège,  pour  interrompre  la  tradition.  M.  le  Préfet, 
partageant  cette  opinion,  ne  porta  point,  au  budget,  le  crédit 
ordinaire.  Il  en  développa  les  motifs  devant  le  Conseil,  qui  se 
rendit  à  son  opinion  -,  mais,  en  demandant  ce  vote  au  Conseil, 
M.  le  Préfet  annonça  que,  très-probablement,  cette  année, 
il  lui  redemanderait  son  vote  habituel. 

Un  membre  dit  qu'il  serait  à  désirer  que  l'on  adoptât  une 
proposition  plus  radicale  que  celle  de  la  Commission. 

Le  rapporteur  lui  fait  observer  que  la  Commission  n'a  rien 
voulu  faire  de  radical. 

L'orateur  reprend  que  non-seulement  il  serait  plus  ra- 
dical, mais  qu'il  serait  plus  juste  de  supprimer  toute  indem- 
nité départementale  aux  Ëvèques.  Car  qui  dit  indemnité,  dit 
insuffisance;  or,  l'insuffisance  existe-t-elle  dans  un  traitement 
de  15,000  fr.  pour  les  Evéques  qui  n'ont  ni  famille,  ni  frais 
de  représentation?  Cela  augmenterait-il,  du  moins,  leur 
prestige  et  leur  autorité  morale  aux  yeux  des  populations  ? 
Certainement  non.  Dans  le  temps  de  révolution  que  nous 
avons  passé,  on  a  vu  tant  de  fortunes  qui  insultaient  à  la 
conscience  publique,  tant  de  décorations  qui  n'étaient  que 
des  stygmates,  que  les  peuples  ne  se  laissent  plus  éLlouir  par 
les  pompes  extérieures,  et,  à  leurs  yeux,  la  grandeur  morale 
et  la  dignité  personnelle  vont  le  plus  souvent  à  pied,  dans  le 
seul  éclat  de  leur  simplicité. 

Si  le  Gouvernement  pensait  qu'il  y  eût  insuffisance,  n'eùt^il 
pas  été  le  premier  à  demander  une  augmentation  ?  N'a-t-il 
pas  successivement  augmenté  tous  les  gros  traitements  de 
tous  les  hauts  fonctionnaires,  et,  malheureusement,  parmi 
les  grandeurs  de  l'Empire,  la  moins  remarquable  n'est 
pas  la  grandeur  des  dépenses. 
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Il  dit  qu'en  supposant  qu'il  faille  une  indemnité  aux 
Evoques,  serait-ce  aux  départements  à  la  fournir?  On  ne 
pourrait  pas  en  fournir  une  seule  raison  qui  ne  s'appliquât 
tout  aussi  bien  au  Préfet  ou  au  Général  commandant  le 
département,  tandis  que  ce  mode  d'indemnité  présente  les 
inconvénients  les  plus  graves,  au  point  de  vue  religieux  et 
politique. 

Le  traitement  de  l'Etat  est  fixe  et  dure  autant  que  la  fonc- 
tion ;  il  ne  porte  donc  pas  atteinte,  aux  yeux  des  populations, 
à  l'indépendance  du  prêtre. 

L'indemnité,  par  le  département,  est  éminemment  variable 
et  temporaire.  Qu'il  vienne  à  surgir  une  seule  question  de 
conscience  !  croit-on  que,  si  l'Evêque  de  Coutances  eût  signé 
la  noble  et  digne  lettre  des  sept  Evéques,  son  nom  figurerait 
sur  le  budget  départemental  ? 

N'a-t-on  pas  vu,  ailleurs,  des  conflits  et  des  luttes  d'a- 
mours propres  froissés,  entre  les  Evéques  et  les  Préfets? 

L'indemnité  départementale  ,  qui  dépend ,  en  fait ,  des 
Préfets,  ne  devient-elle  pas  une  véritable  prime  d'impé- 
rialisme, ou  des  poignées  de  main  des  Préfets  aux  Evéques, 
au  gré  de  leurs  amitiés  ou  de  leurs  caprices? 

Il  n'y  a  pas  de  position  moins  digne  pour  les  Evéques-,  et, 
si  l'on  se  rappelle  le  rôle  que  le  clergé  a  joué,  en  1848,  et 
les  services  qu'il  a  rendus,  on  comprend  combien  il  importe 
de  lui  maintenir,  aux  yeux  des  populations,  ce  haut  caractère 
d'impartialité  et  d'indépendance  qui  fait  la  force  de  leur 
parole  et  constitue  une  sauvegarde  sociale. 

Une  membre  répond  qu'on  ne  tient  pas  assez  compte  d'une 
des  attributions  de  l'Evèque,  qui  n'appartient  pps,  au  même 
titre,  ni  au  Général,  ni  au  Préfet,  c'est  l'obligation  d'avoir 
sa  bourse  ouverte  pour  secourir  une  foule  de  misères,  dont 
lui  seul  est  le  confident^  la  charité  est  pour  lui,  plus  que  pour 
tout  autre,  une  obligation  sacrée.  Lui  donner  les  moyens  de 
la  pratiquer  a  paru,  au  Conseil,  depuis  bien  des  années,  une 
obligation  également  sacrée.  Il  ne  croit  pas  que  nous 
voulions  y  renoncer  maintenant. 

Un  membre  approuve  tout  ce  que  vient  de  dire  le  préopi- 
nant; mais  il  croit  que  le  précédent  orateur  s'est  trompé  sur 
le  caractère  de  l'indemnité.  Il  a  dit  qu'elle  était  indigne  du 
Prélat,  parce  qu'elle  dépendait  des  caprices  de  l'Autorité.  Il 
a,  quant  à  lui,  une  opinion  absolument  contraire,  et  il  est 
persuadé  que  si  notre  Evéque  avait  signé  la  lettre,  à  laquelle 
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on  a  fait  allasioa,  le  Conseil  général  ne  lui  aurait  point  retiré, 
pour  cela,  Tindemnité.  Ces  3,000  fr  ,  que  nous  offrons  au 
Prélat,  qui  veut  bien  les  recevoir,  seront,  de  notre  part,  un 
témoignage  de  respect  et  lui  permettront  de  satisfaire  à 
quelques-uns  des  besoins,  à  quelques-unes  des  misères  qa*il 
connaît,  quMl  apprécie  mieux  que  personne. 

Un  membre  dit  qu'il  ne  veut  pas  transporter  la  question 
sur  le  terrain  politique.  L'année  dernière,  il  aurait  voulu 
prouver  Tindépendance  du  Conseil  par  un  vote  affirmatif; 
il  lui  propose  de  prouver  la  sienne,  cette  année,  par  un  vote 
négatif.  Il  ne  veut  parler  que  de  la  question  de  Tindemnité. 
Il  est  persuadé  que  les  Evéques  en  font  le  meilleur  usage 
possible  ;  mais  il  ne  peut  s'empêcher  de  s'étonner  des  raisons 
diverses  par  lesquelles  on  a  voulu  la  justifier.  Quelques 
membres  de  la  Commission  ont  dit  qu'elle  avait  été  donnée 
pour  aider  à  construire  certains  établissements  religieux  pour 
lesquels,  sans  cela,  on  nous  aurait  demandé  des  subventions^ 
d'autres  ont  dit  qu'elle  avait  été  donnée,  en  1852,  pour  ho- 
norer un  enfant  du  département,  dans  la  personne  de  l'Evéque 
d'alors  :  chacun  s'est  évertué  à  trouver  une  raison  meilleure 
que  celles  qu'on  avait  données  jusque-là.  C'est  en  1852 
qu'elle  fut  donnée,  pour  la  première  fois,  depuis  la  création 
des  Conseils  électifs. 

On  peut  y  opposer  les  précédents  de  l'évéque  Dupont  et  de 
l'évéque  Robiou  ;  il  est  certain  qu'il  n'y  a  pas  d'Evêques  qui 
reçoivent  des  subventions  aussi  considérables  de  leur  dépar- 
tement. Le  Calvados  l'a  supprimée.  Nos  finances  sont-elles 
assez  prospères  pour  supporter  ce*  deux  crédits  ?  N'aurions- 
nous  pas  de  meilleurs  emplois  à  en  faire? 

Le  préopinant  a  dit  que  si  nous  supprimions  l'indemnité, 
l'Evéque  n'en  trouverait  pas  moins  d'argent  pour  les  pauvres. 
Il  sait  bien  que  les  Evéques  puisent  à  beaucoup  de  sources 
pour  créer  leurs  établissements,  et  qu'il  y  a  des  bourses  qui 
leur  sont  toujours  ouvertes  -,  mais  c'est  une  raison  pour  ne  pas 
leur  donner  des  sommes  considérables  qui  ne  leur  sont  pas 
indispensables  et  qui  sont,  dans  son  opinion,  réclamées  par 
des  besoins  beaucoup  plus  urgents. 

Le  Président  fait  remarquer  qu'en  sus  des  dix  Evéques,  il 
y  a  les  quinze  Archevêques  qui  reçoivent  chacun  5,000  fr. 

Le  préopinant  ajoute  qu'aucun  Evéque  ne  reçoit  3,000  fr. 
Un  membre  affirme  que  M«  Dupont  a  reçu,  très-longtemps, 
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la  subvention  de  3,000  fr.  On  a  dil  que  cette  subvention 
pourrait  aider  à  soutenir  les  collèges  religieux  -,  quand  cela 
serait,  les  populations  n'en  seraient  point  émues;  elles  ne 
voient  point  ces  établissements  de  mauvais  œil  -,  elles  leur 
confient  leurs  enfants  avec  empressement. 

Le  rapporteur  dit  qu'on  a  parlé  de  l'importance  de  cette 
somme  dans  notre  du  budget.  11  apprécie  toute  l'importance 
des  intérêts  matériels  ;  il  sait  combien  les  sacrifices,  que  nous 
faisons  pour  nos  diverses  catégories  de  chemins,  ont  déve- 
loppé la  prospérité  et  la  richesse  de  notre  département  ;  mais 
il  est  bon  que  nous  fassions  aussi  quelque  chose  pour  les 
intérêts  moraux  et  religieux.  Nos  subventions  ont-elles  enri- 
chi nos  Evêques?  Les  Dupont  et  les  Daniel  sont-ils  morts 
bien  riches?  Non  !  Le  moment  serait  mal  choisi  pour  nous 
séparer  de  la  tradition  qui  a  formé  le  lien  entre  les  Evêques 
et  les  Conseils  électifs. 

Un  membre  dit  qu'un  orateur  a  relevé  qu'il  eut  dit  que 
l'indemnité,  à  ses  yeux,  n'était  pas  une  question  d'argent, 
c'est  qu'à  ses  yeux  le  point  de  vue  moral  et  religieux  est  le 
plus  important.  Le  département  est  catholique  -,  nous  devons 
saisir  cette  occasion  de  le  proclamer  et  soyons  certains  que 
nos  populations  le  trouveront  très-bon. 

Un  membre  répond  qu'il  n'a  point  dit  que  notre  pays  ne 
fût  pas  catholique,  ne  fut  pas  religieux;  mais  il  ne  croit  pas 
que  nos  3,000  fr.  en  soient  la  meilleure  preuve. 

Un  membre  s'appuie  sur  les  considérations  du  rapporteur 
et  les  trouve  tellement  puissantes  qu'il  ne  croit  pas  que  nous 
puissions  hésiter  dans  notre  vote. 

Le  Président  met  aux  voix  les  conclusions  du  rapport. 

Un  membre  demande  la  parole  sur  la  position  de  la  ques- 
tion et  demande  qu'on  vote  d'abord  sur  le  crédit  de  1864. 
C'est  la  conclusion  de  la  Commission  et  un  vote  de  principe. 

Un  membre  croit  que  ce  n'est  pas  l'ordre  ordinaire  des 
voles,  car  le  vote  au  budget  de  report  de  1863  est  un  amen- 
dement à  la  conclusion  des  Commissions  ;  donc  il  doit  être 
mis  d'abord-  aux  voix. 
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On  répond  que  c'est  la  proposition  du  Préfet. 

L'inscription  des  3,000  fr.  au  budget  de  1864  et  le 
crédit  de  pareille  somme  au  budget  de  report  de  1863  sont 
successivement  mis  aux  voix  et  adoptés. 

Un  membre  lit  le  rapport  suivant  : 

•  Messieurs,  sur  la  demande  de  M.  le  Ministre,  H.  le  Préfet 
a  appelé  votre  attention  sur  la  destruction  de  la  vipère  et  sur 
les  moyens  à  prendre  pour  rendre  moins  fréquents  les  acci- 
dents graves  causés  par  les  mouches  venimeuses. 

•  Le  Conseil  général  de  la  Manche  se  fera  toujours  un  de- 
voir de  descendre  aux  plus  petits  détails  lorsqu'il  s*agira  de 
la  sécurité  publique. 

f»  Votre  Commission  considérant  donc  que  les  vipères  sont 
nombreuses  dans  plusieurs  de  nos  arrondissements,  vous  pro- 
pose d'inscrire  à  votre  budget  une  somme  de  300  fr.  pour  la 
destruction  de  ce  reptile. 

»  Votre  Commission  vous  propose,  en  outre,  délaissera 
M.  le  Préfet  toute  la  latitude  sur  le  mode  d'application  du 
crédit  ouvert  au  sous-chapitre  XVII,  ^  i.  Gratifications. 

»  En  ce  qui  concerne  les  mouches  venimeuses,  votre  Com- 
mission vous  propose  de  demander  à. M.  le  Préfet  de  faire 
veiller  à  ce  que  les  animaux  morts  soient  enfouis  à  une  pro- 
fondeur suftlsante,  et  que  quiconque  enfreindra  la  loi  à  ce 
sujet  soit  puni  conformément  au  Code  pénal. 

«  Elle  vous  propose  encore,  Messieurs,  de  demander  que 
des  peines  sévères  soient  infligées  à  ceux  qui  jettent  des  ani- 
maux morts  dans  le  courant  des  rivières ,  ce  qui  arrive  très- 
souvent  et  ne  peut  que  nuire  à  la  santé  des  hommes  et  des 
animaux. 

*»  Votre  Commission  ne  veut  nullement  dire  que  les  règle- 
ments soient  plus  mal  observés  que  par  le  passé  ;  mais,  en 
présence  des  accidents  graves  qui  vous  sont  signalés ,  elle 
vous  demande  d'appeler  l'attention  de  l'Administration  sur  un 
sujet  qu'il  lui  serait  très-difficile  d'approfondir  aujourd'hui.  » 

Le  crédit  est  voté  par  le  chiffre  porté  au  budget. 

Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  les  subventions  ac- 
cordées aux  Sociétés  de  secours  mutuels  : 

•  Messieurs,  votre  Commission  d'administration  générale  a 
l'honneur  de  vous  proposer  d'approuver  au  sous-chapitre  XIX, 
article  \^^,  une  subvention  de  1,600  fr.  aux  sociétés  de  se- 
cours mutuels  d'Âvranches,  Cherbourg,  Coulances,  Valognes, 


-  43  - 

Torigny-sur-Vire ,  Villedieu  et  Gavray,  qui  continuent  de  se 
montrent  dignes  de  vos  encouragements  par  les  services  déjà 
rendus  et  que  le  temps  promet  de  développer.  *» 

Le  crédit  est  voté  par  le  chiffre  porté  an  budget. 

Le  même  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  le  crédit  Knranisasswiéf 
affecté  au  service  des  enfants  assistés  : 

•  Messieurs,  le  nombre  des  enfants  assistés  reçus  dans  les 
hospices  de  la  Manche  s'élève  ,  au  31  juillet  1863.  outre  les 
300  enfants  élevés  par  leurs  mères  et  qui  profitent  aussi  de 
Tassisiance  départementale,  au  nombre  total  de  4411.  Il  était 
de  4416  en  1862.  Cette  diminution  de  5  assistés  prend  quelque 
importance  en  la  considérant ,  avec  rÂdministraiion  départe- 
mentale, comme  un  temps  d*arrèt  sur  la  situation  ancienne, 
dont  la  surcharge  promet  d'ailleurs  de  s'affaiblir,  à  mesure 
que  les  enfants  déjà  admis  aux  bienfaits  de  notre  assistance, 
et  dont  530  ont  de  7  à  12  ans,  arriveront  à  Tàge  d'en  être 
privés.  Ajoutons  que  M.  le  Préfet  se  promet  de  la  surveil- 
lance plus  exacte  et  complète  dont  cette  partie  du  service 
vient  d'être  dotée,  une  amélioration  progressive  e\  plus  notable 
de  cette  situation,  au  point  de  vue  Tinancier  et  aussi  sous  les 
autres  rapports,  qui  ont  droit  de  vous  préoccuper  et  qui  vous 
ont  porté  à  demander,  en  votre  dernière  session,  l'ouverture 
accomplie,  dès  le  l®**  janvier  suivant,  des  bureaux  d'admission 
d'Âvranchés  et  de  Mortain. 

«  Des  nécessités  impérieuses  et  le  besoin  spécial  de  préve- 
nir l'mvasion  ,  trop  certaine  et  signalée  par  vous ,  d'en- 
fants étrangers,  dont  le  trafic  semblait  avoir  son  siège  prin- 
cipal dans  ces  deux  derniers  arrondissements,  ont  obligé 
M.  le  Préfet,  ainsi  qu'il  vous  l'a  exposé  dans  son  rapport, 
à  confier  la  surveillance  particulière  de  ces  arrondissements 
à  un  nouvel  agent  sous  le  titre  d'inspecteur  adjoint,  au  trai- 
tement de  2,000  fr.  avec  moitié  de  l'indemnité  de  1,400  fr. 
accordée  pour  frais  de  tournée  des  deux  inspecteurs.  Votre 
Commission  a  l'honneur  de  vous  proposer ,  comme  ce  ma- 
gistrat vous  y  convie,  de  régulariser  sa  situation  par  votre 
assentiment.  Elle  vous  propose,  en  même  temps,  d'allouer  au 
sous-chapitre  VIII ,  article  unique  de  la  V^  section  de  votre 
budget  de  1864,  la  dotation  intégrale. du  service  dont  il  s'agit, 
s'élevant  à  138,000  fr.,  se  composant  de  109,000  fr.  de 
subvention  départementale,  de  1,000  fr.  a  prélever  sur  le  pro- 
duit des  amendes  et  confiscations,  et  de  28,000  fr..  montant 
des  contingents  des  communes.  Elle  vous  propose  enfin  de 
renouveler,  quel  que  soit  le  parti  qui  sera  pris  en  définitive 
sur  le  projet  de  transmettre,  à  l'avenir,  au  budget  de  l'Etat, 
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soit  en  totalité,  soit  en  partie,  la  charge  du  service  des  enfants 
assistés  ,  le  vœu  que  ce  service  reprenne  Tunité  de  vue  et  de 
direction  réclamée  par  son  caractère  et  son  importance.  • 

Le  crédit  est  voté  par  le  chiffre  porté  au  budget. 

Un  membre  vient  demander  à  M.  le  Préfet  si  on  exige, 
d'une  manière  absolue,  des  personnes  qui  apportent  des 
enfants,  de  déclarer  les  noms  des  parents.  L'année  dernière, 
nous  nous  étions  préoccupés  d'empêcher  l'invasion  des  en- 
fants étrangers  à  notre  département^  mais  de  là  à  imposer, 
d'une  manière  absolue,  la  déclaration  du  nom  des  mères,  il  y 
a  très-loin,  dans  son  opinion.  Le  rapporteur  nous  a  exposé 
la  manière  dont  s'exécute  le  règlement  du  Préfet. 

Il  n'a  aucune  raison  de  penser  qu'il  n'ait  pas  été  exécuté 
avec  la  prudence  et  la  sagesse  que  doit  toujours  apporter 
TAdministralion  dans  des  mesures  d'un  intérêt  aussi  géné- 
ral. II  nous  a  fait  connaître  que  le  nombre  des  enfants  déposés 
a  notablement  diminué  -,  que  des  secours  ont  été  accordés 
aux  mères  et  qu'ils  seront  beaucoup  moins  dispendieux  que 
ne  l'était  la  dépense  d'entretien  des  enfants  dans  les  hospices. 
Mais  les  infanticides  n'ont-ils  pas  augmenté?  Mais  que  peuvent 
devenir  les  enfanls  lorsque  leurs  mères  ne  peuvent  ab- 
solument pas  les  garder  ^  lorsqu'elles  ne  peuvent  absolu- 
ment pas  se  faire  connaître,  et  lorsque,  pour  n'avoir  pas 
rempli  ces  deux  conditions,  elles  ne  peuvent  pas  obtenir  de 
secours,  ni  faire  recevoir  leurs  enfants?  Il  faut  que  ceux-ci 
succombent.  Cela  explique  Taugmentation  des  infanticides 
qui  est  signalée  par  tant  de  personnes.  Mais  cela  n'est-il  pas 
affreux  ?  Est-ce  là  ce  qu'a  voulu  le  Conseil?  Ne  faut-il  donc 
pas  modifier  un  état  de  choses  aussi  cruel? 

Un  membre  craint  que  la  mesure  ne  puisse  être  exécutée 
que  partiellement  et  arbitrairement. 

Un  membre  dit  qu^m  des  préopinants  a  fait  allusion  à  ses 
opinions,  en  le  sommant,  pour  ainsi  dire,  de  prendre  la  pa- 
role, ou,  du  moins,  en  lui  reprochant  de  ne  pas  la  prendre. 
Il  est  vrai  qu'en  principe,  il  n'approuve  pas  complètement  les 
mesures  mises  à  exécution  par  M.  le  Préfet  5  mais  elles  lui 
ont  paru,  dans  une  certaine  mesure,  justifiées  par  la  nécessité 
de  repousser  l'invasion  dont  nous  étions  victimes  de  la  part 
des  départements  voisins.  Il  demanderait  seulement,  aujour- 
d'hui, à  M.  le  Préfet  d'adoucir  un  peu  la.  sévérité  avec 
laquelle  on  exécute  la  mesure,  car  il  y  a  vraiment  des  situa- 
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tions  bien  dignes  d'intérêt.  Comme  médecin,  il  est  plus  à 
même  que  beaucoup  d'autres  de  les  apprécier;  il  a  vu 
refuser  des  enfants  dont  il  était  impossible  aux  mères  de  se 
faire  connaître,  ni  de  les  garder. 

M.  le  Préfet  dit  qu'il  tient,  d'abord,  à  établir  que  le  régime 
nouveau  relatif  au  service  des  enfants  assistés  ne  lui  est  point 
personnel  et  ne  relève  pas  de  son  initiative  particulière. 

Depuis  long-temps,  le  problème  est  à  l'étude  ;  la  question 
est  si  complexe,  si  délicate  que  le  législateur,  tout  en  faisant 
espérer  une  prochaine  solution,  ajourne  à  se  prononcer 
d'année  en  année. 

M.  le  Ministre  de  l'Intérieur  a  fait  procéder,  en  1860,  à 
une  enquête  spéciale  sur  la  matière-,  une  Commission,  com- 
posée des  hommes  les  plus  compétents,  d'administrateurs, 
de  magistrats,  de  membres  des  assemblées,  a  présenté  un 
rapport  détaillé  et  complet.  A  la  suite  de  ce  rapport,  se  trouve 
un  règlement  général  que  tous  les  Préfets  de  l'Empire  ont 
été  invités  à  s'approprier  dans  leur  département. 

Le  Préfet  de  la  Manche  a  édicté  le  sien  à  la  date  du  27 
avril  1860-,  mais,  il  fa'ut  bien  le  reconnaître,  l'arrêté  n'a  pas 
été  exécuté  :  les  anciennnes  tolérances,  qui  équivalaient 
presque  à  l'ouverture  des  tours,  ont  été  maintenues  jusqu'à 
la  dernière  session  du  Conseil  général. 

C'est  alors  que  l'Assemblée  départementale,  s'associant  aux 
vues  du  Préfet,  a  décidé  que  les  deux  hospices  de  Mortain  et 
d'Avranches  redeviendraient  hospices  dépositaires  et  c'est 
alors  aussi  que  le  Préfet  a  fait  exécuter  le  règlement. 

La  transition  a  dû,  sans  contredit,  entraîner  des  difficultés, 
des  froissements  ;  mais  il  fallait  couper  court  aux  anciens 
abus-,  des  ordres  précis  ont  été  donnés  à  cet  égard.  Il  ne 
paraît  pas  qu'il  en  soit  résulté  d'inconvénients  sérieux. 

H  est,  d'ailleurs,  certain  que,  dans  l'avenir,  l'Administration 
pourra  se  montrer  moins  sévère  5  on  arrivera  probablement 
à  pratiquer  ce  qui  se  rencontre  dans  d'autres  départements, 
c'est-à-dire  à  avoir  des  Commissions  locales  composées  des 
administrateurs,  des  religieuses  qui  auraient  des  registres 
secrets  destinés  à  faciliter  les  admissions  des  enfants,  dont  la 
situation  exigerait  des  précautions  particulières. 

Maintenant,  on  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que  les  mesures 
nouvelles  n'ont  pas  seulement  pour  but  d'assurer  au  Dépar- 
tement une  économie  légitime,  en  évitant  d'écraser  ses  fi- 
nances par  l'introduction  illicite  des  enfants  appartenant  aux 
localités  voisines,  mais  encore  et  surtout,  qu'elles  tendent 
vers  une  conclusion  morale  et  humaine  ;  il  s'agit,  en  effet, 
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dans  lous  les  cas  où  la  chose  est  possible,  de  conserver  la 
mère  à  l'enfant  ;  de  ne  pas  isoler  celui-ci  dans  le  présent  et 
l'avenir  ^  de  lui  assurer  une  famille,  incomplète  sans  doute 
puisqu'elle  n'est  pas  légitime,  mais  du  moins  suffisante 
pour  le  garantir  contre  les  écueils  de  la  vie  ;  il  s'agit  aussi 
d'empêcher  la  femme,  qui  a  failli,  de  retomber  dans  la  même 
faute  et  peut-être  dans  le  désordre,  en  maintenant  auprès 
d'elle  J'être  auquel  elle  a  donné  le  jour  ^  il  s'agit,  enfin,  de 
mettre  un  terme  à  cette  spéculation  honteuse  dont  tout  le 
monde*  pourrait  témoigner  et  qui  encourageait  certaines 
sages-femmes  à  se  rendre  complices  et  même  provocatrices 
des  abandons  d'enfants. 

En  résumé,  les  mesures  contre  lesquelles  l'honorable  préo- 
pinant  s'est  élevé,  sont  appliquées,  dans  presque  toute  la 
France,  depuis  trois  ans  -,  si  elles  avaient  amené  les  odieux 
résultats  que  l'on  signale,  si  elles  avaient  eu  le  caractère 
de  cruauté  qu'on  leur  suppose,  elles  seraient  déjà  abolies. 
Une  loi  est  nécessaire,  sans  aucun  doute;  elle  sera  prochai- 
nement publiée.  Il  y  a  lieu  de  persévérer  dans  le  système 
actuel,  jusqu'à  nouvel  ordre,  et  sauf  à  réaliser,  dans  l'appli- 
cation, tous  les  tempéraments  appropriés  aux  situations  et  aux 
besoins  exceptionnels. 

Un  membre  fait  remarquer  que  M.  le  Préfet  a  dit  que  cette 
mesure  avait  un  caractère  de  généralité  mais  pas  d'universa- 
lité. Il  prie  M.  le  Préfet  d'apporter,  le  plus  tôt  possible,  les 
adoucissements  qu'il  nous  a  fait  espérer.  Pourquoi  la  loi  a-t- 
elle  fait  un  devoir  aux  sages-femmes  de  ne  pas  divulguer  les 
secrets  des  familles?  On  nous  dit  qu'il  faut  attendre  l'expé- 
rience de  celte  mesure;  mais  cette  expérience  coûtera,  le  plus 
souvent,  la  vie  à  l'enfant ,  si  nous  ne  voulons  pas  recevoir 
l'enfant  pour  qui  le  nom  Ji'est  pas  déclaré;  si  la  mère  ne  peut 
pas  garder  l'enfant,  n'est-il  pas  à  craindre  qu'elle  le  laisse 
mourir  ou  même  qu'elle  attente  à  ses  jours?  Il  ne  voit  pas 
comment  se  pratiquerait  autrement  l'expérience.  Nos  finances 
s'en  trouveront  bien,  mais  nous  ne  savons  pas  quelles  en 
seront  les  déplorables  conséquences  ou  plutôt  nous  le  savons 
trop  bien.  Qu'on  augmente  les  secours  aux  mères  pour  les 
déterminer  à  garder  leurs  enfants,  il  y  consent:  qu'on  pro- 
cède dans  cette  voie-là  ;  si  elle  réussit ,  tant  mieux ,  mais 
qu'on  ne  fasse  pas  succomber  autant  d'enfants. 

Un  membre  demande  quelle  est  la  conclusion  pratique  de 
ces  observations.  Le  préopinant  demande-t-il  le  rétablisse- 
ment des  tours?  Cela  n'est  pas  possible;  nous  avons  reconnu  la 
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nécessilé  de  la  mesure  dont  nous  avons  réclamé  Texécution; 
nous  ne  pouvons  pas  y  renoncer  cette  année.  Nous  commen- 
çons à  en  ressentir  les  avantages;  ils  seront  plus  considérables 
et  plus  évidents  Tannée  prochaine  et  les  années  suivantes. 

Le  membre  précédent  reprend  la  parole.  Il  dit  que,  Tannée 
dernière,  nous  avions  demandé  le  rétablissement  des  bureaux 
dépositaires  de  Mortain  etd'Avranches;  or  ils  n'ont  pas  fonc- 
tionné. Nous  avions  cru  qu'on  pourrait  réglementer  les  mai- 
sons des  sages-femmes,  mais  à  son  avis  il  n'y  a  pas  de  milieu. 
Nous  ne  pouvons  pas  méconnaître  les  dangers  de  nos  me- 
sures; il  faut  donc  le  plus  tôt  possible,  les  modifier,  du  moins 
les  adoucir  le  plus  possible  dans  Texécution. 

Un  membre  dit  que  les  sages-femmes  de  Pontorson  n'ont 
presque  pas  vu  de  femmes  bretonnes  depuis  un  an.  Voilà  le 
premier  et  excellent  résultat  de  la  mesure. 

M.  le  Préfet  répond  que  la  loi  impose  aux  sages- femmes 
de  déclarer  les  naissances  et  leur  interdit  de  divulguer  les 
secrets  des  familles.  Ces  deux  dispositions  sont  corrélatives, 
et  c'est  pour  cela  qu'il  est  interdit  aux  sages-femmes  et  aux 
médecins  de  présenter  les  enfants  aux  hospices,  de  peur 
qu'ils  ne  se  réfugient  derrière  le  secret  imposé  à  leur  profes- 
sion pour  se  refuser  à  donner  des  renseignements  sur  les 
parents.  Ce  que  demande  le  préopinant  est  de  rétablir  les 
tours;  cela  se  faisait  jusqu'à  cette  année  et  cela  entraînait 
les  abus  que  vous  avez  voulu  réprimer  Tannée  dernière.  La 
mortalité  de  l'hospice  de  Coutances  était  hideuse  ;  vous  avez 
voulu  améliorer  cette  état  de  choses.  Le  nombre  des  infanti- 
cides n'augmente  pas  ;  le  nombre  des  enfants  abandonnés 
n'augmente  pas  non  plus.  Maintenant  on  tachera  de  tenir 
compte  des  situations  délicates  ;  mais  il  faut  qu'il  n'y  ait  au- 
cune incertitude  dans  les  populations  sur  Texécution  de  la 
mesure  générale. 

Un  membre  se  félicite  de  voir  se  réduire  la  clientelle  des 
sages-femmes  de  Pontorson  ;  mais  il  ne  verrait  pas,  avec  le 
même  plaisir,  se  réduire  le  nombre  des  filles  qui  viennent 
accoucher  chez  des  sages-femmes.  Il  demande  qu'un  tableau 
soit  mis  sous  les  yeux  du  Conseil  Tannée  prochaine. 

Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  les  chemins  de  fer  :     ch«mins  de  fer. 

«  Messieurs,  M.  le  Préfet  a  inscrit  au  sous-chapitre  XXI, 
n^  4,  un  crédit  de  403  fr.  55  c,  destiné,  par  suite  de  Tinauf- 


Chemin  de  fer 

de  Paris 
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et 
d'Argentan 

A 
Granfille. 
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Qsaoce  des  subventions  votées  en  1862,  à  solder  les  frais  de 
déplacement  et  de  découchers  des  conducteurs  des  ponls-el- 
chaussées,  qui  ont  été  chargés  des  études  du  chemin  de  fer 
de  Cherbourg  à  Brest. 

»  Votre  Commission,  convaincue  que  la  mission  donnée  aux 
conducteurs  et  agents  secondaires  des  ponts-et^haussées,  à 
l'occasion  des  études  dont  il  s'agit,  a  été  scrupuleusement  et 
fidèlement  accomplie  par  eux,  vous  propose.  Messieurs,  de 
voter  ce  crédit  de  403  fr.  55  c.  » 


«  M.  le  Préfet  a  inscrit  au  sous-chapitre  XXII,  $  40, 
un  crédit  de  472,283  fr.  05  c,  conformément  à  votre  déli- 
bération de  4857,  et  y  compris  un  boni  de  4862,  s'élevant 
à  970  fr. 

<•  Ce  crédit  comprend  les  subventions  précédemment  votées 
en  faveur  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Cherbourg  et  d'Ar- 
gentan à  Granville;  il  est  imputable  sur  les  3  centimes  5/iO^* 
extraordinaires  autorisés,  pour  40  ans  à  partir  de  1859,  et  2 
centimes  7/4  0«*,  en  4869,  par  la  loi  du  48  mai  4  858. 

*•  Il  se  décompose  ainsi  qu'il  suit  : 

"  Chemin  d'Argentan  à  Granville 400.000    » 

n  Chemin  de  Paris  à  Cherbourg 72,283  05 


472,283  05 


»  Votre  Commission  vous  propose,  Messieurs,  de  voter  ce 
crédit.  • 


Chemin  de  Ter 

de 

Cherbourg 

A  Brest. 


m  M.  le  Préfet  vous  fait  connaître  que  les  études  de  cette 
ligne  ont  été  achevées  pendant  la  campagne  de  4863,  mais 
trop  tard  pour  être  transmises,  en  temps  utile,  au  Gouver- 
nement. 

»  Toutefois,  vous  n'ignorez  pas.  Messieurs,  que,  malgré  ce 
retard  regrettable,  la  ligne  dont  s'agit  a  été,  dans  la  dernière 
session  du  Corps  législatif,  l'objet  d'une  manifestation  impor- 
tante, puisqu'une  Commission  avait  proposé,  par  amendement, 
de  la  comprendre  dans  le  nouveau  réseau  de  l'Ouest. 

•  M.  le  Préfet  vous  rappelle  également  que  des  délibéra- 
tions émanées  de  plusieurs  Conseils  municipaux  ont  été 
transmises  à  M.  le  Ministre  des  Travaux  publics,  qui  en  a 
accusé  réception. 

p  Dans  un  tel  état  de  choses,  votre  Commission,  sans  vou- 
loir rentrer  dans  la  discussion,  qui  a  été  close  par  votre  réso- 
lution de  l'année  dernière,  croit  devoir  vous  proposer  unique- 
ment d'émettre  le  vœu  que  le  Gouvernement  de  l'Empereur 
veuille  bien  classer,  dans  le  plus  prochain  réseau,  la  ligne  de 
Cherbourg  à  Brest.  » 
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«  Messieurs ,  dans  vos  précédeittes  sessions ,  voas  avez  ^^^^'^un 
exprimé  le  vœn  que  le  chemin  de  fer  de  Caen  à  Fiers  soit  ^et  luyeime. 
prolongé  jusqu'à  Mayenne,  par  Domfront,  en  suivant  la  vallée 
de  la  Yarenne  et  de  TEgrenne,  de  manière  à  se  rapprocher  lo 
plus  possible  de  la  partie  sud-est  du  département  de  la 
Manche,  contrée  laissée  complètement  en  dehors  des  tracés 
proposés  et  qui  doit  trouver,  jusqu'à  un  certain  point,  la 
compensation  de  ses  sacrifices  dans  rétablissement  d'une 
voie  ferrée,  destinée  à  lui  apporter  de  la  Mayenne  les  amen- 
dements calcaires  si  recherchés  par  son  agriculture. 

»  Une  loi  récente  a  autorisé  le  Gouvernement  à  concéder 
ce  prolongement  à  la  Compagnie  de  l'Ouest,  dès  que  les 
enquêtes  en  auraient  démontré  l'utilité;  nous  pouvons  donc, 
dès  ce  moment,  considérer  la  question  comme  résolue. 

«»  La  direction  par  Domflront  et  la  vallée  de  l'Egrenne  est 
la  plus  économique,  et,  en  même  temps,  la  plus  productive; 
aussi,  votre  Commission  vous  propose-t-elle,  Messieurs,  de  vous 
associer  de  la  manière  la  plus  instante  aux  vœux  exprimés 
par  les  Conseils  municipaux  et  le  Conseil  d'arrondissement 
de  Mortain  et  de  renouveler  unanimement  le  vœu  déjà  formulé 
par  vous,  en  1861  et  1862,  pour  que  le  prolongement  du 
chemin  de  Caen  à  Fiers  jusqu'à  Mayenne,  suive  la  vallée  de 
l'Egrenne  et  passe  par  Domfront.  • 

Les  crédits  sont  votés  par  les  chiffres  portés  au  budget. 

A  propos  des  études  du  chemin  de  fer  de  Cherbourg  à 
Brest,  un  membre  dit  que  ces  études  ne  sont  pas  complètes, 
parce  que  telle  qu'elle  est  étudiée  aujourd'hui,  la  ligne 
s'arrête  à  Dôle  ou  dans  le  voisinage.  Il  serait  à  désirer  que 
ces  études  fussent  prolongées  jusqu'à  la  rencontre  du  chemin 
de  Brest,  sur  les  départements  d'Ille-et- Vilaine  et  des  Côtes- 
du-Nord,  aux  dépens  de  ces  deux  départements  ou  de  TEtat, 
ou  même  du  département  de  la  Hanche,  s'il  n'était  pas 
possible  de  les  faire  faire  autrement.  Il  est  très-nécessaire 
que  des  études  soient  terminées  et  soient  complètes,  c'est  le 
moyen  de  saisir  la  première  occasion  favorable  pour  en  ob- 
tenir la  concession. 

M.  le  Préfet  demande  si,  pour  répondre  aux  intentions  du 
préopinant,  il  ne  serait  pas  convenable  de  mettre  à  sa  dispo- 
sition une  somme  avec  laquelle  il  pût  faire  procéder  aux 
dépenses  de  celte  étude. 

Un  membre  n'est  point  opposé  à  voter  cette  somme  ;  mais 
il  croit  que  ce  qui  est  le  plus  à  désirer  pour  que  nous  par- 
la 
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Tenions  à  faire  exécuter  une  ligne,  dont  nous  apprécions  tous 
rimportance^  c'est  qu'une  conciliation  complète  s'établisse, 
à  ce  sujet,  entre  Tarrondissement  de  Coutances  et  celui  de 
Saint-Lo.  Il  croit  qu'on  ne  pourra  rien  faire  pour  un  des 
arrondissements  qui  ne  soit  utile  à  Tautre ,  et  que ,  s'ils 
réunissent  leurs  efforts,  ils  pourront  profiter  de  la  première 
occasion  pour  en  faire  donner  la  concession. 

Un  membre  rappelle  que,  l'année  dernière,  cette  concilia- 
tion a  été  le  vœu  unanime  de  tous  les  membres  du  Conseil 
qui  représentent  l'arrondissement  de  Saint-Lo. 

c 

Un  membre  croit  qu'il  serait  facile  à  M.  le  Préfet  de  faire 
demander  aux  Préfets  d'Ille-et-Vilaine  et  des  Côtes-du-Nord 
s'ils  se  sont  occupés  de  ces  études  et  de  leur  offrir  notre 
concours,  s'il  le  jugeait  nécessaire,  pour  les  exécuter. 

En  ce  qui  concerne  le  chemin  de  fer  de  GranviIIe,un  membre 
rappelle  que,  pendant  le  séjour  de  l'Empereur  au  Pin  la  conver- 
sation s'est  engagée  sur  le  chemin  de  fer  de  Granville  et  que 
l'Empereur,  frappé  des  observations  de  M.  le  Préfet,  fit 
appeler  M.  Julien  et  M.  Simons  et  leur  demanda  pourquoi  les 
travaux  ne  marchaient  pas  plus  vite.  Us  répondirent  qu'ils 
n'avaient  l'autorisation  d'émettre  que  75  millions  d'obliga- 
tions ;  qu'ils  étaient  obligés  de  terminer  d'autres  chemins 
pour  lesquels  ils  avaient  déjà  dépassé  les  délais  légaux,  et 
qu'ils  avaient*  de  la  peine  à  placer  leurs  obligations  dans  la 
situation  financière  actuelle;  que,  cependant,  s'ils  étaient 
autorisés  à  augmenter  leurs  émissions,  ils  feraient  tout  ce  qui 
dépendrait  d'eux  pour  hâter  les  travaux. 

Les  conclusions  du  rapport  sont  votées ,  et  le  Conseil 
décide  qu'une  adresse  spéciale  sera  adressée  à  l'Empereur 
pour  solliciter  de  lui  l'achèvement  plus  prompt  du  chemin 
de  Granville. 

Un  membre  fait  observer  que  le  chemin  de  Granville  a  été 
étudié  et  même  piqueté  sur  tout  le  territoire  de  la  Manche. 
M.  le  Préfet  est  prié  de  faire  poursuivre  ces  travaux  et  l'ac- 
quisition des  terreins. 


Bâtiments  ci- 
vils. 

Mobilier 

de 

la  Préfectare. 


Un  membre  lit  le  rapport  suivant  au  nom  de  la  Commission 
des  bâtiments  départementaux  : 

«  Messieurs,  dans  son  rapport  à  la  session  dernière,  M.  le 
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Préfet  vous  exposait  qu^une  somme  de  8,500  fr.  était  inscrite  uéTaUon 
au  budget  pour  le  mobilier  de  la  Préfecture,  et  il  faisait  uaz'iègai. 
observer  que,  sur  cette  somme,  celle  de  6,500  fr.  entraînait 
avec  elle  faugmentation  du  taux  légal  du  mobilier  fixé  à 
85,000  fr.  M.  le  Préfet  expliquait  Tinsuffisance  de  ce  chiffre, 
et  ne  dissimulait  pas  que  le  seul  moyen  de  sortir  de  Timpasse, 
où  Ton  se  trouvait,  était  d'élever  le  taux  légal  du  mobilier  de 
la  Préfecture  à  100,000  fr. 

«  Dans  votre  séance  du  l®'  septembre,  votre  Commission 
des  bâtiments  civils  à  laquelle  Texamen  de  cette  grave  ques<- 
tion  était  dévolu,  vous  exprima  le  regret  qu'elle  éprouvait  en 
voyant  la  marche  toujours  ascendante  de  la  valeur  légale  et 
de  la  dépense  qu'entraînait  ce  mobilier.  Tout  en  rendant 
hommage  à  la  loyauté  avec  laquelle  M.  le  Préfet  avait  exposé 
les  détails  d'une  position  devenue  difficile,  votre  Commission 
crut  devoir  vous  proposer  les  résolutions  suivantes  : 

•  1^  Maintenir  la  valeur  légale  du  mobilier  à  85,000  fr., 
chiffre  qu'elle  estimait  être  dans  un  juste  rapport  avec  les 
exigences  ordinaires  d'ameublement  de  la  Préfecture; 

»  2^  En  présence  des  besoins  qui  avaient  exceptionnelle- 
ment motivé  l'achat  d'un  mobilier  extraordinaire,  notamment 
pour  la  chambre  d'honneur,  admettre  l'allocation  de  8,500  fr., 
portée  au  sous-chapitre  IV,  art.  1®"^. 

»  Et,  pour  assurer  le  complet  acquittement  de  la  dépense 
relative  à  ce  mobilier,  ajouter  à  Tallocation  la  somme  de 
1,500  fr.,  et  voter  l'art.  I®*'  par  les  chiffres  suivants  : 

•  i^  Pour  le  mobilier  extraordinaire 10,000    • 

•  2®  Pour  entretien '.      3,000    • 

•  Total  de  l'art.  1«' 13,000    » 

au  lieu  de  1 1 ,500  fr  ; 

•  3^  Enfin,  regardant  comme  une  mauvaise  opération  le 
rachat  de  meubles  hors  de  service,  pour  les  faire  rentrer  dans 
l'inventaire  du  mobilier  appartenant  au  département,  recom- 
mander l'abstention  absolue,  à  l'avenir,  d'une  mesure  aussi 
fâcheuse. 

»  Les  conclusions  de  ce  rapport  ont  été  adoptées  par  le 
Conseil  et  les  crédits  votés  par  le  chiffre  porté  au  budget. 

»  En  émettant  ce  vote,  vous  aviez,  Messieurs,  d'accord 
avec  votre  Commission,  espéré  atteindre  un  double  but:  celui 
de  couvrir  une  dépense  faite  dans  des  circonstances  tout 
exceptionnelles,  et,  en  la  faisant  considérer,  telle  qu'elle  était 
réellement,  comme  extraordinaire,  échapper  à  la  nécessité 
de  la  comprendre  dans  la  catégorie  de  celles  qui  doivent  consr 
tituer  le  taux  légal  du  mobilier. 

*>  Mais  nos  espérances  à  cet  égard  ont  été  déçues.  Par 
lettre  du  13  avril  dernier,  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur,  tout 
en  approuvant  le  vote  de  fonds,  signale  à  M.  le  Préfet  l'irré- 
gularité de  la  situation  dans  les  termes  suivants  : 
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«  Comme  ces  acquisitions  auront  pour  résultat  de  porter 
»  à  95,000  fr.  la  valeur  totale  de  l'ameublement,  et  de  dépasser 
»  ainsi  le  maximum  de  85,000  fr.  fixé  par  le  décret  du  19 
»  janvier  1859,  il  importe  que  cette  situation  soit  régularisée 

•  aussi  promptement  que  possible. 

•  Vous  devrez,  en  conséquence,  proposer  au  Conseil  géné- 
»  rai,  dans  sa  session  prochaine,  d'adopter  un  nouveau  ma- 
*»  ximum  qui,  dans  tous  Iqb  cas,  ne  pourrait  être  inférieur  au 
»  chiffre  de  95,000  fr.  montant  de  la  valeur  effective,  sauf  à 
*»  examiner  si,  en  vue  de  pourvoir  encore  à  quelques  éven- 

•  tualités,  il  n'y  aurait  pas  lieu  d'étendre  davantage  la  fixation 
»  définitive. 

»  Vous  aurez  soin,  en  outre,  de  représenter  à  cette  assem- 
»  blée  que,  du  moment  où  elle  a  reconnu  l'utilité  des  nouvelles 
*»  acquisitions  et  voté  les  fonds  nécessaires  pour  les  solder, 
»  elle  ne  saurait  se  refuser  à  adopter  une  mesure  qui  n'esta 
n  d'ailleurs^  que  l'application  naturelle  des  règlements,  et 
»  qu'au  surplus,  rien  ne  Tobligerait  à  atteindre  immédiatement 
»  la  limite  du  nouveau  maximum  fixé.  >» 

»  C'est  en  vertu  des  instructions  qui  viennent  de  vous  être 
communiquées  que  M.  le  Préfet  vous  propose.  Messieurs, 
d'élever  à  100,000  fr.,  la  valeur  légale  du  mobilier  de  la  Pré- 
fecture. Ce  Magistrat  fait  observer  que  c'est  à  700  fr.  près  le 
taux  de  la  valeur  réelle,  puisqu'il  a  fallu  meubler  les  salles 
d'audience,  de  délibérations  et  du  greffe  du  Conseil  de  Pré- 
fecture, ainsi  que  le  bureau  de  l'Inspecteur  des  enfants 

assistés.  Ces  divers  mobiliers  ont  coûté 4,300    » 

qui,  ajoutés  à  là  valeur  du  mobilier  ancien,  soit    95,000    » 

donnent  un  total  de 99,300    *• 

sensiblement  rapproché  du  chiffre  demandé. 

n  Avant  de  soumettre  au  vote  du  Conseil  général  une  pro- 
position qui  a  paru  à  votre  Commission  d'autant  plus  giave 
que,  l'an  dernier,  vous  sembliez  peu  disposés  à  porter  à  un 
chiffre  aussi  élevé  le  taux  légal  du  mobilier  de  la  Préfecture, 
votre  Commission  a  voulu  se  bien  pénétrer  des  obligations 
résultant  de  la  loi  du  10  mai  i838,  de  l'ordonnance  du  7  août 
1841  et  des  circulaires  ministérielles  des  9  août  et  30  dé- 
cembre 1841.  Â  la  lecture  de  ces  divers  documents,  elle  s'est 
convaincue  qu'il  est  impossible  d'échapper  aux  conséquences 
d'une  disposition  qui  s'y  trouve  énoncée  formellement  et  ité- 
rativement,  et  qui  porte  que  l'estimation  donnée  même  aux 
meubles  réparés  et  à  ceux  qu'un  long  service  a  nécessaire- 
ment dépréciés  ne  peut  être  basée  sur  leur  valeur  réelle,  mais 
toujours  sur  le  prix  d'achat,  dé  telle  sorte  qu'un  mobilier  qui, 
dans  le  principe,  aurait  coûté  100,000  fr.,  et  qui,  détérioré  par 
un  long  usage,  n'atteindrait  même  pas,  à  la  prisée,  une  valeur 
réelle  de  20,000  fr.,  devrait  toujours  conserver  sur  l'inven- 
taire sa  valeur  primitive  d'achat. 
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n  En  présence  de  dispositions  aussi  absolues,  votre  Com- 
mission n'a  pu  se  dissimuler  que  tout  le  mobilier  de  la  Pré- 
fecture, récemment  accru  par  l'ameublement  de  la  salle  d'au- 
dience, de  la  chambre  du  Conseil,  du  greffe  du  Conseil  et  du 
bureau  de  l'Inspecteur  des  enfants  assistés,  ayant  entraîné 
une  dépense  d'achat  qui  s'élève  à  99,300  fr.,  il  est  impossible 
de  ne  pas  s'incliner  devant  les  prescriptions,  si  rigoureuses 
qu'elles  soient,  dont  M.  le  Ministre*réclame  l'exécution. 

<•  En  conséquence,  votre  Commission  a  l'honneur  de  vous 
proposer  de  porter  à  100,000  fr.  la  valeur  légale  du  mobilier 
de  la  Préfecture,  en  exprimant,  toutefoi^s,  le  vœu  formel  que 
l'expérience  que  nous  venons  d'acquérir  nous  tiendra,  à 
l'avenir,  sur  la  plus  grande  réserve  à  l'égard  de  tout  ce  qui 
pourrait  tendre  à  accroitre  encore  cette  nature  de  dépenses.  » 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 


Un  membre  lit  le  rapport  suivant  : 

«  Messieurs,  au  sous-chapitre  XXII,  $  2,  art.  3,  un  crédit 
de  8,523  fr.  30  c.  vous  est  demandé  par  M.  le  Préfet,  pour 
les  travaux  à  exécuter  à  la  Sous-Préfeclure  de  Cherbourg, 

»  Ce  crédit  se  compose  de  3,845  fr.  95  c,  restant  à  allouer 
sur  les  budgets  des  années  antérieures,  et  formant  le  solde 
de  l'appropriation  du  cabinet  du  Sous-Préfet  et  des  bureaux 
des  Employés  et  Agents- Voy ers,  et  d'une  somme  de  4,677  fr. 
35  c,  nécessaire  à  la  consolidation  des  façades  ainsi  que  des 
murs  de  refend,  et  à  divers  travaux  d'appropriation  et  de 
restauration  de  l'hôtel. 

n  Ces  travaux  se  rattachant  aux  projets  d'ensemble  dressés 
en  mai  1860,  votre  Commission  en  a  reconnu  l'utilité;  tou- 
tefois, elle  a  eu  occasion  de  remarquer  que  le  Conseil  d'ar- 
rondissement de  Cherbourg  a  exprimé  le  vœu  qu'on  étudiât 
un  projet  de  reconstruction  de  cet  hôtel;  si  nous  faisons  cette 
remarque,  c'est  qu'il  est  reconnu  que  le  bâtiment  est  en  très- 
mauvais  état  et  qu'il  est  à  craindre  qu'à  de  certaines  périodes 
rapprochées  on  ne  se  trouve  obligé  de  réclamer  de  nouveaux 
crédits  de  réparations  et  de  consolidation. 

»  Sous  la  réserve  de  cette  observation,  j'ai  donc  l'honneur, 
Messieurs,  de  vous  proposer,  au  nom  de  votre  Commission,  de 
voter  ce  crédit.  » 


SOQS-Préfeotare 

de 

Cherbourg. 


»  Un  crédit  de  4 ,300  fr.  vous  est  demandé.  Messieurs,  au  sonfl-préfectart 
sous-chapitre  XXII,  5  3,  art.  4,  pour  le  renouvellement  de  la     cwi^ce». 
pompe,  la  réparation  du  puits  dans  la  cour  de  service,  et 
divers  aménagements  à  exécuter  dans  le  caveau  de  la  Sous- 
Préfecture  de  Coutances. 
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»  J'ai  rhonneur  de  vous  proposer,  au  nom  de  votre  Com- 
mission, de  voter  ce  crédit.  » 


Tribnnal  eivil 
de  Yalogoes. 

Mobilier. 


Tribanal  civil 
de  Sainl-Lo. 


Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

Un  membre  lit  le  rapport  suivant  : 

«  Messieurs,  par  une  lettre,  en  date  du  8  janvier  dernier, 
M.  le  Président  du  tribunal  civil  de  Valognes  demandait  à 
M.  le  Préfet  le  renouvellement  de  différents  meubles  de  son 
tribunal.  Ces  meubles  sont  destinés  à  la  salle  d'audience,  à  la 
chambre  du  Conseil,  au  vestiaire  et  au  cabinet  du  Président, 
puis,  enfin,  à  la  chambre  des  enquêtes  et  des  réunions  pour 
ordres  et  faillites,  dont  vous  venez  de  doter  ce  tribunal.  L'en- 
semble de  la  dépense  est  évalué  à  1 ,760  fr.  65  c,  sur  lesquels 
M.  le  Préfet  vous  demande,  au  projet  de  budget  de  1864, 
sous-chapitre  VI,  art.  4,  l'allocation  de  800  fr. 

»  Egalement  à  la  demande  de  H.  le  Président  du  tribunal 
de  Saint-Lo,  il  est  porté  au  même  article  du  budget,  pour  le 
complément  et  remplacement  du  mobilier  de  ce  tribunal,  une 
somme  de  770  fr.,  destinée  à  l'acquisition  de  8  fauteuils  pour 
la  salle  d'audience,  et  18  chaises  pour  la  chambre  du  Conseil. 

»  Ces  deux  crédits  demandés  portent  l'allocation  inscrite  à 
l'art.  4,  à  1,570  fr.,  que  votre  Commission  vous  propose  de 
voter. 

»  Votre  Commission,  Messieurs,  a  reconnu  qu'elle  n'était 
pas  suffisamment  éclairée  sur  le  mobilier  garnissant  aujour- 
d'hui les  différents  tribunaux  du  département  et  elle  prie 
M.  le  Préfet  de  vouloir  bien  se  faire  représenter  les  inven- 
taires, s'il  en  existe,  ou,  s'il  n'en  existe  pas,  d  en  faire  dresser 
pour  chaque  tribunal,  par  qui  de  droit.  » 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 


prtfecuire.        Un  membre  lit  le  rapport  suivant  au  nom  de  la  même 

Salled'aadience    CommiSSion  : 


da 
Conseil. 

Mobilier. 


«  Messieurs,  un  crédit  de  4,540  fr.  nous  est  demandé  au 
sous-chapitre  IV,  art.  I^'^.  Il  se  divise  en  deux  parties  :  l'une  de 
4,300  fr.  destinée  à  l'ameublement  de  salles  d'audience  et  des 
délibérations  du  Conseil  de  préfecture;  l'autre  de  240  fr., 
relative  au  mobilier  que  nécessite  l'établissement  du  gaz  dans 
la  Préfecture. 

*»  La  nature  du  premier  crédit  exigeait  une  dépense  immé- 
diate, que  nous  vous  proposons  d'adopter.  Le  deuxième  est 
justifié  par  le  détail  du  devis  qui  a  été  mis  sous  nos  yeux. 
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••  Le  même  article  contient  un  crédit  de  3,000  fr.  pour 
entretien  du  mobilier.  Ce  chifrre  ne  dépassant  pas  le  20®  de 
la  valeur  attribuée  au  mobilier  et  lui  étant  môme  notablement 
inférieur,  nous  ne  pouvons  qu'approuver  son  inscription  au 
budget. 

»  En  conséquence,  votre  Commission  vous  propose  de 
voter  le  montant  de  ces  3  crédits  s'élevant  à  7,540  fr.,  portés 
à  l'art.  1*''  du  sous-chapitre  IV.  » 

Les  crédits  proposés,  par  ces  différents  rapports,  sont  suc- 
cessivement mis  aux  voix  et  adoptés. 

Un  membre  lit  le  rapport  suivant  : 

«  Messieurs,  un  de  nos  collègues  prie  le  Conseil  général  de 
vouloir  bien  porter  son  attention  sur  la  part  beaucoup  trop 
forte  mise  à  la  charge  de  Granville,  dans  la  répartition  de 
l'impôt  personnel  et  mobilier,  et  de  vouloir  bien  dégrever 
cette  commune. 

«  Votre  Commission  des  finances  ne  croit  pas  pouvoir, 
quant  à  présent,  vous  faire  de  proposition;  la  demande  n'est 
accompagnée  d'auCuns  des  renseignements  indispensables 
pour  éclairer  la  question  et  provoquer  une  solution. 

•  Il  n'y  a  avis  ni  du  Conseil  municipal,  ni  du  Conseil  d'ar* 
rondissement;  enfin,  M.  le  Directeur  des  contributions  n'a  pas 
été  consulté. 

»  En  l'absence  de  ces  renseignements,  de  points  de  com- 
paraison avec  les  autres  arrondissements,  votre  Commission 
des  finances  a  l'honneur  de  vous  proposer  de  renvoyer  la 
demande  à  M.  le  Préfet,  en  le  priant  de  soumettre  cette  récla- 
matioh  à  une  instruction  qui  permettra  au  Conseil  de  se  pro- 
noncer avec  ample  connaissance  de  cause.  » 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 


Mobilier. 
BnlretieD. 
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Un  membre  lit  le  rapport  suivant  : 

«  Messieurs,  de  tous  côtés  vous  entendez  des  plaintes  s'éle-   p*cho  fluTiaie. 
ver  sur  la  rareté  du  poisson  dans  nos  rivières.  Les  choses  en    Révîsoadeu 
sont  arrivées  à  un  point  tel  que,  si  l'on  n'apporte  pas  un  f^gteœeniauon. 
prompt  remède  au  mal,  les  deux  espèces  les  plus  recherchées,     Piscicaiiare. 
le  saumon  et  la  truite ,  auront  bientôt  complètement  disparu. 
Plusieurs  fois  déjà  vous  avez  été  entretenus  de  cette  situation,  et 
vous  avez  cherché,  par  vos  encouragements  à  la  pisciculture, 
à  remédier  au  dépeuplement  progressif  de  nos  rivières.  Mal- 
heureusement les  essais  tentés  jusqu'à  ce  jour  n'ont  pas  com- 
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plétetnent  justifié  les  espérances  que  Toti  avait  pu  fonder  sar 
ee  mode  de  repeuplement.  Des  causes  diverses,  que  nous  ne 
pouvons  toutes  énumérer,  mais  dont  quelques-unes  sont  dues 
à  rignorance  et  au  mauvais  vouloir  des  riverains ,  viennent 
mettre  obstacle  à  la  réussite  complète  des  travaux  entrepris 
pour  le  repeuplement  de  nos  cours  d'eau. 

9  Parmi  les  causes  de  destruction  du  poisson ,  il  nous 
est  impossible,  cependant,  de  ne  pas  signaler  le  curage  trop 
fréquent  des  cours  d'eau.  La  façon  dont  ces  curages  sont 
exâ^utés  est,  on  n'en  peut  douter,  l'un  des  plus  puissants 
obstacles  à  la  reproduction. 

•  Il  en  est  de  môme  de  la  mauvaise  construction  de  la  plu- 
part des  déversoirs  établis  sur  les  rivières.  11  serait  bon  que 
l'Administration  des  ponts-et^chaussées  veillât  avec  grand 
soin  à  ce  que  ces  déversoirs  fussent  construits  de  façon  à  ne 
pas  arrêter  le  poisson,  quand  il  veut  remonter  le  courant.  Ce 
serait  déjà  une  amélioration  pour  l'avenir  ;  mais  cela  seul  ne 
serait  pas  suffisant  pour  remédier  au  mal  qui  vous  est  signalé 
depuis  long^^temps. 

»  La  question  du  repeuplement  de  nos  rivières  est  donc  de 
la  plus  haute  importance  et,  aujourd'hui  que  la  police  de  la 
pèche  est  placée  sous  l'autorité  de  M.  le  Ministre  de  l'Agricul- 
ture et  des  Travaux  publics  et  sous  la  surveillance  des  Pouts- 
et-Chaussées,  elle  devient,  ainsi  que  vous  le  dit  M.  le  Préfet, 
dans  son  excellent  rapport,  une  question  de  premier  ordre. 

•  Vous  avez  donc  à  vous  préoccuper  maintenant  non  pas 
tant  des  encouragements  à  donner  à  la  pisciculture  que  des 
moyens  de  préservation  propres  à  empêcher  la  destruction  du 
poisson.  Parmi  les  moyens  qui  paraissent  les^plus  efficaces 
pour  en  assurer  la  conservation,  il  en  est  un  qui  a  été  signalé 
plusieurs  fois  déjà  dans  vos  assemblées  :  c'est  celui  qui  a  pour 
but  d'interdire  la  pêche  pendant  un  certain  nombre  de 
mois,  dans  le  cours  de  chaque  année. 

*»  Son  Excellence  le  Ministre  de  l'Agriculture,  du  Commerce 
et  des  Travaux  publics,  par  une  circulaire,  en  date  du  22  juin 
4863,  ayant  invité  M.  le  Préfet  à  consulter  les  Conseils  géné- 
raux sur  les  temps ,  saisons  et  heures  pendant  lesquels  la 
pèche  pourrait  être  interdite  dans  les  rivières  et  cours  d'eau 
de  l'Empire,  vous' avez  à  indiquer,  d'abord,  les  époques  pen- 
dant lesquelles  vous  croyez  qu'il  convient  d'interdire  la  pêche, 
d'une  manière  absolue  ;  et ,  comme  à  toute  défense ,  il  faut 
une  pénalité,  vous  aurez  à  vous  prononcer  ensuite  sur  le  mode 
de  répression  qu'il  conviendrait  d'employer. 

»  Deux  questions  se  présentent  donc  à  votre  examen  : 

•  \^  Défense  absolue  de  pêche  dans  tous  les  cours  d'eau, 
pendant  une  période  de  temps  par  chaque  année  ; 

»  2^  Pénalités  à  infliger  aux  contrevenants. 

f  3ur  la  première  question,  tout  le  monde  reconnaît  la  né- 
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cesfiité  de  faire  pour  la  péehe  fluviale  ce  que  Ton  fait  pour  la 
chasse,  c'est-à-dire  de  ne  la  permettre  que  pendant  un  certain 
nombre  de  mois  de  chaque  année.  Naturellement  les  époques 
pendant  lesquelles  la  pêche  devrait  être  interdite  doivent  ré- 
pondre à  la  période  la  plus  active  des  pontes.  £n  Angleterre, 
où  la  réglementation  est  faite  depuis  plusieurs  années  déjà, 
cette  période  varie  entre  cinq  et  six  mois  ;  au  Canada  ,  elle 
est  de  sept  n)ois.  Elle  est  fixée,  en  Angleterre,  du  1^'^sep* 
tembre  au  l^'^  février,  et,  pour  certaines  parties  de  la  Grande- 
Bretagne  ,  elle  se  prolonge  même  au  delà  de  cinq  mois,  soit 
que  Tinterdiction  commence  avant  le  1®^  septembre .  soit 
qu'elle  se  prolonge  au  delà  du  \^^  février.  Partout  cependant 
l'interdiction  annuelle  comprend  les  quatre  mois  d'octobre, 
novembre ,  décembre  et  janvier.  Il  n'y  a  divergence  que  sur 
un  plus  grand  nombre  de  jours  des  mois  d'août,  septembre  et 
février,  selon  les  localités. 

»  Outre  cette  interdiction  absolue  de  pécher  le  saumon  et 
la  truite,  pendant  cette  période  de  temps,  il  y  a  encore,  dans 
le  Royaume-Uni,  une  interdiction  hebdomadaire  pendant  les 
mois  où  la  pêche  est  autorisée.  Par  cette  interdiction,  la  pêche 
est  défendue,  chaque  semaine,  depuis  le  samedi,  à  midi,  jus- 
qu'au lundi,  à  6  heures  du  matin. 

»  Nous  ne  vous  proposerons  pas ,  Messieurs,  de  suivre  en 
tous  points  la  réglementation  faite  en  Angleterre ,  réglemen- 
tation qui  parait,  cependant,  avoir  produit  d'excellents  résul- 
tats. Il  est  telle  partie  de  cette  réglementation  qui  sou- 
lèverait, en  France,  de  vives  réclamations.  Sans  aller  aussi 
loin  que  nos  voisins  dans  cette  restriction,  n'est-il  pas  évident 
que  si  l'on  veut  sauvegarder  l'avenir,  il  devient  indispensable 
pour  nous  d'arriver  à  une  interdiction  absolue  de  pêcher  pen- 
dant la  période  la  plus  active  de  la  ponte. 

»  Si  nous  voulons  porter  remède  au  mal ,  il  faut  savoir  em- 
ployer des  moyens  efficaces.  Une  interdiction  qui  n'aurait 
qu'une  trop  courte  durée  ou  qui  ne  s'appliquerait  pas  à  tout  le 
temps  pendant  lequel  le  saumon  et  la  truite  remontent  les 
cours  d'eau  pour  établir  leurs  lits  de  ponte  dans  un  endroit 
convenable,  ne  produirait  pas  les  résultats  que  nous  voulons 
tous  atteindre,  c'est-à-dire  le  repeuplement  de  nos  cours  d'eau. 
Les  mois  d'octobre,  novembre,  décembre  et  janvier  étant  les 
mois  pendant  lesquels  la  truite  et  le  saumon  sont  plus  parti- 
culièrement occupés  des  soins  de  leur  reproduction,  nous  vous 
proposons  d'insister  pour  que  l'interdiction  absolue  de  la  pêche 
ait  lieu,  chaque  année,  dans  tous  les  cours  d'eau  de  l'Empire, 
depuis  le  t^^  octobre  jusqu'au  34  janvier  inclusivement. 

»  Reste  le  deuxième  point  à  examiner,  et  ce  n'est  pas  le 
moins  sérieux ,  c'est  la  sanction  à  donner  à  la  loi  qui  devra 
intervenir  pour  réglementer  une  semblable  matière.  Faudra- 
t-il  appliquer  la  prison  à  l'infraction  de  la  loi  ?  Faudra-t-il  se 
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contenter  d'une  simple  amende?  Condamner  à  la  prison 
pour  avoir  poché  ou  vendu  du  poisson,  en  temps  prohibé,  nous 
paraîtrait  une  punition  bien  rigoureuse,  quand  la  loi  sur  la 
chasse  ne  prononce  qu'une  simple  amende  pour  les  délits  de 
cette  nature. 

•  Resteraient  donc  les  amendes.  Mais  malbeuredsemeot 
ceux  que  viennent  frapper  ces  sortes  de  condamnations  sont 
le  plus  souvent  des  malheureux  sans  fortune,  pour  lesquels  un 
certificat  d'indigence  vient  solder  la  condamnation  prononcée 
par  les  tribunaux.  Quoi  qu*il  en  soit ,  il  serait  indispensable 
que  des  amendes  très>sévères  fussent  «  infligées  à  tous  les 
contrevenants.  MM.  les  Maires,  qui  comprendront fimporlance 
de  la  prohibition  dans  Tintérêt  général,  seront,  sans  doute, 
moins  disposés  à  délivrer  des  certificats  d'indigence  à  des  in- 
dividus qui  ne  le  mériteraient  pas,  tant  par  leur  position  mal- 
heureuse que  par  leur  conduite  antérieure. 

n  En  résumé,  Messieurs,  votre  Commission  d'administration 
générale  est  d'avis  :  1**  que  la  pêche  doit  être  interdite  d'une 
manière  absolue  dans  les  rivières  et  cours  d'eau  de  l'Empire, 
depuis  le  1®""  octobre  au  \^^  février  de  chaque  année  ; 

*•  2^  Que  de  fortes  pénalités  soient  appliquées  â  toute  infrac- 
tion commise  soit  par  les  pécheurs,  soit  par  le  commerce 
lui-même,  à  quelque  degré  que  ce  soit. 

«  Nous  vous  proposons,  en  conséquence,  de  formuler  votre 
opinion  en  ce  sens,  et,  en  même  temps,  d'insister  auprès  de 
M.  le  Ministre  de  l'Agriculture,  du  Commerce  et  des  Travaux 
publics  pour  qu'il  veuille  bien  inviter  l'Administration  des 
ponts-et-chaussées  à  veiller  avec  le  plus  grand  soin  à  ce  que, 
pendant  le  temps  de  l'interdiction  de  la  pêche,  il  ne  soit  laissé 
dans  les  rivières  ou  cours  d'eau  aucun  obstacle  de  nature  à 
s'opposer  au  franc  passage  du  poisson.  • 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

Un  membre  lit  le  rapport  suivant  : 

péehe  maritime  «  Messieurs,  l'industrie  de  la  pêche  côtière,  autrefois  si  flo- 
rissante, est  tombée,  depuis  quelques  années,  dans  une  période 
de  ralentissement  qui  devient  de  plus  en  plus  marqué. 

»  Ce  ralentissement  est  dû,  en  partie,  à  l'épuisement  des 
bancs,  en  partie  aussi  à  la  réglementation  qui  est  venue  entra- 
ver certains  usages  et  certaines  pratiques  que  les  populations 
du  littoral  avaient  l'habitude  de  regarder  comme  des  droits 
acquis.  Quoique  l'Administration  de  la  Marine  atténue,  au- 
tant qu'il  dépend  d'elle,  la  rigueur  de  la  règle,  tout  en  mainte- 
nant le  principe  et  les  mesures  adoptées  pour  le  repeuplement 
du  poisson»  il  est  certain  qu'un  ralentissement  regrettable  se 
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manifeste  dans  celte  branche  du  commerce  maritime.  Le 
Conseil  d'arrondissement  de  Cherbourg  s'est  ému  de  cette  si- 
tuation et ,  pour  encourager  les  populations  du  littoral  à  ne 
pas  abandonner  une  profession  qui ,  tout  en  les  faisant  vivre, 
a  l'avantage  de  former  pour  l'Etat  et  pour  la  grande  pêche 
une  pépinière  précieuse  de  marins ,  il  demande  que  des  en- 
couragements sérieux  et  multipliés  soient  accordés  par  l'Etat 
et  le  Département  à  l'industrie  de  la  pèche  côlière.  Primes  de 
toutes  sortes  ,  révision  des  règlements  sur  la  pèche  ,  enquéle 
de  l'Âdminstration  de  la  Marine  et  de  l'Administration  dépar- 
tementale, études  préalables  de  la  question  par  les  Chambres 
de  commerce,  appel  aux  armateurs,  aux  patrons  et  marins 
des  bateaux  de  pèche ,  tels  sont  les  moyens  que  le  Conseil 
d'arrondissement  de  Cherbourg  croit  les  plus  propres  à  con- 
duire à  la  solution  de  la  question. 

»  Votre  Commission  d'administration  générale  ne  peut  que 
S'associer  aux  vues  si  sages  du  Conseil  d'arrondissement  de 
Cherbourg  et  elle  vous  propose  d'appeler,  de  nouveau,  l'atten- 
tion de  l'Autorité  supérieure  sur  ce  point  si  intéressant  pour 
les  populations  nombreuses  de  notre  littoral. 

»  Jusqu'ici  les  essais  tentés  pour  la  reproduction  des  osiréicuiiure. 
huîtres  n'ont  pas  donné ,  dans  le  Département ,  les  résultats 
que  l'on  avait  espéré  obtenir  au  début  des  expériences.  Les 
rapports  présentés  par  M.  le  Commissaire  général  de  la  ma- 
rine, à  Cherbourg,  et  M.  le  Chef  de  la  marine,  à  Saint-Servan, 
ne  sont  pas  de  nature  à  donner,  pour  l'avenir,  de  bien  sé- 
rieuses espérances.  Il  ne  faut  pas  cependant  complètement 
renoncer  à  voir  un  jour  le  succès  couronner  tant  d'efforts. 
Des  expériences  faites  dans  de  meilleures  conditions,  sur  des 
fonds  plus  propices  à  ta  reproduction  ,  pourront  peut-être 
amener  des  résultats  plus  signiflcatifs.  *• 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 


Un  membre  lit  les  rapports  suivants  : 

«  Messieurs,  un  de  nos  honorables  collègues  au  Conseil  gé- 
néral vous  demande  d'émettre  le  vœu  qu'une  brigade  de  gen- 
darmerie à  pied  soit  rétablie  à  Granville. 

»  Cette  demande  est  basée  sur  les  faits  suivants  : 

«  Pendant  un  certain  temps,  il  y  a  eu  à  Granville,  outre  la 
brigade  à  cheval,  une  brigade  à  pied,  et  la  maison  de  gendar- 
merie est  disposée  pour  ces  deux  brigades. 

n  La  nombreuse  population  de  marins  et  d'ouvriers  réclame 
impérieusement  cette  augmentation  d'effectif,  et  ce  besoin, 


Gendarmerie. 

Granville. 

Rétablissement 
d'une  brigade. 


-  «0  - 

proclamé  par  le  Conseil  municipal  et  reconnu  par  le  Con&eil 
d'arrondissement,  est  tellement  réel  que  H.  le  Maire  de  Gran- 
ville  a  été  obligé  d'établir  un  service  de  nuit  fait  par  les 
agents  de  police. 

»  Ceux-ci  sont  au  nombre  de  six,  ce  qui  est  bors  de  pro* 
portion  avec  celui  des  autres  villes  et  prouve  qu'il  y  a  des  né- 
cessités et  des  exigences  réelles  de  service  à  satisfaire. 

*>  Votre  Commission  d'administration  générale ,  prenant  en 
sérieuse  considération  tous  les  motifs  ci-  dessus  faits  valoir, 
a  rbonneur  de  vous  proposer  d'émettre  le  vœu  qu'une  brigade 
de  gendarmerie  à  pied  soit  rétablie  à  Granville. 
créatioo  •  Pluslcurs  fois,  déjà,  vous  avez  émis  le  vœu  qu'une  brigade 

*à"Bêraevlîc*  ^®  gendarmerie  à  pied  soit  établie  ô  Barneville.  L'un  des  ho- 
norables membres  du  Conseil  renouvelle  ce  vœu,  et  la  Com- 
mission d'administration  générale  pense  qu'il  y  a  lieu  de  s'y 
associer.  • 

Les  conclusions  de  ces  rapports  sont  adoptées. 

Le  Président  donne  communication  d'une  note  transmise 
au  Conseil  par  M.  le  Préfet. 
Elle  est  renvoyée  à  la  Commission  d'administration  générale. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie  et  renvoyée  au 
lendemain,  à  une  heure. 

Signé:  U.  Lb  YBaBiBH,  président;  H.  db  Kbbgorlat,  seerétaire; 
G.  Bbohon,  Lb  Rkndu,  G.  Bottin,  Cobdobn,  H.  Fbrbé  dbs 
Fbbris.  g.  de  Bbaccoudrat,  Godard,  Lb  Mbngkonnbt, 
y.  Sanson,  E.  Srllibb,  M'*  d'Adbat  db  Saint-Pois.  J.  Brê- 
HiBR,  H.  BRéHiBR,  G1LLB8,  G.  Brohibr,  Blodbt,  L.  Acybat, 
NoBL,  Aug.  Lb  Gabdonhbi.,  H.  db  Saint- Gbbmaih,  Lotbb, 

Th.  DU    MONCBL,  A.  SÉBIRB,  G^*   DB  TOCQCBYILLB,  G.  DB  1*IIA* 

coNTAL,  Lddê,  B""  F.  DU  Mbsnil,  Fbrrand,  Le  G"  DB  PONT- 

GIBAUD,  M"  G.  P.  D^AlGNEAUX,  A.  DB  GhaTOT. 
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SÉANCE  DU  29  AOUT  1863 


0OHHJL1BB. 


Rapport  et  vote  des  crédits  relatifs  aax  chemins  vicinaux. 
Rapport  et  vote  des  crédits  relatifs  aux  routes  départementales. 
Rapport  sur  le  service  des  archives  et  vote  de  crédits  y  relatifs. 
Rapport  et  vote  d'une  subvention  à  la  caisse  des  naufragés. 
Rapport  et  vote  de  crédits  relatifs  à  l'instruction  publique. 
Rapport  et  vote  d'un  encouragement  à  l'agriculture. 
Rapport  sur  les  régates  de  Granville.—  Vote  de  la  subvention. 


La  séance  est  ouverte  à  une  heure. 

Membres  présents  : 

MM.  Le  Verrier,  président;  le  comte  de  Kergorlay,  se- 
crétaire; Le  Courtois  de  Sainte-Colombe,  Le  Rendu,  C. 
Bottin,  G.  Brohon,  A.  Ferré  des  Ferris,  Cordoën,  Godard, 
Ganne  de  Beaucoudray,  Sellier,  Y.  Sanson,  marquis  d'Auray 
de  Saint-Pois,  vicomte  de  Failly,  L.  Havin,  H.  Bréhier,  J.  Bré- 
hier,  Th.  Savary,  Gilles,  Duhamel,  Blouet,  C.  Brohyer,  L.  Au- 
vray,  Aug.  Le  Cardonnel,  Noèl,  H.  de  Saint-Germain,  Gautier, 
Loyer,  Le  Moine  des  Mares,  vicomte  du  Moncel,  A.  Sébire, 
comte  de  Tocquevilie,  Ludé,  baron  F.  du  Mesnil,  C.  Gaslonde, 
Le  Mengnonnet,  C.  de  Pracontal,  Le  comte  de  Pontgibaud, 
Ferrand  de  la  Conté,  M''  d'Aigneaux,  A.  de  Chavoy. 

M.  le  Préfet  assiste  à  la  séance. 

Un  des  Secrétaires  lit  le  procès- verbal  qui  est  adopté  sans 
réclamation. 

M.  le  Président  donne  communication  de  deux  vœux  pré- 
sentés par  deux  membres. 
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Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  le  service  des  chemios 
vicinaux  : 

«  Messieurs,  votre  Commission  des  voies  de  communica- 
tion m'a  chargé  de  vous  présenter  son  rapport  sur  le  service  de 
la  vicinalité  dans  notre  Département.  Nous  serons  aussi  suc- 
cincts que  possible,  afin  de  ménager  les  instants  du  Conseil. 
Nous  suivrons  d'ailleurs  exactement,  article  par  article,  le 
rapport  de  M.  le  Préfet,  et,  toutes  les  fois  que  vous  le  jugerez 
nécessaire,  nous  vous  donnerons  lecture  de  Tarticle  de  ce 
rapport  que  nous  traiterons.  Il  y  a  des  questions  de  chiffres 
que  vous  saisirez  beaucoup  mieux  ainsi  en  les  suivant  sur  le 
rapport  écrit  de  M.  le  Préfet  que  vous  ne  pourriez  le  faire  à  la 
simple  lecture  du  nôtre.  Votre  examen  sera,  d'ailleurs,  singu- 
lièrement facilité,  comme  Ta  été  celui  de  votre  Commission, 
par  les  travaux  graphiques  qui  ont  été  distribués  à  chacun  de 
nous.  Ces  tableaux,  qui  ont  été  rédigés  sous  la  direction  de 
M.  TAgent-Voyer  chef,  sont  une  heureuse  idée  de  M.  le  Pré- 
fet et  seront  un  point  de  départ  précieux  pour  la  nouvelle 
ère  qui  va  s'ouvrir  pour  nos  chemins  vicinaux.  Vous  vous 
associerez  donc  à  votre  Commission  pour  remercier  M.  le 
Préfet  de  vous  avoir  fourni  cet  excellent  moyen  de  contrôle. 
C'est  là  faire  de  la  vraie  et  bonne  publicité,  en  mettant  tout 
le  monde  à  même  de  juger  les  résultats  présents  et  à  venir 
d'un  service  aussi  important  que  celui  des  chemins.  Nous 
prions  M.  le  Préfet  de  faire  garder  quelques-uns  de  ces  tableaux 
sur  lesquels  on  constaterait,  chaque  année,  les  changements 
survenus.  On  pourrait  peut-être  teinter  d'une  couleur  diffé- 
rente les  parties  à  l'état  complet  d'entretien  et  les  parties 
seulement  viables. 

•  Vous  vous  rappelez.  Messieurs,  que  vous  avez  augmenté, 
l'année  dernière,  de  4.300  fr.  le  traitement  de  MM.  les 
Agents- Voyers.  Conformément  au  projet  de  budget  qui  vous 
est  présenté  par  M.  le  Préfet,  nous  vous  proposons  de  fixer, 
pour  1864,  leur  traitement  d'après  les  bases  que  vous  avez 
arrêtées  l'année  dernière  (  article  2 ,  sous-chapitre  XXIV, 
IV®  section). 

»  M.  l'Agent-Voyer  chef  aurait  désiré  que  Ton  élevât  à 
300  fr.  l'indemnité  de  400  fr.  que  vous  allouez  à  chacun  des 
Agents- Voyers  résidant  à  Cherbourg,  comme  compensation 
du  prix  plus  élevé,  dans  cette  ville,  des  loyers  et  des  denrées 
nécessaires  à  la  vie.  Cette  augmentation  n'a  point  paru  justi- 
fiée à  votre  Commission.  Cette  indemnité  de  100  fr.  a  été 
fixée  par  vous,  en  1860,  et  rien  depuis  n'est  venu  modifier  la 
situation. 

••  Nous  vous  proposons  d'inscrire  également  a  ce  même 
article  2  une  somme  de  5,750  fr.  pour  secours  à  d'anciens 
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Employés  du  service  vicinal  ou  à  leurs  familles.  Le  montaut 
de  ce  secours  a  diminué  de  1,000  fr.,  par  suite  du  décès  de 
M.  Le  Vitre,  ancien  Agent-Voyer  à  Cherbourg. 

«  Nous  faisons  observer  que  cette  somme  de  5,750  fr.  de- 
vrait, ainsi  que  cela  a  eu  lieu  pendant  long-temps,  figurer  à  la 
seconde  section  du  budget  (encouragements  et  secours),  et 
nous  vous  proposons  de  demander  à  M.  le  Préfet  de  l'y  por- 
ter dans  son  projet  de  budget  pour  1865.  Aucun  nouveau 
secours  ne  vous  est  demandé.  A  l'avenir,  ce  crédit  flnira  par 
disparaître  de  votre  budget,  puisque  la  caisse  de  retraite  des 
Agents-Voyers  va  commencer  à  fonctionner.  Vous  avez  à 
porter  à  votre  budget  une  somme  de  5,000  fr.  pour  12^  à- 
compte  sur  la  subvention  votée  en  faveur  de  cette  caisse  de 
retraite.  Ce  douzième  à-compte  est  Tavant-dernier.  Nous 
croyons  qu'il  devra,  d'ailleurs,  au  budget  de  1865,  figurer  à  la 
II®  section  du  budget. 

•  Nous  vous  proposons  d'inscrire  également  au  sous-cha- 
pitre XXIV  la  somme  de  5,010  fr.  81  c.  réclamée  à  l'article  3. 
Ce  crédit  comprend  les  frais  de  timbre  des  mandats,  non- 
seulement  des  Agents-Voyers,  mais  aussi  des  cantonniers, 
timbre  que  vous  avez  pris  à  votre  charge  par  une  décision 
précédente. 

»  La  différence  entre  le  produit  des  5  centimes  spéciaux  et 
les  divers  crédits  que  nous  venons  de  vous  proposer  de  voter 
est  de  163,171  fr.  60  c,  qui  devront  être  inscrits  à  l'article  1*^ 
savoir  :  12,000  fr.  pour  troisième  et  dernier  à-compte  de  la 
subvention  de  36,000  fr.  par  vous  votée  en  faveur  du  chemin 
d'Avranches  au  Mont  Saint-Michel,  et  151,171  fr.  60  c.  pour 
subvention  pour  travaux  sur  les  chemins  vicinaux  de  grande 
communication,  travaux  d'entretien. 

»  Conformément  à  l'opinion  par  vous  émise,  Tannée  der-  Résidence 
nière,  que,  résidant  au  centre  de  leurs  circonscriptions,  les  AgeDts-Toyers. 
Agents-Voyers  seraient  mieux  placés  pour  exercer  une  sur- 
veillance active  sur  les  travaux,  M.  le  Préfet  a  fixé  la  rési- 
dence d'un  cerf  ain  nombre  d'entre  eux  à  la  Haye-du- Puits, 
à  Bricquebec  et  à  Sainte-Mère-Eglise.  Celui  de  Saint-Sau- 
veur-le-Vicomte  était  déjà  installé  depuis  plusieurs  années 
dans  cette  localité.  Votre  Commission  vous  propose  de  de- 
mander à  M.  le  Préfet  de  généraliser,  autant  que  possible, 
cette  mesure,  une  surveillance  de  tous  les  instants  étante  né- 
cessaire par  suite  de  l'impulsion  que  va  imprimer  aux  travaux 
la  remise  faite  aux  communes  de  leurs  3  centimes  et  d'une 
partie  de  leur  prestation. 

»  Vous  vous  rappelez.  Messieurs,  la  longue  discussion, qui 
eut  lieu,  l'année  dernière,  au  sein  du  Conseil  général,  relative- 
ment à  l'augmentation  demandée  par  M.  l' Agent-Voyer  chef 
pour  le  salaire  des  cantonniers  employés  sur  nos  chemins  de 
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grande  et  de  moyenne  communication.  Il  fat  reconnu  qoe  les 
cantonniers  de  la  dernière  classe  recevaient,  en  y  comprenant 
les  4  5  jours  de  congé  qu'on  leur  accorde  à  Tépoque  de  la 
moisson,  462  fr.  par  an,  c'est-à-dire  1  fr.  55  c.  par  jour,  par 
conséquent  plus  que  les  meilleurs  ouvriers  terrassiers  em- 
ployés à  l'année.  On  ajoutait  que,  par  suite,  il  n'y  avait  pas 
une  place  de  cantonnier  vacante  qu'il  n'y  eût  au  moins  dix 
demandes,  et  que  nous  ne  devions  pas  ainsi,  avec  l'argent  de 
tous,  venir  nous  mettre  en  concurrence  avec  l'industrie  pri- 
vée, surtout  lorsqu'il  n'y  avait,  d'ailleurs,  ni  raison,  ni  utilité  de 
hausser  des  traitements  déjà  parfaitement  sufflsamment  élevés. 
La  demande  fdt,  en  conséquence,  rejetée.  Malgré  votre  vote 
de  l'an  dernier,  M.  l'Âgent-Voyer  chef  renouvelle  encore, 
cette  année,  la  même  demande  que  votre  Commission  vous 
propose  à  l'unanimité  de  rejeter. 

»  Le  tarif  actuel  de  la  prestation  en  nature  a  été  arrêté  par 
vous  dans  votre  session  de  4860.  Depuis  celte  époque,  le  prix 
de  la  main-d'œuvre,  loin  d'avoir  augmenté,  a,  au  contraire, 
du  moins  dans  une  grande  partie  du  Département,  plutôt 
diminué.  Trois  Conseils  d'arrondissement  demandent  le  main- 
tien du  tarif  actuel  ;  deux  n'en  parlent  pas,  ce  qui  veut  dire 
qu'ils  entendent  rester  dans  les  conditions  actuelles  ;  un  seul, 
celui  d'Âvranches,  demande  une  légère  augmentation  qui  est 
aussi  réclamée  par  M.  l'Agent-Voyer  chef.  Enfin,  M.  le  Préfet 
ne  vous  fait  aucune  proposition  et  s'en  rapporte  à  vous.  Dans 
ces  conditions,  votre  Commission  n'a  pas  hésité  à  vous  pro- 
poser le  maintien  du  tarif  actuel. 

>»  L'année  dernière,  vous  avez  adopté  une  combinaison  qui, 
en  répartissant  sur  un  plus  grand  nombre  d'années  les  annui- 
tés à  payer  pour  le  remboursement  des  emprunts  contractés 
ou  autorisés  pour  l'achèvement  des  chemins  de  grande  com- 
munication, vous  permettait,  sans  grever  les  contribuables 
de  nouveaux  centimes  départementaux,  d'exonérer  les  com- 
munes déclarées  intéressées  à  des  chemins  de  grande  com- 
munication de  toute  participation  à  l'entretien  de  ces  chemins, 
et  de  réduire  la  part  contributive  des  communes  traversées  à 
une  demi-journée  de  prestation  seulement. 

«  Une  loi  du  i  mai  4863  a  sanctionné  votre  vote.  La  caisse 
des  consignations  a  consenti  &  se  charger  de  Temprunt  aux 
conditions  fixées  par  vous  et  par  la  loi  qui  les  a  autorisées. 
Il  résulte  du  compte  rendu  par  M.  le  Préfet  que  vous  avez 
sous  les  yeux,  qu'au  moyen  de  la  mesure  adoptée  par  vous, 
les  chemins  de  grande  communication  classés  seront  terminés, 
l'an  prochain,  et  qu'à  partir  de  4864  l'entretien  de  cette  caté- 
gorie de  chemins  aura  lieu  au  moyen  des  ressources  départe- 
mentales, sauf  une  demi*Journée  de  prestation  pour  laquelle 
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y  contribueront  les  communes  traversées  ;  qu'enfin  il  restera 
un  boni  de  62,900  fr.,  qui  sera  réservé  pour  être  employé, 
pendant  la  période  de  11  ans,  aux  besoins  extraordinaires  qui 
malheureusement,  avec  la  quantité  énorme  de  vieux  ponts 
que  nous  avons  sur  nos  chemins  de  grande  communication, 
ne  manqueront  pas  de  surgir. 

»  Vous  vous  réunirez.  Messieurs,  à  votre  Commission  pour 
remercier  H.  le  Préfet  du  zèle  qu'il  a  mis  à  traiter  cette 
affaire  avec  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  et  des  con- 
ditions avantageuses  qu'il  en  a  obtenues.  Enfin,  vous  vous 
empresserez  de  voter  les  divers  crédits  portés  au  budget  de 
1864  pour  la  réalisation  de  cette  opération. 

*»  Vous  vous  rappelez,  Messieurs,  que,  parmi  les  études  pré-  ciassemcm» 
sentées  en  1859,  figuraient  les  chemins  de  TAumônerie,  de  °^"^««"- 
la  Barberie  et  de  Vaudroulin.  Le  classement  fut  ajourné 
parce  que  les  communes  traversées  et  les  communes  intéres- 
sées avaient  émis  des  avis  défavorables,  en  raison  des  dé- 
penses qui  devaient  leur  incomber.  Vous  aviez  pensé  qu'en 
présence  du  nouveau  système  d'entretien,  les  communes  qui 
jusqu'alors  avaient  refusé  les  classements  sur  lesquels  on  les 
consultait,  les  accepteraient  maintenant  avec  reconnaissance, 
et,  l'année  dernière,  vous  leur  accordâtes  encore  un  second 
délai  d'un  an  pour  se  décider.  Les  communes  ont  été,  en  con- 
séquence, de  nouveau  consultées  ;  elles  persistent  dans  leur 
refus.  Le  Conseil  d'arrondissenient  d'Avranches  n'est  pas  non 
plus  d'avis  du  classement.  Votre  Commission  vous  propose, 
en  conséquence,  de  rejeter  définitivement  le  classement  des 
trois  chemins  de  l'Aumônerie,  de  la  Barberie  et  de  Vaudroulin. 

•»  Sans  préjuger  en  rien  la  question,  nous  vous  proposons 
de  recommander  a  l'attention  de  M.  le  Préfet  le  vœu  du  Con- 
seil d'arrondissement  d'Avranches,  relatif  au  chemin  de  grande 
communication  n^  17. 

»  Comme  nous  venons  de  vous  le  dire,  tous  les  chemins  de 
grande  communication  classés  devront  être  terminés  en  1864, 
ou,  au  plus  lard,  dans  le  courant  de  1865,  au  moyen  des  fonds 
de  l'emprunt  et  des  contigents  communaux  qui,  ainsi  que  vous 
l'avez  décidé,  doivent  y  contribuer  sans  réduction,  jusqu'à  leur 
achèvement.  La  condition  expresse  des  classements  ayant  été 
que  les  communes  s'engageraient  à  livrer  les  terrains  néces- 
saires* rien  ne  devra  s'opposer  à  ce  que  les  travaux  s'exé- 
cutent partout,  puisque  en  cas  de  refus  des  communes,  en 
vertu  de  l'engagement  qu'elles  ont  dû  prendre,  M.  le  Préfet 
pourrait  traiter  en  leur  nom,  sauf  a  avancer  l'indemnité  sur 
les  fonds  départementaux  et  à  la  retenir,  jusqu'à  l'entier  rem- 
boursement, sur  les  3  centimes  spéciaux  que  nous  remettons 
aux  communes. 
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•  Il  résolte  des  chiffres  consignés  dans  le  rapport  de  U.  le 
Préfet  que,  dans  les  conditions  du  vole  du  Conseil  général  de 
Tannée  dernière,  on  ne  pourra  consacrer  annuellement  à  Tea- 
treucB.  tretien  qu'une  somme  de  39  centimes  et  demi  par  mètre  coo- 
raot,plus  une  réserve  peu  considérable  pour  parer  aux  éven- 
tualités. Sans  doute.  Messieurs,  ce  prix  est  peul-étre  peu 
élevé  ;  nous  croyons  cependant  qu'employé  avec  économie  et 
discernement,  il  est  suffisant  :  il  est  supérieur  à  celui  de  tous 
les  départements  voisins.  Dans  le  Calvados,  ce  prix  d'entre- 
tien est  de  0  fr.  37  c.  par  mètre  ;  dans  TOrne.  également,  de 
0  fr.  37  c.  ;  dans  riUe-et-Vilaine,  de  0  fr.  S6  c.  ;  dans  TEure 
de  0  fr.  m  c.  ;  dans  la  Seine-Inferieure,  de  0  fr.  23  c.  ;  enfin, 
dans  la  moyenne,  de  0  fr.  33  c.  Nous  croyons,  nous  le  répé- 
tons, que  ce  chiffre  de  39  centimes  et  demi  par  mètre  pour 
Tentretien  sera  suffisant;  mais,  pour  cela,  il  faut  ne  point  aug- 
menter le  nombre  des  cantonniers,  comme  il  y  a  tendance  à 
le  faire,  mais  donner  des  ouvriers  auxiliaires  au  moment  de 
Tépandage  qui  devra  toujours  être  fait  avant  la  saison  des 
gelées  ;  faire  casser,  pendant  Tété,  par  les  cantonniers,  lors- 
qu'ils n'ont  réellement  rien  à  faire  sur  leurs  routes,  un  plus 
grand  nombre  de  mètres  de  pierres,  au  lieu  de  les  réunir, 
comme  on  le  fait  souvent,  pour  travailler  quelquefois  à  des 
travaux  d'embellissement  qui  échappent  ainsi  à  tout  contrôle. 
Enfin,  employer  les  matériaux  avec  intelligence  et  soin,  comme 
nous  en  avons  fait,  l'année  dernière,  la  recommandation.  Nous 
vous  proposons  de  prier  M.  le  Préfet  de  nous  faire  remettre, 
chaque  année,  un  état  indiquant  le  nombre  des  cantonniers 
placés  sur  chaque  chemib  pour  l'année  courante  et  pour  Tan- 
née précédente.  Nous  lui  demandons  aussi  de  faire  insérer, 
dans  son  rapport,  un  état  indiquant  le  nombre  de  mètres  cubes 
de  pierres  fournis,  chaque  année,  sur  chaque  section  de  che- 
min, avec  la  désignation  des  limites  de  chaque  section.  Il  faut 
que  chaque  contribuable  puisse,  en  quelque  sorte,  vérifier  lui- 
même  l'emploi  qui  est  fait  des  ressources  qu'il  fournit. 

Demandes  »  M.  TAgent-Voyet  chef  propose  d'accorder,  soit  une  re- 
en  exonération.  0j|gQ  entière  du  Contingent,  soit  la  réduction  à  un  quart  de 
journée,  à  9  communes  qui  ne  sont  traversées  que  dans  une 
longueur  peu  considérable.  Votre  Commission  ne  pense  pas 
qu'il  y  ait  lieu  d'accorder  la  dispense  réclamée  par  M.  TÂgent- 
Voyer  chef.  Sur  l'état  qui  vous  est  fourni  à  l'appui  de  cette 
demande,  nous  voyons,  par  exemple,  une  commune  traversée 
sur  un  parcours  de  430  mètres,  et  comme  cette  commune  est 
peu  considérable  et,  par  conséquent,  fournit  peu  de  prestation, 
il  en  résulte  que  la  demi-journée  qu'elle  devra  donner  sera 
plus  que  compensée  par  la  dispense  d'entretenir  ces  430 
mètres  de  chemin  qui  auraient  été  à  sa  charge,  si  le  chemin 
n'était  point  classé.  On  a  cité,  dans  la  Commission,  plusieurs 
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communes  qui  ont  une  moindre  longueur  de  chemin  qui  les 
traverse,  et  qui  pourraient,  si  Ton  entrait  dans  cette  voie, 
réclamer  la  même  faveur,  et  alors,  lorsque  vous  pouvez  déjà  à 
peine  subvenir  à  l-entretien,  avec  vos  ressources  actuelles, 
vous  vous  trouveriez  dans  rimpossibilité  d'y  faire  face.  Ce 
seraient,  d'ailleurs,  chaque  année,  des  réclamations  incessantes 
que  nous  croyons  qu'il  faut  éviter,  en  décidant  qu'en  principe 
toute  commune  traversée  ou  longée  par  un  chemin  de  grande 
communication,  quel  que  soit  la  longueur  du  parcours,  devra 
fournir  pour  l'entretien  de  ce  chemin  une  demi-journée  de 
prestation.  Â  l'occasion  de  la  flxation  des  contingents  récla- 
més des  communes  traversées,  nous  prions  M.  le  Préfet  de 
vouloir  bien  s'assurer  que  les  localités,  qui  remplacent  la  pres- 
tation par  de  l'argent,  donneront  bien  réellement  la  valeur 
d'une  demi-journée. 

•  Nous  ne  terminerons  pas  ce  qui  concerne  l'entretien,  sans 
vous  parler  d'une  mesure  que,  dans  sa  sollicitude  pour  les  mal- 
heureux et  son  désir  de  soulager  leur  misère,  M.  le  Préfet  a 
adoptée.  Cette  mesure  consiste  à  faire  casser  par  les  ouvriers 
peu  valides,  par  les  femmes  et  les  enfants  les  pierres  destinées 
â  l'entretien  des  routes  impériales,  départementales,  de  grande 
et  de  moyenne  communication.  Il  n'y  a  pas  d'ouvrage  qui  se 
prête  mieux  à  utiliser  les  bras  de  ces  malheureux  ;  mais  c'est 
à  la  condition  que  les  pierres  seront  cassées  sur  le  bord  des 
routes;  car  il  est  impossible  d'envoyer  ces  ouvriers  qui,  la  plu- 
part du  temps,  marchent  difflcilement  et  souvent  avec  des  bé- 
quilles, jusqu'aux  carrières  presque  toujours  fort  éloignées, 
et,  de  plus,  il  est  nécessaire  que  chacun  puisse  casser  ses  ma- 
tériaux à  part  et  que  Ton  puisse  facilement  constater  les  quan- 
tités cassées  par  chacun.  Certainement  la  mesure  est  difficile 
d'application,  mais  elle  n'est  certes  pas  impossible.  Les  ma- 
tériaux non  cassés,  comme  ceux  fournis  pour  les  cantonniers, 
seraient  apportés  sur  le  chemin  dès  le  mois  d'octobre  et  reçus 
à  l'époque  des  réceptions  ordinaires  ;  les  bureaux  de  bienfait 
sance  prendraient  l'engagement  de  faire  casser,  à  leurs  risques 
et  périls,  le  nombre  de  mètres  de  pierres  qu'ils  réclameraient 
pour  fournir  de  l'ouvrage  à  leurs  indigents,  et  cela  aux  con- 
ditions et  au  prix  du  sous-détail  du  devis  modifié  par  les  ra- 
bais de  l'adjudication.  Les  bureaux  de  bienfaisance  feraient 
l'avance  à  leurs  ouvriers  de  ce  qui  leur  serait  dû,  et,  vers  le 
milieu  de  l'été,  lorsque  l'ouvrage  ne  manque  plus,  si  le  cas- 
sage  était  bien  exécuté,  on  délivrerait  des  mandats  aux  bu- 
reaux de  bienfaisance  pour  les  rembourser  de  leurs  avances. 
Lés  entrepreneurs  ne  pourraient  se  refuser  à  fournir  au  mois 
d'octobre  les  matériaux  non  cassés  qui  leur  seraient  demandés, 
puisqu'ils  y  sont  obligés  par  leur  adjudication.  Seulement  il  y 
•aurait  peut-être  une  avance  qui  pourrait  se  prendre  sur  les 
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fonds  libres.  D'ailleurs,  les  adjudications  vont  bieutdt  être  à 
renouveler  e.t  on  pourrait  modiQer  dans  ce  sens  les  conditions 
des  devis. 


Fractionne- 
ment des 
adjadicalionfl. 


BâtimentB 

en 

saillie. 


»  A  regard  de  ces  nouvelles  adjudications  qui  ne  tarderont 
pas  à  avoir  lieu,  nous  vous  proposons  de  demander  que  ron 
ne  persiste  pas  à  passer  les  adjudications  par  lignes.  Beau- 
coup de  ces  lignes  présentent  de  très-grandes  longueurs,  et, 
la  plupart  du  temps,  Tentrepreneur  qui  soumissionne  cède 
une  partie  de  son  adjudication  à  un  ou  à  plusieurs  sous-entre- 
preneurs sur  lesquels  il  prélève  un  bénéfice  qu'il  vaudrait 
beaucoup  mieux  réserver  au  Département.  On  objecte  que 
cela  complique  le  travail  de  comptabilité;  mais,  en  vérité,  un 
travail  à  peine  de  quelques  heures  n*est  pas  à  mettre  en  com- 
paraison avec  l'économie  que  nous  croyons  qui  en  résulterait. 
C'est,  dans  tous  les  cas,  un  essai  à  faire,  et  nous  vous  deman- 
dons de  vouloir  bien  recommander  ces  diverses  observations  à 
Tattention  de  M.  le  Préfet,  surtout  en  ce  qui  concerne  le 
moyen  de  fournir  de  l'ouvrage  aux  ouvriers  peu  valides.  Il  y 
aura  peut-être,  dans  le  principe,  peu  de  demandes  de  la  part 
des  bureaux  de  bienfaisance;  mais,  peu  à  peu,  par  l'exemple, 
la  mesure  pourra  se  généraliser. 

»  Dans  le  rapport  de  M.  le  Préfet  vous  trouvez  l'indication 
d'une  somme  de  136  fr.  96  c,  pour  dépenses  restante  payer 
sur  l'exercice  1862,  et  qui  doit  être  reportée  sur  1863;  et 
ensuite  l'indication  d'un  virement  de  crédit  de  5,000  fr.  Nous 
vous  proposons,  conformément  au  rapport  de  M.  le  Préfet, 
d'inscrire  ces  deux  sommes  à  votre  budget. 

»  Dans  vos  sessions  précédentes,  le  Conseil  général,  tout 
en  appelant  de  ses  vœux  le  moment  ou  disparaîtront  la  presque 
totalité  des  bâtiments  en  saillie  sur  les  chemins  de  grande 
communication,  a  été  d'avis  de  se  refuser  à  accorder  aux  com- 
munes, comme  le  demandait  M.  l' Agent- Voyer  chef,  des  allo- 
cations pour  les  engager  à  faire  l'acquisition  de  ces  maisons. 
Nous  vous  proposons  de  persister  dans  votre  détermination. 
Autrement  nous  pourrions  nous  trouver  entraînés  à  des  dé- 
penses qui  iraient  fort  loin.  Notre  budget  vicinal  n'est  pas  riche 
et  nous  devons  éviter  avec  soin  ce  qui  pourrait  le  grever.  Seu- 
lement on  pourrait,  dans  quelques  cas  tout-à-fait  exception- 
nels, faire  des  avances  aux  communes,  avances  dont  le  Dépar- 
tement se  rembourserait  sur  les  3  centimes  spéciaux  rendus 
aux  communes,  dans  le  cas  où  elles  ne  pourraient  ou  ne  vou- 
draient pas  voter  de  centimes  extraordinaires  pour  cet  objet. 

»  Une  somme  de  2,795  fp.  66  c.,  a  été  prélevée  sur  les 
ressources  de  1862  pour  achats  de  terrain  sur  les  chemins 
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de  grande  communication  ;  sur  quoi  une  somme  de  635  fr. 
66  c,  a  été  accordée  à  titre  gratuit,  et  3,169  fr.,  à  titre  de 
prêt,  remboursable  en  6  annuités,  à  partir  de  4863.  Ces  sub- 
ventioDB  accordées  à  titre  gratuit  et  à  titre  de  prêt  nous  ont 
paru  justifiées.  D'ailleurs,  comme  nous  l'avons  dit  l'année 
dernière,  ces  subventions  ne  vont  plus  devenir  nécessaires, 
puisque,  pour  les  nouveaux  classements,  les  communes  ont  dû 
prendre  l'engagement  formel  de  livrer  gratuitement  tous  les 
terrains  nécessaires  à  leur  ouverture. 

»  Le  total  des  prêts  faits  jusquà  ce  jour  monte  à  16,382  fr. 
39  c.  ;  les  remboursements  effectués  en  1862  et  à  effectuer 
en  1863»  montent  à  13,690  fr.  66  c.  ;  il  restera  dû,  par  consé- 
quent, au  31  décembre  prochain,  la  somme  de  2,691  fr.  73  c. 

»  Comme  nous  vous  le  disions,  Tannée  dernière,  les  che-  ^.  chemins 
mins  d'intérêt  commun  sont  de  véritables  chemins  vicinaux  ^ '°'*^un.^""* 
ordinaires  qui,  par  suite  de  leur  plus  grande  utilité  reconnue, 
forment  une  classée  part,  et  auxquels  nous  accordons,  en 
conséquence,  des  subventions  sur  les  fonds  départementaux  ; 
mais  ils  ne  perdent  pas  pour  cela  leur  caractère  de  simples 
chemins  vicinaux  ordinaires,  et  comme  tels  doivent  être,  au- 
tant! que  possible,  confectionnés  à  peu  près  dans  les  mêmes 
conditions  d'économie.  Rien  ne  serait  moins  rationnel  que  de 
vouloir  les  faire  dans  des  conditions  de  tracé  et  de  pente  que 
nous  ne  rencontrons  même  pas,  non-seulement  sur  nos  che- 
mins de  grande  communication,  mais  encore  sur  nos  routes 
départementales  et  nos  routes  impériales.  Aussi  avons-nous 
pensé  qu'il  fallait  se  hâter  de  sortir  de  la  voie  mauvaise  dans 
laquelle  nous  sommes  et  de  laquelle  il  résulte  que  le  prix 
moyen  de  construction,  sur  nos  chemins  d'intérêt  commun, 
est  de  6  fr.  2S  c.  par  mètre,  non  compris  les  indemnités  de 
terrain.  Ce  prix  moyen  ne  s'applique  pas  seulement  aux 
parties  que  l'on  confectionne,  mais  à  l'ensemble  du  chemin, 
au  moment  du  classement,  et  comme  il  y  a  toujours  des  par- 
ties déjà  à  peu  près  faites  et  qui  entraînent  peu  de  travail 
pour  être  livrées  à  l'entretien,  vous  voyez  à  quelles  dépenses 
nous  arrivons  pour  les  travaux  entièrement  neufs.  Un  pareil 
état  de  choses  ne  pourrait  durer  sans  compromettre  l'avenir 
de  cette  intéressante  catégorie  de  chemins,  et  sans,  en  quelque 
sorte,  s'opposer  à  tout  nouveau  classement.  Nous  avons  prié 
M.  le  Préfet  de  vouloir  bien  se  rendre  dans  la  Commission 
avec  M.  l'Agent-Voyer  chef,  avec  lequel  nous  avons  pensé 
qu'il  était  nécessaire  de  nous  expliquer  et  de  nous  entendre. 
Nous  apprécions  les  qualités  et  l'honorabilité  de  M.  l'Agent- 
Voyer  chef  ;  mais  nous  croyons  avec  M.  le  Préfet,  qu'il  s'est 
trop  laissé  .entraîner  par  le  désir  de  faire  très- bien,  par  le 
désir  de  faire  des  chemins  de  construction  irréprochables,  et 
pour  la  confection  desquels  il  s'est  créé  un  programme  trop 
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coûteux,  selon  nous.  CertaiDement  nous  n*entendons  pas  que 
nos  chemins  soient  mal  faits  ;  que  l'on  emploie  de  mauvais 
matériaux,  ce  serait  là  une  économie  regrettable;  mais  ce  que 
nous  demandons,  c'est,  d'abord,  que  l'on  conserve,  sans  les 
relever,  les  parties  viables  qui,  avec  un  double  entretien,  et 
quelques  travaux  accessoires,  peuvent  facilement,  en  quelques 
années,  devenir  parfaitement  bonnes.  Ce  que  nous  demandons, 
c'est  que  l'on  se  préoccupe  moins  de  tracés  plus  ou  moins  gra- 
cieux à  l'œil,  et  que  l'on  ne  rectiQeles  courbes  que  lorsqu'elles 
sont  vraiment  dangereuses  pour  la  circulation;  c'est,  enfin, 
qu'en  cherchant  à  obtenir  le  plus  possible  des  pentes  qui  ne 
soient  pas  au-dessus  de  6  centimètres  par  mètre,  on  ne  s'en  fasse 
pas  une  règle  absolue  ;  que,  pour  arrivera  cette  pente  maxima 
de  6  centimètres,  on  ne  dépense  pas  des  sommes  hors  de  pro- 
portion avec  les  avantages  qui  en  pourraient  résulter  et  avec 
les  ressources  du  chemin;  en  un  mot,  mettre  en  regard  d'un 
côté  la  dépense,  et  de  l'autre  les  inconvénients  de  pentes  de 
7  et  de  8  centimètres  qui  se  trouvent  à  chaque  instant  sur  nos 
chemins  de  grande  communication,  sur  nos  routes  départe- 
mentales et  impériales.  Que  M.  l'Agent-Voyer  chef  dont,  nous 
le  répétons,  nous  apprécions  la  parfaite  honorabilité,  se  per- 
suade bien  qu'en  entrant  dans  celte  voie  il  s'acquerra  de  nou- 
veaux droits  a  la  bienveillance  du  Conseil  qui,  en  définitive, 
donne  les  fonds  et  dont  la  voix  doit  être  la  plus  écoutée.  Nous 
sommes,  d'ailleurs,  heureux  de  vous  dire  que  M.  l'Âgent-Voyer 
chef  a  pris  l'engagement  de  se  conformer  à  nos  recommanda- 
tions, qui  ont  été  aussi  celles  de  M.  le  Préfet,  qui  a  partagé  les 
vues  de  la  Commission  et  les  a  lui-même  développées  avec 
cette  netteté  et  cette  lucidité  que  vous  lui  connaissez. 

*»  En  présence  du  déficit  énorme  du  budget  des  chemins 
d'intérêt  commun  et  de  leur  mauvaise  situation,  nous  sommes 
obligés  de  recommander  à  M.  le  Préfet  une  extrême  réserve 
dans  les  classements  nouveaux,  sauf  à  se  montrer  plus  large, 
lorsque  se  feront  sentir  les  résultats  du  système  nouveau  de 
construction  dans  lequel  nous  espérons  que  nous  allons  entrer. 

»  Nous  pensons,  Messieurs,  que  le  Conseil  général  voudra 
s'associer  aux  vues  de  sa  Commission,  et  nous  vous  en  fai- 
sons la  demande. 

n  Un  tableau  vous  est  communiqué  pour  vous  faire  con- 
naître la  répartition,  en  1863,  de  la  subvention  de  l'Etat.  Le 
rapport  de  M.  l' Agent- Voyer  chef  contient  cette  même  répar- 
tition pour  les  fonds  départementaux.  Cette  dernière  commu- 
nication est  une  des  conditions  de  votre  vote  des  ressources 
afférentes  à  cette  catégorie  de  chemins,  et  du  droit  que  vous 
vous  êtes  réservé  d'en  diriger  la  répartition.  Du  reste,  l'exa- 
men de  ces  deux  tableaux  n'a  donné  lieu  à  aucune  observa- 
tion dans  votre  Commission. 
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»  Le  rapport  de  M.  le  Préfet  contient  sur  le  service  des 
chemins  vicinaux  ordinaires,  des  renseignements  qui  vous  in- 
téresseront comme  nous.  Cette  catégorie  de  chemins  n'a  pas 
une  moindre  importance  que  les  autres,  et  certainement 
toute  notre  bienveillance  lui  est  acquise.  Vous  donnerez 
comme  nous,  Messieurs,  nous  n'en  doutons  pas,  votre  com- 
plète approbation  aux  moyens  indiqués  par  M.  le  Préfet  pour 
assurer  Tentretien  dans  les  localités  où  les  ressources  ne 
permettent  pas  d'établir  des  cantonniers. 


chemins  vici- 

oaax 

ordinaires. 


*>  Nous  terminons  ce  long  rapport,  en  vous  proposant. 
Messieurs,  l'inscription  à  votre  budget  de  tous  les  crédits 
concernant  le  service  des  diverses  catégories  de  chemins  vi- 
cinaux, tels  qu'ils  sont  indiqués  dans  le  projet  qui  vous  est 
présenté, par  M.  le  Préfet. 


Vote  des  voies 
et  moyens 
pour  les  che- 
mins   vicinaax 
de  tonte 
catégorie. 


Los  conclusions  du  rapport  sont  successivement  mises  aux 
et  adoptées  et  les  crédits  sont  votés  par  les  chiffres  portés  au 
budget. 

M.  le  Préfet  dit  que  les  membres  du  Conseil  ne  sont  pas 
unanimes  sur  la  question  de  savoir  s'il  est  préférable  que  les 
Agents- Voyers  résident  au  chef-lieu  de  Tarrondissement  ou 
bien  qu'ils  soient  plus  près  des  travaux  qui  doivent  le  plus 
attirer  leur  surveillance. 

Un  membre  dit  que  Tinstruction  des  affaires  souffrirait 
beaucoup  de  la  dissémination  des  Agents- Voyers,  où  ceux-ci 
seraient  obligés  à  des  déplacements  très- fréquents  et,  par 
conséquent,  fort  pénibles  pour  eux.  Il  ajoute  que  cinq  Agents 
ne  suffisent  pas  pour  les  dix  cantons  de  l'arrondissement  de 
Coulanees. 

Un  membre  ne  partage  pas  ces  craintes,  les  Agents- Voyers 
ont  moins  besoin,  aujourd'hui,  d'être  rapprochés  de  leur 
Agent  chef,  et,  s'ils  résident  au  chef-lieu  de  l'arrondissement, 
ils  ne  pourront  pas  surveiller  les  Cantonniers  communaux 
qui  ont  besoin  d'être  dirigés  et  d'être  surveillés  par  eux. 


Un  membre  observe  que  l'entretien  des  chemins  vicinaux, 
la  direction  et  la  surveillance  des  Agents,  qui  y  sont  em- 
ployés, constituent  une  des  grandes  compétences  du  Préfet. 
Il  ne  croit  pas  que  le  Conseil  doive  descendre  à  ces  détails.  Il 
faut  lui  laisser  sa  liberté  d'action. 


Routes  déparle- 
meniaies. 

EnlrelieB- 
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Un  membre  appuie  cette  observation  et  dit  qu'un  vote  de 
principe  aurait  beaucoup  d'inconvénient. 

M.  le  Préfet  fait  remarquer  qu'il  s'est  glissé  une  erreur 
typographique  à  la  page  91  de  son  rapport.  La  dépense 
annuelle  d'entretien  des  chemins  vicinaux  est  portée  à 
312,350  fr.,  il  faut'lire  21 2,350  fr.,  ce  qui  ne  laisse  qu'un 
déficit  de  12,500  fr.,  les  contingents  communaux  étant  es- 
timés à  200,000  fr. 

Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  les  routes  départe- 
mentales : 

«  Messieurs,  vot^e  Commission  des  voies  de  communication 
voudrait  avoir  à  vous  signaler  fétat  plus  satisfaisant  de  vos 
routes  départementales.  Malheureusement,  c'est  le  résultat 
contraire  qu'elle  est  forcée  de  constater.  Comme  les  années 
précédentes,  M.  l'Ingénieur  en  chef  se  plaint  de  rinsuflisance 
du  crédit  alloué  pour  Tentretien  et  menace  l'avenir  de  nos 
routes  départementales,  si  ce  crédit  n'est  pas  augmenté. 

1»  La  somme  qu'il  jugeait  nécessaire  était  de  450,000  fr., 
mais  les  exigences  du  budget  n'ont  pas  permis  à  M.  le  Préfet 
de  porter  à  plus  de  385,000  fr.  le  crédit  qu'il  vous  propose 
pour  cet  important  service  ;  c'est  le  chiffre  de  l'année  der- 
nière, c'est-à-dire  une  augmentation  de  20,000  fr.  sur  celui 
des  années  précédentes.  Votre  Commission  exprimait  l'espoir, 
il  y  a  un  an,  que  le  crédit  d'entretien  des  routes  départemen- 
tales pourrait  être  porté,  cette  année,  à  400,000  fr.;  elle 
conserve  encore  cet  espoir  et  elle  appelle  sur  ce  point  la 
sollicitude  de  M.  le  Préfet. 

»  Si  notre  situation  financière  ne  vous  permet  pas  de  doter 
vos  routes  départementales  d'un  crédit  complètement  suffi- 
sant, c'est  un  motif  de  plus  pour  le  Conseil  de  recommander 
à  M.  le  Préfet  et  à  M.  l'Ingénieur  en  chef  l'emploi  le  plus 
intelligent  et  le  plus  économique  possible  des  ressources  dont 
nous  pouvons  disposer. 

n  Le  crédit  qui  vous  est  proposé  n'est,  d'ailleurs,  pas  très- 
éloigné  du  chiffre  que  demandait  H.  l'Ingénieur  en  chef.  Si, 
en  effet,  l'on  ajoute  aux  385,000  fr.  portés  aux  deux  pre- 
mières sections,  pour  l'entretien  proprement  dit,  44,000  fr., 
qui  figurent  à  la  III®  section  pour  des  rechargements,  qui  ne 
sont  en  réalité  qu'un  entretien  déguisé,  le  chiffre  total  mis  à 
la  disposition  du  génie  se  trouve  porté  à  429,000  fr.  La  lon- 
gueur totale  de  vos  routes  départementales  étant  de  645  kilo- 
mètres, c'est  plus  de  66  centimes,  par  mètre,  que  vous  consa- 
crez à  leur  entretien,  sous  une  forme  ou  sous  une  autre. 

•  Mais  cette  situation  ne  peut  se  perpétuer  sans  de  graves 
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inconvénients,  car  elle  a  pour  résultat  d'absorber,  chaque 
année,  pour  l'entretien  de  vos  routes  départementales  la 
moitié  environ  du  produit  de  Timposition  extraordinaire  de 
2  centimes,  destinée  à  des  travaux  d'amélioration  et  de  rec- 
tification. 

•  D'un  autre  côté,  votre  Commission  n'a  pas  entendu  sans 
effroi  le  chiffre,  réclamé  par  M.  l'Ingénieur  en  chef,  pour 
assurer  l'entretien  de  nos  routes  départementales.  Le  crédit 
de  450,000  fr.,  qu'il  demande,  est,  en  effet,  au-dessus  de  nos 
ressources  actuelles  et  peut  même  paraître  exagéré,  si  l'on 
fait  une  comparaison  entre  notre  département  et  ceux  qui 
l'avoisinent,  entre  la  situation  actuelle  et  celle  des  années 
antérieures.  Cette  comparaison  est  de  nature  à  inspirer  la 
pensée  que  le  crédit  porté  à  notre  dernier  budget  devrait 
suffire  pour  assurer  la  viabilité  de  nos  routes. 

n  Le  chiffre  de  385,000  fr..  pour  un  département  dont  les 
routes  présentent  un  développement  de  645  kilomètres,  porte 
le  taux  d'entretien  brut  à  60  centimes  par  mètre,  et  à  54  cen- 
times 4/10®'  en  retranchant  les  frais  d'administration  et  les 
indemnités  payées  aux  Ingénieurs,  Conducteurs,  etc. 

*»  Si  l'on  compare  cette  situation  à  celle  des  départements 
les  plus  voisins,  on  est  frappé  de  l'élévation  relative  du  taux 
d'entretien  dans  notre  département.  On  n'en  rencontre  qu'un 
seul  (l'Orne)  dans  lequel  le  taux  d'entretien  soit  supérieur  au 
nôtre;  partout  ailleurs  le  service  des  routes  départementales 
est  beaucoup  moins  onéreux,  quoique  fait  dans  des  conditions 
analogues. 

»  Ainsi,  tandis  que  le  département  de  la  Manche  consacre 
à  l'entretien  de  ses  routes  59  centimes  6/10",  par  met»,  la 
Seine-Inférieure  paye  seulement  57  centimes  6/10®*;  le  Cal- 
vados, 55  centimes  8/10";  la  Mayenne,  50  centimes  4/10®; 
l'Eure,  46  centimes  5/10";  la  Sarthe,  45  centimes  5/10"; 
rille-et-Vilaine,  42  centimes;  l'Eure-et-Loir,  41  centimes 7/10". 
Le  département  de  la  Manche  est  donc  à  la  tête  des  départe- 
ments de  l'ouest  par  les  sacrifices  qu'il  s'impose.  Il  est  juste 
de  reconnaître  que  nos  routes  supportent  une  circulation 
très-active  pour  le  transport  des  engrais  de  mer  ;  mais  les 
départements  voisins  n'ont-ils  pas  d'autres  causes  de  détério- 
ration pour  leurs  roules  ?  Peut-on  nier,  par  exemple,  que  l'ac- 
tivité industrielle,  qui  règne  dans  la  Seine-Inférieure,  ne  pro- 
duise une  circulation  au  moins  égale  à  celle  de  notre  dépar- 
tement ? 

*»  D'un  autre  côté,  si  nous  reportons  nos  regards  dans  le 
passé,  si  nous  comparons  notre  situation  actuelle  avec  celle 
des  années  précédentes,  nous  reconnaîtrons  que  des  res- 
sources beaucoup  moindres  semblaient  suffire  à  l'entretien  de 
nos  routes  départementales.  Ainsi,  sans  remonter  à  une  époque 
avec  laquelle  la  comparaison  ne  serait  peut-être  pas  juste, 
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nous  vous  rappellerons  qu'en  1844,  voire  Commission  vous 
proposait  que  vous  votiez  le  chiffre  de  44  centimes  7/10^ 
pour  Tentretien  de  vos  foutes  départementales,  chiffre  dont 
tout  le  monde  paraissait  alors  satisfait. 

n  A  une  époque  beaucoup  plus  rapprochée,  en  1857,  vous 
votiez  un  crédit  de  320,000  fr.,  qui  portait  le  taux  d'entretien 
à  49  centimes  6/10*^'.  Votre  rapporteur  vous  disait  que  ce 
chiffre  se  rapprochait  beaucoup  du  minimum  de  50  centimes, 
que  H.  ringénieur  en  chef  posait  alors  comme  limite  indis- 
pensable à  atteindre;  il  vous  faisait  entrevoir  comme  Tidéal 
vers  lequel  vous  deviez  tendre  au  crédit  futur  de  375,000  fr., 
qui  permettrait  de  porter  le  taux  d'entretien  à  55  cenlimes 
par  mètre.  M.  le  Préfet,  en  proposant,  pour  1858,  le  crédit  que 
vous  avez  voté,  s'exprimait  ainsi  :  «  le  chiffre  de  320,0U0  fr. 
»  ou  49  centimes  6/10^*  par  mètre  me  parait  sufflre,  pour  le 
»  moment,  aux  exigences  de  ce  service;  il  est  à  peu  près 
»  égal  à  celui  de  50  centimes  que  MM.  les  Ingénieurs  consi- 
n  dèrent  comme  rigoureusement  suffisant.  » 

»  Que  nous  sommes  loin  de  ce  temps  cependant  si  rap- 
proché de  nous,  et  de  ce  langage  rassurant  pour  l'avenir  de 
nos  routes  départementales  ?  Depuis  1857,  vous  n'avez  cessé 
de  leur  accorder  le  crédit  signalé  par  MM.  les  Ingénieurs 
comme  rigoureusement  suffisant,  que  pour  l'élever  graduel- 
lement au  chiffre  actuel  de  385,000  fr.  qui  porte  le  taux  d'en- 
tretien à  59  centimes  6/10**,  c'est-à-dire  à  près  de  10  cen- 
times au-delà  de  ce  que  vous  demandait  le  génie,  en  1857. 

»  Et,  cependant,  Messieurs,  quoiqu'on  ajoute  à  ce  crédit 
d'entretien  une  partie  notable  de  la  somme  que  vous  votez, 
cha^e  année,  pour  l'amélioration  et  la  rectification  de  vos 
routes,  M.  l'Ingénieur  en  chef  vous  dit  que  les  chaussées  sont 
dans  Tétat  le  plus  désastreux  ;  qu'elles  n'existent  plus  sur 
certains  points  du  département  et  qu'une  gelée  suffira  pour 
interrompre  la  circulation  du  roulage.  Votre  Commission  s'est 
préoccupée  d'une  pareille  situation,  en  présence  des  sacrifices 
que  vous  vous  Imposez;  elle  pense  que  le  Conseil  voudra  la 
signaler  à  l'attention  de  H.  le  Préfet  et  de  M.  l'Ingénieur  en 
Chef;  appeler  toute  leur  sollicitude  et  toute  leur  vigilance  sur 
cet  important  service:  les  prier,  enfin,  de  rechercher  s'il  ne 
serait  pas  possible,  même  dans  l'état  de  nos  ressources,  de 
réparer  le  mal  que  nous  déplorons  tous  ou  au  moins  d'en 
arrêter  le  progrès. 

»  Votre  Commission  vous  propose  de  voter  les  1 5  articles 
de  crédit  proposés  par  M.  le  Préfet  pour  l'entretien  des 
routes  départementales  au  sous-chapitre  VII,  section  F^  du 
budget,  et  les  9  articles  portés  au  sous-chapitre  XV  de  la 
seconde  section. 

n  Quant  aux  travaux  neufs  destinés  à  l'amélioration  des 
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routes  départementales  et  eu  «prévision  desquels  vous  avez 
voté  une  imposition  de  %  centimes,  pendant  5  années,  à  partir 
de  1864,  la  somme  qui  leur  est  attribuée  pour  le  prochain 
exercice  est  de  99,308  fr.  44  c.  Nous  vous  avons  déjà  dit  que, 
sur  cette  somme  totale,  44,000  fr.  sont  destinés  à  des  travaux 
de  rechargement  ;  le  surplus  doit  être  employé  à  des  rectifi- 
cations de  côtes  et  autres  travaux  d'amélioration. 

»  Quoique  M.  le  Préfet  ne  propose  que  la  continuation  de  noatenoi, 
travaux  en  cours  d'exécution,  il  a  cru  devoir  faire  une  excep-  ^'^'caricreî?  * 
tion  en  faveur  de  cette  route,  sur  laquelle  il  vous  demande 
d'autoriser  la  construction  de  perrés  destinés  à  la  défendre. 
L'urgence  de  ce  travail  et  le  chiffre  minime  de  la  dépense 
déterminent  votre  Commission  à  vous  proposer  le  crédit  de 
1,200  fr.,  porté  au  projet  de  budget,  sous-chapitre  XXII,  \  4. 

"  Votre  Commission  vous  propose  également  de  voter  un   ^Jy'i^'îJ'gs'i 
crédit  de  6,408  fr.  66  c,  pour  continuer  un  rechargement  en      o>ûuncM. 
cours  d'exécution,  entre  les  bornes  kilométriques  35  et  30. 

"  Elle  vous  propose  de  voter  le  crédit  de  7,000  fr.,  porté  j/cherb^ai  à 
pour  solde  des  travaux  d'amélioration  que  vous  avez  précé-      coounces. 
demment  autorisés  dans  la  traverse  de  la  ville  de  Cherbourg. 

••  Elle  vous  propose  de  voler  un  premier  crédit  de  8,000  fr.,     Eoaienos, 
pour  continuer  les  travaux  d'amélioration  de  la  traverse  de   ^laTot^vânt. 
Valognes,  et  un  second  crédit  de  4,832  fr.  53  c,  pour  solde 
de  travaux  de  même  nature  dans  la  traverse  de  Saint- Vaast. 


»  Elle  vous  propose  de  voter  un  crédit  de  21,134  fr.  50  c,  .■•°^*'*°^'. 
pour  solde  des  travaux  de  rectification  de  la  côte  de  Candol.  ^^îl^^a? 
Ces  travaux,  dit  M.  l'Ingénieur  en  Chef,  sont  a  peu  près  ter- 
minés. Vous  voudrez,  sans  doute*  en  votant  le  dernier  crédit 
pour  cet  objet,  vous  associer  au  vœu  du  Conseil  d'arrondis- 
sement de  Saint-Lo  et  demander  que  la  voie  nouvelle,  impa- 
tiemment attendue,  soit  livrée  sans  retard  à  la  circulation. 

"  Votre  Commission  vous  propose  de  voler  un  premier  cré-     ^^  «»o  s, 
dit  de  8,000  fr.  pour  la  rectification  de  la  côte  de  la  Besle-    ^vrânche? 
tière,  et  deux  autres  crédits  de  6,000  fr.  et  de  5,000  fr.,  pour 
continuation  de  rechargements  sur  deux  points  de  cette  route. 

•  Elle  vous  propose,  également,  de  voter  un  crédit  de  ,|f cherbonrg  à 

4,498  fr.  Ile,  pour  solde  des  travaux  de  rechargement  que  sajni-vaast. 
vous  avez  précédemment  autorisés  entre  les  bornes  kilomé- 
triques 2  et  S,  9  et  13. 
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Roale  no  13, 
do  Saint-Lo 

à  Périers. 


Roale  DO  15, 
d'Avranches 
â  Fougères. 


Boule  no  16, 

de  Caen 
à  Granville. 


Roote  DO  90, 

d'Avranches 

à  Tincbebray. 


Roule  no  3. 

Traverse 

de  la 

Qaye-du-Poils. 

Maison  Larose. 


Roule  no  i6. 

Achèvement 

dans    le   hâvro 

de 

Briequcvtlle. 


<•  Elle  vous  propose  encore  de  voter  un  crédit  de  6,000  fr., 
pour  continuer  des  rechargements  autorisés  entre  la  route 
départementale  n®  40  et  la  mer. 

»  Elle  vous  propose  encore  de  voter  un  crédit  d'égale 
somme  pour  travaux  de  même  nature  en  voie  d'exécution. 

»  Elle  vous  propose  également  le  vote  d'un  crédit  de 
4,800  fr.,  pour  solde  des  travaux  d'amélioration  de  la  traverse 
de  Torigni-sur-Vire. 

»  Elle  vous  propose  encore  de  voter  un  crédit  de  6,000  fr., 
pour  continuation  de  rechargements  autorisés  sur  cette  route. 

»  Enfin,  elle  vous  propose  le  vote  des  quatre  crédits  de 
1,600  fr.,  100  fr.,  934  fr.  58  c.  et  1,800  fr.  pour  traitement 
des  employés  et  frais  d'administration. 

n  Dans  un  rapport  supplémentaire,  M.  le  Préfet  vous  fait 
connaître  que  M.  le  Maire  de  La  Haye-du-Puits  a  traité  avec 
le  sieur  Larose,  pour  racquisition  de  sa  maison  située  sur  la 
route  n^  2,  dans  la  traverse  du  bourg.  Le  prix  de  la  cession 
est  de  3,250  fr.  ;  la  commune  offre  de  prendre  à  sa  charge 
un  peu  plus  du  tiers  de  la  dépense.  M.  le  Préfet  vous  propose 
de  souscrire,  en  principe,  à  l'engagement  qui  vous  est  de- 
mandé, et  de  voter  une  somme  de  2,106  fr.,  qui  trouverait 
place  dans  lo  budget  de  1865. 

•  Sans  méconnaître  l'utilité  de  l'acquisition  faite  par  la 
commune  de  La  Haye-du-Puits,  votre  Commission  ne  croit 
pas  devoir  vous  proposer  de  contribuer  au  payement  du  prix. 
La  maison  dont  il  s'agit  est  située  dans  une  rue  fréquentée 
et  commerçante  de  La  Haye-du-Puits;  sa  démolition  est  d'un 
intérêt  réel  au  point  de  vue  de  l'embellissement  de  la  rue, 
mais  intéresse-t-elle  également  la  circulation  proprement 
dite  ?  C'est  ce  qu'il  est  permis  de  mettre  en  doute,  alors  que 
la  route  a  sur  ce  point  la  largeur  réglementaire,  et  que,  par 
ce  motif  unique,  iM.  le  Ministre  des  Travaux  publics  a  toujours 
refusé  d'approuver  les  projets  qui  avaient  pour  base  l'expro- 
priation de  cette  maison,  expropriation  que  ne  justifiaient  pas 
un  intérêt  général  et  les  nécessités  de  la  circulation  publique. 
Votre  Commission  ne  croit  donc  pas  pouvoir  vous  proposer 
de  voter^  même  en  principe,  le  crédit  demandé. 

*>  L'un  de  nos  collègues  a  déposé  une  proposition  ainsi 
conçue  : 

«  Le  soussigné  a  l'honneur  de  proposer  au  Conseil  d'inviter 
*•  M.  le  Préfet  à  faire  étudier  l'achèvement  de  la  route  n^  16, 
«  dans  toute  la  largeur  du  havre  de  Rricqueville-sur-Mer.  • 
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»  Le  bat  de  celte  proposition  est  de  faciliter  la  circulation 
des  voitures  dans  toute  1  étendue  du  bàvre,  pour  Tenlèvement 
des  engrais  de  mer;  la  route  départementale  n^  16,  qui  con- 
duit au  havre  de  Bricqueville,  traverse  une  partie  de  ce  havre  ; 
mais  elle  s'arrête  à  peu  près  à  moitié  sur  le  bord  de  la  rivière 
Vanlée.  Pour  se  rendre  à  Textrémité  du  havre,  les  voitures 
circulent  sur  un  sable  mouvant,  qui  rend  leur  circulation  très- 
difQcile,  surtout  au  retour,  quand  elles  sont  chargées.  La  dis- 
tance à  parcourir  est  de  trois  ou  quatre  cents  mètres  à  peine, 
et  votre  Commission  pense  que,  sans  avoir  la  prétention  d'ob- 
tenir sur  ce  point  un  prolongement  de  route  départementale, 
les  populations  qui  fréquentent  le  havre  de  Bricqueville 
peuvent  obtenir,  peut-être,  la  voie  de  communication  qu'elles 
réclament.  Elle  vous  propose  donc  d'appuyer  le  vœu  de  notre 
collègue  et  de  prier  M.  le  Préfet  de  faire  étudier  cette  ques- 
tion par  le  service  de  la  vicinalité. 

»  Un  autre*  de  nos  collègues  a  déposé  la  proposition  sui- 
vante : 

«  Le  soussigné  a  l'honneur  de  proposer  au  Conseil  général 
»  d'inscrire  à  son  budget  une  somme  de  300  fr.,  destinée  à 
•  donner  des  primes  aux  personnes  qui.  découvriraient  des 
»  carrières  ou  gisements  de  gravier  jugés  utiles  pour  la  con- 
»  fection  et  l'entretien  des  chemins  du  département.  » 

•  Votre  Commission  approuve  la  pensée  de  cette  proposi- 
tion. Sur  un  grand  nombre  de  points  de  notre  département, 
les  matériaux  de  bonne  qualité  manquent  pour  la  confection 
et  l'entretien  de  nos  routes  ;  il  faut  aller  les  chercher  à  de 
grandes  distances,  et  les  frais  de  transport  causent  une  aug- 
mentation de  dépense  considérable.  Peut-être  le  vote  proposé 
n'amènera-t-il  pas  des  résultats  aussi  importants  que  l'espère 
notre  honorable  collègue,  mais  vous  aurez  fait  un  effort  pour 
encourager  les  recherches  particulières,  et  si  le  but  n'est  pas 
atteint,  la  récompense  promise  ne  sera  pas  prélevée  sur  voire 
budget.  Votre  Commission  vous  propose  donc  de  voter,  en 
principe,  conformément  à  la  proposition  ci-dessus  rappelée, 
un  crédit  de  300  fr.  qui  sera  inscrit  soit  au  budget  de  1864, 
soit  au  moins  à  celui  de  1865.  >• 

Les  conclusions  du  rapport  sont  mises  aux  voix  et  adoptées, 
et  les  crédits  sont  votés  par  les  chiffres  portés  au  budget. 


Recherches 

carrières 
Doavelies. 

pAnes. 


Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  les  archives  : 

«  Messieurs,  M.  le  Préfet,  dans  le  remarquable  rapport  qui 
vous  a  été  distribué,  vous  fait  connaître  la  situation  du  service 


Archives 
départemen- 
tales. 
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des  archives  départementales.  Vous  vous  associerez  à  ses  seo- 
timents,  quand  il  renouvelle  à  M.  Dubosc  un  témoignage  pu- 
blic de  satisfaction. 

n  Notre  dépôt  central,  dont  la  masse  était  déjà  si  imposante, 
s'est  considérablement  accru  et  cet  accroissement  est  dû  à 
la  centralisation  des  archives  des  Sous-Préfectures,  anté- 
rieures à  1 8H0  ;  à  l'apport  de  certaines  archives  des  tribunaux  ; 
des  archives  des  eaux  et  forêts,  de  la  maîtrise  de  Valognes  ; 
aux  offrandes  faites  par  divers  particuliers  et  surtout  au  trans- 
fèrement  du  chartrier  de  Bourberouge. 

chartrier  ••  Votre  Commission  vous  propose,  Messieurs,  avec  H.  le 

BouriMTocge.    Préfet,  de  témoigner  à  M.  le  Vicomte  de  Failly  la  reconnais- 

-  sance  du  Département.  Déjà  M.  le  Ministre  a  décidé  que  la 

deu.ieT°comie  préciouse  Collection,  dont  il  s'est  dépouillé  en  notre  faveur, 

de  Faiiiy.      portera  dans  nos  archives  le  nom  du  donateur.* 

«  F^es  milliers  de  titres  donnés  par  M.  de  Failly  sont  du  plus 
haut  intérêt  pour  l'histoire  des  flefs  et  des  familles  du  comté 
de  Mortain,  de  la  vicomte  d'Auge  et  de  la  châlellenie  de  Condé, 
et  pour  l'histoire  du  pays  sous  le  rapport  des  guerres  de  reli- 
*"  glon,  de  l'administration  de  la  justice  et  des  mœurs  publiques. 

•  Mais,  dans  ce  passé  du  pays,  un  fait  domine  tous  les 
autres,  c'est  la  preuve  irrécusable  que  jadis,  aux  environs  de 
Mortain ,  il  y  eut  fabrication  de  la  chaux  avec  des  matériaux 
pris  sur  place.  Dans  quel  coin  précis  le  gisement  existait-il? 
Là-dessus  les  titres  se  taisent  et  la  tradition  est  perdue.  Des 
recherches  sont  donc  à  faire  tout  à  nouveau  dans  la  forêt  de 
Lande-Pourrie,  telle  qu'elle  existait  avant  les  défrichements»  et 
dans  les  bois  de  Savigny.  Il  vous  paraîtra  juste,  sans  doute. 
Messieurs,  de  les  encourager  lorsqu'il  s'agit  de  l'intérêt  de 
l'agriculture  d'une  partie  notable  du  Département  si  peu  fa- 
vorisée sous  le  rapport  des  engrais.  Déjà  H.  de  Failly,  sans 
connaître  le  passé,  mais  soupçonnant  l'existence  du  marbre 
sur  sa  vaste  propriété,  s'est  livré  à  des  recherches  qui  n'ont 
amené  aucune  découverte  ;  mais,  aujourd'hui  que  des  docu- 
ments certains  ne  laissent  plus  de  doute  sur  l'existence  du 
calcaire,  dans  la  contrée,  des  fouilles  nouvelles,  entreprises 
avec  la  persévérance  que  donnera  la  presque  certitude  du 
succès,  produiront,  nous  n'en  pouvons  douter,  des  résultats 
plus  heureux.  Votre  Commission  vous  propose,  Messieurs, 
conformément  à  la  proposition  d'un  de  nos  collègues,  de 
mettre  à  la  disposition  de  M.  le  Préfet,  une  somme  de 
1,000  fr.,  pour  encourager  les  recherches  de  gisements  cal- 
caires dans  le  plus  bref  délai  possible.  Si,  comme  nous  devons 
l'espérer,  on  parvient  à  retrouver  le  calcaire,  la  contrée  toute 
entière  devra  de  la  reconnaissance  à  not>e  honorable  col- 
lègue pour  l'initiative  qu'il  a  prise  de  faire  opérer  des  fouilles, 
et  aussi  pour  nous  avoir  fourni  de  nombreux  éléments  de  re- 


-  79  - 

cherches.  Vous  vous  y  associerez  complètement;  mais  vous 
n'oublierez  pas,  Messieurs,  que  si  le  passé  nous  a  donné  des 
renseignements  précieux,  c'est  que  iM.  rÂrchiviste  a  su  classer, 
avec  le  soin  le  plus  minutieux,  toutes  les  pièces  de  ce  dépôt, 
et  qu'il  a  voulu  se  rendre  un  compte  exact  de  tout  son  con- 
tenu, et  constatons  qu'une  part  considérable  doit  lui  revenir 
dans  ces  révélations  inattendues,  qui  peuvent  amener  la  trans- 
formation du  sol  d'un  grand  nombre  de  communes. 

•  iM.  le  Préfet  vous  l'ait  connaître  que  MM.  Parey,  Lemaitre, 
Paul  Guillot,  l'abbé  Lecardonnel,  Deschamps-Vadeville  ont  fait 
don  au  Département  de  documents  intéressants.  Votre  Com- 
mission vous  propose.  Messieurs,  de  leur  adresser  des  re- 
merciments. 

»  La  première  livraison  de  l'inventaire  des  archives  de  la  inventaire 
Manche,  comprend  les  fonds  des  domaines  des  vicomtes  ^"^areSivesï^' 
d'Avranches,  Saint-James,  Pontorson,  Carentan  et  Coutances. 
Sa  rédaction  prouve  que  rien  de  ce  qui  se  rattache  aux  inté- 
rêts des  localités  et  des  familles  n'a  été  omis.  M.  l'Archiviste 
nous  promet,  pour  l'année  prochaine,  l'inventaire  de  Bourbe- 
rouge.  M.  le  Préfet  a  inscrit  au  projet  de  budget  (sous-cha- 
pitre XX,  art.  6),  un  crédit  de  800  fr.,  pour  les  frais  de  pu- 
blication de  cet  inventaire  :  Votre  Commission  vous  propose, 
Messieurs,  de  le  voter. 

n  M.  le  Préfet  vous  demande  encore  de  voter  une  somme 
de  500  fr.,  (sous-chapitre  XX,  art.  9),  pour  inspection  des 
archives  communales  et  hospitalières  ;  une  autre  somme  de 
400  fr.,  (sous-chapitre XVII,  art.  11),  pour  solde  du  glossaire 
de  H,  Le  Héricher;  enQn,  d'adopter  le  chiffre  de  5,325  fr., 
formant  le  montant  du  sous-chapitre  XI  du  projet  du  budget, 
(archives  du  Département).  L'augmentation  de  100  fr.  sur  le 
chiffre  de  l'exercice  précédent  est  dû  à  l'élévation  à  600  fr. 
du  traitement  de  l'expéditionnaire,  aBn  de  l'amener  au  mini- 
mum du  traitement  des  Employés  de  la  Préfecture. 

•  Votre  Commission  vous  propose,  Messieurs,  d'allouer  ces 
crédits. 

n  Le  Conseil  d'arrondissement  de  Coutances,  reconnaissant 
l'importance  qu'il  y  aurait,  sous  le  rapport  historique  et  dans 
l'intérêt  des  familles,  au  triage,  classement  et  dépouillement  des 
archives  du  greffe  du  Tribunal  civil  de  Coutances,  renfermant 
celles  du  Présidial,  du  Tribunal  criminel  de  la  Manche  et  de  la 
Cour  d'assises,  prie  M.  le  Préfet  et  le  Conseil  général  de 
porter,  au  budget  de  1864,  un  crédit  qui  permette  de  se  livrer 
à  ce  travail. 

*•  Votre  Commission,  Messieurs,  appréciant  l'utilité  du  travail 
sollicité  parle  Conseil  d'arrondissement  de  Coutances,  regrette 
que  l'état  de  nos  finances  ne  lui  permette  pas  de  former  la 
demande  d'un  crédit  spécial  et  exprime  le  vœu  que  les  travaux 
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dé triage  et  de  classemeut  sollicités  par  le  Conseil  d'arrondis- 
sement de  Cou  tances,  soient  entrepris  le  plus  tôt  possible. 

•  M.  le  Ministre  de  Tlntérieur  a  décidé  que  la  répartition 
des  archives  de  la  Généralité  de  Caen  aurait  lieu  entre  les 
départements  de  la  Hanche  e^du  Calvados,  d'après  les  prin- 
cipes suivis  dans  les  autres  départements,  c'est-à-dire  que 
les  titres  concernant  exclusivement  la  Manche  seront  délivrés 
à  ce  déparlement,  et  que  ceux  qui  intéressent  les  deux  dépar- 
tements, resteront  dans  le  Calvados.  Cette  décision,  prise  sur 
les  instances  réitérées  de  M.  le  Préfet,  est  de  la  plus  haute 
importance.  Votre  Commission  vous  propose,  Messieurs,  de 
lui  en  adresser  nos  remerciments. 

••  MM.  les  Employés  des  archives  ont  été  occupés  depuis 
plusieurs  mois  à  un  travail  extraordinaire  et  fort  pénible, 
nécessité  par  l'apport  des  archives  des  Sous-Préfectures, 
dont  ils  ont  eu  à  opérer  le  triage.  Des  états  vous  sont  soumis 
comprenant  les  registres  et  papiers  distraits  de  ces  diverses 
provenances  et  dont  la  vente  est  proposée  :  une  Commisison 
composée  de  MM.  le  Secrétaire  général  de  la  Préfecture ,  le 
Directeur  des  domaines ,  le  Receveur  général ,  le  Payeur  des 
finances,  le  Directeur  des  contributions  directes  et  l'Archi- 
viste du  Département,  a  considéré  que  la  conservation  de  ces 
documents,  dont  le  nombre  s'élève  à  près  de  26,000  volumes, 
n'était  d'aucune  utilité  ;  mais,  avant  que  M.  le  Ministre  n'en 
autorise  la  suppression,  vous  aurez  à  émettre  votre  avis,  qui 
ne  peut  qu'être  conforme  à  celui  de  la  Commission  locale, 
c'est  ce  que  votre  Commission  d'administration  générale  a 
l'honneur  de  vous  proposer. 

charirier  •  Lc  premier  volume  de  l'ouvrage  de  M.  Hippeau  sur  le 

d'Harcourt.  chartricr  d'Harcourt  a  été  publié.  Vous  avez  pu  apprécier,  par 
Sa  publication  les  documents  qu'il  contient,  toute  Timportance  de  cet  ou- 
M.  u'^ppeau.  vrage  pour  l'histoire  intime  de  la  Province;  les  détails  inédits 
qu'il  met  au  jour  nous  font  assister,  pour  ainsi  dire,  aux  évé- 
nements militaires  de  la  Normandie,  dans  le  cours  du  xyiii® 
siècle.  On  suit,  avec  le  plus  grand  intérêt,  tous  les  incidents 
de  la  descente  des  Anglais  à  Cherbourg,  de  cette  étrange  sur- 
prise qui,  selon  les  expressions  du  rapport  de  M.  l'Archiviste, 
fut  plutôt  une  honte  pour  l'Angleterre  qu'une  humiliation 
pour  la  France. 

•  L'organisation  des  milices,  le  bombardement  du  Havre 
en  1759,  le  projet  d'une  descente  en  Angleterre  sont  l'objet 
de  renseignements  des  plus  intéressants. 

*•  Dès  que  les  Conseils  généraux  de  l'Orne  et  de  la  Seine- 
Inférieure  auront  pris  une  décision  sur  la  contribution  de  ces 
départements  dans  le  payement  de  cet  ouvrage,  il  y  aura  lieu 
de  mandater  le  crédit  de  1 ,000  fr.,  que  vous  avez  inscrit  au 
budget  de  1863. 
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»  H.  le  Préfet,  dans  un  rapport  supplémentaire,  vous  fait 
connaître  que  la  publication  des  archives  départementales» 
entreprise  Tannée  dernière,  s'avance  avec  activité.  Déjà  vous 
aviez  reçu  les  premières  livraisons  des  inventaires  sommaires 
des  archives  de  46  Préfectures  -,  il  faut  y  ajouter  la  première 
livraison  de  24  départements  qui  ont  commencé  l'impression 
de  leur  inventaire  depuis  le  mois  d'août  1862.  Les  livraisons 
déjà  publiées  représentent,  dans  leur  ensemble,  12  volumes 
in-4**  de  500  pages  chacun. 

•  Les  400  exemplaires,  dont  se  compose  le  tirage,  ont  été 
répartis,  en  1862,  ainsi  qu'il  suit  : 

»  200  réservés  pour  la  vente  ; 

»  102  mis  à  la  disposition  de  H.  le  Ministre  de  l'Intérieur, 
pour  les  échanges  ; 

•  98  livrés  à  l'Archiviste. 

»  Les  villes  de  Lyon,  Avignon,  Abbeville,  Bayonne  et  Bou- 
logne, l'Assistance  publique  et  les  Quinze-Vingts  demandent 
à  échanger  leur  inventaire  contre  ceux  des  départements. 

•  H.  le  Ministre  de  la  maison  de  l'Empereur  a  exprimé  le 
désir  que  6  exemplaires  fussent  mis  à  la  disposition  des  biblio- 
thèques de  la  Couronne. 

•  M.  le  Ministre  de  l'Instruction  publique  a  également  sol- 
licité deux  exemplaires  et  a  offert,  en  échange,  des  docu- 
ments inédits. 

»  Enfln,  M.  le  Directeur  général  des  archives  de  l'Empire 
réclame  un  exemplaire  en  outre  de  celui  qui  lui  est  attribué 
par  le  décret  du  22  septembre  1 855,  et  propose  deux  exem- 
plaires d'un  ouvrage  in-4®  contenant  la  description  des  sceaux 
des  anciennes  provinces  de  France  et  destiné  aux  archives 
des  départements. 

n  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur  a  pensé  que,  sur  les  98  exem- 
plaires disponibles,  16  pourraient  être  prélevés  pour  satisfaire 
aux  demandes  qui  précèdent.  M.  le  Préfet  vous  fait  connaître 
qu'il  s'est  empressé  de  les  transmettre  en  échange  des  volumes 
qui  nous  sont  proposés. 

•  Vous  apprendrez  avec  satisfaction,  Messieurs,  que  les 
travaux  destinés  à  assurer  la  conservation  des  documents  ad- 
ministratifs déposés  dans  les  combles  des  bureaux,  ont  été 
entamés  avec  activité  et  seront  prochainement  terminés. 

»  Tels  sont.  Messieurs,  les  renseignements  que  votre  Com- 
mission a  puisés  dans  le  rapport  de  M.  le  Préfet  et  dans  le 
rapport  adressé  à  M.  le  Préfet  par  M.  rArchiviste.  Elle  ne  peut, 
en  terminant,  que  vous  proposer  de  renouveler  votre  témoin 
gnage  de  satisfaction  sur  l'ensemble  du  service  des  archives. 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées  et  les  crédits  sont 
votés  par  les  chiffres  portés  au  budget. 

âO 
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Caisse  Ud  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  la  subvention  de- 

des  naufragés   mandée  pour  la  caisse  des  naufragés  : 

Granville. 

«  Messieurs,  les  considérations  patriotiques  et  d'humanité 
qui  vous  ont  porté,  l'année  dernière,  à  inscrire  à  votre  budget 
une  subvention  de  200  fr.  en  faveur  de  la  caisse  des  naufragés 
de  Granville,  sont  loin  d'avoir  perdu  de  leur  puissance,  et  l'uti- 
lité de  celte  caisse  ayant  été  mise  plus  en  lumière  sous  les  yeux 
de  votre  Commission  d'administration,  noua  avons  l'honneur 
de  vous  proposer,  en  son  nom,  d'élever  de  200  à  ôOO  fr.,  Tallo- 
cation  portée  par  M.  le  Préfet  au  sous-chapitre  XIX,  article  7. 

»  Votre  Commission  vous  propose,  en  même  temps,  d'émettre 
le  vœu  que  la  situation  d'un  établissement  si  intéressant  pour 
nos  populations  maritimes  de  la  contrée ,  soit  régularisée  le 
plus  promplement  possible  et  obtienne  les  encouragements 
du  Gouvernement  avec  les  nôtres. 

Le  crédit  est  voté  par  le  chiffre  porté  au  budget. 


Instraetlon  pu- 
blique. 


Instnieiion 
condaire. 


Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  le  service  de  Tins- 
truction  publique  : 

«  Messieurs ,  l'enseignement  secondaire ,  dans  notre  Dé- 
partement, présente,  pour  l'année  scolaire  1862-1863,  des 
résultats  satisfaisants. 

•  Le  nombre  des  élèves  qui  suivent  les  cours  de  grammaire, 
de  lettres  et  de  sciences,  dans  notre  lycée  et  dans  nos  col- 
lèges communaux,  offre  une  notable  augmentation. 

«  Le  nombre  des  élèves  qui  suivent  les  cours  de  français, 
annexés  à  nos  établissements  publics  d'enseignement  secon- 
daire, tend  au  contraire  à  décroître.  Dans  les  établissements 
diocésains  et  surtout  dans  les  établissements  libres,  la  dimi- 
nution du  nombre  des  élèves  qui  suivent  cette  espèce  de  cours, 
est  considérable. 

»  Nous  croyons  que  c'est  là  un  fait  regrettable,  mais  tout- 
à-fait  accidentel. 

»  Les  cours  de  français  forment  un  complément  très-utile 
de  l'enseignement  primaire.  Toutefois,  nous  le  reconnaissons, 
ils  sont  insuffisants  pour  la  plupart  des  carrières  commer- 
ciales et  industrielles,  et,  sous  ce  rapport,  il  existe  une  lacune 
regrettable  dans  notre  enseignement.  Cette  lacune  a  fixé  tout 
dernièrement  l'attention  de  l'Empereur,  et  une  Commission 
est  chargée,  par  son  ordre,  de  rechercher  et  de  préparer,  sous 
le  contrôle  et  l'autorité  du  Ministre  des  Travaux  public^,  de 
l'Agriculture  et  du  Commerce,  les  bases  d'un  enseignement 
professionnel,  qui  répondrait  aux  nécessités  du  plus  grand 
nombre  des  carrières  agricoles,  commerciales  et  industrielles. 
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•  Ce  sera  un  grand  bienfait  pour  cette  classe  toujours  plus 
nombreuse  de  jeunes  gens  que  leur  goût  et  leur  aptitude  di- 
rigent vers  le  commerce  et  l'industrie. 

»  Hais  si  les  besoins  de  Tindustrie  et  du  commerce  préoc- 
cupent justement  le  Ministre  des  Travaux  publics,  de  l'Agri- 
culture et  du  Commerce,  espérons  que  le  Ministre  de  l'Ins- 
truction publique  n'apportera  pas  un  moindre  soin  à  relever 
le  niveau  des  études,  et  qu'il  s'empressera  surtout  de  chercher 
un  remède  efflcace  à  cette  décadence  de  l'esprit  littéraire,  que 
vous  signale,  dans  son  rapport,  le  Conseil  départemental  ! 

»  Sans  nuire  à  la  prospérité  de  notre  lycée  et  de  nos  collèges 
communaux,  les  établissements  diocésains  se  maintiennent 
dans  une  bonne  situation.  La  force  et  la  moralité  de  l'ensei- 
gnement gagnent  à  cette  paisible  et  féconde  concurrence  qui, 
grâce  à  notre  nouvelle  législation  et  surtout  à  l'esprit  de  notre 
temps,  ne  saurait  plus  dégénérer  en  hostilité.  Nous  sommes 
heureux  de  rappeler  ici  les  nobles  paroles  de  l'éminent  Prélat 
placé,  par  le  choix  de  l'Empereur,  à  la  tête  de  notre  diocèse  : 

«  Nous  vivons,  »  disait-il,  ces  jours  derniers,  en  s'adressant 
aux  jeunes  élèves  de  notre  lycée,  •  nous  vivons  sous  un  ré- 
n  gime  de  concessions  mutuelles.  Tous,  tant  que  nous  sommes, 
»  nous  pouvons  maintenant  être  unis.  Nous  n'avons  aucune 
•  raison  d'être  des  antagonistes  el  des  rivaux  comme  autrefois, 
n  Nous  avons  tous  un  même  but  :  nous  cherchons  à  l'atteindre, 
••  chacun  à  notre  manière,  en  diversifiant  nos  efforts,  mais 
»  en  ne  nous  en  écartant  ni  les  uns,  ni  les  autres.  » 

»  La  situation  de  l'enseignement  primaire,  dans  notre  Dé-  iMtrocUon  pri- 
partement,  n'est  pas  moins  satisfaisante.  ^^^' 

^  Nous  ne  pourrions  que  répéter,  cette  année,  ce  que  nous 
vous  disions,  l'année  dernière,  sur  l'excellente  direction  de 
notre  Ecole  normale,  sur  la  moralité,  l'instruction  et  l'esprit 
religieux  de.  nos  Instituteurs.  Nous  aimons  à  renouveler  au 
Directeur  de  notre  Ecole  normale,  qui  vient  d'être  si  cruelle- 
ment frappé  dans  ses  plus  chères  affections  et  dans  ses  plus 
douces  espérances,  l'expression  de  notre  sympathie  et  nos 
remerciments  pour  le  dévouement  et  le  succès  avec  lesquels 
il  remplit  sa  difficile  mission. 

^  L'instruction  primaire  est  l'objet  d'une  sollicitude  et  d'une 
vigilance  toute  spéciale  de  la  part  de  M.  l'Inspecteur  d'acadé- 
mie. Nous  ne  saurions  être  trop  reconnaissants  du  zèle,  aussi 
éclairé  qu'infatigable,  qu'il  met,  chaque  année,  à  perfection- 
ner cet  enseignement  des  classes  laborieuses  de  nos  villes  et 
des  populations  de  nos  campagnes. 

»  Nous  devons  ajouter  qu'il  trouve  un  précieux  concours 
chez  nos  Inspecteurs  primaires,  qui  rivalisent  de  dévouement 
dans  l'accomplissement  de  leur  pénible  tâche. 

^  Nous  nous  bornerons,  après  ces  réflexions  générales,  â 
appeler  votre  attention  sur  quelques  points  que  le  Conseil 
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départemental  vous  signale  plus  particulièrement  dans  son 
excellent  rapport,  auquel  nous  vous  proposons,  d'ailleurs,  de 
donner  une  entière  adhésion. 

Salles  d'asile.       •»  Notre  Département  ne  compte  encore  que  23  salles  d'asile. 
Presque  toutes  sont  établies  dans  nos  grandes  villes. 

•  Il  est  regrettable,  Messieurs,  que  les  communes  rurales  ne 
comprennent  pas  mieux  l'immense  bienfait  de  ces  établisse- 
ments. Non-seulement  ils  développent,  chez  Tenfant,  les  pre- 
miers germes  de  l'intelligence,  les  premières  notions  du  bien  et 
du  mal,  et  sauvegardent  ainsi,  pour  l'avenir,  sa  capacité  et  sa 
moralité;  mais  encore  ils  éloignent  de  l'enfance  les  dangers  ma- 
tériels de  toute  sorte  auxquels  l'expose  fatalement  l'abandoa 
forcé  des  parents,  que  le  travail  des  champs  enlève  a  leur 
demeure. 

•  Nous  devons  remercier  l'Âministration  départementale  de 
la  persévérance  de  ses  efforts  pour  obtenir  des  administra- 
tions municipales  la  création  de  Salles  d'asile,  dans  toutes 
les  communes  rurales  où  se  rencontrent  des  agglomérations 
de  quelque  importance.  Malheureusement  la  stérilité  de  ses 
efforts  égale  leur  persévérance.  Le  crédit  destiné  à  venir  en 
aide  aux  communes,  pour  cette  création,  est  de  2,000  fr. 
seulement.  C'est  une  somme  bien  insuffisante,  mais  que  Tétat 
de  nos  finances  ne  nous  permet  pas  d'augmenter. 

»  Il  importe  d'autant  plus  qu'aucune  portion  d'une  somme 
si  modique  ne  soit  détournée  de  sa  principale  destination, 
qui  est,  nous  ne  devons  pas  l'oublier,  d'encourager  efficace- 
ment ces  communes  à  la  création  de  salles  d'asile. 

•  Nous  vous  proposons  de  décider  qu'à  l'avenir  le  crédit  de 
2,000  fr.,  inscrit  à  l'article  1 0  de  la  3®  partie  du  budget  de  l'ins- 
truction primaire,  sera  exclusivement  affecté  à  des  subventions 
aux  communes  pour  construction  de  salles  d'asile,  et  que 
chaque  subvention  sera  au  minimum  de  i  ,000  fr.  Nous  serions 
trop  heureux  que,  chaque  année,  vit  s'établir  deux  nou- 
velles salles  d'asile  dans  les  communes  rurales  qui  en  sont 
dépourvues. 

»  Cette  proposition,  si  vous  l'accueillez,  aurait  pour  effet 
de  retirer  à  M.  le  Préfet  la  faculté,  dont  il  usait  depuis  plu- 
sieurs années,  de  distribuer  une  fraction  des  2,000  fr.,  portés 
à  Tarticle  10,  par  petites  sommes  de  100  à  300  fr.,  entre  les 
salles  d'asile  déjà  existantes,  dans  le  but  d'améliorer  la  si- 
tuation des  enfants  qui  les  fréquentent,  en  leur  procurant  des 
vêtements  ou  un  supplément  de  nourriture.  Elle  aurait,  en 
outre^  pour  effet  de  priver  d'anciennes  Directrices  de  salles 
d'asile,  dans  le  besoin,  des  secours  qui  leur  étaient  accordés 
sur  ce  même  crédit.  Mais  nous  vous  proposons,  par  compen- 
sation, de  distraire  une  somme  de  500  fr.  du  crédit  de  870  fr. 
inscrit  à  la  2®  partie  du  budget  de  l'instruction  primaire,  et 
devenue  libre  aujourd'hui,  pour  appliquer  cette  somme  aux 
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secours  dont  ces  anciennes  Directrices  pourraient  avoir  besoin. 
Vous  avez.  Messieurs,  a  prendre  une  résolution  sur  ces 
diverses  propositions. 

«  Le  rapport  du  Conseil  départemental  signale  des  abus  qui  Biëves  grataiu. 
se  produiraient  dans  la  composition  des  listes  des  enfants 
non  payants.  Il  en  fait  ressortir  les  inconvénients,  au  triple 
point  de  vue  des  Instituteurs  et  surtout  des  Institutrices,  que 
l'extension  de  ces  listes  prive  d'une  rémunération  légitime  et 
souvent  indispensable,  puis  de  TEtat,  et,  enfin,  du  Départe- 
ment, dont  elle  aggrave  les  charges.  M.  le  Préfet,  dans  son 
rapport,  reconnaît  l'existence  de  ces  abus  et  il  nous  fait 
connaître  que  M.  le  Ministre  Ta  invité  à  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  en  prévenir  le  retour. 

»  Nul  doute,  Messieurs,  que  l'Etat  chargé  de  pourvoir  à 
l'insuffisance  du  produit  de  la  rétribution  scolaire  et  des  fonds, 
soit  communaux,  soit  départementaux  affectés  au  service  de 
l'instruction  primaire,  n'ait  le  droit  et  le  devoir  de  surveiller 
la  composition  des  listes  des  enfants  admis  gratuitement 
dans  nos  écoles  communales. 

»  Nous  ne  voulons  pas  discuter  ici  le  principe  de  la  gratuité 
absolue.  Nous  acceptons  la  législation  telle  qu'elle  est  et  nous 
la  croyons  raisonnable.  La  dette  de  l'éducation  et  de  l'ins- 
truction pèse,  avant  tout,  sur  la  famille.  La  Commune,  le  Dé- 
partement, l'Etal  ne  sont  tenus  qu'à  son  défaut,  et  lorsqu'elle 
est  condamnée,  par  la  misère,  à  l'impuissance. 

»  Mais  si,  en  théorie,  cette  distinction  est  facile  et  peu  con- 
testable, il  en  est  tout  autrement  dans  la  pratique  ;  et  son 
application  rencontre  des  difficultés  et  présente  des  inconvé- 
nients de  toute  espèce.  Où  commence  l'abus  des  admissions 
gratuites  ?  Est-il  bien  possible  de  déterminer  le  chiffre  de  ces 
admissions  à  priori  et  par  des  analogies  de  statistique? 
L'Administration  supérieure  objecte  que,  dans  le  département 
de  la  Manche,  la  moyenne  des  admissions  gratuites  est,  pour 
les  filles,  de  40,  pour  les  garçons,  de  35  ^'/o*,. tandis  que,  dans 
les  autres  départements  du  ressort  académique,  la  moyenne 
n'est  que  de  29,  28,  24  et  23  %.  C'est  sur  cet  écart  que  se 
fonde  M.  le  Ministre  pour  conclure  à  l'existence,  dans  notre 
Département,  de  l'abus  dont  il  demande  le  redressement  à 
M.  le  Préfet.  -• 

»  Est-il  bien  certain.  Messieurs,  que  si  l'Etat  fournit  à 
notre  Département,  pour  le  service  de  l'instruction  primaire, 
une  subvention  plus  élevée  qu'aux  départements  voisins,  la 
seule  cause  soit  dans  l'abus  de  la  gratuité?  Un  de  nos  hono- 
rables collègues,  dans  une  note  qu'il  a  bien  voulu  nous  com- 
muniquer, indique  une  autre  cause;  et  nous  croyons  que 
c'est  avec  raison.  Le  nombre  des  petites  communes  est  rela- 
tivement beaucoup  plus  considérable  dans  la  Manche  que 
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dans  les  départements  voisins,  et,  surtout,  dans  le  Calvados. 
Or,  c'est  seulement  dans  les  grandes  communes  que  les  res- 
sources communales  couvrent  entièrement  ou  presque  en- 
tièrement les  dépenses  de  Tinstruction  primaire. 

»  Quoi  qu'il  en  soit,  Messieurs,  dans  une  question  qui  in- 
téresse si  directement  la  moralité  et  la  prospérité  de  nos 
populations,  il  nous  sera  bien  permis,  en  négligeant  quelque 
peu  le  point  de  vue  ûnancier,  de  nous  préoccuper  des  consé- 
quences fatales  et  immédiates  d'une  rigueur  trop  grande  qui 
serait  apportée  dans  la  composition  des  listes  des  élèves  non 
payants.  Nous  ne  savons  si  la  restriction  de  ces  listes  aug- 
mentera, dans  une  proportion  très- forte,  le  produit  de  la 
rétribution  scolaire.  Mais  ce  que  nous  savons,  ce  que  nous 
pouvons  affirmer,  dès  à  présent,  c'est  qu'un  certain  nombre 
de  familles  cesseront  d'envoyer  leurs  enfants  à  l'école,  ou  ne 
les  enverront  plus  que  pendant  six,  cinq  et  même  quatre  mois 
de  l'année  ;  c'est  qu'un  plus  grand  nombre  attendront,  pour 
les  y  envoyer,  qu'ils  aient  atteint  l'âge  de  9, 40  et  quelquefois 
41  ans,  et  cela  au  grand  détriment  de  leur  moralité  et  de  leur 
intelligence  ! 

»  Est-il  bien  étonnant,  en  présence  de  tels  résultats,  qu'une 
certaine  tolérance  se  glisse  dans  la  composition  des  listes  ? 

>•  Nous  aimons  à  penser  que  M.  le  Ministre  de  l'Instruction 
publique  ne  proscrira  pas  trop  sévèrement  une  tolérance  si 
humaine.  Avons-nous  besoin  de  dire  qu'aucune  dépense  n'est 
plus  féconde  que  celle-là,  et  que  l'Etat  récolte,  au  centuple,  en 
richesse,  en  puissance  et  en  grandeur,  ce  qu'il  a  libéralement 
semé  dans  le  champ  de  l'intelligence. 

•  M.  le  Préfet  a  chargé  M.  l'Inspecteur  d'académie  d'étu- 
dier les  questions  que  vous  avez  soulevées,  l'année  dernière, 
relativement  à  des  modifications  à  introduire  dans  le  tarif  de 
la  rétribution  scolaire.  Le  rapport  de  M.  l'Inspecteur  devra 
être  soumis  au  Conseil  départemental.  Ce  ne  sera  donc  qu'à 
votre  prochaine  session  que  vous  reprendrez  utilement  l'exa- 
men de  ces  questions. 

•  Le  Conseil  départementaf  insiste  sur  la  nécessité  de  por- 
ter de  4  à  6  le  nombre  des  Inspecteurs  primaires  dans  notre 
Département.  Depuis  long-tem^s  le  service  de  l'instruction 
primaire  y  est  en  souffrance,  et  le  zèle  des  Inspecteurs  ne 
peut  triompher  du  temps  et  des  distances. 

»  Nous  vous  proposons  d'émettre  le  vœu  que  M.  le  Mi- 
nistre de  l'Instruction  publique  veuille  bien  rendre  à  notre 
Département  les  deux  Inspecteurs  dont  il  a  été  privé  et  que, 
par  suite,  un  Inspecteur  primaire  réside  au  chef-lieu  de  cha- 
cun de  nos  arrondissements.  Chacun  de  ces  chefs-lieux  formera 
ainsi  un  centre  administratif  et  universitaire  d'où  rayonnera, 
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sous  la  haute  direction  de  M.  le  Préfet  et  de  M.  Tluspecteur 
d'académie,  une  action  plus  immédiate  et,  par  cela  même,  plus 
efficace  pour  l'amélioration  de  renseignement  primaire. 

"  Nous  vous  proposons  également  de  renouveler  le  vœu 
qu'un  minimum  de  500  fr.  soit  assuré  aux  institutrices  com- 
munales par  la  loi  que  le  Gouvernement  fait  préparer  en  ce 
moment,  pour  l'organisation  de  Tinstruction  primaire  des  filles 
et  dont  le  bienfait  sera  vivement  senti  par  notre  pays. 

»  Nous  vous  présentons  le  budget  spécial  du  service  de       sadget 
l'instruction  primaire.  **^  InS^â^"" 

\^  SECTION. 

BUDGET  DE  L'INSTRUCTION  PRIIAIRE. 

PREMIÈRE  PARTIE. 

CHAPITRE  I*^— DépeDrtes  ordinaires  et  obligatoires. 

«  Art.  1  et  2. — Sans  changement. 

•  Art.  3. — La  différence  provient  d'un  léger  accroissement, 
pour  1864,  du  produit  des  centimes  spéciaux  de  Tinstruction 
primaire  et,  en  outre,  de  Texcédant  du  reliquat  de  1862  sur 
celui  de  1861. 

*>  Vous  savez  que  la  totalité  du  produit  de  ces  centimes 
spéciaux  est  plus  qu'absorbée  par  les  dépenses  afférentes  à 
ce  chapitre.  Le  déficit  à  la  charge  de  l'Etat  est  calculé,  par 
prévision,  pour  1864,  à  14,512  fr.  98  c,  somme  à  laquelle  il 
faudra  ajouter  4  à  5.000  fr.  pour  supplément  de  traitement  a 
des  instituteurs  méritants. 

DEUXIÈME  I^ARTIE. 

n  Une  somme  de  872  fr.  avait  été  inscrite  à  la  deuxième 
partie,  sur  les  centimes  facultatifs  de  Tannée  1859,  pour  frais 
de  voyage  et  de  séjour  à  Paris  de  délégués  nommés  par 
M.  le  Préfet  et  chargés  d'étudier  la  nouvelle  méthode  du  doc- 
teur Blanchet,  alors  recommandée  par  M.  le  Ministre  de  l'In- 
térieur, pour  l'instruction  des  sourds-muets. 

»  Cette  somme  avait  été  reportée  sur  nos  budgets  succes- 
sifs, et  son  emploi  était  subordonné  à  la  décision  définitive 
que  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur  devait  prendre  sur  le  mérite 
de  la  nouvelle  méthode. 

f»  Par  une  dépêche,  en  date  du  22  juillet  dernier,  M.  le 
Ministre  de  l'Instruction  publique  a  fait  connaître  à  M.  le  Pré- 
fet que  son  collègue  de  Tlntérieur  n'avait  pas  encore  statué 
sur  l'organisation  de  l'enseignement , des  sourds-muets  ;  et, 
par  suite  de  cette  communication,  M.  le  Préfet  avait  sup- 
primé, au  projet  de  budget  de  1864,  l'allocation  de  872  fr. 

«  Mais,  par  une  lettre  circulaire  du  14  de  ce  mois,  le  nou- 
veau Ministre  de  l'Intérieur  a  informé  M.  le  Préfet  que  le 
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travail  annoncé  par  la  circulaire  de  son  prédécesseur,  en  date 
du  30  juillet  1859,  était  terminé  et  qu'il  consistait  en  une 
méthode  très-simple,  à  l'aide  de  laquelle  les  sourds-muets 
pauvres  pourront  recevoir,  dans  les  écoles  primaires,  un 
enseignement  élémentaire. 

n  L'auteur  de  cette  méthode  est  M.  Valade-Gabel,  ancien 
directeur  de  l'institution  impériale  des  sourds-muets  de  Bor- 
deaux. Elle  est  résumée  et  exposée  dans  deux  livres  publiés 
par  l'ordre  de  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur,  et  dont  l'introduc- 
tion dans  les  écoles  primaires  vient  d'être  autorisée  par  le 
Ministre  de  l'Instruction  publique.  M.  le  Préfet  vous  invite  à 
examiner  s'il  y  a  lieu  d'affecter,  en  totalité  ou  en  partie,  la 
somme  de  87SI  fr.,  devenue  libre  aujourd'hui,  à  l'acquisition 
de  ces  ouvrages,  qui  seraient  distribués,  dans  nos  écoles  pri- 
maires, pour  l'usage  des  Instituteurs  et  des  Institutrices. 

n  Votre  Commission  a  pensé  que,  si  le  temps  et  l'expé- 
rience donnaient  leur  consécration  à  la  nouvelle  méthode  de 
M.  Valade-GabeK  il  serait  nécessaire  de  former  quelques-uns 
de  nos  instituteurs  à  son  application,  en  les  envoyant  dans 
un  des  établissements  où  elle  serait  pratiquée  avec  le  plus  de 
succès  ;  mais  que  la  distribution  des  manuels  de  M.  Valade- 
Gabel  à  tous  nos  Instituteurs  ne  pourrait  avoir  une  grande 
efficacité  pour  la  mise  en  pratique  de  sa  méthode. 

•  Par  ces  motifs  votre  Commission,  tout  en  s'associant  aux 
vœux  de  l'Autorité  supérieure,  se  borne  à  vous  proposer  de 
recommander  l'acquisition  de  quelques-uns  de  ces  manuels 
pour  notre  Ecole  normale,  sur  le  crédit  spécial  affecté  à 
l'achat  des  livres  de  l'Ecole. 

TROISIÈME  PARTIE. 

»  Art.  1«'  :  5 1®"'.— Sans  changement. 

•  $  2.— Ce  crédit  se  compose,  chaque  année,  de  la  totalité 
de  la  somme  restant  libre  sur  les  ressources  de  la  3^  partie. 
Il  présente  une  augmentation  de  2,191  fr.  97  c. 

•  $  3.— Sans  changement. 

»  Art.  2.— Sans  changement. 

»  Art.  3.— Ce  crédit  présente  une  diminution  de  55  fr. 
20  c,  qui  est  reportée  jusqu'à  concurrence  de  50  fr.  sur  l'ar- 
ticle suivant. 

»  Nous  vous  proposons  de  voter  ces  deux  articles  dont  le 
chiffre  est  justifié  par  les  états  annexés  au  budget  de  l'Ecole 
normale. 

n  Art.  8.— Sans  changement. 

•  Art.  9.— Ce  crédit  présente  une  diminution  de  2,350  fr. 
Elle  est  motivée  par  la  réduction  du  nombre  des  bourses  que 
le  Département  entretient  dans  les  Ecoles  normales  de  filles 
de  Coutances  et  d'Avranches.  Le  nombre  des  bourses  main- 
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tenues  dans  ces  deux  écoles  suffit,  et  au  delà,  à  tous  les 
besoins  éventuels  du  service. 

«  Art.  11.— Par  suite  de  la  résolution  que  vous  venez  de 
prendre,  le  crédit  inscrit  à  cet  article  continuera  à  recevoir  la 
destination  qui  lui  a  été  donnée  dans  les  années  précédentes. 

»  Les  autres  articles  n'offrent  aucun  changement. 

II*  SECTION. 
Dépenses  facultatives. 

INSTRUCTION    SECONDAIRE. 
SOUS-CHAPITRE  XVII. 

»  Art.  9. — Entretien  d'élèves  à  l'école  préparatoire  de  la  mstmcuon  se- 
marine  à  Cherbourg.  condaire. 

n  Ce  crédit  présente  une  diminution  de  458  fr.  44  c,  qui 
n'est  que  la  conséquence  du  système  que  vous  avez  adopté 
pour  la  distribution  des  bourses  départementales. 

»  Art.  40.— Bourses  au  lycée  impérial  de  Coutances. 

•  Ce  crédit  offre  une  diminution  de  162  fr.  50  c,  due  aux 
mêmes  causes. 

»  Le  jeune  Loyer,  de  l'arrondissement  de  Mortain,  a  été 
appelé,  après  plusieurs  inscriptions  au  tableau  d'honneur,  à 
jouir  d'une  bourse  entière  au  lycée  de  Coutances.  Il  a  droit, 
aux  termes  des  règlements,  à  la  jouissance  de  cette  bourse, 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  atteint  sa  18®  année.  Mais  il  désire  suivre 
un  cours  de  mathématiques  spéciales,  qui  n'existe  pas  au 
lycée  de  Coutances,  et  il  demande  que  sa  bourse  soit  trans- 
férée à  cet  effet  au  lycée  de  Caen ,  où  renseignement  des  ma- 
thématiques spéciales  est  depuis  long-temps  établi.  Nous  ne 
pouvons  que  regretter  vivement  que  notre  lycée  soit  constitué, 
sous  ce  rapport,  dans  un  état  fâcheux  d'infériorité  vis-à-vis 
du  lycée  de  Caen.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  bénéfice  de  la  circu- 
laire du  Ministre  de  l'Instruction  publique,  en  date  du  20  no- 
vembre 1856,  qui  prévoit  et  règle  ce  cas,  ne  saurait  être 
refusé  au  jeune  Loyer.  En  conséquence,  M.  le  Préfet  devra 
autoriser  la  translation  de  sa  bourse  au  lycée  de  Caen  ;  et, 
comme  le  prix  de  la  bourse  dans  ce  lycée  est  plus  élevé  que 
dans  le  nôtre,  M.  le  Préfet  devra  augmenter,  jusqu'à  due  con- 
currence, le  chiffre  inscrit  à  TarticlelO,  et,  en  outre,  inscrire 
au  budget  de  report  de  1863,  une  somme  suffisante  pour  faire 
face  à  l'augmentation  du  prix  de  la  bourse,  pendant  le  dernier 
trimestre  de  l'année  courante. 


»  H.  le  Préfet  nous  a  transmis  une  lettre  par  laquelle  l'ho- 
norable M.  Pigault,  le  consciencieux  et  habile  auteur  de  notre 
nouvelle  carte  départementale,  offre  de  livrer  à  nos  écoles 
communales,  à  des  prix  réduits,  des  exemplaires  de  cette  carte. 


Carie 
de  H.  Pigault 
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»  M.  Pigault  insiste  sur  la  convenance  et  Tutilité  qu'il  y 
aurait  à  ce  que  chaque  école  communale  fût  pourvue  d'une 
carte,  qui  serait  exposée  dans  la  salle  d'école  et  qui,  en  exci- 
tant la  curiosité  des  élèves,  les  familiariserait,  peu  à  peu  et 
sans  effort,  avec  la  topographie  de  notre  département,  qu'ils 
ignorent,  pour  la  plupart,  bien  qu'ils  retiennent  le  nom  des 
pays  les  plus  lointains  : 

Segniùs  irritant  animes  demissa  per  aurem, 
Quam  quae  sunt  coulis  subjecta  ûdelibus. 

»  H.  Pigault  exprime  le  désir  que  le  Conseil  général  affecte, 
à  cet  objet,  une  somme  qui  serait  répartie,  par  annuités,  sur 
plusieurs  exercices,  et  que  la  première  annuité  soit  inscrite 
au  budget  de  1864. 

»  M.  le  Préfet  ne  vous  a  fait  aucune  proposition  et  la  tota- 
lité de  vos  ressources  est  absorbée  par  les  crédits  inscrits  au 
projet  de  budget.  Dans  ces  circonstances,  et  tout  en  recon- 
naissant que  l'acquisition,  par  nos  écoles  communales,  de  la 
nouvelle  carte  départementale  est  très-désirable,  nous  ne 
pouvons  que  regretter  que  l'état  de  nos  finances  ne  nous 
permette  pas  de  donner  suite,  quant  à  présent,  à  l'offre  de 
Thonorable  M.  Pigault.  « 

Un  membre  demande  la  parole  sur  Tart.  4  et  dit  que  cette  dé- 
pense devrait  être  laissée  à  la  charge  de  l'Ecole  normale,  qui 
a  des  ressources  spéciales.  Ce  serait  une  économie  qui  n'est  pas 
à  dédaigner,  car  elle  augmenterait  notablement  le  crédit  des 
subventions  aux  communes  pour  les  travaux  de  leurs  écoles. 

Le  rapporteur  dit  que  les  sommes  que  nous  accordons  à 
l'Ecole  normale,  pour  achats  de  livres  et  autres  dépenses  fa- 
cultatives, ne  sont  pas  considérables  ;  mais  nous  recevons  des 
subventions  considérables  et  il  serait  à  craindre  que  le  Ministre 
ne  les  diminuât  si  nous  diminuions,  de  notre  côté,  nos  allo- 
cations. 

Un  membre  observe  que  TEcole  normale,  depuis  plusieurs 
années,  a  eu  des  bonis.  Il  croit  qu'il  serait  convenable  qu'elle 
les  employât  à  solder  toutes  les  dépenses  et  ne  nous  de- 
mandât des  crédits  que  lorsqu'elle  se  trouve  en  déficit. 

M.  le  Préfet  dit  que  la  situation  de  l'Ecole  normale  a 
beaucoup  changé  depuis  l'année  dernière  ;  elle  a  bâti  une 
chapelle  et  elle  a  acheté  une  maison  pour  l'Aumônier,  ce  qui 
a  été  une  très-bonne  opération,  car  elle  ne  l'a  pas  payée  cher, 
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et  il  en  résultera  qu'elle  économisera  un  loyer  qu'elle  a  payé 
jusqu'à  présent.  Mais,  pour  celte  année,  elle  n'a  plus  de  bonis  ; 
elle  a  même  un  déficit,  en  ce  moment.  Le  Ministre  aurait 
désiré  que  le  Conseil  votât  un  supplément  de  subvention  pour 
l'aider  à  solder  ce  déficit.  L'Inspecteur  général  l'a  demandé, 
cette  année  ^  le  Préfet  n'a  pu  souscrire  à  cette  demande  ;  mais 
il  ne  croit  pas  que  nous  devions  diminuer  nos  subventions 
traditionnelles.  Si,  l'année  prochaine,  ou  plus  tard,  l'Ecole 
retrouve  des  bonis,  il  sera  temps  de  faire  droit  aux  obser- 
vations du  préopinant. 

Un  membre  reprend  la  parole  pour  demander  à  M.  le 
Préfet  de  vouloir  bien  veiller  à  ce  que  l'Ecole  ne  perde  pas 
l'habitude  de  faire  des  bonis  et  à  ce  que  le  Conseil  soit  con- 
sulté sur  leur  emploi. 

A  propos  de  Tarticle  9,  un  membre  demande  combien  de 
bourses  seront  supprimées  par  suite  de  cette  diminution  dans 
le  crédit  de  2,350  fr. 

Un  membre  demande  pourquoi  on  ne  prend  pas  sur  les  dé- 
penses obligatoires  les  dépenses  des  Ecoles  normales  de  filles 
comme  on  y  prend  les  dépenses  de  l'Ecole  normale  des 
Instituteurs. 

H.  le  Préfet  répond  que  la  loi  ne  le  permet  pas. 

L'orateur  demande  que,  du  moins,  nous  en  formions  le  vœu. 

M.  le  Préfet  fait  observer  que  la  question  de  rendre  obli- 
gatoires les  dépenses  des  Ecoles  normales  de  filles  dépend  de 
la  question  de  rendre  obligatoires  les  écoles  des  filles  et 
l'entretien  des  Institutrices.  Il  est  probable  qu'elles  le  de- 
viendront par  la  loi  que  prépare,  en  ce  moment,  le  Conseil 
d'Etat  ;  et,  alors,  les  dépenses  des  Ecoles  normales  d'Institu- 
trices le  deviendront  aussi  5  mais  il  n'en  résultera  pas  d'éco- 
nomie pour  nous  ,  car  il  faudra  que  nous  augmentions 
d'autant  les  centimes  spéciaux  affectés  aux  dépenses  de 
l'instruction  publique. 

En  ce  qui  concerne  l'article  1 1 ,  un  membre  dit  qu'à  son  avis, 
les  Salles  d'asile  sont  beaucoup  plus  utiles  dans  les  villes  que 
dans  les  campagnes;  or,  il  y  en  a  plusieurs  qui  ne  subsistent 
qu'à  Taide  des  subventions  qui  leur  sont  accordées-,  il  trouve- 
rait donc  déplorable  que  ces  subventions  fussent  supprimées. 
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Un  membre  fait  remarquer  que  cette  observation  nous  mè- 
nerait à  voter  1 ,000  fr.  de  plus  par  an,  si  nous  voulions, 
d'une  part,  conserver  sa  destination  actuelle  au  crédit  de 
2,000  fr.,  et,  de  l'autre,  affecter  un  crédit  de  1,000  fr.  à 
subventionner  les  Salles  d'asile  qui  viendraient  à  se  créer* 

M.  le  Préfet  dit  qu'en  ce  moment  il  n'a  dépensé  que  700  fr. 
sur  le  crédit  de  2,000  fr.-,  il  a  donné  200  fr.  à  Montmartin- 
sur-Mer,  200  fr.  à  Coutances  et  300  fr.  à  Avranches.  On 
donne  de  la  soupe  et  quelques  vêtements,  en  hiver,  aux 
enfants  qui  fréquentent  ces  asiles.  Ainsi  la  proposition  du 
rapport  change  complètement  la  destination  de  ce  crédit  ;  si 
elle  est  adoptée,  on  ne  pourra  plus  donner  aucune  de  ces  sub- 
ventions. Il  est  bon  que  le  Conseil  vote  en  connaissance 
de  cause. 

Un  membre  appuie  la  proposition  du  rapport.  Il  dit  que, 
dans  toutes  les  villes,  il  y  a  des  souscriptions  particulières  qui 
pourvoient  aux  besoins  des  asiles,  et  il  demande  que  le  crédit 
départemental  soit  réservé  pour  aider  aux  constructions 
nouvelles. 

Un  membre  dit  que  la  principale  difficulté  n'est  pas  la 
création  d'un  asile,  mais  c'est  de  l'entretenir,  de  se  procurer 
une  personne  capable  de  le  diriger,  et  les  ressources  néces- 
saires pour  faire  un  peu  de  bien  aux  enfants,  leur  donner  un 
peu  de  soupe  ou  quelques  vêtements  \  sans  cela  on  n'obtien- 
drait pas  des  mères  de  les  y  envoyer,  car  elles  aimeraient 
mieux  les  envoyer  mendier,  et  on  en  entend  dire  qu'elles 
perdent  de  l'argent  à  envoyer  leurs  enfants  à  l'asile. 

Un  membre  pense  que  les  2,000  fr.  produiraient  bien  peu 
d'effet  employés  à  faire  construire  de  nouveaux  asiles,  tandis 
que  les  subventions  qu'on  distribue  aujourd'hui  sont  indis- 
pensables pour  faire  subsister  les  établissements  déjà  exis- 
tants; ce  serait  un  grand  malheur  pour  les  populations,  qui 
en  ont  reconnu  les  bienfaits,  que  d'en  être  privées. 

Un  membre  dit  que,  pour  lui,  le  principal  est  de  créer  des 
asiles  dans  les  localités  qui  en  sont  dépourvues.  Il  appuie  les 
propositions  du  rapport. 

Un  membre  fait  remarquer  que  tout  le  monde  désire  que 
le  nombre  des  salles  d'asile  augmente,  et  que  celles  qui 
existent  soient  maintenues  comme  elles  le  sont  aujourd'hui. 
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II  demande  le  maintien  des  2,000  fr.,  portés  dans  les  années 
précédentes,  et  il  demanderait  qu'on  autorisât  le  Préfet  à 
promettre  1 ,000  fr.  à  toutes  les  communes  qui  voudraient 
en  créer  de  nouvelles. 

Le  préopinant  insiste  et  soutient  que  les  secours  aux  en- 
fants doivent  être  laissés  aux  communes. 

« 

Un  membre  demande  que  les  salles  existantes  ne  soient 
point  abandonnées,  car  elles  ne  pourraient  pas  subsister 
si  elles  étaient  privées  de  ces  subventions. 

Sur  la  proposition  de  plusieurs  membres,  le  Conseil  vote 
Farticle  1 1  tel  qu'il  est  porté  au  budget,  entendant  maintenir 
sa  destination  telle  qu'elle  été  pratiquée  jusqu'à  présent. 

Le  Conseil  vote  ensuite,  en  principe,  une  subvention  de 
4 ,000  fr.  pour  toute  salle  d'asile  qui  viendra  à  être  créée. 

A  propos  de  l'inslruction  secondaire,  un  membre  exprime 
le  désir  qu'une  classe  de  mathématiques  spéciales  soit  créée 
au  lycée  de  Coutances. 

Ce  vœu  est  agréé  par  le  Conseil. 

Toutes  les  conclusions  du  rapport  sont  successivement 
mises  aux  voix  et  les  crédits  sont  votés  par  les  chiffres  portés 
au  budget. 


Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  les  crédits  affectés 
à  l'agriculture  : 

«  Messieurs,  au  moment  même  où  nous  allions  nous  réunir, 
un  auguste  et  solennel  encouragement  était  donné  à  l'industrie 
chevaline.  L'Empereur  quittait  le  château  de  Saint-Cloud 
sans  autre  but  que  celui  de  se  placer,  un  moment,  au  milieu 
des  éleveurs  normands  et  de  visiter  l'établissement  impérial 
du  Pin. 

»  Ce  n'est  pas  d'une  manière  rapide  et  sommaire  que  cette 
visite  s'accomplissait.  L'Empereur  assistait  aux  courses  de 
chevaux,  aux  épreuves  des  jeunes  étalons  et  des  pouliches, 
aussi  bien  qu'aux  luttes  animées  de  coursiers  renommés  ;  il 
suivait  avec  intérêt  les  moindres  détails  de  ces  encourage- 
ments locaux,  examinait  un  à  un  les  splendides  reproducteurs 
de  l'Administration  et  quelques  produits  exceptionnels,  et  pen- 
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dant  un  séjour  de  48  heures,  entouré  d'une  foule  innombrable , 
enivrée  d'enthousiasme,  portait  partout  autour  de  lui  ses 
investigations  et  ses  bienfaits. 

*•  Nous  devons  espérer  qu'un  jour  aussi  le  département  de  la 
Manche  aura  le  même  honneur  et  nous  pouvons  dire  que 
l'Empereur  n'y  trouvera  pas  de  moindres  sujets  de  satisfac- 
tion. Déjà  notre  dépôt  avait  envoyé  au  Pin  quelques-uns  de 
ses  étalons  et  ils  tenaient  un  rang  élevé  çiu  milieu  de  celte 
exhibition. 

»  Cette  auguste  visite  à  l'élevage  normand  est  la  meilleure 
réponse  aux  craintes  qui  s'étaient  reproduites  depuis  quelque 
temps  ;  elle  est  par  elle-même  une  consécration  évidente  de 
l'Administration  des  Haras,  dont  le  maintien  est  si  vivement 
désiré  par  le  pays  tout  entier  ;  d'ailleurs,  tous  ceux  des  éleveurs, 
et  le  département  de  la  Manche  en  comptait  plusieurs  dans 
celte  réunion,  auxquels  il  a  été  donné  d'entretenir  le  Souve- 
rain, ont  recueilli  les  paroles  les  plus  rassurantes  et  rapporté 
une  sécurité  complète. 

Dépdt  »  Aussi,  l'habile  Directeur  du  dépôt  d'étalons  de  Saint-Lo, 

d'étatons.  vous  disait-U,  pendant  qu'il  nous  montrait  avec  un  légitime 
sabveDiion.  orgucil  Ics  chcvaux  que  la  dernière  remonte  lui  a  remis,  que 
M.  le  Directeur  général  des  Haras  si  dévoué  à  son  œuvre  à 
laquelle  il  a  imprimé  un  véritable  caractère  de  grandeur,  si 
bienveillant  pour  notre  Département  en  particulier,  lui  avait 
donné  l'assurance  positive  que  le  dépôt  de  Saint- Lo  recevrait 
une  augmentation  progressive  et  que,  dès  l'année  1864,  son 
effectif  réel  serait  porté  à  cent  chevaux. 

t*  Le  Conseil  général  a  accueilli  avec  joie  ces  bonnes  nou- 
velles et,  dans  les  circonstances  décisives  où  nous  nous  trou- 
vons ,  il  réservera ,  nous  en  sommes  convaincus ,  un  accueil 
favorable  à  la  proposition  que  la  Commission  d'administration 
générale  a  cru  devoir  formuler. 

»  Pour  ces  accroissements  d'effectif  qui  sont  ainsi  assurés 
à  notre  dépôt,  les  bâtiments  nécessaires  existent  ;  mais  les 
appropriations  intérieures  ne  sont  pas  terminées.  Le  Conseil 
général,  à  une  autre  époque,  avait  pris  en  principe  l'engage- 
ment de  contribuer  à  ces  dépenses  d'appropriation  :  le  Conseil 
général  ne  pensera-t-il  pas  que  le  moment  est  venu  de  réaliser 
la  pensée  de  concours  qu'il  avait  précédemment  accueillie 
très-favorablement,  d'affirmer  par  ses  sacrifices  l'importance 
toute  particulière  qu'a  pour  le  Département  le  maintien  de 
l'intervention  directe  de  l'Etat  dans  la  production  chevaline, 
et,  donnant  a  son  vote  un  caractère  de  spontanéité,  qui  en 
doublera  le  mérite,  de  voter  un  crédit  pour  venir  en  aide  aux 
allocations  de  l'Etat? 

»  Votre  Commission  a  unanimement  pensé  qu'il  en  était 
ainsi  et,  cherchant  à  circonscrire  sa  proposition  dans  des 
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limites  à  la  fois  généreuses  et  suffisantes,  elle  a  Thonneur  de 
vous  proposer  de  voter,  en  principe,  pour  les  appropriations 
intérieures  des  bâtiments  du  dépôt  d'étalons,  un  crédit  de 
4  0,000  fr.  sur  lequel  elle  vous  demande  d'inscrire  5,000  fr. 
au  budget  de  1864. 

»  C'est  une  dépense  assez  considérable,  il  faut  en  convenir, 
que  nous  prendrons  à  notre  charge  ;  mais  le  bienfait  de  la 
prospérité  et  de  la  sécurité  qui  nous  seront  ainsi  données,  est 
bien  supérieure.  Toutefois,  Messieurs,  ce  n'est  pas  le  seul 
crédit  nouveau  que  votre  Commission  vous  propose  en  faveur 
de  rindustrie  chevaline. 

»  Vous  vous  rappelez.  Messieurs,  qu'à  diverses  reprises  l'at-        «coie 
tention  du  Conseil  général  s'était  portée  sur  l'utilité  d'une     ^«^'f"8«- 
école  de  dressage  dans  le  département  ;  ce  n'est  pas  qu'une     subvenUon. 
telle  école  y  soit  aussi  indispensable  que  dans  quelques  dépar- 
tements voisins  et  qu'il  y  eût  avantage  à  changer  la  pratique 
de  nos  éleveurs,  qui  consiste  à  faire  naître  en  très-grand 
nombre,  et  à  vendre  les  poulains  de  lait  aux  éleveurs  des 
autres  départements.  La  division  du  travail  introduite  ainsi 
dans  l'élevage  est  bonne  et  utile,  et  lorsqu'elle  s'appuie  sur 
une  très-longue  tradition,  on  peut  croire  qu'elle  a  été  amenée 
par  la  force  même  des  choses  et  que  la  nature  de  nos  her- 
bages a  trouvé  ainsi  son  meilleur  emploi.   D'ailleurs,  dans 
chaque  spécialité,  l'aptitude  et  les  débouchés  se  créent  par  le 
temps  et  il  n'y  aurait  qu'inconvénient  à  changer  le  rôle  aujour- 
d'hui assigné  a  notre  Département. 

••  Mais,  en  dehors  des  jeunes  poulains  et  de  leurs  mères,  il  y 
a  un  certain  nombre  de  juments  vives  et  rebelles  à  la  produc- 
tion qui  doivent  être  vendues  avec  avantage  ;  il  y  a  les  chevaux 
de  service  qui  restent  dans  le  pays  ;  il  y  a  même  les  poulains 
inférieurs  destinés  à  devenir  chevaux  d'allure  et  de  commerce 
pour  lesquels  on  exige,  avec  raison,  la  docilité  et  l'habitude  de 
porter  le  cavalier.  Toutes  ces  catégories  sont  nombreuses  et 
restent  aujourd'hui  abandonnées  à  elles-mêmes,  sans  que 
l'éleveur  puisse  trouver  aucun  secours  pour  leur  donner  l'é- 
ducation nécessaire.  C'est  une  lacune  très-regrettable. 

«Aussi,  avait-on  demandé  une  école  de  dressage  et  plusieurs 
personnes  avaient- elles,  à  un  certain  moment,  pris  l'initiative 
d'en  tenter  la  création  ! 

»  Ces  efforts  ne  purent  alors  aboutir  à  un  résultat  utile. 

n  Depuis  cette  époque,  l'Administration  des  Haras  en  a  créé 
plusieurs.  La  ville  de  Caen  en  posède  une,  installée  sur  de 
très-grandes  proportions .  et  la  ville  de  Séez  une  autre  qui 
n'est  guère  moins  importane. 

»  L'Administration  se  refusait  à  bon  droit  à  faire,  dans  le. 
département  de  la  Manche,  les  frais  d'une  création  qui  serait 
hors  de  proportion  avec  ses  besoins  et  les  nécessités  de  son 
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élevage  ;  mais,  en  même  temps»  elle  recherchaii  les  moyens 
de  leur  donner  satisfaction  dans  une  joste  mesnie. 

•  Cette  occasion  s'est  présentée  récemment.  H.  Herbin, 
ancien  élève  de  l'école  du  Pin,  ancien  Directeur  de  Fécole  de 
dressage  de  Séez,  officier  des  Haras  en  disponibilité  par  suite 
de  la  suppression  du  haras  d'Algérie,  a  proposé  de  créer  à  ses 
risques  et  périls,  un  établissement  qui  rendrait  au  pays  tous 
les  services  qu'il  peut  à  bon  droit  réclamer  en  ce  genre. 

•  Non-seulement  il  dresserait  les  chevaux,  soit  à  la  selle, 
soit  au  harnais;  les  préparerait  pour  les  épreuves  de  l'hippo- 
drome ou  pour  la  vente  et  servirait  au  besoin  d'intermédiaire 
entre  le  vendeur  et  l'acheteur  ;  mais  il  formerait  aussi  des 
jeunes  gens,  car  son  établissement  serait  une  sorte  d'école 
pour  les  hommes  d'écurie  qui  pourraient,  en  peu  de  mois  et 
sans  frais,  y  puiser  la  connaissance  et  l'habitude  du  cheval»  si 
précieuse  a  développer  dans  nos  populations  rurales. 

•  M.  le  Directeur  général  des  Haras,  reconnaissant  une 
véritable  utilité  à  cette  entreprise,  lui  a  alloué,  comme  encou- 
ragement, une  allocation  annuelle  de  6,000  fr. 

»  Cette  allocation,  accordée  comme  prime  &  une  entreprise 
particulière,  prouve  l'intérêt  qu'elle  inspire  à  l'Administration 
et  les  espérances  de  succès  qu'elle  présente;  mais  elle  est  évi- 
demment trop  faible  pour  suffire  aux  charges  d'un  début 
toujours  difficile  et  aux  exigences  d'une  installation. 

M.  le  Directeur  général  a,  sans  doute,  pensé  qu'un  autre 
concours  viendrait  s'associer  à  celui  de  l'Administration  et 
c'est  avec  son  assentiment  que  M.  Herbin  vous  demande  de 
lui  venir  en  aide. 

•  L'école  projetée  serait  établie  là  où  le  fondateur  pourrait 
réaliser  les  meilleures  conditions,  soit  sous  le  rapport  des 
chevaux  qu'il  rencontrerait  autour  de  lui,  soit  sous  le  rapport 
de  la  facilité  de  location  des  bâtiments  et  des  terres  qui  lui 
sont  nécessaires.  Elle  continuerait  d'être,  d'une  manière 
absolue,  une  œuvre  particulière  et  ne  pourrait  entraîner  le 
Département  dans  aucun  imprévu. 

•  Les  écoles  de  dressage  de  Caen  et  de  Sées  ne  pourraient 
se  vanter  d'un  semblable  avantage.  Dotées  dans  de  très* 
larges  proportions,  elles  ont  de  plus  imposé  aux  villes  où  elles 
sont  établies  des  dépenses  extrêmement  considérables  ;  elles 
reçoivent  de  plus,  dans  les  budgets  départementaux,  des  sub- 
ventions dont  je  ne  pourrais  fixer  le  chiffre,  mais  qui,  pour  la 
moins  favorisée,  s'élèvent  au  moins  à  10,000  fr. 

»  Etablies  sur  une  grande  échelle,  ces  écoles  rendent  sans 
nul  doute,  dans  un  pays  d'élevage  complet  et  de  commerce,  des 
services  de  la  plus  haute  importance  ;  mais  elles  ne  sont  pas 
nécessaires  dans  la  Hanche,  et  une  entreprise  moins  onéreuse 
à  TElat  et  au  Département  pourra  pendant  long-temps  encore 
suffire  à  nos  besoins. 
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»  Voire  Commission  a  Thonneur  de  vous  proposer  de  par- 
ticiper à  une  œuvre  utile  et  d'accorder  à  M.  Herbin  le 
concours  qu'il  sollicite.  Elle  pense  qu'il  serait  convenable  de 
le  fixer  à  la  moitié  de  la  somme  qui  lui  est  allouée  par  TAdmi* 
nistration  des  Haras,  c'est-à-dire  à  3,000  fr. 

»  Elle  vous  fait  observer,  à  ce  sujet,  qu'à  rencontre  de  ce 
qui  se  produirait  pour  une  école  de  dressage  fondée  directe- 
ment par  l'Etat,  cette  allocation  ne  contient  aucun  vote  de 
principe  et  que  rien  ne  pourrait  arrêter  le  Conseil  le  jour  où 
l'établissement  de  M.  Herbin  ne  rendrait  pas  les  services  qu'on 
en  attend  ;  elle  doit  toutefois  ajouter  que  le  fondateur,  bien 
connu  d'un  très-grand  nombre  d'éleveurs,  patronné  par  l'Ad- 
ministration, qui  a  envoyé  un  Inspecteur  général  coopérer  à 
ses  recherches,  offre  toutes  les  garanties  d'honorabilité,  de 
zèle  et  d'aptitude  qu'il  est  possible  de  désirer. 

•  Votre  Commission  vous  propose  de  voter  3,000  fr.  comme 
encouragement  à  Técole  de  dressage  fondée  par  M.  Herbin. 

»  Entraînés  à  donner  quelques  développements  à  des  pro- 
positions qui  doivent  motiver  des  crédits  nouveaux,  votre 
Commission  n'insistera  pas  sur  les  crédits  anciens  auxquels 
elle  ne  vous  propose  d'apporter  aucun  changement. 

«•  Vous  serez  tous  heureux  de  constater,  avec  elle,  l'efflca-      concoars. 
cité  progressive  des  primes  et  des  concours  quo^vous  avez 
fondés. 

»  En  1862,  le  nombre  des  poulinières  présentées  aux  divers 
jurys  a  diminué  de  quelques  têtes  :  beaucoup  de  juments,  et 
parmi  les  meilleures,  n'étaient  par  suitées;  mais,  en  revanche, 
les  pouliches  de  deux  ans  étaient  beaucoup  plus  nombreuses. 
Aux  concours  du  mois  de  mai  4863,  on  en  comptait  144  au 
lieu  de  78,  comme  en  1862. 

•  Les  courses  et  surtout  les  courses  d'obstacles  et  les  courses      coawei. 
au  trot,  plus  particulièrement  destinées  et  appropriées  aux 
chevaux  de  demi-sang  que  nous  élevons,  ont  pris  un  grand 
développement,  cette  année,  et  enti*ent  de  plus  en  plus  dans 

les  préoccupations  et  les  habitudes  des  éleveurs. 

•  La  monte  des  étalons  améliorée,  soit  étalons  impériaux,  "°***®- 
soit  étalons  approuvés,  soit  étalons  primés,  a  donné  des  résul- 
tats très-satisfaisants.  Le  nombre  des  juments  présentées  à 
chacun  d'eux  a  été,  en  moyenne,  de  plus  de  64.  Au  delà  de  ce 
nombre  les  forces  de  l'étalon  ne  sont  pas  suffisamment 
ménagées  et  la  bonne  production  en  est  atteinte. 

n  Vous  n'avez  donc  qu'à  vous  applaudir  des  faits  qui  se  sont 
produits,  cette  année,  et  à  constater  les  preuves  du  progrès 
qui  s'accomplit. 

21 


Dépôt  impérial 
d'étalons. 
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•  Uoe  grande  partie  de  ces  heureux  résultats  est  due  à 
rhabile  et  active  direction  qui  est  imprimée  au  dépôt  d'étalons 
de  Saint-Lo.  Vous  avez  vu.  Messieurs,  en  allant  visiter  cet 
établissement  si  précieux,  dans  quel  bel  état  de  santé  et  de 
vigueur  se  trouvent  les  chevaux  qu'il  renferme,  et  quelle 
brillante  et  solide  conformation  il  présentait  aujourd'hui.  Vous 
n'avez  pas  oublié  surtout  ces  jeunes  étalons  de  4  ans,  qui 
viennent  de  faire  leur  première  monte  et  qui  joignent  la  dis- 
tinction aux  caractères  de  vitalité  et  d'homogénéité  qui  cons- 
tituent les  races  conflrmées,  les  allures  développées  et  régu- 
lières que  l'on  recherche  de  plus  en  plus. 

»  Nous  devons  le  dire  avec  reconnaissance,  notre  dépét 
est  un  établissement  remarquable  au  plus  haut  degré,  et  nulle 
part  ailleurs  on  ne  pourrait  trouver  une  semblable  réunion  de 
reproducteurs  entretenus  avec  plus  de  soin. 


sutioofl.  »  Le  nombre  seul  de  ces  étalons  est  insuffisant.  Espérons, 

Messieurs,  que,  grâce  à  la  bienveillance  de  M.  le  Directeur  gé- 
néral, grâce  aux  sacrifices  du  Département,  il  va  enfin  prendre 
une  progression  croissante  et  qu'il  sera  bientôt  possible  de 
donner  satisfaction  â  nos  vœux,  si  souvent  renouvelés,  et  de 
créer  des  stations  dans  les  centres  de  production  qui  les 
réclament,  dont  plusieurs  ont  rempli  toutes  les  conditions  qui 
leur  étaient  imposées  et  présentent,  pour  appuyer  leurs  récla- 
mations, les  délibérations  de  tous  les  Conseils  municipaux  du 
canton. 

»  Les  stations  nouvelles  pour  lesquelles  votre  Commission 
vous  propose  de  renouveler,  avec  instance,  les  vœux  précé- 
demment émis,  sont  celles  de  Montebourg,  Saint-Hilaire-du- 
Harcouët,  Saint-Sauveur-le-Vicomte,  Quettehou,  Bricquebec, 
Tessy- sur- Vire ,  Beaumont ,  SourdevaU  la-Barre  ,  Sartilly, 
Saint-James  ou  Saint-Aubin-de-Terregatte. 

»  Elle  vous  propose  également  d'insister  de  nouveau  pour 
le  rétablissement  des  stations  de  Gavray,  les  Pieux,  Coutances, 
La  Haye-du-Puits,  et  pour  l'augmentation  du  nombre  des 
étalons  dans  les  stations  de  Valognes,  Sainte-Hère*Eglise, 
Villedieu  et  La  Haye-PesneU 

»  Vous  auriez,  si  nos  vœux  étaient  pris  en  considération, 
un  réseau  complet  d'amélioration  ;  mais,  si  puissant  qu'il  fût, 
il  serait  loin  d'absorber  les  efforts  de  l'industrie  particulière. 
Les  stations  de  l'Etat  sont  partout  pour  elle  un  appui,  un 
modèle  et  une  source  précieuse  où  elle  vient  elle-même 
s'alimenter.  Il  ne  faut  pas  oublier  qu'il  y  a  plus  de  35,000  ju- 
ments â  féconder,  chaque  année,  dans  la  Manche,  et  qu'à  côté 
de  l'intervention  directe  de  l'Etat ,  Tindustrie  étalonnière 
privée  peut  se  développer  largement  et  rendre  de  véritables 
services;  elle  a  toujours  trouvé  aide  et  concours  parmi  vous. 


—  99  — 

-  Vous  avez  également  visité,  Messieurs,  avec  un  intérêt,  ^^^leg 
dont  je  suis  heureux  d'être  l'organe,  le  dépôt  des  remontes  ^'  '***  **"  ^' 
militaires,  où  quelques  spécimens,  qui  vous  ont  été  présentéSi 
ont  été  pour  vous  une  preuve  nouvelle  des  progrés  de  la  pro* 
duction  dans  les  régions  moyennes,  qui  fournissent  le  cheval 
d'arme.  Achetés  avec  habileté  par  des  officiers  expérimentés,  ils 
offraient  tous  les  caractères  qui  promettent  un  bon  et  long 
service. 

•  Notre  dépôt  de  remontes,  dans  les  conditions  qui  lui  ont 
été  faites,  ne  laisse  rien  à  désirer.  Mais  il  nous  est  impossible, 
malgré  Tinutilité  certaine  de  nos  réclamations,  de  ne  pas 
regretter  Tancien  mode  d'achat.  Les  rapports  si  utiles  des 
officiers  et  des  cultivateurs  tendent  sans  cesse  à  se  restreindre. 
Cette  présentation  publique  de  leurs  chevaux  à  une  rare 
commission  passant  à  jour  fixe,  les  inquiète  ou  les  trouve  em- 
pêchés/ Sous  l'empire  de  ce  système,  les  achats  directs  à  Téle- 
veur  iront  toujours  en  diminuant  et  le  rôle  des  intermédiaires 
grandira,  chaque  année,  les  achats  eux-mêmes  deviendront 
plus  difficiles.  En  effet,  en  1862,  les  achats  s'élevaient,  à 
l'époque  où  nous  sommes,  à  896  ;  ils  ne  s'élèvent,  en  1863, 
qu'à  561  et,  parmi  ces  achats,  ceux  qui  sont  dans  les  arrondis- 
sements et  qui  représentent,  en  général,  les  marchés  directs 
passés  avec  l'éleveur,  ne  sont  que  de  267,  en  1862,  et  de  227, 
en  1863,  tandis  que  les  marchés  conclus  au  chef-lieu,  c'est-à- 
dire  au  dépôt  même,  où  les  intermédiaires  jouent  le  plus  grand 
rôle,  s'élèvent  à  594,  en  1862,  et  à  334,  en  1863. 

••  Ce  que  nous  regrettons  dans  ces  résultats,  c'est  beaucoup 
moins  l'argent  que  le  cultivateur  a  ainsi  perdu  que  l'influence 
utile  que  les  officiers  pouvaient  exercer  sur  la  production  et 
dont  l'armée  n'était  pas  la  seule  à  profiter.  Espérons  qu'un 
jour  l'expérience  aura  définitivement  prononcé  et  qu'on  se 
rapprochera  alors  de  l'ancien  système  d'achat,  ne  fût-ce  qu'en 
exigeant  des  officiers,  devenus  assez  nombreux,  des  tournées 
fréquentes  dans  les  campagnes  et  chez  les  éleveurs. 

o  Les  prix  d'achat  appellent  aussi  quelques  observations. 
Ils  nous  paraissent  faibles  et  quelquefois  inférieurs  à  la  valeur 
commerciale,  de  sorte,  que  de  ce  côté  encore,  les  remontes 
militaires  tendent  à  perdre  cette  influence  agricole  que  nous 
voudrions  leur  assurer  :  ce  n'est  pas  là  leur  rôle  officiel,  nous 
le  savons  ;  mais  c'est  un  rôle  utile  qu'elles  pourraient  remplir 
avec  avantage  pour  tous. 

•  Nous  avons  l'honneur  de  vous  proposer,  Messieurs,  de 
voter  les  crédits  suivants  : 

*  Courses  de  chevaux 1 ,500  • 

»  Courses  de  la  Normandie 1 ,000  »• 

n  Primes  pour  les  poulinières ^12,100  »» 

n  Primes  pour  les  pouliches *  7,200  • 

»  Primes  pour  les  étalons  approuvés.  •  • .  4,800  » 


—  100  — 

••  Tous  ces  crédits  forment  la  somme  de  29,600  fr.,  portée 
au  sous-chapitre  XVII,  art.  7. 


Agricoltore. 

Encoa- 

raeemenU 

aiven. 


»  Messieurs,  les  CDCouragements  à  l'agriculture  ne  soulè- 
vent aucune  question  nouvelle,  cette  année. 

»  Nous  avons  été  heureux  de  constater  sur  les  tableaux  qui 
ont  été  joints  au  rapport  de  M.  le  Préfet,  que  nos  concours 
avaient  été  partout  suivis  avec  zèle  et  que  le  nombre  des  con- 
currents avait  été  très-satisfaisant. 

»  Vous  savez,  Messieurs,  que,  dans  les  années  précédentes, 
nous  avons  appelé  votre  attention  sur  le  produit  trop  faible 
que  quelques  Sociétés  demandaient  aux  cotisations  de  leurs 
membres.  En,  effet  les  allocations  de  l'Etat  et  celles  du 
Département  sont  considérables  et  méritent  que  les  Sociétés 
d'agriculture  s'imposent  à  elles-mêmes  quelques  sacrifices, 
qui  témoignent  suffisamment  de  leur  zèle  et  de  leur  dévoue- 
ment. Ces  conseils  ont,  sans  doute,  été  entendus  ;  car,  cette 
année,  le  chiffre  des  cotisations  des  Sociétés  agricoles  s'est 
partout  élevé,  excepté  dans  une  seule  Société  pour  laquelle 
il  s'est  abaissé  de  335  à  275.  Une  autre  a  donné  un  exemple 
très-bon  à  signaler,  en  portant  le  produit  de  ses  cotisations 
de  520  fr.,en  1861 ,  à  1 ,520  fr.,  en  1862. 

•  Le  total  des  cotisations  pour  toutes  les  Sociétés  s'est 
ainsi  élevé  de  6,831  fr.  à  7,977  fr.  ;  c'est  une  progression  qui 
continuera,  nous  en  avons  la  conviction,  et  qui  nous  méritera 
de  nouvelles  faveurs  de  l'Etat. 

•  Votre  Commission  a  l'honneur  de  vous  proposer  de  voter 
les  crédits  suivants  : 

»  Primes  pour  les  taureaux 6,800  fr. 

»  Primes  pour  les  génisses 4,500  fr. 

»  Primes  pour  la  race  ovine 1 ,600  fr. 

»  Primes  pour  la  race  porcine 750  fr. 

»  Subventions  aux  Cercles  horticoles 1 ,000  fr. 

»  Subventions  aux  Sociétés  d'agricul- 
ture et  aux  Comices 9,750  fr. 

»  Subvention  à  la  Ferme-Ecole  de  Mar- 
tin vast  ,    qui  justifie  des  services 

qu'elle  continue  de  rendre 300  fr. 

»  Encouragement  au  drainage 3.000  fr. 


Toutes  les  conclusions  et  propositions  du  rapport  sont 
mises  aux  voix  et  adoptées  et  les  crédits  sont  votés  par  les 
chiffres  portés  au  budget: 


Régates.  Un  membrq  lit  le  rapport  suivant  sur  la  subvention  de- 

mandée pour  les  régates  : 
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«  Messieurs,  les  régates,  comme  les  courses  hippiques,  sont 
moins  un  amusement  qu'un  enseignement.  Elles  sont  surtout 
un  moyen  d'amélioration,  et  le  but  à  atteindre  est  le  plus 
digne  d'encouragement,  puisque  la  puissance  du  pays  et  la 
vie  des  hommes  y  sont  intéressés. 

»  Dans  la  bonne  constitution  des  embarcations,  dans  l'habi- 
leté des  marins  à  les  diriger  se  trouvent  souvent  la  sécurité  de 
la  navigation  et  le  salut  de  bien  des  existences  ainsi  que  des 
garanties  de  succès  pour  les  rudes  travaux  de  la  pèche. 

<•  Enfin,  les  régates,  pas  plus  que  les  courses  hippiques, 
n'ont  un  but  local,  et,  si  vous  considérez  que  celles-ci  reçoivent 
toujours  des  encouragements  delà  part  des  Conseils  généraux 
dans  les  départements  qui  ont  des  hippodromes,  vous  penserez 
bien  certainement  qu'il  devra  en  être  de  même  des  régates. 

••  En  conséquence,  la  Commission  d'administration  générale 
vous  propose,  Messieurs,  d'accorder  aux  régates  de  Cherbourg, 
la  somme  de  500  fr.,  et  de  porter  au  même  chiffre  la  subven- 
tion de  450  fr.,  inscrite  au  sous-chapitre  XVII,  art.  U,  pour  les 
régates  de  Granville.  » 

Les  crédits  sont  votés  par  les  chiffres  proposés  par  la  Com- 
mission. 

La  séance  est  levée  à  six  heures  et  renvoyée  à  lundi,  à 
neuf  heures  du  matin. 


Signé  :  U.  Le  Yebribr,  président;  H.  db  .Kbrooblat,  iecrétaire; 
H.  Brbhiek,  g.  Bbohon,  Y.  Sanson,  H.  Febbê  des  Febb»,  C. 
BoTTiN,  J*".  Bbrbieb,  Le  Rendu,  Ferband,  Loteb»  Le  Men- 

GNOHNBT ,  C.  DE  PbACONTAL  ,  NORL ,  Aug.  Lb  CaRDONNEL, 

L.  Adyrat»  c.  Bbohtbr,  G.  de  Bbadcoudrat,  B**  F.  do 
Mesnil,  M'*  d'Aurat  de  Saint-Pois,  Lcdé,  A.  de  Chatot, 
E.  Sellier,  C**  de  Tocqoevillr,  A.  Sêbibb,  Th.  dd  Moncbl, 

CoRDORN  ,      M^    G. -P.    D*Al6IfEAVX,     H.    de    SAINT-GEBMAIIf, 

Blouet,  Gilles,  Godabd. 
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PREMIERE  SEANCE  DU  31  AOUT  18G5. 


HOIIHAIBE. 


Rapport  el  discussion  sur  Pindemnité  de  logement  du  Directeur  des 

prisons. 
Rapport  et  vote  de  crédits  pour  les  bourses  concédées  aux  jeunes 

aveugles. 
Rapport  et  vote  de  crédits  pour  allocation  de  bourses  aux  jeunes 

sourds-muets. 
Rapport  sur  l'œuvre  de  Textinction  de  la  mendicité  et  vote  de  crédits. 


La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie. 

Membres  présents  : 

MM.  Le  Verrier,  président;  le  comte  de  Kergorlay,  *^- 
crétaire;  Le  Courtois  de  Sainte-Colombe,  Le  Rendu,  C. 
Bottin,  G.  Brohou,  A.  Ferré-des-Ferris,  Cordoën,  Godard, 
Ganne  de  Beaucoudray,  Sellier.  Y.  Sanson,  marquis  d'Auray 
de  Saint-Pois,  vicomte  de  Failly,  L.  Havin,  H.  Bréliier, 
J.  Bréhier,  Th.  Savary,  Gilles,  Duhamel,  Blouet,C.  Brohyer, 
L.  Auvray,  Aug.  Le  Cardonnel,  Noël,  H.  de  Saint-Germain, 
Gautier,  Loyer,  Le  Moine  des  Mares,  vicomte  du  Moncel, 
A.  Sebire,  comte  de  Tocqueville,  Ludé,  baron  F.  du  Mesnil, 
le  comte  de  Pontgibaud,  Ferrand  de  la  Conté,  Gaslonde,  mar- 
quis d'Aigneaux,  Lemengnonnet,  Payen  de  Chavoy,  Mesiin. 

M.  le  Préfet  assiste  à  la  séance. 

Le  Secrétaire  lit  le  procès-verbal. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

Prisons.  jjn  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  l'indemnité  de  loge- 

indemniié     ment  au  Directeur  des  prisons  du  département  : 


il 
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«  Messieurs ,  depuis  Tan  dernier,  un  Directeur  des  prisons    de  logement 
a  été  nommé  pour  le  département  de  la  Manche.  L'Etat  a  pris      Direcitear. 
à  sa  charge  les  dépenses  des  prisons  ;  mais  la  création  et 
l'entretien  des  bâtiments  sont  restés  à  la  charge  du  budget 
départemental  :  des  logements  doivent  être  réservés  pour  les 
gardiens  et  les  employés  de  la  prison. 

»  La  règle  doit-elle  être  la  même  pour  le  Directeur?  M.  le 
Préfet  Ta  pensé  et,  comme  la  prison  de  Saint-Lo  n'a  pas  de 
logement  pour  ce  fonctionnaire,  il  vous  propose  de  lui  allouer 
une  indemnité  annuelle  de  500  fr. 

»  Votre  Commission  n'a  pas  partagé  cette  opinion.  Elle  n'a 
trouvé  aucun  texte  légal  qui  mette  cette  dépense  à  la  charge 
des  budgets  départementaux.  Un  fonctionnaire  supérieur, 
n'appartenant  à  aucune  maison  en  particulier  et  n'exerçant 
sur  chacune  d'elles  qu'un  droit  égal  d'inspection  et  de  revue, 
ne  peut  être  compris  dans  la  catégorie  des  fonctionnaires 
spéciaux  qui  doivent  trouver  le  logement  dans  la  maison  qu'ils 
surveillent,  où  leur  présence  est  indispensable  au  service. 

n  En  conséquence,  il  a  semblé  à  votre  Commission  que  cette 
dépense  n'est  pas  obligatoire.  Elle  vous  propose  de  ne  pas 
inscrire  au  budget  : 

»  1^  La  somme  de  500  fr.  portée  au  sous-chapitre  III  de  la 
I'®  section  ; 

»  2^  La  somme  de  125  fr.  portée  au  sous-chapitre  XIII  de 
la  même  section,  pour  le  même  objet.  *> 

M.  le  Préfet  dit  qu'ayant  proposé  une  dépense  il  est  de 
son  devoir  d'expliquer  les  raisons  de  sa  proposition. 

Les  Directeurs  des  prisons  des  départements  sont  consi- 
dérés comme  étant  surtout  des  agents  du  chef-lieu.  Or,  il  est 
naturel  qu'ils  aient  un  logement  là  où  s'exercent  spécialement 
leurs  fonctions,  et  il  serait  désirable  qu'ils  pussent  résider  dans 
la  prison  même  du  chef-lieu  ;  c'est  là  la  meilleure  garantie 
d'une  surveillance  effective.  Le  Directeur  a  donc  droit  à  un 
logement  dans  la  prison  de  Saint-Lo,  et  si  le  local  est  insuf- 
fiant,  il  a  droit  à  une  indemnité  de  logement. 

M.  le  Préfet  fait  remarquer  que  plusieurs  déparlements 
n'ont  point  hésité  à  voter  l'indemnité  dont  il  s'agit,  et  le 
Ministre  de  l'Intérieur  a,  sur  ce  point,  une  opinion  arrêtée. 
Il  considère  que  c'est  là  une  dépense  départementale  obliga- 
toire, le  service  des  immeubles  restant  à  la  charge  des  dé- 
partements. S'il  n'y  a  qu'un  petit  nombre  de  départements 
qui  aient  voté  l'indemnité,  c'est  que,  dans  la  plupart  des 
départements,  le  local  affecté  à  la  prison  du  chef-lieu  permet 
d'y  loger  le  Directeur  des  prisons. 
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H.  le  Préfet  termine  en  disant  qu'il  n'insiste  point,  à  cet 
égard,  puisque  Topinion  de  la  Commission  d'administration 
générale  est  contraire  à  sa  proposition  ;  mais  qu'il  tenait  à 
expliquer  une  dépense  qui  figure  à  la  première  partie  du 
budget,  dont  il  a  l'initiative.  Il  aurait  désiré  que  le  Conseil 
général  eût  voté,  au  moins  conditionnellement,  l'indemnité, 
c'est-à-dire  sauf  à  en  référer  à  l'Autorité  supérieure. 

Un  membre  fait  remarquer  que  la  Commission  d'adminis- 
tration  a  émis  son  opinion,  parce  qu'elle  pense  qu'avant  de 
voter  une  dépense  il  faut  qu'il  soit  justifié  préalablement 
qu'elle  est  obligatoire.  Le  Conseil  général  ne  doit  voter  qu'en 
parfaite  connaissance  de  cause. 

Un  membre  dit  que  la  nécessité,  que  l'utilité  même  d'un 
Directeur  des  prisons  ne  lui  semble  nullement  établie.  Le 
Ministre  n'a  nommé  de  Directeur  des  prisons  que  dans  dix 
départements  qui,  par  conséquent,  ont,  d'après  le  Ministre, 
une  situation  exceptionnelle.  Or,  c'est  à  l'Etat  à  faire  face  à 
cette  dépense,  qui  a  un  caractère  exceptionnel.  Les  prisons  du 
département  de  la  Manche  n'ont  point  une  telle  importance 
qu'il  fût  nécessaire  de  nommer,  dans  noire  département,  un 
Directeur  de  prisons,  qui  fait  double  emploi  avec  le  Gardien 
chef  de  la  prison  de  Saint-Lo. 

M.  le  Préfet  croit  devoir  relever  ce  qui  lui  semble  une 
erreur  de  la  part  du  préopinant.  M.  le  Préfet  de  la  Manche 
n'avait  point  à  provoquer  la  nomination  d'un  Directeur  des 
prisons.  La  loi  dit  formellement  qu'un  Directeur  serait 
nommé  dans  les  chefs-lieux  de  département. 

Un  membre  dit  que  la  prison  de  Saint-Lo  ne  pouvant 
loger  le  Directeur,  on  n'est  point  tenu  de  lui  donner  une  in- 
demnité de  logement.  Il  y  a  analogie  entre  ce  cas  et  celui  où 
la  caserne  de  la  gendarmerie  ne  peut  loger  les  Officiers, 
qui,  alors^  ne  reçoivent  point  du  Département  une  indemnité 
de  logement. 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 


Assisunce  pn-       Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  l'emploi  du  crédit 
biiqiie.       affecté  aux  jeunes  aveugles  : 

Jeunes  aveagles 

»  Messieurs ,  votre  Commission  d'administration  générale 
m'a  chargé  de  vous  proposer  d'allouer  au  sous-chapitre  XIX, 
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art.  4  de  la  11^^  section  de  votre  budget  de  1864,  une  ftubven* 
lion  pour  l'entretien  des  jeunes  aveugles  de  votre  Département; 
et  elle  a  pensé  qu'il  convenait,  en  vue  d'assurer  Tentretien  au 
moins  de  deux  de  ces  infortunés,  d'élever  à  1 ,000  fr.  la  sub- 
vention proposée  de  600  fr.  Elle  croit  aussi  opportun  de  vous 
conseiller  de  vous  abstenir  de  toute  indication  de  l'établisse- 
ment, qui  pourra  être  appelé  à  les  recevoir  et  à  profiter  de 
votre  subvention,  afin  d'éviter,  pour  l'avenir,  les  embarras  et 
le  défaut  d'emploi  occasionnés,  suivant  qu'il  vous  a  été 
exposé  par  M.  le  Préfet,  par  la  désignation  spéciale  énoncée 
au  procès-verbal  de  la  session  précédente.  » 

Un  membre  dit  que,  dans  l'Ille-et- Vilaine,   le   Ministre 
accorde  une  bourse  entière  pour  une  demi-bourse  volée. 
Ne  pourrions^nouà  pas  demander  le  même  avantage? 

M.  le  Préfet  dit  que  puisque  le  Département  refuse 
d'accorder  une  subvention  à  l'établissement  de  Paris,  il  n'est 
guère  possible  de  demander  une  bourse  de  plus  dans  cet 
établissement.  Il  prie,  en  outre,  le  Conseil  général  de  porter 
le  crédit  de  600  fr.  à  1,000  fr.,  sans  affectation  spéciale,  à  la 
maison  de  Paris,  et  de  décider  que  le  Préfet  pourra  disposer 
de  la  subvention  départementale  en  faveur  des  individus 
aveugles  ou  des  établissements  quelconques  recevant  des 
infirmes  de  cette  catégorie. 

Les  conclusions  du  rapport  et  la  demande  de  M.  le  Préfet 
sont  adoptées. 

Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  le  crédit  affecté  aux   sourds-mueu. 
sourds-muets  : 

• 

«  Messieurs ,  votre  Commission  d'administration  générale  a 
Thonneur  de  vous  proposer  d'approuver,  comme  les  années 
précédentes  et  par  des  considérations  d'humanité,  qui  n'ont 
pas  besoin  d'être  produites  sous  vos  yeux,  l'allocation  de 
6,300  fr.  portée,  en  faveur  des  sourds-muets,  au  sous-chapitre 
XIX,  art.  3  de  votre  budget  de  1864.  » 

Les  conclusions  sont  adoptées. 

Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  l'emploi  du  crédit     Extinction 
affecté  au  transport  des  mendiants  au  dépôt  de  mendicité  :        ^  mendicné. 

<•  Messieurs,  votre  Commission  d,'administration  générale  a 
l'honneur  de  vous  proposer  d'allouer  au  sous-chapitre  XIX, 
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art.  6  de  votre  budget  de  4864,  un  crédit  de  10,000  fr.  pour 
frais  d'entretien  et  de  transport  de  mendiants  an  bureau  de 
mendicité  du  Mans  ;  et,  comme  le  crédit  de  pareille  impor- 
tance, ouvert,  en  votre  session  précédente,  pour  le  même 
objet,  laissera  un  boni  considérable,  qui  recevrait  un  utile 
emploi,  s'il  était  permis  à  M.  le  Préfet  de  le  répartir  entre  les 
communes  qui  pourvoient  le  plus  difficilement  é  la  misère  de 
leurs  pauvres,  votre  Commission  vous  propose  également 
d'accorder  l'autorisation  désirée  et  qui  profitera  singulière- 
ment à  l'accomplissement  d'une  œuvre  si  digne  de  vos  encou- 
ragements. Cet  accomplissement  n'aura  pas  seulement,  en 
effet ,  pour  résultat  de  rendre  à  nos  populations,  surtout  aux 
babitants  isolés  de  nos  campagnes,  une  sécurité  altérée  ou  trou- 
blée par  les  bandes  qui  les  parcouraient  naguères  et  peuvent 
les  parcourir  encore  sur  quelques  points,  sous  le  voile  sou- 
vent usurpé  de  l'indigence,  et  d'arrêter  le  développement  dé- 
plorable et  si  contagieux  de  tant  d'exemples  ou  de  pratiques 
de  paresse,  de  fainéantise,  d'oisiveté  et  de  vagabondage, 
entretenues  par  une  cbarité  aveugle  ou  intimidée  ;  il  promet 
encore ,  en  localisant  l'exercice  de  la  bienfaisance ,  de  le 
rendre  plus  éclairé ,  de  fournir  le  moyen  de  reconnaître  les 
véritables  pauvres ,  de  distinguer  les  souffrances  les  plus 
sérieuses  de  celles  qui  le  sont  iQoins  ou  n'en  ont  que  les 
apparences  et  d'assurer  ainsi  au  cœur  des  gens  de  bien  la 
plus  chère  des  satisfactions,  celle  de  venir  en  aide  à  ceux  qui 
souffrent  davantage  et  d'atteindre ,  en  s'éloignant  des  faux 
bélisaires  qui  tendent  la  main,  des  situations  souvent  d'autant 
plus  cruelles  et  intéressantes  qu'elles  se  gardent  de  s'afficher. 
Une  pareille  œuvre  ne  pouvait  échapper  assurément  à  ces 
objections,  ces  critiques,  ces  oppositions  sans  portée  réelle 
ou  sérieuse  qui  ne  manquent  à  aucune  entreprise  de  cette 
importance  ou  de  quelque  grandeur.  Elle  devait  rencontrer 
et  elle  a  rencontré  des  embarras  plus  graves,  des  résistances 
plus  vivaces,  et,  il  le  faut  avouer,  plus  inexcusables,  dans 
la  situation  si  variée  de  nos  communes,  dans  le  peu  de  rap- 
ports, pour  un  certain  nombre  d'entre  elles,  de  leurs  ressources 
avec  leurs  besoins  et  l'impuissance  de  quelques-unes  à  sup- 
porter le  fardeau  de  l'assistance  charitable  mise  à  leur  charge 
exclusive  et  particulière.  Quoiqu'il  en  soit,  félicitons-nous 
que  tant  de  pas  hardis  et  profitables  à  la  société  aient  été 
faits  vers  ce  but,  et,  quand  tant  de  difficultés  se  trouvent  déjà 
vaincues,  quand  les  moyens  de  triompher  de  celles  qui  sub- 
sistent encore  sont  ouverts  par  les  arrêtés  préfectoraux  et 
ministériels  placés  sous  vos  yeux;  alors,  enfin,  que  les  efforts 
énergiques  et  éclairés  de  l'Administration  départementale 
promettent  d'être  si  utilement  secondés  dans  608  de  nos  com- 
munes sur  644,  par  des  Bureaux  de  bienfaisance  ou  des  Com- 
missions de  cbarité,  ayant  pleine  confiance  dans  l'avenir,  le 
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temps  ne  saurait  tarder  à  étendre  et  compléter  tant  de  succès 
partiels  déjà  réalisés  et ,  sans  partager  l'avis  d'un  grand  pu- 
bliciste  que  rien  de  bien  ne  se  fait  vite ,  prenons  patience  en 
songeant  que  ce  qui  se  fait  lentement  se  faits  ouvent  mieux  ; 
que  la  maturité  profite  à  la  durée  des  œuvres  humaines ,  de 
même  que  Ténergie  reçoit  de  la  prudence  et  de  la  modération 
un  caractère  plus  imposant  et  propice  à  la  réussite  définitive 
des  entreprises  même  les  plus  louables.  » 

Un  membre  dit  que  la  question  est  fort  grave,  puisqu'il 
s'agit  de  donner  des  allocations  à  quelques  communes  pour 
venir  en  aide  à  leurs  indigents;  alors  que  M.  le  Préfet  avait 
dit  que  l'extinction  de  la  mendicité  n'entraînerait  point  la 
nécessité  de  l'assistance  légale  et  obligatoire. 

M.  le  Préfet  dit  que  tout  le  crédit  voté  pour  l'extinction  de 
la  mendicité  ne  pouvant  être  employé,  cette  année,  il  est  bon 
et  avantageux  de  distribuer,  entre  quelques  communes,  des 
fonds  qui  resteraient  sans  emploi.  L'œuvre  entreprise  est 
nouvelle  ;  il  ne  faut  point  être  trop  avare  d'encouragements 
qui  procureront  un  outillage  nécessaire  pour  occuper  les  in- 
digents. Au  surplus,  ces  allocations  ne  sont  qu'exceptionnelles 
et  transitoires,  et  ne  devront  pas  se  renouveler,  la  charité 
départementale  ne  devant  pas  être  appelée  à  concourir  à  une 
œuvre  qui  regarde  seulement  la  charité  privée. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures  et  renvoyée,  pour  sa 
continuation,  à  une  heure  après  midi. 

Signé  :  U.  Lb  Ykrbibr,  président;  H.  db  Kbrgorlat,  secrétaire; 
H.  Brbhibr,  g.  Bbobon,  V.  Sanson,  U,  Fbrr6  dbs  Fbrris, 
C.  BoTTiN,  J**  Brkbibr,  Le  RBNon,  Fbrrand,  Loyer,  Le 
Mbmgiionmrt,  g.  dk  Pracontal,  Noël,  Aug.  Le  Cardonnel, 
L.  AuvRAT,  C.  Brohter,  g.  de  Bbaucoddrat,  B*"  F.  DU 
Mbsnil,  M"  d'Aurat  db  Saint-Pois,  LcdA.  A.  dbChavoy, 
E.  Sellier,  O'  de  Togqokvillb,  A.  S6bire,  Th.  do  Moncbl, 

O'  DE  PONTGIBAULT,  CORDOB!(,  M^  G. -P.  D*AlGNBADl,  BlOUET, 

U.  DE  Saii«t-Geriiaiii,  Gilles,  Godard. 
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DEUXIEME  SÉANCE  DU  51  AOUT  1865. 


ttOMMAlBB* 


Rapport  sur  le  service  de  la  navigation  et  des  ports. 

Rapport  sur  les  baies  des  Veys  et  du  Monl-Saint-Michel. 

Rapport  sur  rétablissement  d'une  salle  de  témoins  au  Tribunal  de 
commerce  de  Granville. 

Rapport  sur  le  logement  des  Officiers  de  gendarmerie. 

Rapport  sur  la  Société  du  Prince  Impérial.— Vote  d'une  souscription 
de  1,000  fr. 

Rapport  sur  les  routes  impériales. 

Rapport  sur  les  dépenses  départementales. 


La  séance  est  ouverte  à  une  heure  après  midi. 

Membres  présents  : 

MM.  Le  Verrier,  président;  le  comte  de  Kergorlay,  se- 
crétaire; Le  Courtois  de  Sainte- Colombe,  Le  Rendu,  C. 
Bottin,  G.  Brohon,  A.  Ferré-des-Ferris,  Cordoën,  Godard, 
Ganne  de  Beaucoudray,  Sellier,  V.  Sanson,  marquis  d'Auray 
de  Saint-Pois,  vicomte  de  Failly,  L.  Havin,  H.  Brchier, 
J.  Bréhier,  Th.  Savary,  Gilles,  Duhamel,  Blouet,  C.  Brohyer, 
L.  Auvray,  Aug.  Le  Cardonnel,  Noël,  H.  de  Saint-Germain, 
Gautier,  Loyer,  Le  Moine  des  Marres,  vicomte  du  Moneel, 
A.  Sébire,  comte  de  Tocquevillc,  Ludé,  baron  F.  du  Mesnil, 
le  comte  de  Pontgibault,  Ferrand  de  la  Conté,  marquis  d'Ai- 
gneaux,  de  Pracontal,  Gaslonde,  Le  Mengnonnet,  général 
Meslin,  Payen  de  Chavoy. 

M.  le  Préfet  assiste  à  la  séance. 

Le  Secrétaire  lit  le  procès-verbal. 

Le  procès- verbal  est  adopté. 


Service 

de 

la  navigation 

et 

des  ports. 

Port 
de  Carentan. 
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Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  le  service  de  la  na- 
vigation et  des  porls  : 

«  Messieurs,  M.  le  Préfet  vous  fait  connaitre  que  les  amé- 
liorations entreprises  à  Carentan,  pour  Tapprofondissement  et 
la  rectification  du  chenal,  touchent  à  leur  terme  et  qu'une 
dernière  allocation  de  9,000  fr.,  sur  les  fonds  de  TEtat,  y  sera 
attribuée  et  sera  suffisante. 

n  D'autres  travaux  sont  indispensables  et  sont  promis  sur 
la  rive  gauche  ;  la  nécessité  d'attendre  l'effet  de  ceux  entre- 
pris sur  la  rive  droite  les  a  seule  fait  différer. 

»  Du  reste,  d'une  part,  l'action  de  la  mer  dans  le  chenal 
actuel  y  aidera  beaucoup,  et  vouloir  précipiter  les  résultats 
serait  s'exposer  à  les  compromettre,  dit  M.  l'Ingénieur  en  Chef, 
en  outre  du  danger  de  faire  des  dépenses  en  pure  perte. 

»  Votre  Commission  vous  propose,  en  vous  associant  à  ces 
sages  réserves,  d'insister  pour  la  continuation  de  travaux  qui, 
jusqu'ici,  ont  réussi  à  un  si  haut  degré  et  dont  une  faible  dé- 
pense assurera  les  magnifiques  et  complets  résultats. 

«•  L'ancien  établissement  du  port  de  Saint-Vaast  consistait         port 
en  une  jetée,  couvrant  le  port  au  sud-est,  et  en  mur  de  quai  de  saini-vaast. 
d'une  longueur  de  281  mètres. 

n  Une  somme  de  58,469  fr.  37  c.  a  été  consacrée  à  Tétar- 
gissement  de  la  souille  des  navires  et  à  la  création  de  deux 
brise-lames;  et  130,400  fr.  ont  été  employés  ô  prolonger  de 
149  mètres  le  quai  et  la  souille  et^à  ouvrir  une  passe  auxi- 
liaire entre  les  deux  brise-lames. 

w  Le  Département  n'a  pas  contribué  à  cette  dépense  de 
188,869  fr.  37c.,  que  l'Etat  a  prise  toute  entière  à  sa  charge. 

»  Par  décision  du  SI  juin  1863,  M.  le  Ministre  a  fait  con- 
naitre qu'il  subordonnait  à  votre  concours  et  à  celui  de  la  ville 
de  Saint-Yaast  l'exécution  du  complément  nécessaire  des 
ouvrages  existants. 

n  Ce  complément  consiste  dans  une  cale  de  radoub  et  de 
construction,  dont  l'avant-projet  élève  la  dépense  à  50,000  fr.; 
la  ville  de  Saint-Vaast  accepte  de  participer  à  cette  dépense 
pour  1/6®.  M.  le  Préfet  propose  et  votre  Commission  vous 
demande  de  contribuer  également  à  ce  travail  pour  1/6®;  mais, 
en  consentant  à  ne  laisser  à  la  charge  de  l'Etat  que  les  2/3  de 
la  dépense,  votre  Commission  vous  propose  d'y  mettre  la 
double  condition  que  votre  contribution  ne  dépassera  jamais 
ceUe  de  la  ville,  ni  le  chiffre  de  8,333  fr.  33  c,  ni  le  1/3  de  la 
dépense. 

»  Vous  inscririez  alors  à  la  III®  section,  $  5,  art.  6,  un  à- 
compte  de  5,192  fr.  90  c. 

«  Il  serait  à  désirer  que  l'on  vous  communiquât  les  avant- 
projets  des  travaux,  pour  lesquels  on  sollicite  votre  concours. 
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porideBarfleur  •  Vous  avez  apppis,  pap  le  pappopt  de  M.  le  Préfet,  que  les 
travaux  de  Barfleur,  si  indispensables  par  la  position  de  ce 
port,  se  poursuivent  avec  la  plus  grande  activité  et  ont  été 
l'objet  de  crédits  considérables  sur  les  fonds  de  TEtat  ;  mais 
ces  crédits  sont  maintenant  épuisés;  vous  voudrez  prier 
qu'on  en  ouvre  de  nouveaux,  afin  que  le  travail  n'éprouve 
pas  d'interruption. 


Port 
de  Cap-Lévi. 


Port 
du  Beeqnet. 


Port 
de  Cherbourg. 


^  M.  le  Préfet  vous  dit  ce  qui  a  été  exécuté,  par  l'Etat,  au 
port  de  Cap-Lévi,  quels  nouveaux  travaux  étaient  demandés 
et  ont  été  refusés  par  M.  le  Ministre. 

«•  En  attendant  que  l'expérience  ait  décidé  si  les  travaux  en 
cours  d'exécution  sont  suffisants,  vous  voudrez  remercier  le 
Gouvernement  de  ce  qui  a  été  fait. 

»  Le  port  du  Becquet  est  une  création  du  Ministère  de  la 
Marine,  qui  en  avait  senti  le  besoin  pour  les  travaux  du  port 
de  Cherbourg.  En  le  recevant  des  mains  de  la  Marine,  les 
Ponts-et-Chaussées  ont  adopté  un  projet  de  construction  d^uh 
musoir  à  l'extrémité  de  la  jetée  qui,  fortement  attaquée  par  la 
mer,  forme  aujourd'hui  écueil.  Ce  travail  coûtera  50,000  fr., 
qui  seront  fournis  par  l'Etat. 

•  Un  premier  projet,  s'élevant  à  600,000  fr.,  est  en  cours 
d'exécution.  Vous  en  connaissez  le  détail.  Des  crédits  s'éle- 
vant à  350,000  fr.  ont  été  ouverts,  dans  les  deux  derniers 
exercices  et  dans  l'exerciqe  courant.  Vous  voudrez  demander 
que  l'on  exécute  le  plus  tôt  possible,  le  second  projet  dont 
vous  entretient  M.  le  Préfet,  et  qui  a  pour  but  le  dérasement 
de  la  jetée  Ouest,  l'achèvement  de  celle  de  l'Est,  et  s'élève  à 
190,000  fr. 

Port  de  Goury.  »  Daus  la  sesslou  de  1861,  votre  Commission  vous  faisait 
connaître  que  les  travaux  réclamés  par  vous,  depuis  si  long- 
temps, pour  le  port  de  Goury,  avaient,  enfin,  été  l'objet  d'une 
adjudication  montant  à  42,374  fr.  56  c.  ;  vous  inscrivîtes,  en 
conséquence,  à  votre  budget  la  somme  de  3,000  fr.,  depuis 
long-temps  promise  par  vous  ;  aujourd'hui,  sur  la  demande 
d'un  de  nos  honorables  collègues,  ainsi  conçue  : 

«  J'appellerai  aussi  votre  attention  sur  le  port  de  Goury.  Le 
n  Gourvernement  y  fait  travailler  depuis  deux  ans.  Les  Ingé- 
»  nieurs  ont  reconnu  que  la  jetée  projetée  n'a  pas  assez  d'éten- 
f*  due  pour  arriver  à  une  protection  efficace.  Ils  proposent  de 
-  l'allonger  d'une  vingtaine  de  mètres.  Ce  surcroit  d'ouvrage 
»  demanderait  une  augmentation  de  crédits  d'environ  8,000  fr. 
"  Les  3,000  fr.  qu'a  donnés  le  Conseil  général  sont  insuffisants 
*»  et  pas  en  proportion  avec  les  travaux. 
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»  Tous  les  ports  du  Département  ont  obtenu  du  Conseil  au 
n  moins  le  quart  des  crédits  demandés  par  les  Ingénieurs.  Nous 
n  sommes,  nous,  bien  loio  de  ce  compte.  Je  vous  prie  de  nous 
n  seconder  par  votre  initiative,  si  prépondérante  à  juste  titre 
»  dans  le  Conseil  général,  et  de  lui  demander,  dans  votre  rap- 
»  port,  me  allocation  plus  forte.  » 

»  M.  le  Préfet  vous  fait  connaître  que  la  jetée  est  terminée, 
sauf  le  couronnement  sur' les  40  derniers  mètres,  mais  que, 
dans  la  pensée*  d'un  prolongement  vivement  réclamé  par  les 
marins,  on  ne  Ta  terminée  qu'en  gradins  et,  par  suite,  on  n'a 
dépensé  qu'une  somme  de  30,551  fr.  93. 

*»  M.  l'Ingénieur  en  chef  fait  connaître  qu'il  faudrait,  pour 
exécuter  les  travaux  demandés,  une  somme  de  25,000  fr., 
sur  laquelle  il  indique  que  vous  devriez  fournir  une  somme 
de  8,000  fr.,  et  M.  le  Préfet  vous  propose  d'ouvrir  un  crédit 
de  6,000  fr.  à  la  III®  section,  $  5,  article  6. 

»  Si  élevée  que  soit  celte  somme,  puisqu'elle  constitue  un 
tiers  de  la  dépense  à  faire,  votre  Commission  a  l'honneur  de 
vous  prier  de  la  voter,  mais  sous  la  double  réserve  qu'elle  ne 
pourra  être  dépassée  et  que  vous  ne  contribuerez  pas  pour 
plus  du  tiers  de  la  dépense  faite  au  delà  du  devis  de  42,374  fr. 
56  c,  qui  est  acquis. 

•  Vous  voudrez  exprimer  le  regret  qu'aucun  avant-projet    ' 
ne  vous  ait  été  communiqué  et  demander  qu'à  l'avenir  il  en 
soit  toujours  produit  à  l'appui  de.toute  demande  de  subvention. 

»  Vos  vœux  les  plus  pressants  avaient  appelé  l'exécution  PondeDiéieiie 
de  travaux  importants  à  Diélette,  et  vous  aviez  prouvé  com- 
bien ils  vous  semblaient  indispensables,  en  consentant  à 
prendre  à  votre  charge  80,000  fr.,  soit  une  proportion  d'un 
quart.  Vous  aviez,  dès  1861 ,  inscrit  un  premier  crédit  de 
6,000  fr.,  et  manifesté,  en  1862,  tous  vos  regrets  que  le  retard 
dans  l'approbation  des  projets  ne  vous  permit  pas  de  voter 
un  nouvel  à-compte.  M.  le  Préfet  vous  proposait  d'ouvrir  un 
crédit  de  11,192  fr.  90  c.  pour  le  prochain  exercice.  C'est 
donc  avec  la  plus  pénible  surprise  que  vous  venez  d'apprendre 
que  M.  le  Ministre  avait  ordonné  de  surseoir  à  commencer  ces 
travaux  jusqu'au  jour  de  l'achèvement  de  projets  en  cours 
d'exécution,  sur  d'autres  points. 

*•  Vous  voudrez,  Messieurs,  prier  M.  le  Préfet  de  transmettre 
à  M.  le  Ministre  et  vos  regrets  et  votre  demande,  plus  pressante 
que  jamais,  de  voir  rétablir  un  port  si  utile  au  pays  et  à  l'hu- 
manité. Les  naufrages  sont  fréquents  dans  ces  parages,  et,  si 
les  travaux  projetés  à  Diélette  eussent  existé,  des  sommes 
énormes  ne  seraient  pas  venues  récemment  encore  s'englou- 
tir sur  ses  rivages,  en  môme  temps  que  de  nombreuses  exis* 
tences  y  couraient  les  plus  grands  dangers. 
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*•  Vous  rappellerez  toule  Timportance  que  prendront  les 
mines  de  Diélette  aussitôt  qu'elles  seront  concédées,  et  quelle 
source  de  richesses,  pour  le  pays,  serait  tarie  si  le  manque 
d'un  port  en  empêchait  l'exploitation. 

"  Aussi,  en  priant  M.  le  Préfet  d'obtenir  de  l'Administration 
qu'on  adopte  toute  combinaison  qui  pourra  hâter  l'exécution 
du  port  de  Diélette,  vous  déclarerez,  comme  nous  avons  l'hon- 
neur de  vous  le  proposer,  que  vous  maintenez  votre  subven- 
tion en  principe,  par  le  chiffre  et  dans  les  termes  où  vous 
l'avez  votée. 


poridecarieret  «•  Vous  avoz  été  heuroux  d'apprendre  que  les  travaux  si 
bien  conçus  de  ce  port  et  dont  l'avant-projet  vous  avait  été 
soumis,  dépassent  les  espérances.  Ce  port  peut  être  appelé 
à  rendre  de  grands  services,  tant  pour  les  bateaux  pécheurs 
d'huîtres,  quand  cette  industrie  renaîtra,  que  pour  les  rapports 
avec  l'Angleterre. 

•»  M.  l'Ingénieur  en  Chef  fait  connaître  que  la  digue  est 
prolongée;  que  la  contre-digue  est  arrivée  presque  dans  toute 
sa  longueur  au  niveau  des  mortes-eaux,  et  que  les  travaux  à 
faire  au  chenal  sont  terminés.  Cela  constitue,  nous  paraît^l, 
à  peu  près  la  totalité  du  projet  subventionné  par  vous. 

»  La  somme  dépensée  s'élèverait  seulement  à  27,468  fr. 
95  c.  Nous  vous  proposons,  en  conséquence,  de  voter  le  com- 
plément de  531  fr.  05  c,  inscrit  par  M.  le  Préfet  à  l'article  i 
du  §  5  de  la  deuxième  section;  mais,  en  priant  M.  le  Préfet  de 
rappeler  que  vous  n'avez  entendu  voter  que  le  cinquième  de 
la  dépense,  et,  par  conséquent,  qu'il  serait  à  propos,  s'il  en  est 
temps  encore  et  que  cela  soit  nécessaire,  de  ne  mandater 
cette  somme  et  partie  de  la  somme  de  4,568  fr.  95  c,  figu- 
rant au  budget  de  l'exercice  courant,  que  jusqu'à  concurrence 
du  cinquième  du  chiffre  auquel  s'élèvera  la  dépense. 


poridePoribaii  n  M,  le  Préfet  voug  proposo  d'inscrire  une  somme  de  8,667 
fr.,  pour  solde  de  votre  contribution  de  11,000  fr.,  tiers  de  la 
dépense  du  projet  .  Vous  n'aviez  voulu  vous  engager  que  pour 
8,333  fr.  ;  mais,  l'an  dernier,  vous  aviez  dû  vous  soumettre  à 
contribuer  pour  11,000  fr.,  tiers  de  la  dépense. 

•  L'Etat  a  ouvert  un  crédit  de  10,000  fr.  en  sus  de  celui 
de  2,333  fr.,  inscrit  à  votre  budget  de  1862,  et  votre  Com- 
mission vous  propose  d'adopter  le  chiffre  de  8,667  fr.,  inscrit 
par  M.  le  Préfet  à  l'article  5  du  §  5  de  la  troisième  section  ; 
mais  elle  vous  propose  d'y  mettre  pour  condition  que  cette 
somme  ne  sera  mandatée  que  sous  la  réserve  de  vous  faire 
retour  dans  tout  ce  qui  excéderait  la  proportion  du  tiers,  dont 
vous  avez  pris  la  charge  à  chaque  session. 
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«  Depais  bien  des  années,  vous  appelez  la  sollicitude  du 
Gouvernement  sur  le  port  de  Regnéville,  dont  l'importance 
réelle  souffre  de  Tabsence  de  travaux  indispensables. 

»  M.  ringéni€ur  en  Chef  signale  de  bons  résultats  obtenus 
par  remploi  de  27,000  fr.  sur  34,000  fr.  de  crédits  ouverts, 
(sur  un  projet  de  45,000  fr.)  pour  Tamélioration  du  chenal 
de  la  Sienne. 

•  Ce  projet  avait  non-seulement  paru  au  pays  et  à  vous 
ne  devoir  servir  qu'un  intérêt  particulier,  mais  même  menacer 
des  intérêts  généraux  importants  ;  souhaitons  que  les  craintes 
n'aient  pas  été  fondées. 

•»  Un  de  nos  honorables  collègues  a  déposé  le  vœu  suivant  : 

«  Le  soussigné  a  l'honneur  de  prier  le  Conseil  de  renouve- 
»  1er,  avec  instance,  le  vœu,  depuis  long-temps  par  lui  émis, 
*»  que  les  travaux  d'amélioration  soient,  sans  de  nouveaux 
»  retards,  entrepris  au  port  de  Régné  ville. 

»  L'importance  croissante  de  ce  port  et  les  efforts  de 
»  l'industrie  pour  l'ostréiculture  méritent  l'attention  du  Gou- 
»  vernement,  et  le  pays  espère  qu'il  voudra  exécuter  les  tra- 
»  vaux  admis  pour  l'amélioration  complète  de  ce  port.  » 

»  Et  M.  le  Préfet,  dans  un  rapport  supplémentaire,  vous 
propose  d'allouer  aux  travaux  du  port  de  Begnéville,  une 
somme  de  15,000  fr.,  et  d'inscrire  un  premier  à-compte  de 
6,000  fr. 
»  Les  antécédents  de  la  question  sont  ceux-ci  : 
»  Un  projet  pour  élargir,  compléter  et  Qxer  le  chenal  et 
donner  accès  aux  bateaux  jusque  sous  Regnéville,  a  été  ap- 
prouvé le  8  septembre  1860;  il  s'élève  à  40,000  fr.  :  vous  en 
demandez  avec  instance  l'exécution. 

•  M.  l'Ingénieur  en  Chef,  pense  qu'il  ne  sera  possible  de 
l'obtenir  que  moyennant  une  subvention,  qu'il  fixe  au  cin- 
quième de  la  dépense. 

•  Votre  Commission,  tout  en  regrettant  que  les  plans  et 
devis  ne  vous  soient  pas  communiqués,  ce  qu'explique  du 
reste  l'époque  tardive  à  laquelle  le  rapport  a  été  présenté, 
vous  propose  de  voter,  en  principe,  une  somme  de  8,000  ff., 
sous  la  double  condition  de  ne  dépasser  ni  ce  chiffre  ni  le 
cinquième  de  la  dépense,  et  alors  d'inscrire  un  premier  crédit 
de  6,500  fr.,  à  l'article  8  du  $  5  de  la  troisième  section,  mais 
moyennant  qu'il  soit  bien  entendu  que  ce  sont  les  travaux 
relatifs  au  ruisseau  Passevin. 


Port 
de  Regnéviito. 


«  H.  le  Préfet  vous  signale,  ainsi  que  le  Conseil  d'arron- 
dissement d'Avranches,  l'urgence  de  renouveler  la  demande 
d'un  second  bassin  à  flot  pour  Granville,  et  vous  promet 
d'employer  tous  ses  efforts  pour  l'obtenir. 

•  De  son  côté,  un  de  nos  collègues  a  déposé  le  vœu  suivant  : 
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Port 

de  Granville. 
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«  M.  le  Préfet  vous  dit  avec  quelle  insistance,  pleine  de 
*•  conviction,  il  a  appuyé,  près  de  l'Autorité  supérieure,  le 
»  vœu,  émis  par  vous,  de  la  création  <ïun  second  bassin  à 
n  Granville.  Il  vous  demande  de  donner  plus  de  force  encore 
»  aux  efforts  nouveaux  qu'il  se  propose  de  tenter,  en  repro- 
»  duisant  ce  vœu. 

•  D'un  autre  côté.  Messieurs,  vous  avez,  pour  tous  les 
»  ports  du  littoral,  manifesté  votre  intérêt  aux  travaux  mari- 
»  Urnes  qu'y  projetait  le  Gouvernement,  en  prenant  à  votre 
»  charge  une  partie  de  la  dépense. 

»  Vous  ne  voudrez  pas  faire  moins  pour  Granville  que  ne 

•  recommandent  pas  seulement  son  importance,  mais  ses 

•  souffrances  si  grandes,  connues  de  vous  tous  et  si  bien 

•  signalées  par  M.  le  Préfet. 

»  Si  cela  ne  suffisait  pas,  vous  vous  rappelleriez  que  Gran- 
»  ville  fournit,  chaque  année,  près  de  80,000  fr.  à  votre  bud- 

•  get,  et  n'y  puise  pas  4,000  fr.  pour  tout  son  canton. 

•  Le  soussigné  a  donc  l'honneur  de  vous  proposer  de  dé- 

•  clarer,  en  renouvelant  votre  vœu  pour  la  création  d'un  second 

•  bassin  à  Granville,  que  le  Département  consent,  en  principe, 
»  à  participer  à  la  dépense  que  les  travaux  occasionnent.  • 

•  Votre  Commission  vous  propose  de  manisfester  à  M.  le 
Préfet  votre  confiance  dans  sa  promesse;  elle  vous  propose 
encore  de  vous  associer  à  la  pensée  de  ce  vœu  ;  mais,  jusqu'à 
l'époque  à  laquelle  les  projets  seront  présentés,  de  surseoir  à 
l'examen  de  la  manière  dont  le  Conseil  général  manifestera 
l'intérêt  qu'il  porte  à  ce  travail,  dont  il  reconnaît  l'urgence  et 
l'indispensable  nécessité.  Le  Conseil  d'arrondissement  vous 
demande  de  renouveler  le  vœu,  émis  par  vous,  de  la  cons- 
truction d'une  jetée  à  Granville  ;  cela  fait  aussi  l'objet  d'une 
proposition  ainsi  conçue  : 

jetAe  ptrtant       «  Le  soussigné  prie  le  Conseil  général  de  renouveler  le 
Roche-oaothier  *  vœu  quc  le  Gouvememcnt  fasse  étudier  le  projet  d'une 

»  jetée  qui,  partant  de  la  Roche- Gauthier  à  Granville,  se 

»  dirige  vers  la  jetée  actuelle. 
m  Le  Conseil  général  a  déjà,  par  ses  votes,  proclamé  la  néces- 

•  site  pour  Granville  du  quai  d'Hérel.'M.  le  Préfet  vous  annonce 
»  que  les  difficultés  existant  avec  le  Domaine ,   pour   ce 

•  quai,  vont  s'aplanir;  mais  la  création  de  ce  quai  est  irréali- 
»  sable  si  l'on  n'exécute  pas  la  jetée  que  vous  avez  demandée. 

•»  Cette  jetée  est  également  indispensable  pour  abriter  soit 

•  l'entrée  du  second  bassin,  si  on  le  place  au  sud  de  celui 

•  existant,  soit  un  nouveau  port  pour  les  pécheurs,  si  le 
»  bassin  est  établi  à  l'ouest  du  bassin  actuel  ;  emplacements 
«  qu'occupent  aujourd'hui  les  bateaux. 

n  Enfin,  la  construction  de  cette  jetée  permettrait  au  chemin 

•  de  fer  de  placer  sa  gare  auprès  du  bassin  à  flot,  par  consé- 
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»  quent  au  point  le  plus  central  pour  les  affaires  et  cela  sans 

•  avoir  a  traverser  à  niveau  une  seule  rue,  ni  une  seule  route 

•  et  sans  travaux  d'art  autres  qu'uu  pont  sur  ou  sous  la  route 

•  d'Avranches. 

»  Au  besoin,  le  Gouvernement  pourrait  se  borner  à  faire 

•  exécuter,  comme  dans  les  ports  du  Pas-de-Calais,  une  esta- 

•  cade  en  bois  qui  serait  beaucoup  moins  coûteuse  et  ne  pré- 

•  senterait  aucun  inconvénient  pour  les  parcs.  « 

É 

•  Votre  Commission  vous  propose  de  renouveler  ce  vœu 
tel  qu'il  est  formulé. 

n  EnQn,  vous  voudrez,  avec  le  Conseil  d'arrondissement, 
demander  que  TAdministration  arrive  à  lever  les  obstacles 
qui  empêchent  l'exécution  du  quai  d'Hérel  indispensable 
pour  doter  ce  port  de  tous  les  nombreux  établissements  qui 
manquent  à  Granville. 

»  Vous  saluerez,  avec  M.  le  Préfet,  la  création  d'un  port  à 
Pontorson,  appelé  à  rendre  de  véritables  services  et  à  vivifier 
l'extrémité  du  Département. 

»  Le  Conseil  de  l'arrondissement  d'Avranches  sollicite 
l'érection  d'un  phare  sur  le  sommet  du  Mont-Saint-Micbel.  En 
vous  associant  à  cette  demande,  vous  ajouterez  que  si  les 
difQcultés  étaient  trop  grandes  pour  le  Mont-Saint- Michel, 
un  feu  pourrait,  au  moins,  être  allumé  à  peu  de  frais  sur 
Tombelaine  et  rendrait  un  véritable  service  à  la  navigation  de 
Pontorson. 


Port 
de  Pontonon. 


Phare 
sor  le  Mont- 
Saini-Kicbel. 


»  Votre  Commission  croit  devoir  vous  entretenir  à  la  fois 
de  ces  deux  baies;  elles  ont  fait,  en  effet,  l'objet  d'une  même 
concession  à  MM.  Hosselmann  et  Donon,  et  cela  est  utile  à 
rappeler,  au  moment  où  cette  Compagnie,  après  avoir  conquis 
plus  de  cent  quarante  hectares  d'excellents  terrains  à  l'em- 
bouchure de  la  Vire  et  avoir  réalisé  la  vente  de  quantités  con- 
sidérables sur  ce  point,  demande  à  conserver  la  concession  de 
l'est  du  Département  et  à  renoncer  à  celle  du  sud-ouest,  sans 
exécuter  les  travaux  auxquels  elle  s'est  obligée,  et  en  sollicitant 
même  la  remise  de  la  somme  de  377,878  fr.,  soulte  de  cette 
concession.  Vous  voudrez  rappeler  combien  le  pays  d'Huisnes 
et  d'Ardevon  a  eu  à  souffrir  et  souffre  encore  peut-être  par 
suite  des  travaux  de  cette  Compagnie;  mais  certainement,  en 
conséquence  de  l'inexécution  de  ses  obligations,  la  Guintre,  en 
effet,  loin  d'avoir  été  fixée  dans  un  lit  et  dans  un  chenal, 
cause,  chaque  jour,  de  nouveaux  ravages  et  enlève  des  quan- 
tités de  terrains  à  la  culture  et  à  leurs  propriétaires  ;  vous- 
mêmes  avez  consacré  une  très-forte  somme  à  la  création  d'un 
chemin-digue. 
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•  Vous  voudrez*  Messieurs,  demander  que  la  coneessioo 
ne  soit  pas  fractionnée,  et  que,  si  la  Compagnie  abandonnait 
la  baie  du  Mont-Saint-Hichel  ou  y  interrompait  les  travaux 
de  défense,  TEtat  y  consacrât  une  partie  des  très-beaux  pro- 
duits de  la  concession  de  la  baie  des  Veys  ou  au  besoin  des 
377,878  fr.,  souUe  de  cette  concession.  La  digue  à  construire 
entre  le  Hont-Saiol-Michel  et  Roche- Torin  est,  comme  tout  le 
monde  le  comprend,  le  seul  moyen  de  préserver  le  territoire 
menacé  des  communes  de  Beauvoir,  Ardevon  et  Huisnes, 
et  vous  aviez  demandé  que  le  délai  pour  flxer  le  cours  de 
la  Guintre  ne  fût  pas  étendu  au  delà  du  21  juillet  4863; 
pour  cet  objet,  la  Compagnie  n'a  dépensé,  en  une  année,  que 
4,063  fr.  16  c. 

»  C'est  vous  dire.  Messieurs,  que  votre  Commission  ne  vous 
propose  pas  de  voter  les  4 ,500  fr.  inscrits  à  la  troisième  sec- 
tion, ^  5,  article  7,  défense  du  littoral  contre  la  Guintre, 

•  En  effet,  non-seulement  aucun  projet,  aucun  devis  n'est 
produit,  et  il  serait  impossible,  en  pareille  matière,  de  savoir 
jusqu'où  on  pourrait  être  entraîné;  et,  enûn,  surtout,  comme 
nous  vous  l'avons  dit,  c'est  à  la  Compagnie  qu'incombent  ces 
travaux. 

••  H.  le  Préfet  parle  d'un  syndicat  qui  devrait  se  former; 
mais,  aux  termes  de  la  loi  du  1 6  octobre  4825,  les  propriétaires 
et  l'Etat  doivent  seuls  y  participer,  et  quand  H.  le  Préfet  parle 
de  protéger  le  chemin-digue,  nous  devons  vous  rappeler  que 
vous  avez  précisément  refusé  de  prendre  ce  chemin  à  votre 
charge,  que  vous  y  avez  contribué  d'une  manière  toute  excep- 
tionnelle pour  une  somme  de  36,000  fr.,  dont  un  tiers  figure 
à  l'exercice  présent  et  le  dernier  tiers  sera  inscrit  au  prochain 
exercice. 

»  Les  ressources  ne  manquent  donc  pas  et  vous  ne  vou- 
drez pas  créer  un  précédent  dont  les  conséquences  pourraient 
vous  entraîner  très-loin. 

•  Vous  n'avez  pas  à  vous  prononcer  sur  le  syndicat  que 
l'on  créerait  pour  la  défense  de  la  baie  de  la  Sélune,  et  qui 
aurait  à  faire  face  à  la  dépense  d'un  projet  de  200,000  fr. 
dressé  par  MM.  les  Ingénieurs.  Le  maintien  des  conditions  de 
la  concession  devrait  rejeter  cette  dépense  sur  la  Compagnie, 
si  nous  sommes  bien  informés. 
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n  M.  le  Préfet  vous  a  fait  connaître  le  remarquable  avan- 
cement des  travaux,  pour  lesquels  une  vingtaine  de  mille 
francs  seulement  restent  à  dépenser  sur  cent  mille  francs, 
montant  du  projet. 

n  Vous  avez  versé  les  7,875  fr.  que  vous  aviez  consenti  à 
prendre  â  votre  charge. 


»  M.  le  Préfet  vous  demande  d'inscrire  à  votre  budget,  III^         Anse 
section.  §  5,  article  3,  défense  de  Fanse,  7,500  fr.,  complé-     samie-Anne.^ 
ment  d'une  somme  de  39,500  fr.  qui  forment  le  quart  de 
118,000  fr.,  chiffre  auquel  des  additions  au  projet  primitif 
porteraient  votre  contribution. 

«  L'examen  de  vos  votes  antérieurs  est  nécessaire. 

»  En  1859,  votre  délibération  sur  la  demande  d'un  concours 
de  27,250  francs,  porte  le  vote  en  principe  d'un  crédit  de 
18,500  fr.  seulement,  et  sous  la  condition  de  n'être  pas  appe- 
lés à  l'entretien. 

n  En  1860,  sur  la  proposition  d'ajournement  formulée  par 
la  Commission ,  le  Conseil  vote,  en  principe,  la  somme  de 
23,750  fr.,  pour  sa  cotisation,  qui  représente  le  quart  de  la 
dépense  totale. 

-  C'est  ce  chiffre  de  23.750  fr.,  qui  est  porté  en  1861  ; 
6,000  fr.  que  vous  porteriez  à  votre  budget,  joints  à  4,000  fr., 
portés  au  budget  de  1861,  formeraient  environ  moitié  de  la 
part  contributive  du  Départeofient.  En  1862,  le  procès-verbal 
porte  : 

«  Le  Conseil  général  avait  expressément  limité  son  con- 
•  cours  à  une  somme  de  23,750  fr. 

»  M.  l'Ingénieur  en  Chef  supposant,  sans  s'arrêter  au  chiffre 
n  inscrit,  que  vous  êtes  engagés  pour  le  quart  de  la  dépense 
»  totale  27,000  fr.,  votre  Commission  vous  propose  de  dé- 
••  clarer  qu'en  présence  de  ce  que  la  rédaction  d'un  vote^  faite 
»  contrairement  au  rapport,  peut  avoir  d'ambigu,  vous  ne 
n  contesterez  pas  le  chiffre  de  27,000  fr.,  mais  que  vous  en- 
»  tendez  que  cette  coopération  ne  dépasse  jamais  ce  chiffre 
»  de  27,000  fr. 

«•  En  présence  de  ces  précédents  et  du  vole  si  formel  de 
l'an  dernier,  votre  Commission  a  l'honneur  de  vous  proposer 
de  n'inscrire  à  la  IIP  section,  $  5,  article  3,  qu'une  somme  de 
5,000  fr.,  pour  solde. 

•  Vous  voudrez.  Messieurs,  presser  de  vos  vives  instances        phare 
l'installation  du  phare  flottant  sur  les  Minquiers,  et  renouveler    <ï«>">°«rwe»' 
votre  vœu  que  des  démarches  pressantes  soient  faites  près  du 
Gouvernement  anglais  pour  obtenir  qu'il  établisse  également 

un  phare  dans  la  partie  des  Minquiers  regardant  les  îles  nor- 
mandes. 

»  Les  1 00,000  fr .  alloués  cette  année,  employés  à  des  achats     Navigation 
de  terrain  et  à  des  rqctages,  n'ont  pas  fait  avancer  la  cana-       fln^aie. 
lisation  vers  Ponïfarcy  :  375,792  fr.  64  c.  forment  le  complé-     Hanie-vire. 
ment  des  projets  adjugés  et  qui  doivent  conduire  la  naviga- 
tion jusqu'à  ce  point. 

•  Vous  voudrez,  Messieurs,  demander  avec  instance  que 


Basse-Yire. 


—  US  — 

cette  somme  soit  allouée  le  plus  tôt  possible,  car  alors  seule- 
ment on  pourra  tirer  tout  le  parti,  qu'on  est  en  droit  d'en 
attendre,  de  cette  voie  de  navigation,  à  la  confection  de  la- 
quelle vous  avez  contribué  pour  une  si  forte  somme. 

»  Les  enquêtes  ont  fait  modifier  le  projet  de  construction 
d'une  arche  marinière  au  pont  du  Vey.  Aujourd'hui  le  devis 
s'élèverait  à  135,000  fr.,  et  consisterait  en  arches  en  maçon- 
nerie comme  celles  existantes,  mais  plus  profondes  de  deux 
mètres  et  susceptibles  d'être  fermées  par  des  portes  en  fer. 
Peut-être  faudrait-il  prévoir  l'éventualité  d'un  pont-éclusé 
comme  à  la  Barquette  ;  vous  voudrez  appeler  l'attention  de 
M.  le  Préfet  sur  cetle  observation. 

»  Quelle  que  soit  la  décision  de  l'Administration,  vous  de- 
manderez d'en  presser  l'exécution  ;  car  de  là  dépend  le  dessè- 
chement et  l'assainissement  de  vastes  et  riches  marais  sur  les 
deux  Départements,  en  amont  du  pont  du  Vey. 


Tante.  •  Lcs  travaux  de  la  Taute  sont  achevés  depuis  une  année 

bientôt  et  les  populations,  dont  le  Conseil  d'arrondissement  se 
porte  l'organe,  proclament  les  très-bons  effets  obtenus;  mais 
les  dépenses  ont  dépassé  de  juste  10,000  fr.  les  devis  portés 
à  90,000  fr.,  chiffre  exact. 

»  Cette  différence  est  produite  par  une  augmentation  de 
42,320  fr.  70  c,  dans  le  coût  des  terrains  acquis,  compensée, 
à  due  concurrence,  par  2,320  fr.  70  c;  diminution  obtenue 
dans  les  travaux  donnant  la  différence  signalée  de  10,000  fr. 

••  M.  le  Préfet,  après  M.  l'Ingénieur  en  Chef,  propose  de 
faire  supporter  la  différence  dans  la  proportion  de  la  charge 
prise,  d'abord,  dans  la  dépense  primitive,  5/9  à  votre  charge, 
4/9  à  celle  de  l'Etat. 

»  Vous  apprécierez.  Messieurs,  si  vous  devez  vous  rendre 
à  cette  demande,  en  présence  des  termes  de  vos  délibérations  : 

«  En  prenant  acte  que  vous  n'aurez  jamais  plus  de  50,000  fr. 
•  à  y  consacrer. 

•  Vous  avez  consacré  expressément  votre  contribution  à 
»  cette  dépense  pour  50,000  fr.,  comme  limite  extrême  de 
»  vos  sacrifices.  • 

»  Cette  année,  M.  le  Préfet  vous  annonce  que  cette  contri- 
bution à  la  dépense  est  celle  qui  a  été  admise  par  le  Mi- 
nistre. 

•  Votre  Commission  a  pensé  que  les  circonstances  n'étaient 
pas  identiques  à  celles  de  l'anse  Sainte-Anne;  qu'ici  il  y  avait 
augmentation  dans  l'acquisition  des  terrains,  ce  que  ne  pou- 
vaient pas  prévoir  les  Ingénieurs  ;  que  c'est  le  Département 
qui  a  profité  de  ces  augmentations  perçues  par  les  propriétaires. 
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Elle  vous  propose,  en  conséquence,  d'accepter  la  proposition 
de  M.  le  Préfet  et  d'inscrire  à  votre  budget  la  somme  de 
5,555  fr.  55  c,  soit  les  5/9<'>  de  cette  dépense  de  10,000  fr. 

»  Des  projets  pour  améliorer  sa  navigation  jusqu'à  la 
route  départementale  n^  43,  ont  été  étudiés  et  montent  à 
120,000  fr.  M.  le  Préfet  et  M.  l'Ingénieur  ne  pensent  pas 
que  Ton  puisse  obtenir  un  concours  de  quelque  valeur  des 
communes  et  des  riverains,  quoique  le  Conseil  d'arrondisse- 
ment le  promette  dans  une  certaine  mesure.  Ce  doit  être  là, 
cependant,  la  mesure  des  intérêts,  et  si  les  plus  directement 
appelés  à  profiter  du  travail  ne  veulent  pas  y  contribuer  ou  le 
font  dans  des  proportions  insignifiantes,  le  Département  et 
l'Etat  ne  pourront  s'engager. 

«  Vous  avez  déjà  contribué  pour  47,632  fr.  60  c.  aux  tra- 
vaux s'élevant  à  71,287  fr.  55  c.  entrepris  sur  cette  rivière 
et  terminés  en  1860.  Vous  apprendrez,  avec  plaisir,  que 
l'Administration  a  terminé,  en  y  consacrant  une  somme  de 
10,000  fr.,  les  difficultés  qui  s'étaient  élevées  avec  les  rive- 
rains relativement  aux  fossés  de  partage  des  propriétés. 

»  La  construction  du  pont  de  la  Barquette,  dont  la  dépense 
est  évaluée  à  50,000  fr.,  se  poursuit  activement  et  consiste 
en  deux  têtes  d'écluse  de  cinq  mètres  de  largeur,  comprenant 
un  sas,  double  avantage  pour  la  navigation  et  le  desséche* 
ment.  Evalué,  d'abord,  à  45,000  fr.,  dont  30,000  fr.  à  votre 
charge ,  le  travail  est  porté,  dans  le  rapport  de  M.  l'Ingénieur 
en  Chef,  à  50,000  fr.  sans  que  votre  contribution  en  soit  aug- 
mentée en  somme,  ce  qu'établit  aussi  H.  le  Préfet  pour  com- 
pléter le  payement  de  votre  quote-part.  M.  le  Préfet  vous 
demande  et  nous  avons  l'honneur  de  vous  proposer  d'inscrire  : 
1*  6,000  fr.  au  budget  de  report  ;  2«  8.000  fr.  à  l'article  2  du 
$  5  de  la  III»  section,  qui,  avec  (3')  10,000  fr.  inscrits  au  bud- 
get courant,  et  (4^)  6,000  fr.  inscrits  au  budget  de  1862,  com- 
plètent votre  contribution  à  ce  travail. 

»  L'Etat  fournit,  cette  année,  8,000  fr.  pour  la  confection 
du  quai  de  la  rive  gauche  de  Saint-Sauveur,  sans  aucun  con- 
cours dû-Département.  Le  rachat  du  quai  communal  de  Saint- 
Sauveur  a  coûté  20,000  fr.,  dont  la  moitié  a  été  acquittée  au 
dernier  exercice  et  à  l'exercice  courant. 

•  Le  canal  de  Vire-et-Taute  tombé,  en  1860,  s'est  relevé 
en  1862  : 

ÀDDée  «MO.  Aimée  «869. 

Chaux  et  tangue 32,000  tonnes.    46,000  tonnes. 

Divers 20,000    —         37,800    — 

Bateaux  vides 65,000    —         88,100    — 

•  Les  concessionnaires  du  canal  de  Coutances,  pour  obtenir 
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l'exéeution  de  tsavaux  évalués  45,000  fr.  et  qui  inquiétaient 
beaucoup  le  pays,  prétendaient  que  la  cause  de  l^absence  de 
tout  mouvement,  sur  le  canal,  venait  du  mauvais  état  du  che- 
nal en  aval  ;  aujourd'hui  que  les  travaux  sont  exécutés,  la 
navigation  est  toujours  complètement  nulle. 

»  Vous  demanderez  que  les  sommes  restant  disponibles,  et 
qui  s'élèvent  à  plus  de  40,000  fr.,  soient  immédiatement  appli- 
quées au  projet  de  40,000  fr.,  dont  vous  avez  consenti  à 
prendre  le  cinquième  à  votre  charge,  soit  8,000  fr.,  et  cela 
conformément  au  vœu  de  l'arrondissement  de  Coutances. 


»  Votre  Commission  vous  propose  de  renouveler  le  vœu  du 
rachat  de  ces  deux  canaux,  et  de  voir  utiliser  comme  moyen 
Canal  du  pieuis  de  dessèchement  le  canal  du  Plessis  maintenant  abandonné. 
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•  La  question  des  endiguements  et  des  syndicats  si  impor- 
tante se  heurte  d'abord  à  une  impossibilité  presque  absolue; 
en  effet,  dans  l'état  actuel  de  la  législation,  les  syndicats  ne 
peuvent  être  organisés  et  autorisés  qu'avec  l'assentiment  una> 
nime  des  propriétaires  intéressés. 

»  Cet  assentjssement  est  presque  impossible  à  obtenir,  car 
en  outre  de  la  difficulté  de  faire  concourir  au  même  but  un 
grand  nombre  de  propriétaires  qu'égare  souvent  une  mauvaise 
appréciation  de  leurs  intérêts,  il  faut  ajouter  cette  classe 
nombreuse  d'incapables  ou  de  timorés  que  créent  la  tutelle, 
le  régime  dotal,  l'interdiction,  l'absence,  etc. 

»  C'est  à  votre  Commission  d'administration  générale  qu'il 
appartient  de  dire  dans  quelle  mesure  vous  devez  demander 
la  modification  de  la  loi.  Mais  aujourd'hui  elle  existe,  et  nous 
ne  pouvons  que  vous  indiquer  quels  travaux  elle  arrête  dans 
le  Département,  et  comment  on  pourrait  obvier  aux  inconvé- 
nients qu'elle  présente. 

«  M.  l'Ingénieur  en  Chef  signale  les  travaux  exécutés  à 
Carentan,  comme  devant  exercer,  à  ce  point  de  vue,  la  plus 
heureuse  influence  sur  les  vallées  de  la  Taute  et  de  l'Ouve. 

«•  Pour  la  Taute,  le  résultat  est  obtenu,  dit-il,  par  le  pont 
du  canal  de  jonction,  dont  les  radiers  sont  beaucoup  plus  bas 
que  celui  du  pont-éclusé. 

»  Pour  rOuve ,  le  résultat  sera  obtenu  par  le  nouveau 
passage  écluse  de  la  Barquette,  dont  on  a  pu  considérable- 
ment abaisser  le  radier. 
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n  Pour  la  Haute-Taute,  vous  eussiez  désiré  seconder  l'as- 
sèchement des  vallées  par  la  destruction  du  moulin  de  Bohon 
et  la  coupure  de  nombreux  coudes  entre  ce  mouUn  et  celui  du 
Mesnil. 

«  Les  coupures,  au  nombre  de  neuf,  présenteraient  une 
longueur  de  861  mètres  40  centimètres,  et,  sur  une  longueur 
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totale  de  6,420  mètres  entre  les  deux  points  précités,  réaKse- 
raient  une  réduction  de  570  mètres  90  ceniimètres. 

»  Le  copt  de  ces  travaux  de  rapprofondissemeot  et  de 
Télargissement  du  lit,  sur  environ  5  kilomètres,  s'élèverait  à 
environ  26,000  fr.,  à  quoi  il  faudrait  ajouter  12,000  fjr.,  prix 
auquel  on  a  traité  de  Tacquisition  du  moulin  de  Bohoo. 

»  Dans  son  premier  rapport,  H.  le  Préfet  vous  faisait  con- 
naître qu'il  craignait  de  ne  pouvoir  passer  outre,  en  présence 
de  l'opposition  ou  du  silence  des  propriétaires  de  39  hectares 
sur  288  hectares  qui  doivent  profiter  de  ces  travaux. 

«*  Mais,  dans  un  rapport  supplémentaire,  H.  le  Préfet,  en 
vous  faisant  connaître  que  M.  le  Ministre  a  prescrit,  le  20 
août,  la  mise  aux  enquêtes  du  projet,  vous  propose  le  vote, 
eu  principe,  d'un  sixième  de  la  dépense,  soit  6,333  fr.  33  c. 

»  Ce  travail  est  très-ul]le,  puisqu'il  doit  puissamment  amé- 
liorer 288  hectares  de  terre,  dont  M.  l'Ingénieur  en  Chef  éva- 
lue le  prix  actuel  à  4,000  fr.  l'hectare.  Et,  d'autre  part,  il 
parait  y  avoir  un  moyen  de  passer  outre  malgré  l'inertie  ou 
le  mauvais  vouloir  des  propriétaires  des  39  hectares. 

»  En  effet,  par  une  mesure  assez  bizarre,  la  Haute-Taute  a 
été  classée  dans  le  réseau  des  rivières  navigables  jusqu'au 
moulin  du  Mesnil,  encore  bien  qu'à  6  kilomètres  500  mètres 
en  aval  se  rencontre  le  moulin  de  Bohon. 

»  Comme  rivière  navigable,  l'Etat  est  disposé  à  taire  un 
tiers  de  la  dépense,  et  comme  les  propriétaires  de  249  hectares 
proposent  de  prendre  à  leur  charge  la  moitié  de  la  dépense, 
votre  Commission  vous  propose  de  voter,  en  principe,  pour 
concourir  à  ce  travail,  une  somme  de  6,333  fr.  33  c,  mais 
sous  les  conditions  : 

»  1®  Que  c'est  une  somme  une  fois  payée,  et  que  vous  en- 
tendez n'avoir  plus  à  contribuer  à  aucune  autre  dépense 
d'amélioration,  d'acquisition  ou  d'entretien  sur  ce  parcours; 

»  2<'  Que  ni  le  chiffre  de  6,333  fr.  33  c,  ni  la  proportion 
d'un  sixième  de  la  dépense  totale  ne  pourront  jamais  être 
dépassés,  quel  que  soit  le  chiffre  de  la  dépense. 

»  Un  obstacle  de  même  nature,  mais  peut-être  plus  fâcheux  Marais 
encore,  car  la  résistance  est  raisonnée  et  provient  d'une  ^^  cooesnon. 
commune,  arrête  l'exécution  d'un  travail  sur  le  Couesnon, 
travail  qui  intéresse  deux  de  vos  communes  et  deux  de  celles 
d'IIJe-et- Vilaine,  et  doit  améliorer  à  un  haut  degré  436  hec- 
tares de  prairies  communales  et  surtout  assainir  une  vaste 
étendue  de  pays. 

1»  L'Etat  prend  à  sa  charge  le  quart  de  la  dépense  et  chacun 
des  déparlements  un  huitième,  ne  laissant  ainsi  à  la  charge 
des  quatre  communes  qu'une  dépense  d'environ  16,000  fr. 
pour  chacune.  MM.  les  Ingénieurs  évaluent  à  1,000  fr.  par 
hectare,  soit  à  436,000  fr.  la  plus-value. 


-  422  — 

•  Aucey  seule  se  refuse  à  payer  la  pari  qui  lui  iDcombe.  Ce 
serait  chose  grave  déjà.  Messieurs,  qu'une  commune  pût 
paralyser  ainsi  une  si  notable  amélioration  réclamée  par  les 
communes  voisines,  et  dont  elle-même  profiterait  si  largement. 
Mais  un  intérêt  général,  celui  de  la  navigation,  et  une  consi- 
dération bien  supérieure  encore,  la  salubrité  publique,  doivent 
vous  décider  à  demander  que  la  solution  de  cette  question  soit 
poursuivie  avec  le  plus  grand  zélé;  les  articles  6  et  9  du  dé- 
cret du  6  février  1861  doivent  en  fournir  les  moyens,  en  même 
temps  que  la  commune  d*Âucey  pourra  faire  établir  ainsi 
son  défaut  d'intérêt,  si  cela  est  vrai,  comme  elle  le  prétend. 


GeObsses 
et  Goa?iile. 


»  Des  travaux,  auxquels  TEtat  contribue  pour  un  tiers  et  le 
syndicat  de  Geffosses  et  de  Gouville  pour  deux  tiers,  ont  été 
exécutés  pour  évacuer  les  eaux  douces;  ils  ont  coûté  6,000  fr. 


Foacarville. 


»  Des  digues  et  d'autres  travaux  s'exécutent  dans  le  syn- 
dicat de  Foucarville,  qui  supporte  20,000  fr.  de  la  dépense, 
tandis  que  l'Etat  alloue  les  5,000  fr.  formant  le  complément. 


Créaocefl 

et 
LesMy. 


»  L'incertitude  des  payements  a  empêché  les  adjudicataires 
de  soumissionner  les  travaux  évalués  à  7,600  fr.,  résultant 
d'un  projet  approuvé  et  qui,  en  redressant  le  cours  de  la  ri- 
vière d'Ây,  devait  protéger  les  digues  du  syndicat  de  Créances 
et  Lessay.  C'est  à  ce  syndicat  de  faire  disparaître  cette  diffi- 
culté financière  ;  l'Etat  contribue  pour  un  tiers  et  vous  avez 
inscrit  1,100 fr.  à  votre  budget  de  1862,  pour  cet  objet;  ce 
qui  représente  environ  le  sixième. 


Mise  en  valeur 

de 

comiDjinaoz. 


•  Des  projets  existent  et  leur  exécution  s'annonce  plus  ou 
moins  prochaine  pour  la  mise  en  valeur  de  : 

»  1®  26  hectares  de  mare  à  Vrasville  :  dépense  15,000  fr.  ; 
des  difficultés  entre  les  Ingénieurs  et  la  commune  retardent 
l'affaire  ; 

»  2^  29  hectares  de  marais  à  Cosqueville  :  dépense  1 1 ,000 
fr.  ;  un  syndicat  est  formé  ; 

»  3®  50  hectares  de  marais  à  Surtainville  :  dépense  16,000 
fr.  ;  projet  présenté,  3  août  1861  ; 

n  4^  25  hectares  de  grèves  herbues  à  Heugueville  :  dépense 
9,000  fr.  ;  ce  serait  un  endiguement  et  une  conquête. 

•  5^  13  hectares  de  marais  sur  Heugueville  et  Tourville  : 
dépense  7,500  fr.  ;  les  communes  s'opposent  aux  travaux 
mentionnés  aux  articles  i  et  5,  dont  les  projets  ont  été  pré- 
sentes  le  31  mai  1861  ; 

»  6®  267  hectares  d'endiguement  et  dessèchement  de  ma- 
rais :  dépense  42,000  fr.  ;  projet  présenté  le  27  juin  1861 .  Nous 
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pensons  que  les  communes  n'ont  pas  été  toutes  appelées  à  dé- 
libérer, et  que  la  plupart,  sauf  Granville,  demandent  à  amodier. 


»  Un  membre  rappelle  le  vœu  du  Conseil  d'arrondissement 
pour  l'établissement  d'un  service  de  douanes  à  Pontorson. 

»  M.  le  Préfei  a  fait  connaître  que  des  tolérances  provisoires 
sont  accordées. 

»  Le  Conseil  demande  quo  le  service  douanier  soit  établi 
complètement  à  Pontorson,  de  manière  à  ce  que  les  navires 
puissent  y  être  expédiés. 

»  Pour  obéir  au  renvoi  que  vous  lui  en  avez  fait,  votre 
Commission  vient  vous  entretenir  d'une  pétition  par  laquelle 
plusieurs  chaufourniers  réclament  contre  l'application  à  leur 
industrie  éui^^^  de  Tarticle  U  de  la  loi  du  21  mai  1836. 

»  Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  14.— Toutes  les  fois  qu'un  chemin  vicinal,  entretenu 
à  l'état  de  viabilité  par  une  commune,  sera  habituellement 
ou  temporairement  dégradé  par  des  exploitations  de  mines, 
de  carrières,  de  forêts  ou  de  toute  entreprise  industrielle 
appartenant  à  des  particuliers,  à  des  établissements  publics, 
à  la  Couronne  ou  a  TEtat,  il  pourra  y  avoir  lieu  à  imposer 
aux  entrepreneurs  ou  propriétaires,  suivant  que  Texploita- 
tion  ou  les  transports  auront  eu  lieu  pour  les  uns  ou  les 
autres,  des  subventions  spéciales,  dont  la  quotité  sera  pro- 
portionnée à  la  dégradation  extraordinaire  qui  devra  être 
attribuée  aux  exploitations.  » 

»  Malgré  l'intérêt  que  présente,  au  point  de  vue  agricole, 
la  position  des  chaufourniers,  votre  Commission  ne  croit  pas 
devoir  vous  proposer  d'entrer  dans  les  détails  des  points,  de 
droit  et  de  fait  que  soulèverait  l'examen  de  la  pétition.  S'agit- 
il  en  effet  de  déclarer  que  l'article  14  de  la  loi  vicinale  doit  ou 
ne  doit  pas  être  exécuté  ?  S'agil-il  de  déclarer  que  les  chau- 
fourniers doivent  ou  ne  doivent  pas  être  compris  dans  la  caté- 
gorie de  ceux  qui  sont  soumis  aux  subventions  spéciales? 

»  Poser  de  telles  questions,  c'est  en  indiquer  l'importance 
comme  la  délicatesse.  Aussi,  votre  Commission ,  sans  entrer 
dans  d'autres  développements,  vous  propose  d'appeler  l'atten- 
tion de  M.  le  Préfet  sur  l'opportunité  de  ménager,  autant  qu'il 
sera  possible  dans  l'application  de  la  loi,  les  intérêts  si  pré- 
cieux de  l'agriculture ,  intérêts  auxquels  la  production  et 
l'usage  de  la  chaux  se  lient  de  la  manière  la  plus  intime. 

Un  membre  dit,  relativement  au  crédit  proposé  pour  l'amé- 
lioration du  port  de  Regnéville,  que  l'arrondissement  de 
Coutances  s'oppose,  de  tous  ses  vœux,  à  ce  que  le  chenal  soit 
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Service 
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prolongé  au-delà  du  port  de  Regnéville  ;  mais  demande  à  ce 
que  le  chenal  soit  approfondi  en  avant  du  port.  Il  y  a  là  un 
intérêt  considérable,  qui  se  rattache  à  la  conservation  de  la 
tangue,  et  cet  intérêt  exige,  de  la  part  de  tous,  une  incessante 
vigilance. 

Un  membre  dit  quMl  est  bon  de  bien  expliquer  qu'il  ne 
s'agit  pas  d'approfondir  le  lit  de  la  Sienne,  mais  le  lit  du 
ruisseau  Passevin^ 

Un  membre  se  joint  aux  observations  du  préopinant  et 
demande  que  le  procès- verbal  soit  explicite  à  cet  égard,  une 
erreur  évidente  s'étant  glissée  dans  la  rédaction  d'un  vœu  à 
ce  relatif  du  Conseil  d'arrondissement  de  Coutances. 

Le  Conseil  général  s'associe  à  la  pensée  des  trois  préo- 
pina^ts. 

Un  membre  dit,  relativement  au  port  de  Pontorson,  que  ce 
port  est  susceptible  de  prendre  du  développement.  Déjà 
quelques  embarcations  arrivent  à  Pontorson  et,  si  des  travaux 
y  étaient  exécutés,  ce  port  prendrait  une  importance  désirable. 


Baie  du  MoDt-      M.  Ic  Préfet  dit,  relativement  à  la  proposition  de  rejeter  le 
saintjiichei.    ^jj.^^jjj  j^g  ^  ^gQQ  fj.   demandés  pour  la  défense  du  chemin- 

cbemiD-digue.  diguc  de  la  baic  du  Mont-Saint-Micbel,  que  le  chemin-digue 
est  vraiment  nécessaire.  Les  1 ,500  fr.  demandés  sont  chose  peu 
considérable,  pour  le  Département,  mais  sont  chose  fort  grave 
pour  des  propriétés  importantes  menacées  par  les  eaux.  Le 
Gcnivernement  fait  face  à  la  majeure  partie  de  la  dépense  ;  le 
Département  ne  doit  pas  refuser  son  concours.  Les  populations 
intéressées  ne  savent  pas  se  défendre  seules  ;  il  faut  leur  venir 
en  aide  ;  les  flnances  du  Département  sont  assez  prospères 
pour  permettre  une  dépense  si  minime  comparée  au  résultat 
qu'elle  amènerait.  Les  populations  intéressées  vont  être  obli- 
gées de  se  constituer  en  syndicat,  ce  qui  entraînera  pour  elles 
de  lourdes  charges.  . 

Un  membre  dit  qu'il  ne  s'opposerait  pas  à  l'allocation  de  la 
dépense  s'il  était  constant  que  c'est  là  le  dernier  secours  de- 
mandé au  Département. 

Un  membre  fait  remarquer  le  puissant  intérêt  du  chemin- 
digue,  qui  protège  et  qui  est  appelé  à  protéger  des  propriétés 
foncières. 


—  425  - 

M.  le  Préfet  donne  Tassurance  que  Tallocation  proposée 
pour  le  chemin 'digue  n'est  pas  destinée  à  se  renouveler,  et, 
qu'au  surplus,  le  Conseil  général  peut  s'exprimer  catégori- 
quement à  cet  égard  et  dire  que  le  secours  dont  il  s'agit  ne  se 
répétera  pas.  D'ailleurs,  les  travaux  que  l'Etat  va  exécuter, 
dans  ces  parages,  défendront  le  chemin-digue,  qui  n'aura 
plus  besoin  d'efforts  exceptionnels. 

Le  rapporteur  dit  que  le  motif  déterminant  de  la  Commis- 
sion est  qu'elle  a  cru  que  la  défense  du  chemin-digue  aurait 
été  et  devrait  être  le  résultat  des  travaux  qui  sont  à  la  charge 
de  la  Compagnie  concessionnaire  des  grèves  du  Mont-Saint- 
Michel,  mais  qu'en  présence  des  explications  de  M.  le 
Préfet ,  il  pensait  qu'il  n'y  avait  plus  lieu  de  rejeter  le  crédit 
de  1 ,500  fr. 

Un  membre  dit  qu'il  persiste  à  craindre  que  l'Etat  ne 
s'empare  du  vote  demandé  pour  imposer  ultérieurement  au 
Département  des  charges  qui  ne  lui  incombent  pas. 

Un  membre  dit  que  l'intérêt  des  populations,  menacées 
d'être  submergées,  est  prédominant  et  doit  déterminer  le  vote. 


Le  Conseil  général,  apprenant  que  la  question,  qui  l'occupe 
en  ce  moment,  est  traitée  dans  un  rapport  spécial,  décide  que 
la  discussion  actuelle  sera  interrompue  pour  entendre  ce 
rapport. 

Un  membre  lit,  par  suite,  ce  rapport  relatif  à  la  demande 
des  concessionnaires  des  grèves  des  baies  des  Veys  et  du 
Mont-Saint-Michel  d'être  exonérés  d'une  partie  de  leurs 
obligations,  par  suite  de  l'abandon  de  la  concession  de  la  baie 
du  Mont-Saint-Michel  : 

«  Messieurs,  M.  le  Préfet  vous  a  communiqué  un  dossier 
relatif  à  la  concession  faite,  en  4856,  dans  la  baie  du  Mont- 
Saint-Micbel  et  dans  celle  des  Veys,  et  vous  faisant  connaître 
l'état  actuel  de  cette  affaire. 

»  L'année  dernière,  la  Compagnie,  qui  n'avait  pas,  dans 
le  délai  prescrit  par  le  décret  de  concession,  terminé  les 
travaux  mis  à  sa  charge  et  qui  se  trouvait  dans  le  cas  d'être 
frappée  de  déchéance,  sollicitait  du  Gouvernement  de  nou- 
veaux délais. 


Compagnie 

des  Folaers 

de  roaeit. 

Baies. 

Les  Veys 

et  le 

MoDt-Sainl- 

Michel. 


»  Dans  votre  délibération  du  30  août  4862,  envisageant  la 
question  à  un  point  de  vue  élevé,  vous  fûtes  d'avis  qu'il  ne 
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fallait  pas  se  montrer  trop  rigoureux  envers  la  Compagnie 
quant  aux  délais,  les  travaux  à  la  mer  laissant  toujours  de 
l'imprévu,  et  vous  émîtes  le  vo&u,  conformément  à  la  proposi- 
tion des  Ingénieurs,  que  le  délai  accordé  pour  l'achèvement 
de  la  digue  de  Roche-Torin  fût  prolongé  de  6  années,  à  la 
condition  expresse  et  sous  peine  de  déchéance  de  K  conces- 
sion, qu'avant  le  31  janvier  4863  le  cours  de  la  Guintre  serait 
fixé  et  que  la  rigole  mentionnée  à  l'article  13  du  cahier  des 
charges  serait  achevée.  Rien,  pourtant,  n'a  été  fait  ni  pour  la 
Sélune,  ni  pour  la  Guintre,  ni  pour  la  rigole  depuis  l'année 
dernière  ;  mais  l'affaire  a  complètement  changé  de  face.  La 
Compagnie  a  fait  de  nouvelles  demandes  à  l'Etat,  tendant  à 
obtenir  des  modifications  aux  engagements  qui  pesaient  sur 
elle,  qu'elle  s'est  déclarée  impuissante  à  remplir. 

»  Ces  demandes  se  résument  ainsi  : 

»  1^  Abandon  définitif  ou  ajournement  indéfini  des  travaux 
du  bassin  de  la  Sélune  ; 

n  20  Restitution  de  la  soulte  versée  à  l'Elat; 

••  3®  Poursuite  du  procès  Pallix,  de  concert  entre  la  Com- 
pagnie et  l'Etat,  qui  accepterait  la  responsabilité  des  condam- 
nations relatives  aux  faits  de  sa  gestion; 

n  4^  Exonération  des  charges  d'entretien  du  chenal  du 
Couesnon  et  de  celui  de  la  Vire  ; 

»  &^  Augmentation  de  la  subvention  de  l'Etat,  dans  la  dé- 
pense du  chemin  de  halage  de  la  Vire; 

••  6^  Rachat  des  canaux  de  la  Manche; 

n  De  ces  six  chefs  de  demande,  le  dernier  (rachat  des  ca- 
naux de  la  Manche)  est  ajourné  comme  entièrement  indépen- 
dant des  5  premiers. 

»  Les  numéros  2  et  3  (restitution  de  la  soulte  versée  à 
l'Etat  et  poursuite  en  commun  du  procès  Pallix),  sont  l'objet 
d'un  examen  collectif  par  les  départements  des  Finances  et 
des  Travaux  publics. 

»  Les  trois  autres  sont,  dès  à  présent,  décidés  définitive- 
ment. Ainsi,  l'Etat  a  pris  à  sa  charge  l'entretien  du  chenal  du 
Couesnon  et  celui  de  la  Vire,  en  ce  qui  concerne  les' digues 
submersibles,  parce  qu'elles  profitent  à  la  navigation  mari- 
time et  fluviale;  mais  tout  ce  qui  a  le  caractère  de  travaux 
de  conquête,  dans  un  but  agricole,  reste  obligatoire  pour  la 
Compagnie,  qui  devra  l'entretenir,  comme  par  le  passé.  La 
subvention  de  l'Etat,  dans  la  dépense  du  chemin  de  hàlage  de 
la  Vire,  a  été  augmentée. 

»  Enfin,  les  travaux  relatifs  au  bassin  de  la  Sélune  ont  été 
soumis  à  l'étude  et  MM.  les  Ingénieurs  ont  dressé  un  avant- 
projet  transmis  à  M.  le  Ministre  des  Travaux  publics.  Leurs 
propositions  se  résument  ainsi  : 
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n  fo  Travaux  de  réparation- et  d'entretien  de  la  grande 
digue  en  enrochement  bordant  la  Sélune,  à  partir  de  Roche- 
Torin,  sur  une  longueur  de  4,200  mètres;  ces  travaux  seront 
à  la  charge  de  l'Ëtat  comme  exécutés  sur  le  domaine  public 
maritime,  le  long  d'une  rivière  navigable.  Ils  doivent  coûter 
12,000  fr.,  au  moins,  chaque  année; 

n  2^  Dérivation  de  la  Guinlre  et  des  ruisseaux  voisins  esti- 
mée 200,000  fr.,  dont  50,000  fr.  pour  indemnités  de  terrains 
laissés  à  la  charge  des  intéressés,  c'est-à-dire  des  communes 
riveraines  ; 

»  3®  Entretien  du  revêtement  définitif  du  chemin-digue, 
établi  par  le  Département,  mis  à  la  charge  d'un  syndicat  en 
voie  de  formation  ; 

»  40  Enfin,  allocation  immédiate  d'un  crédit  de  10,000  fr. 
sur  les  fonds  de  l'Etat,  pour  réparer  la  digue  de  Rocbe-Torin 
où  il  existe  de  fortes  brèches  pouvant  compromettre  la  déri- 
vation actuelle  de  la  Sélune. 

*  »  Vous  le  voyez,  Messieurs,  la  Compagnie  concessionnaire 
a  demandé  à  conserver  tout  ce  qu'il  y  a  d'avantageux  dans  la 
concession  et  à  être  exonérée  de  toutes  les  charges  qui  de- 
vaient profiter  au  pays. 

»  Encore  bien  qu'en  vous  faisant  la  communication,  M.  le 
Préfet  ne  vous  saisisse  d'aucune  question,  il  semble  que  c'est 
pour  vous  un  droit  et  un  devoir  d'examiner  ce  qui  résultera, 
pour  notre  pays,  de  l'adoption  par  l'Etat  des  demandes  de  la 
Compagnie,  et  de  faire  arriver  au  Gouvernement  les  observa- 
tions que  cet  examen  vous  suggérera. 

»  Rappelons,  d'abord,  qu'en  acceptant  la  concession,  la  Com- 
pagnie avait  dû  apprécier  l'étendue  des  charges  qui  lui  étaient 
imposées. Elle  avait  fait  un  contrat  aléatoire;  si  ses  apprécia- 
tions étaient  bonnes,  elle  devait  faire  des  bénéfices-,  si,  au 
contraire,  ses  appréciations  étaient  erronées,  elle  pouvait  faire 
des  pertes  ;  évidemment  elle  n'a  pas  dû  se  poser  la  question 
autrement  ;  elle  n'a  pas  dû  penser,  de  bonne  foi,  que  si  elle 
faisait  de  gros  bénéfices  elle  les  encaisserait,  et  que  si,  au 
contraire,  l'opération  tournait  mal  et  la  constituait  en  perte, 
cette  perte  ne  tomberait  pas  sur  elle. 

I»  Si,  cependant.  Messieurs,  malgré  le  caractère  aléatoire  de 
l'opération,  l'Etat  juge  devoir  exonérer  la  Compagnie  des 
charges  qu'elle  avait  volontairement  acceptées,  quelle  que  soit 
notre  opinion  à  cet  égard,  nous  n'avons  rien  à  dire,  à  moins, 
pourtant,  que  l'abandon  gracieux  fait  à  la  Compagnie  n'ait 
pour  résultat  de  créer  des  charges  pour  notre  pays. 

»  Eh  bien,  Messieurs,  il  est  évident  que  l'admission  des  de- 
mandes de  la  Compagnie  tend  à  faire  tomber  sur  les  communes 
riveraines  de  la  baie  de  la  Sélune  une  charge  relativement 
très-lourde. 
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»  En  efTet,  dès  maiuteDant  parmi  les  charges  dont  la  Com- 
pagnie est  exonérée  se  trouve  celle  des  travaux  de  la  baie  de 
la  Séiune,  que  la  Compagnie  devait  faire  sans  contribution 
des  communes,  tandis  que,  d*après  les  propositions  des  Ingé- 
nieurs, l'Etat  faisant  le  travail,  les  communes  devront  contri- 
buer pour  au  moins  50,000  fr.  Hais  si  nous  ne  pouvons  plus 
rien  dire  utilement  sur  les  décisions  prises  par  le  Gouverne- 
ment, il  n'en  est  pas  de  môme  en  ce  qui  concerne  la  déci- 
sion à  prendre  relativement  à  la  restitution  de  la  soulte  de 
377,878  fr.,  et  en  ce  qui  regarde  la  proposition  des  Ingénieurs. 

»  Vous  vous  rappellerez  tous,  Messieurs,  que  lorsque  la 
concession  fut  faite,  elle  rencontra  peu  de  sympathie  soit 
dans  le  Conseil  général,  soit  dans  les  populations. 

"  On  craignait,  dès-lors,  que  la  Compagnie  ne  fit  que  ce  qui 
lui  serait  avantageux  et  se  préoccupât  peu  de  ce  qui  devait 
profiter  au  pays.  Malheureusement  les  faits  viennent  donner 
raison  aux  prévisions  du  Conseil  général. 

"  Les  regrets  de  la  population  du  littoral,  qui  ne  voyait 
qu'avec  une  grande  répugnance  la  concession,  furent  cepen* 
dant  tempérés  par  l'espoir  que  les  charges  imposées  à  la 
Compagnie,  dans  l'intérêt  du  pays,  ne  seraient  pas  une  lettre 
morte  et  que  l'exécution  en  serait  exigée.  S'il  en  avait  été 
ainsi,  si  la  Compagnie  avait  rempli  ses  engagements,  le  cours 
de  la  Guintre  et  des  autres  ruisseaux  qui  coulent  dans  la  baie 
de  la  Sélunè  aurait  été  fixé,  on  le  répète,  sans  charge  pour 
les  communes  riveraines,  et  c'était  le  seul  bien  qu'elles  atten- 
daient de  la  concession. 

»  Ce  qui  s'est  passé,  au  contraire,  la  non-exécution  par  la 
Compagnie  de  ses  engagements  a  entraîné  la  destruction 
d'une  étendue  assez  considérable  du  territoire  de  ces  com- 
munes, et,  ce  qui  est  aujourd'hui  un  fait  déjà  accompli,  la 
substitution  de  l'Etat  à  la  Compagnie  pour  les  travaux  du 
bassin  de  la  Sélune  menace,  comme  vous  venez  de  le  voir, 
de  faire  peser  sur  ces  communes  déjà  §i  douloureusement 
éprouvées  une  charge  qui  leur  était  épargnée  par  le  contrat 
fait  entre  TEtat  et  la  Compagnie  et  qu^on  rompt  aujourd'hui. 

»  II  paraît  impossible,  Messieurs,  que  vous  vous  taisiez 
devant  une  pareille  situation;  il  est  impossible  que  vous  ne 
iassiez  pas  connaître  au  Gouvernement  les  sentiments  que 
vous  éprouvez  en  voyant  une  Compagnie  qui  avait  fait  un 
traité  à  forfait,  conserver  de  son  affaire  tout  ce  qui  peut,  lui 
profiter  et  rejeter  à  peu  près  tout  ce  qui,  dans  son  traité, 
devait  profiter  au  pays.  Vous  exprimerez,  Messieurs,  avec 
tout  le  respect,  mais  aussi  avec  toute  l'énergie  possible,  qu'il 
vous  paraîtrait  souverainement  injuste  qu'en  exonérant  la 
Compagnie  de  ses  charges,  on  rejetât  une  partie  de  ces 
mêmes  charges  sur  les  communes  riveraines-,  que,  si  le  Gou- 
vernement était  disposé  à  pousser  la  générosité  envers  la 
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Compagnie  jusqu'à  ne  rien  conserver  pour  lui  de  la  soulte, 
après  avoir  déjà  abandonné  à  cette  Compagnie  toute  la  partie 
de  la  concession,  utile  pour  elle,  et  Ta  voir  dégrevée  de  ses 
charges,  il  soit  trouvé  uue  combinaison  qui  exonère  de  toute 
participation  aux  dépenses  des  travaux  que  la  Compagnie 
devait  faire  sans  contribution  de  leur  part,  les  communes  qui 
ont  déjà  (on  ne  saurait  trop  le  rappeler)  subi  de  si  grandes 
pertes,  pertes  que  le  pays  attribue,  d'une  part,  à  certains  tra- 
vaux faits  par  la  Compagnie,  et,  d'autre  part,  à  la  non-exécu- 
tion par  la  Compagnie  des  seuls  travaux  qui  pouvaient  profiter 
au  littoral  de  la  baie  dn  Mont- Saint-Michel,  dans  la  Manche. 

»  En  un  mot,  votre  Commission  d'administration  générale 
vous  propose  de  demander  instamment  au  Gouvernement 
que  les  communes  riveraines  de  la  baie  de  la  Sélune  ne  soient 
pas  grevées,  par  les  modifications  apportées  en  faveur  de  la 
Compagnie,  aux  conditions  de  l£[^  concession  ;  que  les  tra- 
vaux, qui  n'ont  pas  été  exécutés  par  la  Compagnie,  et  pour 
lesquels  l'Etat  veut  bien  se  substituer  à  elle,  soient  exécutés 
sans  contribution  de  la  part  des  communes. 

»  Ce  que  vous  demanderez  ainsi  est  si  équitable  que  vous 
êtes  fondés  à  compter  sur  un  accueil  favorable;  mais,  si 
contre  toute  attente,  il  en  était  autrement,  s'il  n'était  pas  tenu 
compte  de  votre  demande,  au  moins  les  populations  firoissées 
ne  pourraient  pas  vous  rep)rocher  d'avoir  laissé  sacrifier  leurs 
intérêts,  sans  avoir  réclamé  de  toutes  vos  forces.  » 

Les  conclusions  de  ce  rapport  spécial  sont  adoptées  et  le 
Conseil  général  renouvelle,  à  T unanimité,  le  vœu  formel  et 
pressant  qu'aucuns  travaux  nouveaux  ne  soient  exécutés, 
dans  nos  baies,  sans  qu'avis  préalable  nous  soit  demandé. 

Le  Conseil  vote  le  crédit  proposé  de  1 ,500  fr.  pour  la  dé- 
fense du  chemin-digue. 

Le  Conseil  reprend  la  discussion  qui  avait  été  interrompue 
sur  le  service  de  la  navigation  et  des  ports. 

M.  le  Préfet  fait  remarquer,  à  propos  du  vœu  proposé 
pour  exonérer  de  toute  indemnité  l'industrie  des  fours  à 
chaux,  à  raison  du  dommage  qu'ils  peuvent  causer  aux  voies 
publiques,  qu'il  est  possible  que  la  loi  ne  puisse  qu'être  ri- 
goureusement appliquée,  la  loi  étant  conçue  en  termes  géné- 
raux et  devant  peut-être  s'étendre  à  tous  ceux  qui  usent  des 
voies  publiques  d'une  manière  spéciale,  sans  qu'on  puisse 
distinguer  entre  les  diverses  industries  qui  usent  ainsi  de  la 
vicinalité.  M.  le  Préfet  dit  que  c'est  là  une  question  de  la 
compétence  des  Tribunaux  et  que,  quant  à  lui,  il  n'a  vu, 
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Jusqu'à  présent,  qu'une  ressource  pour  nos  chemins,  qui  ne 
pouvait  être  négligée.  H.  le  Préfet  pense  qu'il  serait  opportun 
de  renvoyer  Texamen  de  la  question  soulevée  à  l'année 
prochaine. 

Un  membre  dit  qu'il  ignorait  l'indemnité  qui  pourra  être 
réclamée  aux  chaufourniers,  et  qu'il  a  été  frappé  de  cette 
considération  que  les  bases  manquaient  réellement  pour  éta- 
blir équitablement  le  chiffre  de  Tindemnité.  De  petites  in- 
dustries chaufournières  pourraient  se  voir  ainsi  privées  d'une 
partie  très-notable  de  leurs  faibles  bénéfices. 

Le  rapporteur  se  joint  au  préopinant  et  dit  que  des  com- 
munes éloignées,  étrangères  même  au  département,  profitent 
de  la  chaux,  et  que,  par  conséquent,  toutes  sont  intéressées 
au  prix  le  plus  modéré  possible  de  la  chaux  ^  de  sorte  qu'au 
lieu  de  grever  la  chaux  il  faudrait  peut-être  accorder  des 
primes  à  l'industrie  chaufournière. 

M.  le  Préfet  dit  qu'il  n'a  donné  des  instructions  sur  l'objet, 
dont  s'occupe  le  Conseil  général,  que  sur  les  observations,  à 
lui  faites,  par  dés  hommes  s'occupant  des  intérêts  du  pays,  qui 
n'ont  eu  en  vue  que  de  protéger  la  vicinalité,  en  augmentant 
ses  ressources. 

Le  rapporteur  fait  connaître  que  la  Commission,  dont  il  est 
l'organe,  s'est  surtout  préoccupée  de  l'intérêt  de  l'agriculture, 
qui  exige  que  le  prix  de  revient  de  la  chaux  ne  soit  pas  accru; 
l'indemnité  que  payeraient  les  chaufourniers  devant,  en 
définitive,  retomber  sur  les  consommateurs. 

Un  membre  dit  que  la  cause  du  mécontentement  qui  se 
manifeste,  à  cet  égard,  est  l'effet  rétroactif  qu'on  veut  donner 
à  une  mesure  rigoureuse. 

M.  le  Préfet  répond  que,  dans  l'application,  il  a  toi^ours 
recommandé  la  modération  et  qu'il  persistera  dans  cette 
appréciation.  Le  mécontentement,  s'il  existe,  n'est  dû  qu'à  la 
nouveauté  de  l'application  de  la  mesure  dans  le  département. 

Un  membre  croit  qu'il  est  du  devoir  du  Conseil  général 
de  faire  connaître  au  Gouvernement  l'effet  fâcheux  de  l'in- 
demnité demandée  ou  qui  pourrait  être  demandée. 

Les  conclusions  du  rapport,  sur  le  service  de  la  navigation 


et  des  ports,  sont  adoptées  et  les  divers  crédits,  à  ce  relatifs, 
sont  votés  par  les  chiffres  portés  au  budget,  le  Conseil  géné^ 
rai  recommandant  à  la  bienveillante  sollicitude  du  Gouverne- 
ment les  travaux  de  Tanse  Sainte-Anne,  et  appuyant  tous  les 
vœux  énoncés  dans  le  rapport,  en  se  bornant,  toutefois,  quant 
à  présent,  à  recommander  Tévaluation  la  plus  modérée 
possible  de  Tindemnité  qui  pourrait  être  imposée  aux  chau- 
fourniers, et  en  exprimant  l'avis  que  cette  indemnité  ne 
pourrait  jamais  avoir  un  effet  rétroactif. 


Un  membre  lit  le  rapport  suivant  au  sujet  d'une  salle  de 
témoins  à  établir  au  Tribunal  de  commerce  de  Granville  : 

«  Messieurs ,  votre  Commission  d'administration  générale 
m'a  chargé  de  vous  proposer  d'appeler  l'attention  de 
H.  le  Préfet  sur  le  besoin,  signalé  par"  l'un  de  nos  honorables 
collègues  et  le  Conseil  d'arrondissement  d'Avranches ,  de 
doter  le  Tribunal  de  commerce  de  Granville  d'une  salle  de 
témoins,  qui  parait  lui  manquer.  L'étude  sollicitée  et  que 
nous  vous  convions  à  encourager  de  votre  assentiment, 
fournira  les  moyens  de  reconnaître  la  suite  qu'il  conviendra 
de  donner,  en  définitive,  au  vœu  qui  vous  est  renouvelé.  » 

Les  conclusions  sont  adoptées. 

M.  le  Préfet  fait  remarquer  au  Conseil  généi'al  que  le 
Gouvernement  tient  compte  au  Département  du  logement 
qu'il  donne,  dans  certaines  casernes  de  gendarmerie,  aux 
Officiers  de  cette  arme. 

Le  Conseil  général  accueille,  avec  intérêt,  Tobservation  de 
M.  le  Préfet. 

Un  membre  propose  au  Conseil  de  voter  une  souscription 
de  1,000  fr.  à  la  Société  du  Prince  impérial,  qui  a  déjà 
rendu  des  services  si  précieux,  notamment  en  venant  en  aide 
aux  victimes  de  la  crise  cotonnière. 

Le  Conseil  vote  cette  souscription  à  l'unanimité. 
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Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  les  routes  impériales  : 

•  Messieurs,  le  budget  des  routes  impériales  est  seulement 
de  votre  part  l'objet  d'indications  pour  son  emploi  et  de  vœux 
relativement  à  la  quotité  des  crédits  alloués  par  TEtat,  pour 
entretien  ou  pour  travaux  neufs,  comme  vous  le  savez. 

»  Toutefois,  c'est  à  la  persistance  justifiée  de  ces  vœux, 


Routes 
impériales. 
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depuis  plusieurs  années ,  qu'on  peut  attribuer  TélévatiOQ 
successive  du  fonds  d'entretien  et,  par  suite,  la  situation 
meilleure  du  réseau  de  nos  voies  magistrales.  Est-ce  à  dire 
que  nous  devions  nous  tenir  pour  satisfaits  ?  Non,  Messieurs, 
et  M.  ringénieur  en  chef  estime  que,  pour  répondre  aux 
besoins,  l'allocation,  qui  s'arrête  à  280,000  fr.  en  1863 , 
devrait  être  annuellement  de  310,000  fr.  Il  y  a  donc  insuffi- 
sance de  1|9,  environ  de  la  dépense  nécessaire. 

•»  Cette  insuffisance  néanmoins  serait  sensiblement  atténuée 
avec  une  allocation  plus  forte  pour  travaux  neufs,  au  moyen 
de  laquelle  des  rechargements  urgents  pourraient  être 
entrepris  sur  certaines  chaussées,  qu'on  ne  maintient  qu'an 
prix  d'un  entretien  dispendieux.  Ainsi  le  pense  M.  l'Ingénieur 
en  chef  ;  ce  qui  nous  conduit  à  insister,  de  tous  nos  vœux, 
auprès  de  M.  le  Ministre  des  Travaux  publics,  pour  l'augmen- 
tation du  budget  de  nos  routes  impériales. 

EDireiien.  *•  M.  lePréfctnous  donnel'état  de  répartition  des  280,000 fr. 
d'entretien  entre  nos  neuf  routes  impériales,  pour  une  lon- 
gueur de  376,016  mètres  qui  les  constituent  ;  la  moyenne  de 
l'entretien  ressort  à  environ  74  c.  5/00,  et  cette  dépense 
donne  la  situatiion  suivante  : 

»  Route  n^  43,  de  Paris  à  Cherbourg  et  au  fort  de  Querque- 
ville.— Etat  général  meilleur  que  les  années  précédentes,  mais 
sans  les  améliorations  désirables,  entre  Sainte-Hère-Eglise  et 
Valognes,  et  pour  la  traverse  de  Valognes  dont  le  pavé  y  est 
toujours  aussi  défectueux. 

»  Route  n^  2i  bis,  de  Paris  à  Granville.— En  assez  bon  état. 

»  Route  ïï^  471 .  de  Granville  à  Carentan.— En  assez  bon  état 
de  Granville  à  Périers,  malgré  la  difficulté  de  l'entretien, 
produite  par  les  vents  de  mer.  Amélioration  de  la  chaussée 
de  Périers  à  Carentan,  grâce  à  un  supplément  de  matériaux 
fourni  par  une  entreprise  de  rechargement. 

»  Route  n^  172,  de  Granville  à  Bayeux.— En  assez  bon  état. 

»  Route  n®  173,  de  Granville  à  Âvranches.— Bonne  situation. 

»•  Route  n®  174,  de  Cherbourg  à  Vire.— Progrès  marqué  entre 
Carentan  et  Saint-Lo  ;  moins  sensible  de  Saint-Lo  à  la  limite 
du  Calvados. 

»  Route  no  175,  de  Caen  à  Granville.— En  bon  état,  mais 
avec  une  chaussée  très-usée. 

•  Route  n^  176,  de  Caen  à  Lambelle.— Même  condition  que 
la  précédente. 

»  Route  n*  177,  de  Caen  à  Redon.— Cette  roule  est  égale- 
ment en  assez  bon  état,  comme  les  années  précédentes. 

Travaui  neufs.  »  Les  projets  pour  travaux  neufs  approuvés  par  TAutorité 
supérieure,  soit  à  exécuter,  soit  en  cours  d'exécution,  s'élè- 
vent à  216,  503  fr.  66  c;  mais  ces  derniers  n'ont  été  l'objet 
d'allocations,  en  1863,  que  pour  une  somme  de  77,980  fr.. 
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et,  dans  cette  somme,  les  rechargements  à  opérer,  dans  la 
présente  année,  figurent  seulement  pour  44,470  fr.,  soit 
0  fr.  i  c.  par  mètre  courant  de  la  longueur  totale  des  routes. 
Une  partie  notable  de  ce  crédit  n'est,  en  réalité,  qu'un  supplé- 
ment au  fonds  d'entretien,  à  raison  de  la  faible  quantité  de 
matériaux  qu'il  est  possible  de  répandre  &  titre  de  rechar- 
gement. 

»  Au  point  de  vue  des  rechargements,  comme  au  point  de 
vue  de  l'entretien,  vos  routes  impériales  sont  donc  insuffisam- 
ment dotées  et  cette  insuffisance  serait  l'acheminement  à  leur 
ruine,  si  nous  n'avions  lieu  d'attendre  de  M.  le  Ministre  des 
Travaux  publics  une  satisfaction  de  plus  en  plus  complète  à 
nos  instantes  réclamations. 

•  Passant  à  l'examen  des  entreprises  subventionnées,  en 
4863,  pour  travaux  neufs,  nous  voyons  que  chacune  de  nos 
routes  impériales,  sauf  la  route  n^  477,  ont  participé  aux 
77,980  fr.  alloués  dans  cet  exercice  de  la  manière  suivante  : 

»  Sur  la  route  n^  43,  amélioration  des  traverses  de  Sainte- 
Mère-Eglise,  de  Valognes  et  de  la  rue  de  TAbbaye,  à  Cher- 
bourg. L'élargissement  du  vieux  pont  d'Ouve,  à  la  sortie  de 
Carentan,  sera  terminé  en  4864.  Restera  à  entreprendre  le 
rechargement  de  la  chaussée  du  faubourg  de  Querqueville,  à 
la  sortie  de  Cherbourg,  que  l'on  peut  classer  parmi  les  répara- 
tions les  plus  urgentes  à  recommander,  ainsi  que  la  réparation 
de  la  rue  des  Religieuses,  dans  la  traverse  de  Valognes,  pour 
laquelle  le  Conseil  d'arrondissement  de  Valognes  demande  des 
trottoirs  ;  l'amélioration  de  la  section  entre  cette  ville  et 
Montebourgy  et,  enfin,  la  démolition,  si  constamment  réclamée 
par  le  même  Conseil  des  masures  sans  valeur,  dont  la  saillie 
rend  dangereuse  le  passage  sur  la  commune  de  Neuville-au- 
Plain.  Ces  vœux  continueront  aussi  à  être  les  vôtres. 

»  Sur  la  route  n^  474,  un  faible  rechargement  a  été  opéré, 
entre  la  borne  57  et  l'entrée  de  Carentan  ;  mais  un  recharge- 
ment plus  considérable,  crédité  pour  7,000  fr.,  a  eu  lieu  entre 
les  bornes  45  et  55,  et  son  complément  entraînera  une  dépense 
de  68,253  fr.  dont  nous  demandons  l'allocation  la  plus 
prochaine. 

»  Cette  même  route,  dans  la  traverse  de  Granville,  devrait 
être  l'objet  d'améliorations  par  le  renouvellement  de  la 
chaussée  pavée  et  une  meilleure  dérivation  des  eanx. 

»  Pour  la  route  n®  24  bis,  figure  une  allocation  de 
4,000  fr.  applicable  h  l'amélioration  delà  chaussée  pavée, 
dans  la  traverse  de  Granville;  mais  un  nouveau  crédit  de 
40,000  fr.  est  nécessaire  pour  concourir,  avec  la  subvention 
promise  par  la  ville,  à  l'élargissement  de  la  voie  aux  abords 
du  pont  du  Boscq,  aux  dépens  d'une  maison  en  saillie,  située 
au  carrefour  des  rues  du  Pont,  de  l'Abreuvoir,  Couraye  et 
Saint-Sauveur,  dont  le  prix  d'acquisition  parait  peu  élevé. 
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»  Les  submersions  fréquentes,  dont  celte  partie  de  traverse 
a  à  souffrir,  par  suite  de  l'afDuence  des  eaux  pluviales,  qui  s'y 
déversent  d'une  distance  de  plus  de  1500  mètres,  en  laissanl 
après  elles  des  dépôts  de  gravier  considérables,  devraient 
ôtre  conjurées  par  la  plus  prompte  confection  d'un  aqueduc 
déversant  ces  courants  dans  les  prairies.  Ce  sont  les  besoins 
que  signalent  de  nouveau  le  Conseil  d'arrondissement 
d'Âvranches  et  l'un  de  nos  collègues,  aux  vœux  pressants 
desquels  le  Conseil  général  continuera  de  s'associer  comme 
les  années  précédentes. 

»  Comme  complément  d'utilité,  l'élargissement  du  pont 
du  Boscq  est  l'objet  d'études  qu'il  est  très-désirable  de  voir 
aboutir  à  un  projet,  contre  lequel  M.  le  Ministre  des  Travaux, 
publics  n'ait  plus  l'objection  d'une  dépense  aussi  élevée  que 
celle  du  chiffre  de  31,000  fr.,  auquel  montait  la  transforma- 
tion proposée  par  MM.  les  Ingénieurs  ;  car  il  est  d'un  haut 
intérêt  pour  ce  quartier  de  remédier  aux  inondations  qui  se 
produisent  fréquemment,  dans  les  crues  d'eau. 

»  Nous  ne  doutons  pas  non  plus  que  Gran ville  ne  s'empresse 
de  hâter  l'heure  des  améliorations  réclamées,  dans  son  sein, 
par  le  concours  réel  des  sacriGces  que  son  Conseil  municipal 
a  promis  et  votés. 

«*  La  route  n^  173  aura  reçu,  en  1863,  un  léger  recharge- 
ment de  710  fr.  entre  Sartitly  et  Avranches. 

*>  La  route  n<>  172  a  reçu  une  allocation  de  .3,000  fr.  pour 
amélioration  de  la  chaussée  pavée  de  Saint-Lo  ;  ce  travail 
sera  terminé  en  <864. 

»  L'élargissement,  en  cours  d'exécution,  de  la  traverse  de 
Torterou,  si  nécessaire  à  la  circulation  vers  la  gare,  et  pour 
lequel  un  crédit  de  13,300  fr.  reste  à  allouer  pour  la  part  de 
l'Etat,  ne  parait  entravé  que  par  des  prétentions  exagérées  du 
côté  de  certains  propriétaires  disposés  à  se  laisser  exproprier. 

»  La  route  n®  172  vous  rappelle.  Messieurs,  les  côtes  du 
Parc  et  de  Vaudepoterie,  dont  vous  ne  vous  lasserez  poiot 
de  réclamer  la  rectification,  avec  le  Conseil  d'arrondissement 
de  Coutances.  Signaler  des  pentes  de  9  ^/o  sur  des  points  de 
circulation  aussi  active ,  c'est  signaler  un  danger,  dont 
l'Autorité  supérieure  ne  voudra  pas,  sans  doute,  assumer  plus 
long-temps  la  responsabilité. 

»  Sur  la  route  n®  174,  un  rechargement  entre  Saint-Lo  et 
la  borne  u^  39  a  absorbé  3,000  fr.;  mais  nous  avons  à  deman- 
der, avec  le  Conseil  d'arrondissement  de  Saint-Lo,  une 
allocation  de  crédit  de  10,469  fr.  pour  la  mise  à  exécution  de 
l'œuvre  si  essentielle  du  convertissement  en  empierrement  de 
la  chaussée  pavée  du  Pont-Hébert  et  d'un  rechargement  entre 
Torigni-sur-Vire  et  le  Calvados. 

»  Sur  la  route  n^  175,  l'élargissement  de  la  rue  du  Caquet, 
dans  la  traverse  de  Villedieu,  a  été  doté  de  3S,000  fr.;  il  reste 
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à  allouer  16,000  fr.  pour  le  complément  du  projet  approuvé,  et 
nous  les  demanderons  avec  instance,  avec  le  Conseil  d'arron- 
dissement d'Âvranches,  en  rappelant  les  sacriBces  considé- 
rables faits  par  la  localité  et  en  nous  appuyant  sur  le  besoin  de 
réparer  la  chaussée  pavée,  par  suite  même  de  l'élargissement. 

•  Sur  la  route  n<>  476,  la  reconstruction  du  pont  de  Pontor- 
son  sera  complète,  dans  l'année  courante,  et  cette  dépense 
soldée  en  1864. 

»  Deux  rechargements,  évalués  à  7,300  fr.,  sont  jugés 
nécessaires  sur  deux  points  de  la  chaussée  très-usée  de  cette 
route,  et  les  projets  en  ont  été  approuvés, Tan  dernier;  nous 
nous  unirons  au  Conseil  d'arrondissement  d'Avranches  pour 
en  solliciter  la  prompte  exécution,  ainsi  que  la  destruction 
depuis  si  long-temps  réclamée  de  bâtiments  de  peu  de  valeur, 
situés  au  lieu  dit  le  Grand-Chien. 

»  Enfin,  la  route  n^  477,  qui  n'a  pris  aucune  part  aux  alloca- 
tions de  4863,  est  l'objet  d'un  projet  pour  amélioration  de  la 
chaussée,  entre  Mortain  et  Saint-Hilaire-du-Harcouët,  approuvé 
depuis  le  42  novembre  4859,  et  qui  comporte  une  dépense  de 
64 ,200  fr.  Le  chiffre  élevé  de  la  dépense  même  témoigne  de 
la  gravité  du  mal  confirmé  surabondamment  par  le  rapport 
de  MM.  les  Ingénieurs  et  les  vœux  pressants  et  renouvelés  du 
Conseil  d'arrondissement  de  Mortain ,  auxquels  vous  voudrez 
vous  associer. 

•  A  la  suite  du  compte-rendu  de  la  situation  de  nos  routes 
impériales,  vient  se  poser  une  demande  renouvelée  par  le 
Conseil  d'arrondissement  de  Saint-Lo,  en  concordance  avec 
une  délibération  du  Conseil  municipal  de  cette  ville,  pour  le 
classement,  comme  traverse  de  la  route  impériale  n^  474,  des 
rues  Haut-Torteron  et  Saint-Thomas,  à  Saint-Lo. 

»  Classée  comme  route  impériale,  cette  voie  serait  une 
parallèle  rapprochée  de  la  traverse  de  la  même  route  n®  474, 
dans  la  rue  du  Neufbourg,  qui  devrait  toujours  être  maintenue 
comme  section  de  la  route  impériale  n®  472,  et  le  Conseil 
général,  jaloux  de  réserver  les  fonds  alloués  pour  travaux 
neufs  à  ses  routes  impériales  dont  l'indigence  vient  de  lui  être 
démontrée,  ne  pourrait  en  provoquer  la  distraction  pour  un 
classement  de  celte  catégorie.  Mais  on  ne  peut  nier  que  la 
gare  du  chemin  de  fer  de  Saint-Lo  attire  toute  la  circulation 
de  la  route  impériale  n^  474,  venant  de  Torigni,  par  les  rues 
Haut-Torleron  et  Saint-Thomas,  au  grand  avantage  du 
roulage,  comme  voie  d'accession  au  chemin  de  fer  plus  courte 
et  plus  droite,  mais  au  grand  détriment  des  ressources  que  la 
ville  de  Saint-Lo  peut  consacrer  à  l'entretien  de  ses  rues. 

»  Cette  charge  nouvelle  pour  Saint-Lo,  d'un  côté,  le  dégrè- 
vement, pour  la  traverse  impériale,  d'une  quotité  notable  de 
roulage,  d'un  autre  côté,  enfin  une  traction  plus  courte  et 
plus  facile  entre  un  rayon  populeux  et  la  gare  du  chemin  de 


—  436  — 

fer,  vous  paraîtront,  sans  doute,  des  motifs  sufOsaots  pour 
demander  que  T Administration  supérieure  veuille  bien  prendre 
en  haute  considération  la  proposition  introduite  par  les 
Conseils  d'arrondissement  et  municipal  de  Saint-Lo  et  faire 
étudier  le  mode  de  satisfaction  qui  pourrait  être  donnée  à 
leurs  vœux. 

»  Telles  sont,  Messieurs,  les  conclusions  que  votre  Com- 
mission des  voies  de  communication  vous  propose  d'adopter, 
sur  celte  affaire,  comme  sur  le  service  de  vos  routes  impé- 
riales, n 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 
Dépenses          Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  les  dépenses  dépar- 

départemen-      tCmcntaleS  : 

M  Messieurs,  vous  êtes  appelés  par  le  Gouvernement  à  lui 
donner  votre  avis  sur  les  ressources  et  les  charges  des  budgets 
départementaux. 

»  Vous  connaissez  les  circonstances  qui  ont  motivé  cet 
appel  à  vos  lumières.  Vous  y  participez,  dans  une  large  mesure  ; 
vous  vous  en  êtes  plaints  bien  des  fois  :  elles  sont  graves. 

»  Nous  vous  rappelons.  Messieurs,  pour  l'ordre  de  la  dis- 
cussion, que  les  deux  premières  sections  des  budgets  dépar- 
tementaux ont  reçu,  comme  dotation,  la  première  0  fr.  40  c. 
5/10  portant  sur  les  deux  premières  contributions  directes;  la 
deuxième  0  fr.  07  c.  5/10. 

»  La  première  section  doit  comprendre  toutes  les  dépenses 
ordinaires.  Il  y  doit  être  pourvu  au  moyen  des  ressources  qui 
lui  sont  propres  et,  au  besoin,  au  moyen  du  fonds  commun. 

n  Le  fonds  commun,  vous  le  savez,  se  compose  du  produit 
de  7  autres  centimes  portant,  comme  les  18  précédents,  sur 
les  deux  premières  contributions  directes,  et  cfui  portent  à  25 
le  nombre  des  centimes  que  l'on  appelle  départementaux.  Ce 
produit  se  centralise  entre  les  mains  du  Gouvernement,  qui  le 
répartit,  chaque  année,  entre  les  départements,  en  raison  de 
leurs  besoins. 

•  Voilà  donc,  dans  le  vœu  de  la  loi,  ce  avec  quoi  il  dcHt 
être  pourvu  à  vos  dépenses  ordinaires,  les  0  fr.  40  c.  5/10  de 
votre  première  section,  et  pour  le  surplus  la  part  que  vous 
recevez  dans  le  fonds  commun. 

»  Mais  si  ces  deux  ressources  sont  insufSsantes,  qu'arrive- 
t-il?  Vous  devez  suppléer  à  cette  insuffisance  par  des  prélè- 
vements opérés  sur  les  ressources  de  la  deuxième  section. 

«  C'est  ici  le  lieu  de  vous  rappeler.  Messieurs,  le  caractère 
de  vos  attributions  sur  ces  deux  sections.  Dans  la  première 
section,  vous  n'avez,  à  vrai  dire,  que  l'initiative  des  proposi- 
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lions.  Les  dépenses  qni  doivent  y  être  inscfites  sont  d'ordre 
public.  La  loi  a  réservé  au  Gouvernement  le  droit  de  les  con- 
trôler. Si  vos  appréciations  lui  paraissent  inexactes,  il  les 
rectifie.  Il  a  le  règlement  de  cette  partie  de  vos  budgets. 

»  Il  en  est  tout  autrement  de  la  seconde  section,  celle  que 
l'on  appelle  des  dépenses  facultatives.  Cette  section,  c'est 
votre  propre  domaine.  Il  n'est  point  d'objet  d'utilité  départe- 
mentale qui  puisse  y.  échapper  à  vos  investigations.  Vous  y 
appréciez,  vous  y  allouez  dans  la  plénitude  de  votre  droit  ;  le 
Gouvernement  n'intervient  pas  :  vous  y  êtes  souverains.  Si  ce 
n'est  la  seule,  c'est  au  moins,  selon  l'expression  même  de 
M.  le  Ministre  de  l'Intérieur,  la  première  et  la  plus  précieuse 
de  vos  prérogatives. 

•  Si  donc,  par  suite  de  l'insuffisance  des  ressources  appelées 
i  couvrir  les  dépenses  de  la  première  section,  vous  vous 
trouvez  obligés  à  faire  des  prélèvements  sur  celles  de  la 
seconde  section ,  vous  recevez  une  atteinte  ;  et  si  cette 
atteinte  est  générale  dans  tous  les  départements,  si  elle  est 
grave,  elle  altère  le  caractère  même  de  l'institution  et  cons- 
titue un  trouble  sérieux. 

»  C'est  aujourd'hui.  Messieurs,  la  situation  de  tous  les 
départements  de  l'Empire.  Les  prélèvements  qu'ils  se  voient 
obligés  de  faire  sur  leurs  ressources  facultatives  ne  s'élèvent 
pas  à  moins  de  7,000,000  fr.;  vous  y  participez,  dans  votre 
budget  de  1863,  pour  178,600  fr.  Peut-être  serez-vous 
curieux  de  connaître  ce  que  représentent  ces  178,600  fr. 
C'est  le  produit  de  0  fr.  4  c.  40/IOO«».  Sur  les  7  c.  5|I0«»  qui 
forment  votre  dotation,  il  n'en  reste  plus  à  votre  disposition 
que  3  c.  10/100®*.  Un  aussi  grave  état  de  choses  ne  pouvait 
manquer  d'exciter  les  plus  vives  réclamations  des  Conseils 
généraux.  Les  grands  corps  publics  s'en  sont  émus.  Le  Gou- 
vernement a  été  saisi,  et  il  vous  consulte  à  votre  tour  sur  les 
moyens  d'y  remédier. 

•  Il  n'y  a  pas.  Messieurs,  d'illusions  à  se  faire.  Toutes  les 
fois  qu'il  se  révèle  une  insuffisance  de  ressources,  il  en  faut 
créer  -,  la  question  se  réduit  au  mode.  Heureusement  qu'ici  les 
lumineuses  discussions  du  Sénat  et  l'examen  du  Gouverne- 
ment ont  déjà  déblayé  la  route;  nous  vous  demandons  la  per- 
mission de  la  parcourir  avec  vous  aussi  rapidement  qu'il  nous 
sera  possible. 

•  Les  premières  plaintes,  qui  se  soient  fait  entendre,  ont 
porté  sur  le  fonds  commun,  sur  sa  répartition.  Elles  ont  été 
générales  et  se  sont  renouvelées  avec  une  persistance  que 
rien  n'a  pu  lasser.  Il  n'y  a  rien  qui  doive  surpendre  en  cela. 
Les  départements,  auxquels  on  donne  dans  le  fonds  commun 
plus  qu'ils  n'y  apportent,  mais  auxquels  on  ne  donne  pas 
encore  assez,  se  plaignent  naturellement  de  l'insuffisance. 
Mais  les  départements  auxquels  on  rend  beaucoup  moins 
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qu'oA  ne  leur  prend,  ont  ée  bien  meilleures  raisons  encore 
pour  le  faire,  et  ils  n'y  onl  pas  manqué. 

»  Le  fonds  commun  ne  mérite  peut-être  pas  tout  le  décri 
dont  il  a  été  l'objet.  Il  a  son  principe  dans  Tunité  même  de 
l'Empire,  dans  la  solidarité  des  départements  entre  eux. 

»  N'y  a-t-il  point,  en  effet,  quelques  services  départemen- 
taux qui,  par  leur  usage  général,  appellent  aussi  le  concours 
général,  les  routes  départementales,  par  exemple  ?  Et  si,  par 
leur  situation  exceptionnelle,  quelques  départements  se  trou- 
vent appelés  à  les  multiplier  sur  leur  territoire  outre  mesure, 
n'est-ii  point  juste  qu'on  les  aide  ?  Cela  vous  expliquera  peut- 
être  comment  le  département  de  la  Seine,  hors  ligne  par  la 
richesse  entre  tous,  reçoit  dans  le  fonds  commun  plus  qu'il 
n'y  apporte.  La  banlieue  de  Paris,  d'où  tout  part  et  où  tout 
arrive,  a  dû  se  couvrir  de  routes  départementales  comme  une 
de  nos  villes  se  couvre  de  rues. 

»  Quoi  qu'il  en  soit,  le  haro  a  été  général.  Le  fonds  com- 
mun a  été  traité  comme  le  baudet  de  la  fable  :  Manger  l'herbe 
d'autrui  !  et  vous  savez  ce  qu'il  en  résulta. 

»  Voyons  donc,  à  notre  point  de  vue,  quel  serait  l'effet  de 
la  suppression  du  fonds  commun.  Il  est  bien  évident  que« 
pour  les  départements  pauvres,  qui  prennent  dans  le  fonds 
commun  plus  qu'ils  n'y  apportent,  cette  suppression,  loin 
d'être  un  remède  ne  serait  qu'une  aggravation.  Uais  le  Gou- 
vernement promet  de  leur  venir  en  aide.  Le  principe  du  fonds 
commun,  à  leur  égard,  n'est  pas  abandonné  ;  son  application 
serait  changée. 

•  Notre  centime  départemental,  sur  les  deux  premières 
contributions,  vaut  40,447  fr.  Nos  7  centimes  de  fonds  com- 
mun produisent  283,129  fr.  Le  Gouvernement  nous  en  rend 
125,000  fr.  Il  en  garde,  pour  les  distribuer  entre  les  autres 
départements,  158,129  fr.  Si  vous  voulez  bien  rapprocher  ce 
chiffre  de  celui  de  notre  déOcit  qui  est  de  178,600  fr.,  vous 
arriverez  à  ce  résultat  que,  pour  nous,  la  suppression  du  fonds 
commun  réduit  ce  déflcit  i  20,471  fr. 

•  Si  cette  solution  pouvait  rester  intacte,  à  tout  prendre 
elle  serait  pour  nous  acceptable.  Il  faut  vous  garder. 
Messieurs,  de  la  prétention  que  jamais,  dans  aucun  cas,  nous 
ne  devrons  faire  d'emprunt  à  la  deuxième  section  pour 
couvrir  les  insuffisances  de  la  première  ;  peut-être  y  aurait-il 
là  quelque  chose  d'exagéré»  qui  pourrait  bien  provoquer 
l'examen  de  savoir  si  la  dotation  facultative  des  Conseils 
généraux  ne  pourrait  pas  être  réduite.  Dans  notre  intérêt, 
comme  dans  celui  du  développement  libéral  de  nos  institu- 
tions municipales,  évitons  tout  ce  qui  pourrait  faire  naître 
l'idée  d'amoindrir  notre  action  et  de  resserrer  les  liens  de  la 
tutelle  administrative  aux  dépens  de  nos  attributions  ;  nous 
y  arriverons  par  l'usage  modéré  que  nous  saurons  en  faire. 
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»  Hais  cette  solution  rencontre  on  obstacle  contre  lequel 
elle  vient  fatalement  se  briser.  L'Etat,  dans  cette  hypothèse, 
aura  à  suppléer  à  TinsufOsance  des  départements  pauvres  et 
la  charge  sera  lourde.  La  pourrait-il  supporter,  sans  vous 
demander  d'y  contribuer  ;  il  ne  le  croit  pas.  Peut*étre,  vous 
dit-il,  et  bien  sûrement,  pourriez-vous  dire  :  «  il  ne  serait 
»  possible  de  s'arrérer  à  cette  combinaison  qu'autant  que  le 
»  concours  des  quatre  contributions  aux  dépenses  des  deux 
»  premières  sections  permettrait  de  faire  passer  au  nombre 
»  des  cenlimes  généraux,  sans  affectation  spéciale,  un  des 
<f  centimes  aujourd'hui  affectés  aux  dépenses  des  départe- 
»  ments.  » 

»  Qu'est-ce  à  dire  au  point  de  vue  de  notre  situation  parti- 
culière ?  que  notre  déficit  ci-dessus  énoncé  de  20,471  fr.  se 
transformerait  immédiatement  en  un  déficit  qui  n'aurait  pas 
d'autres  bornes  que  les  prélèvements  qu'il  plairait  à  TEtat  de 
nous  imposer  pour  le  mettre  à  même  de  combler  celui  des 
départements  pauvres.  Ce  devrait  être  tout  juste  ce  qu'il  nous 
aurait  rendu.  La  solution  croule  par  sa  base  ;  comme  vous  le 
voyez.  Messieurs,  l'enchaînement  des  faits  nous  conduit  et  le 
Gouvernement  nous  invile  à  combiner  l'application  de  ce 
moyen  avec  l'étude  de  celui  qui  consisterait  à  appeler  le  con- 
cours des  contributions  aux  dépenses  d'utilité  départementale. 

»  Votre  Commission  a  pensé  qu'en  principe  il  n'était  pas 
une  raison  plausible  pour  que  les  intérêts,  qui  sont  représentés 
par  les  deux  dernières  contributions,  ne  fussent  pas  appelés  à 
concourir  aux  dépenses  de  vos  deux  premières  sections,  à  tout 
aussi  juste  titre  que  les  intérêts  qui  sont  représentés  par  les 
deux  contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière.  Il  suffit, 
pour  se  convaincre  de  cela,  de  parcourir  la  nomenclature  de 
leurs  chapitres  ;  et  veuillez  bien  le  remarquer,  ils  concourent 
déjà  aux  dépenses  de  vos  trois  dernières  sections  qui  ne  sont 
que  la  reproduction  ou  l'équivalent  de  celles  des  deux  pre- 
mières sections. 

»  Mais  il  ne  suffit  pas  qu'une  mesure  soit  juste  pour  qu'elle 
soit  facilement  applicable.  C'est  toujours  une  chose  grave 
d'appeler  à  contribuer  un  intérêt  jusqu'ici  exonéré. 

»  A  ne  considérer  que  la  faible  proportion  du  produit  de  ce 
nouveau  centime  sur  celui  de  notre  centime  général,  8,496  fr. 
sur  48,943  fr.,  le  sixième  du  tout,  il  semblerait  que  la  charge 
n'aurait  rien  d'excessif  et  serait  facilement  supportée.  Hais, 
cependant,  quel  effet,  particulièrement  au  point  de  vue  des 
patentes,  dans  un  département  qui  a  peu  de  riches  et  grandes 
industries,  et  où  cet  impôt  s'applique,  pour  la  plus  grande  part, 
à  cette  multiplicité  de  petites  industries  et  de  petits  com- 
merces disséminés  dans  nos  campagnes,  quel  effet  aurait  ce 
nouvel  impôt  ?  Y  a-t-il  lieu  de  l'appliquer  intégralement  en 
une  seule  fois  ?  Ce  serait  une  aggravation  de  '  plus  fue  le 
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cinquième.  Y  a-t-il  iieu  de  ménager  la  traositioB  par  des  ap- 
plications sucoeasives?  Cet  autre  mode  aurait  des  inconvé- 
nients, dont  la  gravité  ne  vous  échappe  pas.  Chaque  nouvelle 
augmentation  partielle  ferait  renaître  les  plaintes.  Faut->il  par 
quelque  moyen  nouveau  subvenir  à  la  position  des  petits 
contribuables? 

»  Nous  appelons  sur  tout  cela.  Messieurs,  les  lumières  de 
votre  expérience  et  de  votre  connaissance  profonde  de  l'état 
de  nos  populations.  Devant  Tobligation  où  elle  était  de  vous 
faire  une  proposition ,  votre  Commission  d'administration 
générale  a  pensé  que  ce  qui  répondait  le  mieux  à  la  justice  de 
la  mesure  comme  à  Tintérêt  que  nous  portons  tous  à  ceux 
qu'elle  atteindrait,  ce  serait  de  l'appliquer  intégralement  en 
une  seule  fois,  mais,  en  même  temps,  de  soulager  la  position 
des  petits  patentables  par  la  révision  de  la  loi  des  patentes. 
Au  besoin,  en  ce  qui  vous  concerne,  vous  n'hésiteriez  pas,  si 
cela  est  praticable,  à  créer  au  budget  départemental  un  fonda 
destiné  à  leur  venir  en  aide,  mais  sans  que  jamais  l'indemnité 
pût  dépasser  la  nouvelle  charge  qui  les  aurait  grevés. 

»  Nous  devons  vous  dire,  en  quelques  mots,  quelle  serait, 
sur  l'ensemble  des  budgets  départementaux  de  l'Empire  et  sur 
le  vôtre,  en  particulier,  la  conséquence  de  cette  réforme.  Elle 
augmenterait  de  21,000,000  fr.  l'ensemble  des  ressources 
départementales  et  dépasserait  ainsi  notablement  le  déficit 
actuel,  qui  n'est  que  de  7,000,000  fr.  ;  mais  elle  créerait  entre 
les  départements  l'inégalité  que  voici  :  elle  donnerait  aux 
départements  riches  des  ressources  fort  supérieures  à  leur 
déficit  ;  elle  maintiendrait  celui  des  départements  pauvres  à 
un  chiffre  de  3,000,000  fr.  ;  pour  le  couvrir  le  Gouverne- 
ment ferait  passer  un  des  centimes  départementaux  aux  cen- 
times généraux  sans  affectation  spéciale  du  budget  de  l'Etat. 
Il  parle  d'abaisser  le  nombre  actuel  de  ces  centimes  départe- 
mentaux dans  la  proportion  du  surplus.  Comme  département 
riche,  vous  participeriez  à  l'augmentation  pour  193,000  fr. 
d'excédant  de  ressources  sur  vos  besoins.  C'est  environ  4  cen- 
times ;  le  centime  du  Gouvernement  distrait ,  vous  pourries 
ainsi  voir  vos  centimes  départementaux  s'abaisser  de  25  à  22, 
sans  que  la  position  normale  que  vous  aspirez  à  reconquérir 
en  fût  altérée. 

•  C'est  là,  Messieurs,  l'ordre  d'idées  dans  lequel  votre 
Commission  d'administration  générale  a  vu  le  meilleur  et  le 
seul  efficace  remède  au  désordre  actuel  des  budgets  départe- 
mentaux et  du  vôtre,  en  particulier.  Nous  vous  soumettrons 
une  proposition  qui  aura  pour  objet  de  le  consacrer. 

»  Hais,  auparavant,  nous  avons  encore  à  vous  entretenir  de 
deux  autres  mesures,  sur  lesquelles  le  Gouvernement  a  appelé 
votre  attention. 

••  La  première  consisterait  à  rétablir  l'équilibre  des  budgets 
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départementaux  par  la  mise  à  la  charge  de  l'Etat  de  certains 
services  aujourd'hui  à  la  charge  des  départements ,  par 
exemple  :  le  service  des  enfants  assistés  et  celui  des  aliénés. 

»  Ces  deux  services  imposent  aux  départements  une  charge 
nette  de  13,923,360  fr. 

»  Le  déficit  est  de  7,000,000.  Par  le  moyen  de  la  transpo- 
sition indiquée,  l'on  pourrait  donc  facilement  le  faire  dispa- 
raître, tout  en  laissant  une  portion  de  cette  charge  aux 
départements  que  le  Gouvernement  déclare,  dans  sa  haute 
raison,  ne  vouloir  jamais  exonérer  complètement,  non  plus 
que  les  familles,  les  hospices  et  les  communes,  de  leurs  devoirs 
de  charité  envers  ces  deux  intéressantes  catégories  de 
misères. 

«  A  votre  point  de  vue  particulier,  la  solution  se  présente 
dans  des  conditions  semblables.  Votre  charge  nette  des 
enfants  assistés  et  des  aliénés  est  de  224,000  fr.  Notre  déficit 
n^est  que  de  178,600  fr.  ;  il  serait  donc  plus  qu'aisé  de  le 
combler. 

••  Toutefois,  votre  Commission  d'administration  générale  a 
pensé  que  cette  solution  n'avait  que  les  apparences  de  sa 
simplicité.  Si  l'Etat  prend  à  sa  charge  ce  déficit  de  7,000,000, 
il  faudra  bien  qu'il  se  procure  des  ressources  correspondantes. 
Il  arrivera  alors  de  ces  deux  choses  l'une  :  ou  bien  il  les 
prendra  aux  dépens  de  vos  budgets  et  ce  n'est  plus  une  solu- 
tion ;  ou  bien  il  créera  des  impôts  nouveaux.  Cet  expédient 
nous  a  paru  pire  q\|e  celui  qui  consiste  à  étendre  les  centimes 
départementaux  aux  deux  dernières  contributions.  Gardons- 
nous,  Hessie.urs,  d'ouvrir  la  voie  à  la  création  d'impôts,  dont 
l'assietle  n'existe  pas  encore  ;  tout  y  est  périlleux.  Le  Gou- 
vernement est  exposé  ou  à  recueillir  des  déceplions  ou  à 
dépasser  la  mesure  des  besoins.  L'un  ne  vaut  pas  mieux  que 
l'autre. 

»  Ce  n'est  pas  que ,  sur  ce  grave  sujet,  il  n'y  ait  bien 
d'autres  questions  à  examiner;  celle  de  savoir,  par  exemple, 
si  le  service  des  enfants  assistés  et  celui  des  aliénés  n'ont  pas 
un  caractère  de  généralité  et  ne  doivent  pas  avoir  un  caractère 
d'unité,  qui  rende  utile  d'en  centraliser  la  direction  entre  les 
mains  de  l'Etat.  Uais  ces  questions  ne  nous  sont  pas  déférées. 
C'est  déjà  trop,  dans  la  longueur  de  ce  rapport,  de  vous  les 
avoir  indiquées.  Nous  vous  demandons  la  permission  de  ne 
pas  nous  y  arrêter  davantage. 

»  Le  Gouvernement  vous  entretient.  Messieurs,  d'une  der- 
nière combinaison,  à  laquelle  il  n'attache  pas  le  mérite  de 
pouvoir  combler  le  déficit  reconnu,  mais  qu'il  croit,  à  d'autres 
rapports ,  devoir  se  recommander  à  votre  attention. 

•  Un  budget  départemental  comprend  ,  comme  vous  le 
savez,  trois  sections  que  leur  nom  seul  caractérise  dans  sa 
généralité:  l''®  section,  dépenses  ordinaires;  2^  section, 
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dépenses  facultatives  ;  3^  section,  dépenses  extraordinaires. 
Des  lois  particulières  y  ont  ajouté  deux  autres  sections  :  ia 
section  des  chemins  vicinaux  dotée  de  5  centimes;  la  section  de 
rinstruction  primaire  dotée  de  2  centimes.  On  leur  a  donné 
le  nom  de  secUons  spéciales,  parce  que  chacune  d'elles  ne 
s'applique  qu'à  l'objet  particulier  pour  lequel  elle  a  été  créée. 

»  L'on  s'est  demandé  si,  en  faisant  disparaître  ces  deux 
sections  des  budgets  départementaux  et  en  déversant  leurs 
7  centimes  sur  les  deux  premières  sections,  l'on  ne  réaliserait 
pas  une  grande  simplification  dans  les  budgets  départemen- 
taux, tout  en  augmentant  la  liberté  d'action  des  Conseils  gé- 
néraux. Noos  voulons  être  de  ceux  qui  seconderont  toujours 
les  mesures  qui  auront  pour  objet  d'affranchir  vos  attributions 
de  toutes  entraves  gênantes.  Hais  le  moment  est-il  venu  de 
nous  laisser  séduire  par  l'attrait  de  cette  extension  de  liberté  ? 
En  ajoutant  les  7  centimes  des  chemins  vicinaux  et  de  l'ins- 
truction primaire  aux  centimes  facultatifs,  il  est  bien  certain 
que  nous  aurions  à  nous  mouvoir  au  milieu  de  plus  grandes 
ressources  et  avec  plus  de  liberté  de  les  appliquer  aux  besoins 
que  nous  aurions  reconnus.  Hais  est-il  aussi  certain  que  l'on 
conserverait  intacte,  pour  les  chemins  vicinaux  et  l'instruction 
primaire,  une  dotation  qui  ne  leur  est  pas  seulement  pré- 
cieuse, que  l'on  peut  encore  considérer  comme  leur  étant 
indispensable  ? 

»  C'est  un  art  dans  la  vie  et  dans  les  affaires  de  savoir 
temporairement  subordonner  la  liberté  à  des  règles  inspirées 
par  la  prudence. 

»  Nous  ne  pensons  pas  que  le  moment' soit  venu  de  faire 
disparaître  de  nos  budgets  nos  sections  spéciales. 

»  L'on  ne  saurait  prétendre  qu'elles  y  apportent  aucune 
complication  de  comptabilité;  leur  spécialité  même  s'y  oppose. 
L'on  ne  saurait  contester  davantage  de  quel  prix  elles  ont  été 
pour  les  deux  services  des  chemins  vicinaux  et  de  l'instruction 
primaire.  U  est  douteux  que,  sans  elles,  ces  deux  services 
eussent  réalisé  les  progrès  que  la  génération  actuelle  leur  a 
imprimés  et  qui  seront  un  de  ses  premiers  titres  administratifs 
auprès  de  la  postérité.  Les  deux  lois  qui  les  ont  créés  sont 
deux  de  nos  nouvelles  lois,  de  celles  dont  les  résultats  ont  été 
le  plus  féconds.  Leur  mission  n'est  pas  achevée.  Vous  insiste- 
rez, Hessieurs,  pour  que,  quanta  présent,  il  ne  soit  rien 
innové  au  mécanisme  actuel  de  nos  budgets  départementaux. 

»  D'après  ces  considérations,  nous  vous  prions,  Hessieurs, 
d'émettre  l'avis  : 

«  Qu'il  y  a  lieu  de  supprimer  le  fonds  commun  ; 

»  D'étendre  les  centimes  départementaux  déjà  appliqués 
aux  deux  premières  contributions  directes  (  foncière  person- 
nelle et  mobilière  )  aux  deux  dernières  contributions  (  paten- 
tes, portes  et  fenêtres  )  ; 
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•  D'aiténuer,  toutefois,  TefTet  de  cette  mesure  pour  les  petits 
patentables  par  une  révision  de  la  loi  des  patentes  ; 

»  De  réserver,  s'il  y  a  lieu,  l'un  des  centimes  département^ 
taux  pour  rajouter  aux  centimes  généraux,  sans  affectation 
spéciale,  du  budget  de  l'Etat,  a&n  de  donner  à  celui-ci  les 
moyens  de  subvenir  à  l'insuffisance  des  départements  pauvres; 

»  De  ne  pas  s'arrêter,  quant  à  présent,  à  la  solution  qui 
consisterait  à  chercher  le  rétablissement  de  l'équilibre  dans 
le  transport  des  budgets  départementaux  au  budget  de  l'Etat, 
d'une  portion  de  la  charge  des  enfants  assistés  et  des  aliénés; 

n  D'insister  pour  que  les  deux  sections  spéciales  des  ctte- 
mins  vicinaux  et  de  l'instruction  primaire  continuent  à  faire 
partie  des  budgets  départementaux.  » 

Un  membre  dit  qu'il  est  d'accord,  avec  le  rapporteur,  pour 
rejeter  ce  qu'il  repousse^  mais  qu'il  n'admet  pas  ce  qu'il 
propose.  Le  membre  qui  prend  la  parole  fait  remarquer  tout 
l'intérêt  qui  s'attache  au  patentés,  et  il  verrait,  avec  regret, 
que  leur  position  fût  aggravée.  On  propose  d'exonérer, 
surtout,  les  petits  patentés;  mais  les  petits  patentés  sont  en 
bien  plus  grand  nombre  que  les  grands,  qui  se  trouveraient 
ainsi  vraiment  surchargés.  On  demande  la  révision  des  lois 
sur  les  patentes  ;  mais  quels  résultais  donnerait  cette  révision? 
Cela  conduirait  infailliblement  à  l'impôt  progressif  ou,  du 
moins,  à  sa  non-proportionnalité;  si  le  Département  grevait, 
dans  son  intérêt,  les  patentés,  la  commune  les  grèverait 
également  dans  le  sien,  et  alors  la  situation  faite  aux  patentés 
deviendrait  désastreuse. 

Comme  lorsqu'on  attaque,  il  faut  avoir  quelque  chose  à 
proposer,  Torateur  pense  qu'avec  les  ressources  actuelles  on 
acquitte  les  dépenses  départementales  et  qu'il  y  aurait  encore 
moins  d'inconvénient  à  conserver  ce  qui  existe  qu'à  innover 
d'une  manière  préjudiciable  à  des  intérêts  précieux.  M.  Ba- 
roche,  alors  qu'il  était  Ministre  de  l'Intérieur,  avait  proposé 
une  mesure  qui  sauvegardait  mieux  les  intérêts  de  tous. 

Le  rapporteur  dit  qu'il  peut  difficilement  répondre  au  préo- 
pinant, cet  honorable  membre  n'indiquant  aucune  solution 
bien  précise.  Il  croit  pourtant  être  d'accord  avec  son  collègue 
sur  l'utilité  de  réformer  ce  qui  existe.  Or,  cette  réforme  ne 
peut  se  faire  qu'en  imposant  des  charges  à  quelques  contri- 
buables qui,  du  reste,  participeraient,  d'une  manière  générale, 
à  ce  qui  serait  amélioré.  Il  est  certain  que  ce  qui  est  soumis  à 
l'examen  du  Conseil  général  est  une  amélioration ,  puis- 
i^u'on  augmenterait  ainsi  l'étendue  des  pouvoirs  des  Conseils 
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généraux,  en  leur  donnant  une  plus  complète  disposition  de 
leurs  ressources.  Il  faut  combler  un  déficit  de  sept  millions, 
et  ce  déficit  ne  pouvant  être  comblé  que  par  une  augmen- 
tation de  Timpôt,  il  est  équitable  que  les  portes  et  fenêtres 
et  les  patentes  viennent  en  aide  à  Tacquittement  des  dépenses 
départementales.  Le  rapporteur  convient^  toutefois,  que  c'est 
là  chose  fort  délicate,  et  que  c'est  dans  cette  pensée  que  la 
Commission  a  émis  Tavis  que  cette  augmentation  de  l'impôt 
des  patentes  devrait  être  accompagnée  de  la  révision  de  cet 
impôt,  afin  surtout  de  grever,  le  moins  possible,  les  petits  pa- 
tentés. Le  seul  moyen  de  ne  point  s'adresser  aux  patentés 
serait  d'augmenter  le  nombre  des  centimes  affectant  les  deux 
premières  contributions  directes  et  ce  moyen  semble  pouvoir 
donner  lieu  à  des  critiques  plus  graves  encore  que  l'augmen- 
tation de  l'impôt  des  patentes. 

Un  membre  dit  qu'on  ne  peut  objecter  l'insuffisance  des 
ressources  pour  acquitter  les  dépenses  départementales.  Ce 
qui  doit  être  acquitté  l'est  maintenant.  Sans  doute,  l'étendue 
des  attributions  des  Conseils  généraux  doit  être  prise  en  con- 
sidération ;  mais  l'intérêt  de  toute  une  classe  de  contribuables 
est  prédominant.  On  dit  qu'on  réviserait  la  loi  sur  les  pa- 
tentes. Qu'on  commence  par  cette  révision  des  patentes  et  on 
verra  mieux  ensuite  ce  qui  pourrait  leur  être  demandé. 
L'impôt  des  patentes  n'a  aucune  base  certaine.  II  flrappe,  non 
pas  la  richesse,  mais  l'apparence  de  la  richesse.  C'est  pour- 
tant l'impôt  qui,  dans  ces  dernières  années,  a  été  le  plus 
augmenté.  Est-il  juste  de  l'accroître  encore? 

Un  membre  demande  à  ajouter  quelques  observations. 
Ainsi  que  le  préopinant,  il  éprouve  de  grands  scrupules  à 
voter  toutes  les  conclusions  du  rapport  remarquable  soumis 
en  ce  moment  à  nos  votes.  Le  savant  rapporteur  a  établi  que 
quand  nous  aurions  soumis  les  patentables  au  payement  des 
centimes  facultatifs,  il  en  résulterait,  pour  notre  département, 
un  boni,  un  excédant  de  ressources  libres,  de  plus  de  trois 
centimes,  de  près  de  S00,000  fr.  et  il  nous  propose  d'appliquer 
cette  sommeà  dégrever  d'autant  l'impôt  foncier.  L'orateur  peut 
ne  pas  accepter  cette  combinaison.  Il  ne  peut  pas  consentir  à 
surcharger  une  classe  de  patentables  pour  en  dégrever  une 
autre.  Il  sait  bien  que  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur  l'indique 
dans  sa  circulaire  ;  mais  cela  ne  suffit  pas  pour  ébranler  ses 
opinions  sur  cette  question,  quand  il  considère  quels  sont  les 
contribuables  que  nous  allons  surcharger,  quel  est  l'impôt  que 
nous  allons  aggraver.  Les  contribuables,  soumis  à  la  patente, 
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sont  presque  tous,  surtout  dans  notre  Département,  de  modestes 
travailleurs,  de  pauvres  artisans  ou  de  petits  marchands 
pour  lesquels  la  patente  est  déjà  une  charge  très-lourde,  et 
vous  voulez  l'aggraver  pour  décharger  l'ensemble  de  la  pro- 
priété foncière.  Cela  n'est  pas  possible.  Dites-leur  que,  pour 
se  conformer  au  grand  principe  d'égalité  qui  doit  présider  à 
la  répartition  des  impôts,  il  n'est  pas  juste  que  les  patentés 
soient  exempts  de  payer  les  centimes  facultatifs  5  cela  est  juste, 
et  ce  langage  sera  compris  par  eux  5  mais  qu'il  n'en  résulte 
pas  pour  eux  de  surcharge,  c'est-à-dire  que  tout  ce  dont 
nous  pourrons  disposer  sur  le  produit  de  l'impôt  des  patentes, 
par  suite  de  cette  nouvelle  combinaison,  soit  appliqué  à  les 
dégrever  d'autant,  en  sorle  que  le  résultat  de  notre  vote  soit 
un  changement  de  répartition,  mais  non  pas  une  surcharge 
au  profit  d'une  autre  classe  de  contribuables.  Il  n'est  pas 
juste,  il  n'est  pas  politique  de  placer  ainsi  une  classe  de  con- 
tribuables en  face  d'une  autre  et  de  surcharger  l'une  en 
dégrevant  l'autre. 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

La  séance  est  levée  à  six  heures  et  demie  et  renvoyée  à 
demain,  à  huit  heures  du  matin. 

Sig^ié  :  U.  Le  Vburier  ,  président  ;  H.  db  Kbrgorlat  ,  secrétaire  ; 
J^  Bbrhirr,  g.  Brohon.V.  Sansoic,  H.  Febr6  dbs  Fbrris, 
C.  BoTTiN,  H.   Brbhibr,   Lb  Rendu,  Fbrrand,  Lotbr,   Lb 

MbNGRONNBT,  C.  db  PrACONTAL.  NoBL,  Aug.  Lb  GARDOIlflBL* 
L.    ACTRAT,    c.    BrOHTBR,    g.    DR    BbaCCOUDRAT,    B"    F.   DU 

Mbsnil,  M'*  d'Aurat  db  Saint-Pois,  Ludê,  A.  db  Cratot, 
E.  Sbllibr,  c**  db  Tocqubtillb,  A.  Sbbirb,  Th.  du  Moncbl. 
le  C**  de  Pontgibaud,  Cordobn.  M'*  d'Aighracz,  H.  db  Saint- 
Germain,  Bloubt,  Gilles,  Godard. 
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SEANCE  DU  le--  SEPTEMBRE  1865. 


SOMHAIBR. 


Désignation  des  membres  du  Conseil  chargés  de  faire  le  récolement 
du  mobilier  de  la  Préfecture  et  des  Sous-Préfectures. 

Désignation  de  la  liste  du  Jury  d'expropriation. 

Rapport  sur  la  question  des  clôtures  du  chemin  de  fer. 

Renouvellement  des  vœux  relatifs  à  Tagrandissement  des  émissaire 
de  rOove  sous  la  chaussée  du  chemin  de  fer. 

Rapport  sur  le  chemin  de  fer  de  Garteret  à  Garentan  on  Ghef-du-Pont. 

Rapport  sur  des  vœux  relatifs  à  la  pêche  de  la  chevrette  gf  ise. 

Rapport  sur  des  vœux  relatifs  à  la  suppression  des  droits  de  naviga- 
tion dans  les  ports  étrangers. 

Rapport  relatif  à  l'application  de  Tart.  463  du  Gode  pénal  aux  délits 

de  pêche. 
Rapport  relatif  à  Tamélioration  du  régime  de  Tinscription  maritime. 
Rapport  sur  divers  vœux  relatifs  à  l'agriculture. 

Rapport  relatif  au  développement  de  la  décentralisation  par  Tex- 
tension  des  pouvoirs  municipaux. 

Rapport  sur  les  comptes. 

Rapport  sur  Tenlèvement  de  la  tangue  dans  la  baie  de  Granvilie. 

Rapport  sur  la  liquidation  des  pensions  de  MM.  Henri,  Olivier  et  de 
MM'***  veuves  Lechevalier  et  Dessin. 

Admissibilité  de  M.  Groualle  à  la  pension. 

Vœux  relatifs  à  la  création  de  bureaux  de  postes  et  de  facteurs. 

Création  d*une  foire.—  Granville. 

Observation  sur  Tannexion  du  Bourgbisson. 

Rapport  et  vote  du  budget. 

Clôture  de  la  session. 


La  séance  est  ouverte  à  huit  heures. 

Membres  présents  : 

MM.  Le  Verrier,  président;  le  comte  de  Kergorlay, 
secrétaire;  Le  Courtois  de  Sainte-Colombe.  Le  Rendu,  C. 
Bottin,  G.  Brohon,  A.  Ferris-des-Ferris,  Cbrdoën,  Godard, 
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Ganne  de  Beaucoudray,  Sellier,  V.  Sanson,  marquis  d'Auray, 
de  Saint-Pois,  vicomte  de  Failly,  L.  Havin,  H.  Bréhier, 
J.  Bréhier,  Th.  Savary,  Gilles,  Duhamel,  Blouet,  G.  Brohyer, 
L,  Auvray,  Aug.  Le  Cardonnel,  Noèl,  H.  de  Saint-Germain, 
Gautier,  Loyer,  Le  Moine  des  Mares,  vicomte  du  Moncel,  A. 
Sebire ,  comte  de  Tocqueville,  Ludé,  baron  F.  du  Mesnil,  le 
comte  de  Pontgibaud ,  Ferrand  de  la  Conté,  marquis  d'Ai- 
gneaux,  de  Pracontal,  Gaslonde,  général  Meslin ,  Payen  de 
Chavoy. 

H.  le  Préfet  assiste  à  la  séance. 

Un  des  Secrétaires  lit  le  procès-verbal  qui  est  adopté  sans 
réclamation. 

M.  le  Président  désigne  les  membres  du  Conseil  qui  seront      Mobjuer. 
chargés  de  faire  le  ricolement  du  mobilier  de  la  Préfecture    RécoiTment 
et  des  Sous-Préfectures.  ^obSier 

de 

Arrondissement  de  Saint-Lo. —  MM.  Auvray,  Duhamel,    >•  p^feciure 
Godard.  soutpiSec- 

Arrondissement  d'Avranches.  —  MM.  de  Procontal ,  Le 
Moine  des  Mares. 

Arrondissement  de  Cherbourg.  —  MM.  Ludé,  comte  de 
Tocqueville. 

Arrondissement  de  Coutances.—  MM.  Brohyer,  Brohon. 

Arrondissement  de  Mortain.—  MM.  d'Auray  de  Saint- 
Pois,  Bréhier  (Hippolyte). 

Arrondissement  de  Valognes.—  MJA.  le  général  Meslin, 
Sébire. 

M.  le  Président  donne  lecture  des  personnes  désignées.         Jury 
par  les  membres  du  Conseil  général,  pour  former  la  liste  du  ^'««p^p^^»"»» 
Jury  d'expropriation. 

Cette  liste  est  ainsi  conçue  : 


ARRONDISSEMENT  DE  SAINT-LO. 

CANTON  DE  CANISY. 
MM. 

Denis  (Jean-Baptiste),  notaire,  à  Saint-Samsonde-Bonfossé. 


tares.  ; 
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Durand  (Auguste-François),  percepteur  à  Canisy. 
Guerard  (Georges-Edmond),  adjoint,  à  Saint-Rhomphaire. 
Hélie  (Eugène-Joseph),  propriétaire,  à  Dangy. 
Payen  (Âlexandre-Désiré-François),  avocat  et  maire,  à  Saint- 
Romphaire. 


CANTON  PE  CARENTAN. 


De  la  Gonnivière  (Adolphe),  propriétaire  à  Sainteny. 
Allix*Courboy  (Auguste),  propriétaire,  a  Saint-Côme-du-Mont. 
Lépecq  (Auguste),  docteur-médecin,  à  Sainteny. 
Peltier  (Jean-Baptiste),  entrepreneur,  à  Carentan. 


CANTON  DE  MARI6NT. 

Aubril  (Casimir- Jules),  propriétaire,  à  Hébécrévon. 

De  Hons  de  Carantiliy  (Alexandre),  propriétaire,  à  Carantilly. 

Dudouyt  (Désiré),  maire,  à  la  Chapelle-Enjuger. 

Guillot  (Paul),  propriétaire,  à  Saint-Gilles. 

Biard  (Gratien-Just),  propriétaire,  à  Marigny. 

CANTON  DE  PERCY. 

Bossard  (Bernardin-Casimir)  maire,  à  Montabol. 

Bossard  (Jean- Baptiste),  propriétaire,  à  Margueray. 

Houël  (Ferdinand-Joseph),  officier  de  santé,  à  Percy. 

Lemazurier  (François-Eugène),  propriétaire,  à  Percy. 

Lepesant  (Jean),  propriétaire,  à  Besion. 

Lucas  (Prosper),  propriétaire,  à  Besion. 

Sévaux  (Arsène-Auguste),  propriétaire,  à  Montabot. 

CANTON  DE  SAINT-CLAIR. 

De  Saint- Julien  Muiron  (Eugène),  propriétaire,  à  Cerisy-la- 

Forèt. 
Guibet  (Prosper-Désiré),  propriétaire,  à  Airel. 
Le  Gourdier  des  Hameaux  (Hervé),  propriétaire,  à  Cerisy-Ia- 

Forêt. 
Raoult  (Augustin),  propriétaire,  à  Villiers-Fossard. 

CANTON  DE  SAINT- JEAN-DE-DAYE. 

Aubry  (Auguste),  propriétaire,  à  Montmartin-en-Graignes. 
Damécourt  (Nicolas-Pierre),  cultivateur,  à  Tribehou. 
Leroy  du  Campgrain  (Louis-Ernest),  propriétaire  au  Dezert. 
Rauline  (Eusèbe),  cultivateur,  aux  Champs-de-Losques. 
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GAIfTON  DE  SAINT-LO. 

Cailiemer  (Charles-Octave),  propriétaire,  à  Saint-Lo. 
Dubois  (Joseph-Ernest),  maire,  à  Saint-Lo. 
Esnault  (Léon- Ferdinand),  propriétaire,  à  Saint-Lo. 
Formey  Saint-Louvent  (Jean-Paul-Stanislas),  propriétaire,  à 

Saint-Lo. 
Heulin  (François-Vincent),  propriétaire,  à  Saint-Lo. 
Poisson  (Siméon-Âimé- Henri),  receveur  général,  à  Saint-Lo. 

CANTON  DB  TBSSY-SUR-VIRB. 

Cailiemer  (Ferdinand),  propriétaire,  à  Saint-Louet-sur-Vire. 
Chasle  (Louis- Arsène),  propriétaire,  à  Saint-Vigor-des-Monts. 
Delafosse  (Louis-Romphaire-Augustin),  adjoint  et  propriétaire, 

à  Troisgots. 
Godard  (Honoré),  propriétaire,  à  Domjean. 
Lechartier  (AUain),  propriétaire,  à  Domjean. 

CANTON  DE  TORIGNI-SUR-VIRB. 

Carville  (Auguste-Henri),  propriétaire,  à  Condé-sur-Vire. 
Descocqs,  (Albert-Edouard),  propriétaire,  à  Saint-Amand. 
Duval  (Jean-François),  propriétaire,  à  Condé-sur-Vire. 
Guille  (Pierre),  propriétaire,  à  Saint-Amand. 
Lefèvre  (Charles)  propriétaire,  à  Guilberville. 
Lemelletier  (Auguste-Louis),  maire,  à  Torigui-sur-Vire. 
Massier  (Pierre-François),  maire^  à  Giéville. 
Massier  (Pierre),  horloger,  à  Torigni-sur-Vire. 
De  Siresme  (Charles),  propriétaire,  à  Lamberville. 


ARRONDISSEMENT  D'AVRANCHES. 

CANTON  D'AVRANCHES. 

Langlois  (Richard-Jean-Baptiste),  propriétaire,  à  Avranches. 

Le  Blastier  (Gilles),  propriétaire,  à  Avranches. 

Legrand  (Jean-Marie),  receveur  entreposeur,  à  Avranches. 

Le  Hardelé-Mauduit,  marchand,  à  Avranches. 

Lechevalier  (Octave),  propriétaire,  à  Avranches. 

La  Touche  (Amand),  marchand  tanneur,  à  Avranches. 

CANTON  DE  BRÉCBY. 

De  Tesson  (Alfred-Gabriel),  à  la  Chapelle-Urée. 
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CANTON  DB  DUGBY, 


Hulin  (Âmbroise),  cultivateur,  à  Ducey. 
Leprieur  (Louis),  cultiTateur,  à  Ducey. 
Gougeon  (Jules),  cultivateur,  à  Géaux. 
Périers,  maire,  à  Courtils. 

CANTON  DB  GRANVILLB. 

Aruaudin  (François),  négociant,  à  Granville. 
Beust  (Joseph),  armateur,  à  Granville. 
Doynel  (Adolphe-Narcisse),  propriétaire,  à  Granville. 
Fromond  (Alphonse-Charles),  négociant,  à  Granville. 
Lemarié-Deslandelles  (Jules),  propriétaire,  à  Granville. 
Girard  (Adrien),  capitaine  de  frégate  en  retraite,  à  Granville. 
Le  Pelley-Fonteny  (Alphonse-François),  cultivateur,  à  Donville. 
Olivier  (Hippolyte),  propriétaire,  à  Granville. 

CANTON  DB  LA  HAYB-PBSNBL. 

Horin  (Julien),  maire,  à  la  Haye-Pesnel. 
Boudant  (Auguste),  propriétaire,  aux  Chambres. 
Leroy,  (Aimable-Félix),  propriétaire,  à  Subligny. 

CANTON   DB*  FONTORSON. 

Richer  de  la  Foulonniëre  (Alexandre-Jean),  maire  des  Pas. 

Delanoë  de  la  Bastille  (Gustave),  propriétaire,  aux  Pas. 

De  Verdun  de  la  Crenne  (Alexandre-Constant),  maire  d'Aucey. 

CANTON  DB  8AINT-1AMBS. 

Cochet  (Paul-René-Harie),  docteur-médecin,  à  Saint-James. 
Lefebvre  (Alexis-Louis),  secrétaire  de  mairie,  à  Saint-James. 
NicoUe  (Pierre-Henri)  maire,  à  Argouges. 
De  Montécot  (René),  propriétaire,  à  Vergoncey. 

CANTON  DB  SARTILLT. 

Lechault-Couverie  (Joseph),  propriétaire,  à  Lolîf. 
Lefresne  (Julien),  huissier,  à  Sartilly. 
Estorre  (Augustin-René),  retraité,  à  Genêts. 

CANTON  DB  VILLBDIEU. 

Danguy  (Marc-Bénoni),  vivant  de  son  bien,  à  Chérencé-Ie- 
Héron. 
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Godefroy  (Louis- Auguste),  propriétaire,  à  Villedieu. 
Lefebure  (Charles-Antoine),  notaire,  à  Villedieu. 
Lepelletier,  (Louis- Jacques),  maire,  à  Villedieu. 
Liotet  (Théodore),  chef-de-bataillon  en  retraite,  à  Villedieu. 
Michel  de  Lepiney  (Charles),  maire,  à  Sainte-Cécile. 
Tétrel  (Jules),  banquier,  à  Villedieu. 


ARRONDISSEMENT  DE  CHERBOURG. 


CANTON  DE  BEAUMONT. 

Clérel,  comte  de  Tocqueville  (Hippolyte),  propriétaire,  à 

Nacqueville. 
Damourette  (Gabriel-Célestin),  propriétaire,  à  Omonville-la- 

Petite. 
Delamare  (  Louîs-Dominique  ) ,  receveur  des  domaines ,  à 

Beaumont. 
Lejeune  (Jean-Louis-Auguste-François),  maire,  à  Vauville. 
Michel  d'Annoville  (Nicolas-Louis),  propriétaire  et  maire,  a 

Auderville. 
Piquot  (Hyacinthe-Marin),  maire,  à  Gréville. 

CANTON   DE  CHERBOURG. 

Asselin  (Paul),  propriétaire  et  avocat,  à  Cherbourg. 
Aubert  (Louis-Germain),  négociant,  à  Cherbourg. 
Bonamy  (Bon-Louis),  maître  serrurier,  à  Cherbourg. 
Boscber  (Prosper- Victor),  marbrier,  à  Cherbourg. 
Bouchard  (Louis-Alexandre),  peintre,  à  Cherbourg. 
Delaporte  (Emile-Auguste),  notaire,  à  Cherbourg. 
Demailly  (Marie  Jacques),  colonel  retraité,  à  Cherbourg. 
Deslandes  (Jacques-François),  ingénieur  en  chef  des  ponts  et 

chaussées,  à  Cherbourg. 
Duchemin  (Isaac),  propriétaire,  à  Cherbourg. 
Duhommet  (Gustave-Charles),  négociant,  à  Cherbourg. 
Duprey  (Jules-Honoré-Casimir),  professeur,  à  Cherbourg. 
Fenard  (Jules- Antoine-Marie),  négociant,  à  Cherbourg. 
Gilles  (Adolphe- Aubin),  négociant,  à  Cherbourg. 
Guerrand  (Jean-Charles),  propriétaire,  à  Cherbourg. 
Guiffart  (Louis-Armand),  licencié  en  droit,  à  Cherbourg. 
Hauvet  (Pierre- Gustave),  armateur,  à  Cherbourg. 
Hébert  ^Jean-François),  fondeur,  à  Cherbourg. 
Henry  (Bon-François-Désiré),  propriétaire,  à  Cherbourg. 
Kœnix  (Félix-Ernest),  sous-commissaire  de  marine  retraité, 

à  Cherbourg. 
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Le  Gard- Lafos8e(  Aimé- Augustin- Joseph),  docteur- Hiedecin, 
à  Cherbourg. 

Levastois  (Auguste-Désiré),  propriétaire,  à  Cherbourg. 

Mauger  (Louis- François),  négociant,  à  Cherbourg. 

Perrotte  (Désiré-Bernardin),  greffler  du  tribunal  civil,  à  Cher- 
bourg. 

Pluquet  (Adrien-Frédéric),  pharmacien,  à  Cherbourg. 

Travert  (Âuguste-Isidur),  marchand  devins,  à  Cherbourg. 

CANTON  DBS  PIEUX. 

Avoine  (Jean-Baptiste),  cultivateur,  à  Surtainville. 
uhot  (Cénéric-Hilarion),  cultivateur  et  propriétaire,   aux 
Pieux. 
Leveillé  (Pierre-Jean-François),  cultivateur,  à  Grosville. 
Mabire  (Bien-Aimé-Théodore-Auguste),  percepteur,  aux  Pieux. 
Mocquet  (Jean-Charles-Louis),  cultivateur  et  propriétaire ,  à 
Siouville. 

CANTON  D'GGTEYILLB. 

Point  (Charles),  propriétaire,  à  Tourlavirlle. 
Lemaitre  (Léon),  maire  de  Hardinvast. 
Lecoustour  (Bon),  cultivateur,  à  TheurlhévlUe-Ilague. 
De  Gouberville  (Victor),  propriétaire,  à  Virandeville. 
Le  Roux  (Jean),  cultivateur,  à  Hardinvast. 

CANTON  DE  SAINT-PIERRE-ÉGLISE. 

Auvray  (Louis-François-Aimable),  propriétaire,  à  Angoville. 
Cabart  (Louis-Félix),  propriétaire-cultivateur,  à  Néville. 
Delacour  (Augusle-Jean-Charles),  marchand,  à  St-Pierre-Eglise. 
Fontaine  (Gustave- André-Théophile),  propriétaire,  à  Galteville. 
Groult  (Martin-Jacques-François),  propriétaire,  à  Fermanville. 
La  Ronche  (Jean-Baptiste),  propriétaire-armateur,  à  Ferman- 
ville. 
Le  Roux  (Armand),  propriétaire,  avocat,  à  Vrasville. 
Noyon(Bernard-Ambroise),  propriétaire  et  maire,  à  Maupertus. 

ARRONDISSEMENT  DE  COUTANCES. 

CANTON  DE  BRÉHAL. 

Boudier  de  la  Valleinerie  (Marie-Joseph-Camille),  propriétaire, 

à  Chanteloup. 
Hue  (Maximilien),  propriétaire,  à  Cérences. 
Maheud  (Auguste-Léandre),  notaire,  à  Cérences. 
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Tanqueray  (Auguste),  percepteur,  à  Bréhal. 
Voisin  (LéoQ'Antoine),  propriétaire,  à  Cérences. 

CANTON  DE  GERISY-LA-SALLE. 

Bourdon  (Henri-Désiré),  propriétaire  et  maire,  à  Guéhébert. 
De  Hons  (Marie-Charles-Léonce),  propriétaire,  à  Savigny. 
Jehenne  (LouisPierre-Emiie),  notaire,  à  Cerisy-la-Salle. 
Lechevallier  (Pierre-Martial),  maire,  à  Cametours. 
Letouzey  (Eugène-François),  propriétaire,  maire,  à  Roncey. 

CANTON  DE  GOCTANGES. 

Burdelot  (Isaac- Jacques-Noël),  receveur  retraité,  à  Coutances. 
De  Brucourt  (Jacques-René- Antoine) ,  à  Coutances. 
Delauney  (Edmond-Louis),  docteur-^médecin,  à  Coutances. 
Jehenne  (Alfred),  propriétaire,  à  Coutances. 
Mauger-Duquesnay  (Frédéric),  propriétaire,  à  Saint-Nicolas- 

de-Coutances. 
Morel-Franqueville  (Jules-Félix),  propriétaire,  à  Coutances. 

CANTON  DE  GAVRAT. 

Dupont  (Pierre-François),  maire  de  la  Baleine. 
Fonnard  (Alphonse),  notaire,  au  Mesnil-Garnier. 
Guenon  des  Longchamps (Charles-André),  médecin, à  Hambye. 
Le  Conte,  greffier  de  la  justice  de  paix,  à  Saint-Denis-le-Gast. 
Letourneur  (Pierre-Alexandre),  maire  de  Saint-Denis-le-Gast. 
Onfroy  de  Tracy  (Charles-François),  percepteur,  à  Gavray. 

CANTON  DE  LA   HATE- DU-PUITS. 

Benoist  (Maxime),  pharmacien,  à  la  Haje-du-Puits. 
Ducloux  (Charles-Félix),  adjoint,  à  la  Haye-du-Puils. 
Luce  (Pierre-François),  maire,  à  la  Haye-du-Puils. 
Perrotte  (Alexandre),  propriétaire  et  adjoint,  à  Appeville. 
Piquet  (Philippe),  propriétaire,  à  Denneville. 
Poullain  (Adolphe-Théodore),  notaire,  à  Prétot. 
Roptin  (Pierre),  cultivateur,  à  Glatigny. 
RouUand  (Bon-Jacques-Isidor),  maire,  à  Baudreville. 

CANTON  DE  LESSAT. 

Beuye  (Pierre),  propriétaire- cultivateur,  à  Laulne. 
DeClamorgan  (Gustave-Antoine),  vivant  de  son  bien,  à  Pirou. 
Desbarres  (Simon),  propriétaire-cultivateur,  à  Minières. 
Godefroy-Longchamps  (Pierre-Louis),  propriétaire-cultivateur, 
à  Gef fosses. 
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Lenoir  (Michel),  vivant  de  son  bien,  à  Pirou. 

Le  Rouge  (Louis),  propriétaire  et  cultivateur,  à  Minières. 

CANTON  DE  MONTMARTIN-SCR-MBR. 

Collibeaux  (Victor)  percepteur,  à  Quettreville 

De  Cahouët  (Ernest-Hippolyte),  maire,  à  Contrières. 

Déguelle  (Frédéric),  adjoint,  à  Contrières. 

CANTON  DE  PÉRIER8. 

Bagot  (Jacques),  maire,  à  Saint-Jores. 

De  Christen  (Frédéric-Louis-Aloïse),  propriétaire,  à  Fougères. 

D'Halwin  de  Piennes  (Eugène),  propriétaire,  à  Périers. 

Le  Moucheux  (Julien-Sébastien),  maire,  à  Lastelle. 

Martin-Martinière  (Jean),  maire,  à  Gonfreville. 

Rauline  (Jean-Pierre-Désiré),  maire,  à  Feugères. 

CANTON  DE  SAINT-MALO-DE-LA-LANDB. 

Guillot  (Gharles-Désiré),  propriétaire,  à  Blainville. 
Le  Bourg  (Jean-François),  propriétaire,  à  Brainville, 
Lecarpentier  (Alexandre)  propriétaire,  à  Gouville. 
Lecaudey  (Onézime-Valentin),  propriétaire,  à  Blainville. 
Lecrosnier  (Jean-Baptiste),  fils  Charles,  propriétaire,  à  Gratot. 
Lehuby  (Léodamas),  propriétaire,  à  Agon. 
Montcuit  (Nicolas),  propriétaire,  à  Gouville. 
Poulain  (Honoré-Auguste),  propriétaire,  à  Montsurvent. 

CANTON   DE  SAINT-SAUVEUR-LBNDELIN. 

Almy  (Pierre-François),  cultivateur,  àSaint-Sauveur-Lendelin, 
Anger  (Jean-Baptiste),  cultivateur,  au  Mesnilbus. 
Ferrand  de  la  Conté,  propriétaire,  à  Saint-Sauveur-Lendelin. 
Bucais  (Marc -Nicolas),  cultivateur,  à  la  Ronde-Haye. 
Tanquerey  (Louis- François- Auguste),  notaire,  à  Saint-Sau- 
veur-Lendelin. 


ARRONDISSEMENT  DE  MORTAIN. 

CANTON  DE  BARENTON* 

Achard  de  la  Vente  (Hippolyte-Marie-Pierre),  propriétaire,  à 

Saint-Cyr-du-Bailleul. 
Bechet  (Paul),  notaire,  à  Barenton. 
Labrousse,  Qls  (François),  marchand,  à  Barenton. 


—  «65  — 

Osouf  (Arsène-Thomas-Paterne),  propriétaire,  à  Saint-Cyr- 

du-Bailleul. 
Postel  (Auguste-Jean-David-Ândré),  médecin,  à  Barenton. 
Théot,  fils  de  François-Pierre,  fabricant  de  poterie,  à  Ger. 

CAirroN  d'isignt. 

Dumesnil  (Ferdinand),  rentier,  à  Isigny. 

Guérin  (Gharles-Fortuné-Jules),  vivant  de  ses  revenus,  au 

Mesnil-Thébault. 
Guilmin  (Auguste-René- Jacques),  vivant  de  ses  revenus,  à 

La  Mancellière. 
Lebrun  de  Blond  (Marie-Emilien),  vivant  de  ses  rev;enus,  au 

Mesnil-Bœufs 

CANTON  DE  JUVIGNT. 

Bourguignon  (Charles),  fabricant  de  papiers,  au  Mesnil-Tôve. 
Delaunay  (Alexis),  propriétaire,  à  Reffuveille. 
Detan  (Jean-Marie),  propriétaire,  au  Mesnil-Tôve. 
Lechaptois  (Jules-François),  notaire,  à  Juvigny. 
Poisnel-Lentillère  (Charles),  propriétaire,  à  Reftuveille. 

CANTON  DU  TEILLEUL. 

Avenel  (Joseph- Augustin),  propriétaire,  à  Heussé. 

Davy  (Michel),  pharmacien,  au  Teilleul. 

Havard  (Jean-Baptiste-Paul),  propriétaire,  à  Buais. 

CANTON  DE  MORTAIN. 

Barbey  (Ernest-Louis),  rentier,  à  Mortain. 
Debon  (Adolphe-François),  maire,  au  Touchet. 
Delatouche  (Edmond- Alexandre),  maire,  à  Bion. 
Dulaurent  de  Montbrun  (Léon-Jean-Baptiste),  propriétaire,  a 

Mortain. 
Lebel  (Auguste),  libraire  imprimeur,  à  Mortain. 

CANTON  DE  SAINT-HILAIRB-DU-HARCOCBT. 

André  (François),  propriétaire,  à  Saint-Hilaire-du-Harcouèt. 
Bazile  (Henri),  retreité,  à  Saint-Hilaire-du-Harcouët. 
Bermingham  (Jean-Marie-Pierre),  propriétaire,  à  Martigny. 
Delatouche  (Georges),  propriétaire,  aux  Loges-Marchis. 
Fremin  (Pierre),  propriétaire,  à  Saint-Hilaire-du-Harcouët. 
Guyon  de  Quigny  (Auguste),  propriétaire,  à  Milly. 
Jarry  (Sylvain),  propriétaire,  à  Saint-Hilaire-du-Harcouët. 
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Lemonnier  (Julien),  propriétaire,  à  Saint-Hilaire-du-Harcouët. 
Renaut  (Ferdinand),  propriétaire,  à  Saint-Hilaire-du-Harcouët. 

CANTON  DE  SAINT-POIS. 

D'Auray  (Raymond-Beuve-Florenl),  maire,  â  Saint-Pois. 
Benoit  (Pierre),  adjoint,  à  Saint-Maur-des-Bois. 
Huet  (Pierre),  adjoint  et  propriétaire,  à  Boisyvon. 

CANTON   DE  SOURDE VAL. 

Daniel  (Paul),  rentier,  à  Brouains. 

Hébert  (Louis-Gabriel),  fabricant  de  quincaillerie,  à  Saint- 

Marlin-de-Chaulieu. 
Juhel  (Victor),  maire,  au  Fresne-Poret. 
Labiclie  (Jules-Hyacinthe-Romain),  propriétaire,  à  Sourdeval. 
Legeult  (Hippolyle),  propriétaire,  à  Vengeons. 
Lejemble  (Raoul),  propriétaire,  à  Vengeons. 
Lenicolais  (Prosper-Ëugène),  négociant,  à  Sourdeval. 
Meslay  (Pierre-François),  licencié  en  droit,  à  Sourdeval. 
Porée  (Ferdinand),  propriétaire,  a  Sourdeval. 


ARRONDISSEMENT  DE  VALOGNES. 


CANTON  DE  BARNEVILLE. 

Besnard  (Théodore-François),  adjoint,  à  Barneville. 

Bruman  (Jean- Aimable),  notaire,  à  Portbail. 

Denis  d'Aprigny  (Eugène),  propriétaire,  à  Saint-Georges-de- 

la-Rivière. 
Larquemin  (François-Nicolas-Basile),  maire,  à  Baubigny. 
Le  Griffon-Beauchamps  (Auguste),  huissier,  à  Saint-Georges^ 

de-la-Rivière. 
Rachine  (Jacques-Auguste),  propriétaire,  à  Carteret. 

CANTON  DE  BR1CQUEBEC. 

Bitouzé  (Gustave),  teinturier,  à  Négreville. 

Corbel  (Alphonse-Etienne),  adjoint  au  maire,  à  Bricquebec. 

Garnier  (Denis),  pharmacien,  à  Bricquebec. 

Le  Petit  (François),  cultivateur,  à  Négreville. 

Noël(Isidor),  notaire,  à  Bricquebec. 

Perrine  (Jean-Nicolas),  cultivateur,  à  Négreville. 
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CANTON  DE  M0NTEB0UR6. 


Lemoigne-Dutaillis  (Simon),  maire,  à  Ur ville. 
Frigot  (Pierre-Michel),  maire,  à  Saint-Floxel. 
Mariette  (Jacques),  propriétaire,  à  Montebourg. 
Palris  (Stanislas-Pascal),  percepteur,  à  Montebourg. 
Viel  (Pierre),  propriétaire,  à  Fresville. 

CANTON  DE  QUETTBHOU. 

Collas  (Jean-Guillaume-Victor),  tanneur,  à  Quetlehou. 
Dufort,  (Charles-Firmin),  entrepreneur,  à  Saint-Vaast. 
Dumont  (Jacques>Désiré),  maître  au  cabotage,  à  Saint-Vasst. 
Fontaine  (Isidor- Félix),  percepteur,  à  Barfleur. 
Hamelin  (Hilaire),  licencié  en  droit,  à  Saint-Vaast. 
Le  Baron  (Pierre),  fils  Jacques,  cultivateur,  à  Hontfar ville. 
Leconte  (Âlexis-Modeste),  marchand  d'huîtres,  à  Saint-Vaast. 
Quentin  (Jean-François),  meunier,  à  Quetlehou. 

CANTON   DE  SAINTE-MÈRE- ÉGLISE. 

Bertot  (Jacques-Louis-Joseph) ,  maire,  à  Saint-Martin-de- 

Varreville. 
Brohier  (Antoine),  maire,  à  Audouville-la-Hubert. 
D'Aigneaux  (Guillaume-Paul),  propriétaire,  à  Picauville. 
Desplanques  (Alphonse),  docteur-médecin,  à  Ste  Mère-Eglise. 
Le  Cauf  (Alexandre-Alphonse-Gabriel),  maire,  à  Boutteville. 
Perrotte  (Jacques-Désiré),  propriétaire,  à  Carquebut. 

CANTON   DE  SAINT-SAUVEUR-LE-YICOIITE. 

Abaquesney  de  Parfouru  (Gabriel- Aimable),  maire,  à  Hautte- 

ville. 
Bataille  (Napoléon-Alfred),  propriétaire,  à  Saint-Sauveur. 
Bellet  (Jean-Pierce-François),  propriétaire,  à  Néhou. 
Foubert  (Paul-Louis-Amédée),  maire,  à  Saint-Sauveur. 
Herson  (Abel),  propriétaire,  à  Saint-Sauveur. 
Lemonnier  (Jean-Barthélemy-Auguste),  marchand  quincailler, 

à  Saint-Sauveur. 
Leroux  (Charles-François- Abel),  propriétaire,  à  Saint-Sauveur. 
Touraine  (André),  propriétaire,  à  La  Bonneville. 
Toussaint  (Charles-Ferdinand),  propriétaire,  à  Saint-Sauveur. 

CANTON  DE  VAL06NES. 

Falaise  (Alfred),  agent  d'affaires,  à  Valognes. 

Goubaux  (Jean-Pierre- Alfred),  agent  d'affaires,  à  Valognes. 
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Hubert  (Honoré- Charles),  propriétaire,  à  Valognea. 
Le  Caaf  (Jean-François-Félix),  propriétaire,  à  Âlleaume. 
Le  Chanoine  (Pierre- Marin),  agent  d'affaires,  à  Valognes. 
Frilley  (Jacques- Louis),  avoué,  à  Valognes. 

Chemins  de  fer.      Ud  membre  Ht  le  rapport  suivant  sur  la  question  des 
Clôtures,      clôtures  des  chemins  de  fer  : 

«  Messieurs,  chaque  année,  pour  ainsi  dire,  depuis  l'ouver- 
ture de  la  ligne  de  Cherbourg  au  travers  des  herbages  du 
Cotentin,  vous  formulez  des  réclamations  énergiques  contre 
les  clôtures  en  clayonnage  établies  par  la  Compagnie. 

*  Ces  clôtures,  vous  le  savez,  ne  présentent  pas  d'obstacles 
sérieux  aux  bestiaux  qui  pénètrent  trop  souvent  sur  la  voie  et 
peuvent  ainsi  occasionner  les  plus  graves  accidents.  Aujour- 
d'hui, M.  le  Préfet  vous  informe  qu'enûn  une  Commission 
spéciale  est  chargée  d'étudier  la  question  ;  aussi,  dans  l'attente 
d'une  solution  qui  donnera  sans  doute  satisfaction  aux  intérêts 
du  pays,  votre  Commission  des  voies  de  communication  n'a 
aucune  résolution  à  vous  proposer.  » 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

Pont  sur  roufe.  Un  membre  propose  de  renouveler  les  vœux  relatifs  à  Ta- 
grandissement  des  émissaires  de  l'Ouve  sous  la  chaussée 
du  chemin  de  fer  : 

«  Messieurs,  deux  de  nos  honorables  collègues  ont  déposé 
des  vœux  conçus  dans  les  termes  suivants  : 

«  J'ai  l'honneur  de  proposer  au  Conseil  général  de  renou- 
»  vêler  le  vœu  par  lui  émis  Tannée  dernière  : 

»  1<*  Que  des  redressements  du  lit  de  TOuve  soient  exécutés 

*  à  Liesville  et  à  Beuzeville  ; 

n  go  Que  les  émissaires  de  cette  rivière  sous  le  chemin 
»  de  fer,  soient,  ainsi  que  le  Conseil  général  l'avait  réclamé, 
»  l'année  dernière,  sur  la  demande  du  Maire  et  du  Conseil 
»  municipal  d'Etienville,  suffisamment  agrandis. 

»  Cette  nécessité  de  l'élargissement  des  émissaires  actuels 
f»  a  été  si  bien  démontrée  dans  les  rapports  de  vos  sessions 
n  précédentes,  que  je  ne  crois  pas  nécessaire  d'entrer  dans 

•  de  nouveaux  développements  pour  justifier  ma  proposition.  • 

«  Le  soussigné  prie  le  Conseil  de  renouveler  le  vœu  : 

»  1®  Que  des  redressements  du  lit  de  l'Ouve  soient  exécutés 
n  à  Liesville  et  à  Beuzeville-la-Bastille  ; 
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•  2^  Qae  les  émissaires  de  cette  rivière,  sous  la  chaussée 
«  du  chemin  de  fer,  soient  agrandis  de  manière  &  procurer  le 
»  facile  écoulement  des  eaux  de  la  vallée.  • 

»  Votre  Commission  des  voies  de  communication  vous 
demande  avec  d'autant  plus  d'empressement  de  vous  associer 
aux  vœux  exprimés  par  nos  honorables  collègues,  qu'à  toutes 
les  époques,  le  Conseil  général  a  reconnu  l'importance  des 
améliorations  réclamées  soit  par  eux,  soit,  en  dernier  lieu,  par 
la  commune  d'Etienville,  et  que,  dans  votre  précédente  session, 
vous  avez  formulé  un  vœu  énergique  pour  leur  réalisation. 

i»  Votre  Commission  vous  propose  donc,  Messieurs ,  de 
renouveler  ce  vœu  et  d'insister  d'une  manière  pressante  à  ce 
qu'il  y  soit  fait  droit  dans  un  avenir  prochain.  ^ 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 


Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  le  chemin  de  fer  de 
Carteret  à  Garéntan  ou  Ghef-du-Pont  : 


«  Messieurs,  M.  le  Préfet  vous  fait  connaître  que  des  pour- 
parlers officieux  ont  été  échangés  avec  des  capitalistes  anglais 
relativement  au  chemin  de  fer  vicinal  projeté  entre  Carteret 
et  Carenian,  et  que  le  tracé,  sur  lequel  il  a  appelé  l'attention 
bienveillante  de  l'Empereur,  a  été  étudié,  d'une  part,  entre 
Carteret,  Portbail,  la  Haye-du-Puits  et  Carentan,  sur  une 
longueur  de  42  kil.  583  m.,  au  taux  de  137,900  fr.,  par 
kilomètre;  et,  d'autre  part,  entre  Carteret,  Portbail,  Saint- 
Sauveur-le-Vicomte,  Pont-l'Abbé  et  Chef-du-Pont,  sur  une 
longueur  de  36  kil.  800  m.,  au  taux  de  154,900  fr.,  par 
kilomètre, 

•  Le  rapport  très-détaillé  et  très-explicite  de  M.  l'Ingé- 
nieur en  chef  signale  les  diverses  circonstances  qui  peuvent 
motiver  la  préférence  à  donner  à  l'un  ou  à  Tautre  de  ces 
tracés,  soit  à  raison  des  distances,  soit  à  raison  des  prix  d'éta- 
blissement. Toutefois,  comme  le  Département,  quel  que  soit 
l'intérêt  très-réel  qui  s'attache  à  ce  projet,  ne  peut  aujour- 
d'hui s'engager  dans  les  travaux  de  construction  de  cette 
ligne  ;  que,  d'un  autre  côté,  le  choix  de  la  direction  à  suivre, 
doit  nécessairement  être  abondonné  à  la  Compagnie,  qui 
pourrait  se  présenter,  parce  que  son  intérêt  sera  son  meilleur 
guide  et  l'arbitre  le  plus  éclairé  de  sa  détermination,  votre 
Commission  se  borne.  Messieurs,  à  demander  au  Conseil 
général  d'émettre  le  vœu  que  les  négociations  dont  M.  le 
Préfet  l'a  entretenue,  puissent,  dans  un  avenir  prochain,  avoir 
une  issue  favorable.  » 


Cbemin  de  fer 

de  Carteret 

i  Carenten 

oa 

Clief-du-Pont. 
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Le  Président  exprime  le  vœu  que  le  chemin  suive  la  direc- 
tion qui  le  rapproche  le  plus  possible  de  la  Haye-du-Puits. 

Le  rapporteur  répond  qu'il  est  très-vraisemblable  que 
l'intérêt  de  la  Compagnie  lui  fera  adopter  cette  direction. 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

Chemin  de  fer       Le  même  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  le  chemin  de 
Granviiie.     fcr  dc  Grauville  : 

••  Messieurs,  M.  le  Préfet  vous  fait  connaître,  d'après  les 
rapports  des  Ingénieurs  du  service,  que  le  chemin  de  fer 
d'Argentan  à  Granville,  qui  intéresse  si  gravement  dos 
arrondissements  du  Sud,  ne  parait  pas  avancer  vers  une 
solution  prochaine. 

>*  Votre  Commission  ne  peut  que  déplorer  un  état  de  choses 
aussi  préjudiciable  au  département  de  la  Manche  et  particuliè- 
rement à  son  premier  port  de  commerce. 

f»  Elle  vous  invite  donc,  Messieurs,  à  insister  de  la  manière 
la  plus  pressante  auprès  du  Gouvernement  pour  qu'il 
augmente  les  crédits  alloués  et  pour  que  la  Compagnie  de 
rOuest  soit  tenue  de  se  renfermer  dans  les  délais  qui  lui  ont 
été  impartis. 

»  Elle  vous  invile  également  à  vous  associer  complètement 
au  vœu  qu'un  de  nos  honorables  collègues  a  formulé  dans  les 
termes  suivants  : 

«  Vous  avez,  chaque  année,  depuis  1852,  insisté  sur  l'in- 
*•  dispensable  nécessité  de  relier  Granville  à  Paris,  au  moyen 
«  d'un  chemin  de  fer. 

»  Proclamant  dès  alors  qu'il  ne  s'agissait  pas  seulement 
»  d'un  acte  de  justice,  d'une  question  de  vie  ou  de  mort  pour 
»  la  seconde  ville  du  Département,  mais  de  la  prospérité  des 
n  arrondissements  méridionaux,  vous  votiez  une  subvention 
»  d'un  million  pour  obtenir  non  la  concession  de  ce  chemin, 
»  que  tant  de  raisons  commandaient,  mais  pour  en  hâter 
•  l'exécution. 

n  Malheureusement  quand,  en  1855,  la  loi  le  classa,  accor- 
»  dant  aux  autres  lignes  une  prompte  exécution  et  les  exoné- 
»  rant  de  toute  contribution,  elle  vous  imposa  un  délai  de  neuf 
»  années  après  qu'une  énorme  subvention  de  1,600,000  fr., 
»  aurait  été  payée  par  vous. 

»  Obligés  de  refuser  parce  que  le  fardeau  était  trop  au-dessus 
»  de  vos  forces,  vous  fîtes  un  appel  désespéré  à  l'équité  du 
»  Gouvernement. 

«En  1857,  seulement  vos  plaintes  furent  entendues,  la 
«  subvention  demandée  fut  réduite  à  800,000  fr.»  mais  loin 
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**  que  le  délai  de  neuf  années  fut  abrégé,  on  ne  voulut  le 

•  compter  ni  de  votre  vote  de  1852,  ni  de  la  date  de  la  loi  de 
»  concession,  mais  on  n'accepta  même  pas  celle  de  votre 
**  délibération  de  1857;  on  prit  pour  point  de  départ  la  pro- 
•>  mulgation  de  Tautorisation  que  vous  dûtes  solliciter. 

»  Par  suite,  c'est  en  mai  1 867  seulement  que  le  chemin  de 
•*  fer  devra  être  livré.  Et,  cependant,  notre  sort  a  encore  été 
»  aggravé,  car  la  ligne  de  Saint-Malo,  qui  ne  devait  être  livrée 
«  qu'après  celle  de  Granville,  le  sera  le  l^'^mai  prochain; 
»  la  ligne  de  Gaen  à  Fiers,  votée  six  ans  après  celle  de  Gran- 
n  ville,  sera  exploitée  avant  un  an  et,  chaque  jour,  ainsi  se 
»  resserre  le  cercle  qui  étreint  et  tue  le  commerce  et  l'in- 
»  dustrie  de  Granville  et  du  sud  du  Département. 

»  Ce  ne  sont  pas  de  vaines  allégations,  Messieurs,  le 
n  rapport  de  M.  le  Préfet  de  la  Manche  vous  le  montre.  Tandis 
»  que,  dans  tous  les  autres  ports,  augmentent  les  affaires  et 
»  les  produits,  Granville,  depuis  deux  ans,  a  perdu  50  ^/o  des 
»  recettes  des  douanes  et  des  sels,  49,790  fr.  sur  107,253  fr. 
*•  et  156,523  fr.  sur  346,786  fr.;  pendant  que^  partout  ailleurs, 
»  les  dépêches  télégraphiques  augmentent  en  nombre  et  en 
»  produits,  à  Granville,  en  une  aunée,  le  nombre  a  diminué  de 

•  16  ^/o  et  les  recettes  de  20  *»/o. 

*  Si  nous  vous  citions  le  chiffre  de  la  navigation,  celui  des 
»  postes,  etc.,  partout  vous  verriez  le  même  résultat  et,  cepen* 
»  dant,  Saint-Malo  et  Gaen  ne  viennent  pas  encore,  comme  ils 

*  le  feront  avant  un  an,  enlever  à  Granville  ses  principaux 
»  marchés.  Granville  n'a  à  lutter  jusqu'ici  que  contre  le 
••  chemin  de  Cherbourg. 

»  Vous  voudrez  bien,  Messieurs,  comme  le  soussigné  a 
»  l'honneur  de  vous  le  proposer,  non-seulement  renouveler^ 
»  comme  Van  dernier,  de  la  manière  la  plus  pressante,  le 
f»  vceu  que  les  délais  fixés  pour  l'ouverture  du  chemin  de  fer 
»  de  Granville  soient  le  plus  possible  abrégés, 

»  Mais  vous  voudrez  qu'une  humble  adresse  porte  au  pied 
»  du  trône  le  tableau  de  la  souffrance  du  pays  et  l'expression 
**  de  votre  confiance  dans  la  volonté  de  F  Empereur  d'y  mettre 

*  un  terme  prochain. 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

Un  membre  lit  le  rapport  suivant  relatif  à  la  pèche  de  le        wch« 
chevrette  grise  :  griie. 

«  Messieurs,  l'un  de  nos  honorables  collègues  a  déposé  le 
vœu  suivant  : 

«  Que  dans  Tintérêt  nécessaire  des  populations  du  littoral, 
»  il  soit  apporté  quelque  temparément  aux  dispositions  du 

25 


V 


—  162  — 

»  décret  impérial  du  Si  janvier  1863,  dont  TefTet  rigoureux 
»  est  d'interdire  absolument  la  pèche  de  la  chevrette  grise, 
n  pendant  les  seuls  mois  de  Tannée  où  elle  abonde  sur  nos 
»  côtes.  » 

I»  Deux  intérêts  sont  ici  en  présence  :  l'intérêt  de  Tavenir 
de  la  pêche  côtière  que  Ton  veut  sauvegarder  en  facilitant  la 
reproduction  du  poisson  ,  et  l'intérêt  des  populations  du  lit- 
toral, qui  étaient  habituées  à  trouver,  dans  un  régime  moins 
rigoureux  de  la  pêche ,  les  moyens  d'existence  qui  leur 
manquent  aujourd'hui. 

•  Si  le  repeuplement  du  poisson  doit  exciter  à  juste  titre 
toute  notre  sollicitude,  nous  devons  veiller,  avec  non  moins 
de  soin,  à  ce  que  les  moyens  mis  en  œuvre  pour  atteindre  ce 
but  n'aient  pas  un  résultat  désastreux,  dans  le  présent,  pour 
les  pauvres  pêcheurs  de  la  côte. 

»  L'interdiction  de  pêcher  la  chevrette  grise,  dans  les  mois 
d'été  où  elle  abonde  sur  les  côtes,  a  pour  conséquence 
l'interdiction  de  pêcher  les  poissons  de  passage  tels  que  le 
mulet  et  autres  qui  se  rapprochent  du  bord,  attirés  qu'ils  sont 
par  la  présence  de  la  chevrette  grise  dont  ils  s'alimentent. 

•  Qui  ne  comprend  alors  que  toute  la  population  du  littoral, 
qui  avait  Thabitude,  dans  ces  mêmes  mois,  de  se  livrer  à  l'in- 
dustrie productive  de  la  pêche  de  la  chevrette,  du  mulet  et 
autres  poissons  de  passage,  n'éprouve  un  très-grand  préju- 
dice par  suite  de  l'interdiction  qui  est  venue  paralyser  leur 
petit  commerce.  Pour  toute  cette  partie  de  la  population,  c'est 
la  misère. 

•  Un  tel  résultat,  si  contraire  à  la  pensée  qui  a  dicté  le 
décret  impérial,  devait  être  signalé  et,  une  fois  signalé,  Ton 
peut  être  assuré  qu'il  y  sera  porté  remède. 

»  L'un  des  moyens  qui  pourrait  être  employé  et  qui  aurait 
l'avantage  de  sauvegarder  le  double  intérêt  des  populations 
du  littoral  et  de  la  reproduction  du  poisson  serait  celui-ci  : 
restreindre  la  prohibition  à  certains  points  de  la  côte,  jugés 
les  plus  favorables  à  la  reproduction  du  poisson  ;  fixer  pour 
ces  points  des  limites  assez  étendues  pour  ne  pas  avoir  d'in- 
quiétudes sérieuses  pour  cette  reproduction  et  rendre  aux 
populations  du  littoral  l'exercice  libre  de  la  pêche,  en  dehors 
des  parties  réservées. 

n  Nous  croyons  qu^avec  cette  modification,  qu'il  est  facile 
d'apporter  à  la  réglementation  actuelle,  le  repeuplement  des 
pêcheries  côtières  est  assuré,  puisqu'il  serait  facile,  avec  les 
gardes  qui  sont  disséminés  sur  les  côtes,  de  veiller  à  la 
conservation  des  parties  réservées  pour  la  reproduction. 

»  D'un  autre  côté,  les  pécheurs  auraient,  dans  les  parties 
restées  en  dehors  des  réserves,  la  possibilité  de  se  livrer  à 
l'industrie  qui  leur  procure  les  moyens  d'existence  nécessaires 
pour  leurs  familles. 
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•  Voire  Commission  d'administration  générale  vous  propose 
de  vous  associer  à  la  pensée  de  Tauteur  du  vœu  que  nous 
venons  de  vous  développer,  et  de  demander  au  Gouvernement 
de  vouloir  bien  restreindre,  dans  le  sens  qui  vous  a  été  indi- 
qué, les  prohibitions  du  décret  impérial  du  24  janvier  4863.  • 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

Un  membre  lit  le  rapport  suivant  relatif  à  la  suppression  des    ^îgîSJSIl;" 
droits  de  navigation  :  de  oaYigaUon. 

«  Messieurs,  un  Membre  prie  le  Conseil  de  renouveler  le 
vœu  pour  que  les  droits  de  navigation  ou,  au  moins,  de  sur- 
taxe,  qui  frappent  quelques  pavillons,  soient  supprimés. 

•  Plusieurs  fois  déjà,  Messieurs,  vous  avez  émis  ce  vœu, 
dont  la  réalisation  ne  peut  avoir  que  d'excellents  résultats 
pour  tout  le  département  et,  en  particulier,  pour  le  port  de 
Gran  ville. 

»  M.  le  Préfet,  dans  son  rapport,  nous  fait  connaître  que  la 
question  est  soumise  à  Texamen  du  Conseil  supérieur  du 
commerce.  Dans  cette  circonstance  nous  ne  saurions  mieux 
faire  que  d'insister  fortement  pour  qu'une  solution  favorable 
et  conforme  à  nos  désirs  intervienne  le  plus  promptemenl 
possible.  • 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

Le  même  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  rapplication  de  Déuu  dep«che. 
l'art.  463  du  Gode  pénal  aux  délits  de  pêche  :  AppUMtioa 

*  de 

«  Messieurs,  un  Membre  vous  propose  de  renouveler  le  vœu  do 

que  le  bénéfice  de  l'article  463  du  Code  pénal  (circonstances     ^^"  p*^'' 
atténuantes J  puisse  être  appliqué  aux  délits  de  pêche. 

»  Plusieurs  fois  déjà,  vous  avez  émis  ce  vœu  ;  vous  con- 
naissez donc  les  motifs  que  l'on  invoque  à  l'appui  de  la 
proposition  qui  vous  est  soumise. 

»  Votre  Commission  d'administration  générale,  s'associant 
à  la  pensée  de  l'auteur  de  la  proposition,  vous  propose  de 
renouveler  le  vœu  déjà  tant  de  fois  émis.  » 

n  Le  même  membre  vous  propose  de  renouveler  le  vœu  inMriptfon  ma- 
que  tout  marin,  ayant  fait  trois  ans  de  service  à  l'Etat,       "î'™« 
puisse  se  faire  substituer  par  un  autre  marin  ayant  au  moins 
autant  de  service. 

«  La  substitutioiï  que  l'on  propose  ne  pouvant  présenter 
aucun  inconvénient  pour  la  marine,  puisqu'elle  ne  fait  que 
remplacer  un  marin  ayant  trois  ans  de  service,  par  un  autre 
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marin,  pouvant  présenter,  au  moins,  le  même  nombre  d'années 
de  service,  v6tre  Commission  d'administration  générale  vo«i8 
propose  de  renouveler  ce  voeu,  que  vous  avez  émis  les  années 
précédentes. 

»  On  vous  demande,  de  plus,  d'émettre  le  vœu  que  tEnir- 
pereur  veuille  bien  ordonner,  au  moins  pour  les  hommes  ayant 
trois  ans  de  service,  en  attendant  que  la  mesure  puisse  être 
étendue  à  tous  les  inscrits  : 

»  4^  Que  la  levée  des  marins  ne  puisse  avoir  lieu  que  par 
un  décret  impérial, 

»  9^  Que  l'exonération  soit  autorisée  pour  l'armée  de  mer 
comme  pour  V armée  de  terre. 

»  Aujourd'hui,  la  levée  des  marins,  ayant  six  ans  de  service^ 
ne  peut  avoir  lieu  que  par  un  décret  impérial,  tandis  qu'une 
ordonnance  ministérielle  suffit  pour  rappeler  sous  les  drapeaux 
ceux  de  nos  marins  qui  n'ont  encore  donné  à  l'Etat  que  trois 
années  de  leur  temps.  La  mesure  que  Ton  a  le  désir  de  voir 
adopter  ne  pouvant  porter  aucune  atteinte  à  l'inscription 
maritime  et  le  Gouvernement  conservant  toujours  le  droit 
d'appeler  au  service  tous  les  inscrits,  quand  il  le  croirait  utile, 
votre  Commission  d'administration  générale  ne  voit  aucun 
inconvénient  à  ce  que  la  levée  des  marins  ayant  déjà  trois 
ans  de  service,  ne  puisse  être  effectuée  qu'en  vertu  d'un 
décret  impérial,  et  elle  vous  propose,  en  conséquence  d^en 
énoettre  le  voeu. 

ft  En  ce  qui  concerne  la  seconde  partie  de  la  proposition 
qui  a  pour  but  d'autoriser  l'exonération  pour,  l'armée  de  mer, 
comme  pour  l'armée  de  terre,  votre  Commission,  risconnaissant 
que  les  soldats  de  l'une  et  l'autre  armée  sont  exactement 
dans  la  même  position  et  peuvent,  au  moment  de  l'appel  au 
sort,  réclamer  l'exonération,  soit  qu'ils  soient  classés  dans  la 
marine,  soit  qu'ils  appartiennent  à  l'armée  de  terre,  est  d'avis 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'émettre  le  vœu.  » 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

da^bve  ^^  même  membre  lit  le  rapport  suivant,  relatif  à  la  pêche 

veng.     ^^  hareng  : 

«  Messieurs,  l'un  de  nos  honorables  collègues  vous  propose 
d'émettre  le  vœu  que  les  harengs  de  pêche  française  importés 
de  Terre-Neuve,  par  navire  français,  soient  admis  en  franchise 
de  droits. 

»  Aux  termes  de  la  loi  du  16  mai  1863,  les  hareng  de 
pêche  française  secs,  salés  ou  /ww^^  importés  de  Terre-Neuve 
payent  à  rentrée  un  droit  de  10  fr.  par*  100  kilog.  (décime 
compris).  Les  harengs  de  poche  française,  autres^  que  ceux 
de  Terre-Neuve,  sont  exempts  de  droits. 
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»  L'on  se  demande  quel  peut  être  le  motif  de  cette  diffé- 
rence ;  pourquoi  le  navire  venant  de  Terre-Neuve,  avec  un 
chargement  de  harengs  de  pèche  française,  est-il  moins  favo- 
rablement traité  que  le  navire  français  qui  fait  la  pêche  du 
hareng  sur  les  côtes  de  France.  Il  semblerait  que,  si  une 
différence  doit  exister,  ce  serait  en  faveur  du  navire  qui  est 
allé  au  loin  chercher  les  produits  de  sa  pêche  et  qui,  aux 
difflcultés  de  la  pêche  et  du  voyage,  a  eu  de  plus  à  y  joindre 
les  frais  du  transport. 

•>  Que  les  harengs  de  pêche  anglaise  introduits  par  navires 
anglais  ou  français  continuent  à  payer  un  droit  de  10  fr.  par 
100  kilog.,  nous  ne  prétendons  pas  réclamer  sur  ce  point. 
Ce  qui  est  à  désirer,  c'est  que  tous  les  navires  français  faisant 
la  pèche  du  hareng,  soit  à  Terre-Neuve,  soit  sur  les  côtes,  et 
apportant  en  France  le  produit  de  leurs  pèches,  soient  traités 
sur  le  même  pied. 

«  Votre  Commission  d'administration  générale  vous  propose, 
en  conséquence,  d'émettre  le  vœu  que  les  harengs  de  pêche 
française,  importés  de  Xerre- Neuve  par  navires  français, 
soient  admis,  en  France,  en  franchise  de  droits.  » 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

A  propos  du  vœu  relatif  à  l'exonération  des  marins,  un 
membre  dit  qu'il  est  vrai  qu'un  conscrit  peut  se  faire  exo- 
nérer ;  mais  s'il  est  inscrit  il  peut  être  appelé  à  s'embarquer. 
C'est  là  ce  qui  ne  lui  paraît  pas  juste.  On  s'occupe  de  cette 
mesure  au  Ministère  de  la  Marine.  Il  demande  que  le  Conseil 
appuie  cette  mesure,  qui  est  évidemment  dans  l'intérêt  de 
notre  population  maritime. 

Le  Président  rappelle  les  termes  dans  lesquels  est  rédigé 
le  vœu,  et  fait  observer  que  l'auteur  reconnaît  que  sa  ré- 
daction ne  rendait  pas  sa  pensée. 

Un  membre  dit  qu'il  croit  que  ce  que  demande  l'auteur 
du  vœu  existe  déjà.  Tant  que  le  français  est  sous  la  loi  de  la 
conscription,  il  a  le  droit  de  se  faire  exonérer  ;  mais,  quand 
il  a  navigué,  le  temps  prescrit  par  les  règlements,  il  ne  peut 
plus  se  faire  exonérer  qu'avec  l'autorisation  du  Ministre. 

Un  membre  dit  que  cela  n'est  pas  exact  ;  mais  c'est  cela 
qu'il  demande. 

Un  membre  dit  que  nous  ne  sommes  pas  d'accord  sur  les 
faits.  Nous  voyons  une  assertiou  produite  par  un  de  nos 
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collègues,  qui  n'est  pas  acceptée  par  un  autre.  Ne  vaudrait-il 
pas  mieux  généraliser  cette  proposition,  en  évitant  d'entrer 
dans  les  détails? 

Il  propose  de  remercier  M.  le  Ministre  de  la  Marine  des 
mesures  diverses  qu'il  a  déjà  prises  pour  l'amélioration  du 
sort  de  nos  marins  et  de  nos  pécheurs,  et  de  lui  demander  de 
faire  étudier  toutes  les  modifications  qu'il  serait  nécessaire 
d'apporter  au  régime  de  l'inscription  maritime  dans  l'intérêt 
de  la  population,  qui  y  est  soumise. 

Cette  proposition  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

Un  Membre  lit  le  rapport  suivant  sur  divers  vœux  relatifs  à 
l'agriculture  et  au  développement  du  principe  de  la  décentra- 
lisation,  en  augmentant  les  pouvoirs  des  Conseils  municipaux  : 

••  Messieurs,  un  de  nos  collègues  vous  propose  d'émettre 
le  vœu  que  des  conférences  agricoles  aient  Heu,  dans  chaque 
canton  du  Département,  par  un  professeur  ambulant,  ainsi 
que  cela  se  pratique,  avec  succès,  dans  les  départements  du 
Calvados  et  de  la  Seine-Inférieure. 

«  L'auteur  de  la  proposition  fait  remarquer  que  ces  cours 
confiés  à  un  homme  distingué  et  qui  saurait  se  mettre  au 
niveau  de  son  auditoire  et  rester  dans  le  domaine  de  la  prati- 
que, pourrait  éclairer  les  cultivateurs  sur  la  nature  de  leur 
sol,  les  engrais  qui  lui  conviennent,  les  plantes  qui  lui  sont 
les  plus  avantageuses  et,  en  même  temps,  analyser  les  engrais 
et  amendements  commerciaux. 

«  Cette  pratique  aurait  des  avantages  sérieux  que  votre 
Commission  s'est  empressée  de  reconnaître  hautement,  mais 
elle  désirerait  qu'en  cette  matière  l'initiative  appartint  surtout 
aux  Sociétés  d'agriculture  et  que,  dans  ce  but,  TEtat  augmentât 
les  ailocations  qu'il  leur  accorde.  C'est  en  ce  sens  qu'elle 
vous  propose  d'émettre  le  vœu  qui  vous  est  soumis.  » 

••  Messieurs,  l'agricuHure  se  plaint,  sur  plusieurs  points,  de 
ne  pouvoir  enlever  dans  les  ports  de  mer  les  sels  de  coussin, 
débris  de  pèche  et  de  salaisons  de  cuirs  salés,  sans  les  déna- 
turer, sur  place,  au  moyen  de  l'un  des  mélanges  autorisés  par 
l'Administration.  Par  suite  de  ces  exigences,  ces  débris,  faute 
d'emploi,  sont  souvent  jetés  a  la  mer  et  complètement  perdus. 
Ânimalisés,  comme  ils  le  sont,  par  leur  précédent  emploi,  ils 
ont  pourtant  une  véritable  valeur  comme  engrais,  et  leur  perte 
est  très-regrettable. 

»  Votre  Commission  ne  se  trouve  pas  assez  éclairée  pour  vous 
proposer  de  demander  la  suppression  des  mélanges,  qui  soni 
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destinés  à  assurer  la  perception  des  droits  et  à  éviter  la  fraude  ; 
mais  elle  pense  que  des  dépôts  pourraient  être  établis  dans  les 
cantons  de  Tintérieur,  où  les  Receveurs  buralistes  pourraient 
être  chargés  d'assurer  Texécution  des  formalités  prescrites. 

»  Elle  vous  propose  donc  d'émettre  le  vœu  que,  par  un  pro- 
cédé ou  un  autre,  l'Administration  trouve  le  moyen  d'éviter  la 
perte  d'un  engrais  très-précieux.  » 

«  Messieurs,  un  de  nos  collègues  renouvelle,  dans  les  mêmes    DécentraiiM- 
termes,  la  proposition  qu'il  vous  soumettait,  l'année  dernière,         V^° 
d'émettre  le  vœu  que  le  Gouvernement  entre  dans  la  voie  de  ^^  "'*  "  ^"* 
décentralisation  administrative,  en  donnant  aux  Conseils  mu- 
nicipaux plus  de  pouvoirs  dans  r administration  des  affaires 
communales. 

»  Votre  Commission  concluait.  Tannée  dernière,  ârajourne- 
ment,  par  des  motifs  qui  n'ont  pas  perdu  toute  leur  valeur.  En 
effet,  dans  une  question  de  cette  importance  et  surtout  d'une 
complication  d'autant  plus  grande  que  les  termes  de  la  propo- 
sition sont  plus  généraux,  il  faudrait  préciser  les  mesures  que 
l'on  recommande,  pour  que  chacun  pût  émettre  un  vote  par- 
faitement éclairé  et  être  certain  d'échapper  à  un  malentendu. 

»  Contentons-nous  donc,  Messieurs,  en  nous  associant  à  la 
pensée  de  l'auteur  de  la  proposition,  de  remercier  le  Gouverne- 
ment de  l'Empereur  de  s'occuper,  avec  sollicitude,  des  intérêts 
des  communes,  aussi  bien  de  leurs  libertés  que  de  leur  pros- 
périté matérielle  et  de  lui  demander  de  mener  prochainement 
à  bonne  fin  les  études  qu'il  poursuit  en  ce  moment. 

«»  Telle  est  la  conclusion  de  votre  Commission,  n 

L'auteur  de  ce  dernier  vœu  regrette  que  le  rapport  pro- 
pose l'ajournement  de  son  vœu  ;  il  fait  remarquer  que,  depuis 
que  le  Gouvernement  nous  a  promis  la  décentralisation  jus- 
qu'à présent,  nous  n'avons  vu  que  des  modifications  d'attri- 
butions entre  divers  agents  du  pouvoir  ;  il  croit  qu'il  serait 
temps  de  donner  un  peu  plus  de  liberté  aux  conseils  électifs,  et 
il  cite  avec  éloge  un  passage  d'un  rapport  présenté  au  Conseil, 
dans  la  séance  d'hier,  qui  développe  et  confirme  ses  idées. 

Un  Membre  dit  qu'il  n'accepte  les  éloges,  qui  viennent  de 
lui  être  donnés,  que  pour  les  reporter  au  Gouvernement,  et  il 
cite  quelques  lignes  d'une  circulaire  du  Ministre  de  l'Inté- 
rieur qui  exprime  les  intentions  du  Gouvernement  sur  cette 
question. 

Un  Membre  fait  remarquer  que  les  paroles  de  l'auteur  du 
vœu  ne  sont  pas  d'accord  avec  celles  qu'il  a  prononcées,  dans 
la  séance  d'hier,  et  par  lesquelles  il  s'est  opposé  à  l'extension 
des  pouvoirs  des  Conseils  généraux. 
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L'auteur  du  vœu  insiste,  en  répétant  qu'il  croit  qu'il  est 
important,  dans  l'intérêt  de  Tordre,  que  nous  fassions  con- 
naître à  l'Empereur  notre  vif  désir  de  voir  développer  les 
attributions  des  conseils  électifs  et  l'importance  que  nous  y 
attachons.  Si  nous  pouvions  parvenir  à  ce  qu'il  y  vit  une 
manifestation  de  l'opinion  publique,  nous  ne  devons  pas 
douter  que,  dans  sa  prudence,  avec  le  tact  et  l'esprit  pratique 
qu'il  possède  à  un  si  haut  degré,  il  ne  trouve  le  meilleur 
moyen  de  satisfaire  notre  vœu  ;  il  montre  qu'hier  il  a  préci- 
sément demandé  le  maintien  des  pouvoirs  du  Conseil  général. 

Un  membre  demande  ce  qu'on  a  voulu  dire  par  ses  idées 
sur  la  décentralisation.  II  n'est  pas  pour  la  décentralisation 
politique  -,  il  n'est  que  pour  la  décentralisation  des  affaires  ;  il 
ne  veut  pas  revenir  à  l'ancien  régime  -,  il  croit  que  ses  adver- 
saires ne  seraient  pas  forts  sur  ce  terrain  ;  il  demande  la 
grande  unité  politique,  la  grande  unité  nationale  de  notre 
pays,  telle  qu'elle  est  sortie  de  notre  révolution  :  «  Peut-être 
»  vous,  ne  la  voulez-vous  pas  !  » 

Le  membre  interpellé  répond  :  «  Nous  ne  la  voulons  pas 
»  moins  que  vous.  » 

Un  membre  fait  remarquer  qu'il  n'a  pas  été  l'agresseur  -,  il 
s'est  regardé  comme  provoqué  par  la  proposition  du  membre 
auquel  il  répond. 

Ce  Membre  explique  ce  qu'il  a  dit  hier  par  rapport  aux 
pouvoirs  des  Conseils  généraux. 

M.  le  Président  propose  à  la  conclusion  du  rapport  une 
modification  qui  est  adoptée. 

comptesdeisea      Un  membre  demande  la  parole  pour  lire  le  rapport  sur  les 
comptes  : 

M.  le  Préfet  quitte  la  salle  des  séances. 

ire  Section.  «*  Messicurs,  Ics  ressources  de  la  première  section  du  budget 
départemental,  pour  l'exercice  48631|Se  décomposent  ainsi 
qu'il  suit  : 

»  1^  Fonds  restés  sans  affectation  sur  l'exercice  1860  et 
ordonnancés  conformément  au  compte  rendu  pour  cet 
exercice 966  37 


»  A  reporter 966  37 
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•  Report 966  37 

*»  i^  Produit  des  10  centimes  5/1 0«'  addition- 
nels ordinaires 424,062  24 

m  Et  part  attribuée  dans  la  répartition  du 

fonds  commun 125,000    » 

•  3®  Produits  éventuels  ordinaires 2,910    • 

»  40  Enfin,  les  fonds  reportés  de  1861 3,759  71 

•  Total 556,698  32 

•  Si  nous  déduisons  de  cette  somme  les  dé- 
penses mandatées  et  soldées 555,129  21 

•  Il  reste  un  excédant  annulé  de  1,569  11 

•  Les  ressources  de  cette  section  se  composent  des  fonds 
restés  sans  affectation  sur  les  centimes  facultatifs  de  1860« 
ci 4,026  19 

»  Du  produit  des  7  centimes  5/1 0^'  qui  s'est 

élevé  à 302,901  60 

*•  Des  fonds  reportés  de  1861 3,830  90 

»  Enfin,  d'une  somme  éventuelle  provenant 

de  diverses  sources 3,657  01 

.•  Total 314,415  70 

»  Les  dépenses  s'élevant  à 304,057  51 

il  reste  un  excédant  de 10,358  19 

•  Les  ressources  se  composent  de 712,522  22 

»  Produit  des  centimes  extraordinaires  de.  130,000    » 
I»  Pris  sur  les  fonds  d'emprunt  des  fonds 

libres  de  1860 19,678  78 

et  des  fonds  reportés  de  1861 31 ,033  86 

•  Total 893,234  86 

•  (Les  recettes  prévues  étaient  de  889,215  fr. 
16  c,  plus  value  4,019  fr,  70  c.) 

n  Les  dépenses  de  toute  nature  attribuées  à 

cette  section  ont  été  de 841 ,700  18 

»  D'où  résulte  un  excédant  de 51 ,534  68 

»  Dans  cette  section,  les  centimes  spéciaux 

ont  produit 245,721  06 

»  Les  contingents  communaux 249,509  55 

»  il  reporter 495,230  61 


!!•  Section. 


III»  SecUoD. 


IV*  Section. 
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»  Report 495,230  61 

»  Les  fonds  libres  de  1860 •  3,081  58 

et  les  fonds  reportés  de  1 861  (centimes  com- 
munaux)    1,015  27 

»  Total 499,327  46 

»  Les  contigents  communaux  avaient  été 
prévus  à  265.000  fr.  ce  qui  donne  une  diminu- 
tion de  14,104  fr.  34  c. 

n  Les  dépenses  s'étant  élevées  à 497,683  69 

••  Il  en  résulte  un  excédant  de 1 ,643  77 

•»  L'ensemble  des  quatre  sections  s'élève  ainsi,  en  recettes, 

à 2,263,676  34 

n  En  dépenses,  à 2,198.570  59 

n  D'où  résulte  un  excédant  de  recettes  de.         65,105  75 

•  Cet  excédant,  qui  provient  en  partie  du  non  emploi  de 
crédits  destinés  aux  travaux  d'intérêt  public  et  aux  roules,  a 
été  reporté  au  budget  de  1863,  pour  une  somme  de  36,025  fr. 
84  c.  ;  le  reste,  c'est-à-dire  une  somme  de  29,079  fr.  91  c.» 
augmentera  les  ressources  de  1864. 

•»  Tous  ces  comptes  étant  réguliers,  votre  Commission  des 
finances  vous  propose  de  les  adopter. 
»  Les  comptes  de  l'instruction  primaire  se  résument  ainsi  : 

»  Produit  des  deux  centimes  additionnels.      98,267  24 

•  Mandats  non  acquittés,  dépenses  faites  et 
non  mandatées,  à  réserver  de  l'exercice  pré- 
cédent    684  42 

n  Reste  des  centimes  de  1860,  reporté  sur 
l'exercice  1862 698  43 

»  Produit  des  7/10^*  de  centime,  autorisés 
par  la  loi  du  9  mai  1860 34,393  52 

n  Enfin,  le  restant  disponible  des  centimes 
de  1860  reportés  sur  1862 2,013  26 

n  Total 136,056  87 

»  Les  dépenses  de  toute  nature  s'étant 
élevées  à 134,750  72 

»  Il  reste  un  excédant  de  recettes,  de 1,306  45 

à  reporter  à  l'exercice  1864. 

»  Ce  compte  est  parfaitement  régulier  et  votre  Commission 
vous  propose  de  l'adopter. 
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Les  conclusions  du  rapport  sont  mises  aux  voix  et  adoptées. 

Un  Membre  lit  le  rapport  suivant  : 

«  Messieurs,  j'ai  Thonneur  de  vous  proposer,  au  nom  de 
^  votre  Commission  d'administration  générale,  d'appeler  Tatten- 
tion  de  M.  le  Préfet  sur  les  obstacles  apportés  par  TAdminis- 
tration  municipale  de  Granville  à  Tenlèvement  des  tangues 
dans  la  partie  de  la  baie  de  cette  ville  comprise  entre  Roche- 
Gauthier  et  les  parcs  à  huîtres,  et  qui  nous  a  été  signalé 
comme  se  trouvant  en  dehors  des  limites  réglementaires 
relatives  à  Tenlévement  des  sables  et  autres  matériaux 
propres  à  bâtir,  ainsi  qu'à  celui  des  amendements  marins.  » 

Les  conclusions  du  vœu  sont  adoptées. 

Un  membre  dit  qu'il  y  a  un  règlement  qui  fixe  des  zones 
en  dedans  desquelles  il  n'est  pas  permis  d'enlever  des  tangues 
depuis  quelques  années. 


BnlèTeiiieni 

de 

tannes 

dans  la  baie 

de 

Granville. 


Un  membre  lit  les  rapports  suivants  sur  des  propositions  do 
liquidation  de  pensions  : 

«*  Messieurs,  M.  Henri-Dominique  Richard,  chef  de  bureau 
à  la  Sous-Préfecture  de  Valognes,  né  le  8  novembre  1812,  est 
entré  à  la  Sous-Préfecture  de  Valognes,  le  i^^  septembre  4830. 

n  Sa  santé,  qui  est  devenue  très-mauvaise,  ainsi  qu'il  est, 
d*ailleurs,  constaté  par  un  certiflcatde  M.  Viger  de  Varesnes, 
docteur-médecin  à  Valognes,  sous  la  date  du  i^^  mai  4863, 
ne  lui  permet  pas  de  continuer  ses  fonctions,  qu'il  cessera  de 
remplir  le  31  décembre  4863. 

•  Employé  à  la  Sous-Préfecture  de  Valognes  à  partir  du 
4^*'  septembre  4830,  cet  agent  n'a  atteint  sa  20^  année  que 
le  8  novembre  4832  et  c'est  à  partir  de  cette  dernière  époque 
et  sur  34  ans  4  mois  et  23  jours  que  doit  être  calculée  sa 
pension,  savoir  : 

»  Pour  30  ans  4/2  du  traitement  de  4,600  fr.  dont  il  jouit 

depuisle4«'' janvier  4864,  800  fr.,     .•ci 800      • 

pour  un  an  et  un  mois. . .     43  fr.,  33,  ci 43    33 

et  pour  23  jours 2fr.,  55,  ci 2    55 

Total 845    88,  ci 845    88 

ou  en  somme  ronde  845  fr. 

»  Votre  Commission  d'administration  générale  vous  propose 
de  donner  un  avis  favorable  sur  la  liquidation  de  cette  pension. 


LiqnidaUon 
de  la  pension 

H.  Henri-Domi- 

niqae 

Aiebard. 
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M.  Olivier. 


LiquidaUoa 
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Mme  ve  Le 
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-  171  - 

qui,  suivant  la  proposition  de  M.  le  Préfet»  serait  fixée  à  la 
somme  de  845  fr.  » 

«*  Messieurs,  M.  Olivier  (  Louis-François*Auguste),  ancien 
Agent-Voyer  de  2^  classe,  ne  saurait,  pour  cause  de  santé, 
continuer  plus  long-temps  son  service. 

»  Cet  employé,  né  le  i  avril  1818,  a  été  nommé  le  21  sep-* 
tembre  1842;  au  31  décembre  1863,  époque  à  laquelle  cesse- 
ront ses  fonctions,  il  aura  22  ans  3  mois  10  jours  de  services. 

»  Calculée  sur  cette  période  et  d'après  la  moyenne  du  trai- 
tement des  trois  dernières  années  H.  Olivier  aura  droit  à  une 
pension  de  607  fr.,  savoir  : 

•  Pour  les  dix  premières,  un  sixième  du  traitement  moyen 
de  1,633  fr.  33  c,  dont  il  jouit  depuis  3  ans.  . . .    272    22 

»  Pour  le  surplus  de  la  durée  des  services  à  un 
supplément  calculé  à  raison  d'un  60®  de  ce  même 

traitement  par  an  ci  pour  12  ans 326    66 

et  pour  les  2  mois  10  jours,  soit 8    30 

Ensemble 607    18 

ou,  en  somme  ronde,  607  fr. 

•»  H.  le  Préfet  vous  demande  en  conséquence  de  porter 
la  pension  de  M.  Olivier  à  la  somme  de  607  fr.,  et  votre 
Commission  d'administration  générale  vous  propose  de 
donner  un  avis  favorable  sur  cette  liquidation.  » 

«  Messieurs,  M.  Le  Foulon  (Gustave-Edmond),  né  le  22  dé- 
cembre 1814,  est  décédé  le  25  octobre  1862. 

»  Entré,  comme  employé,  ô  la  Sous-Préfecture  de  Coutances, 
le  l®'' janvier  1834  et  n'ayant  pas  encore  20  ans,  il  n'a  droit  à 
une  pension  de  retraite  qu'à  partir  du  22  décembre  1834  au 
25  octobre  1862,  date  de  son  décès. 

•  Calculée  conformément  au  règlement,  la  liquidation  de  sa 
pension  présente  les  résultats  suivants  :  pour  27  ans  9  mois 
4  jours  sur  un  traitement  moyen  de  1 ,128  fr.  89  c,  savoir  : 

•  Pour  les  10  premières  années  au  6®  de  son  traitement, 

soit 1 88    «5 

pour  le  surplus  de  la  durée  des  services  à  un 
supplément  calculé  à  raison  d'un  60®  de  ce  même 

traitement  par  an,  ci  pour  17  ans 319    85 

et  pour  les  9  derniers  mois  et  4  jours 44    32 

Ensemble 522    32 

ou  en  somme  ronde  522  fr. 

»  La  dame  Le  Foulon  demande  à  obtenir  le  1/4  de  cette 
somme,  soit  130  fr.,  lui  revenant  en  sa  dite  qualité. 

•  M.  le  Préfet  fait  observer,  dans  son  rapport,  que  cette 
veuve  ayant  deux  enfants  issus  de  son  union  légitime,  âgés  : 
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ToQ  de  7  ans  et  l'autre  de  3,  il  y  aurait  peut-être  lieu,  d'après 
l'article  13  du  décret  du  4  juillet  1806,  d'ajouter  à  la  somme 
de  130  fr.  le  5  %  de  la  pension  à  laquelle  avait  droit  son 
mari,  soit  pour  les  deux  enfants  52  fr.,  ce  qui  forme  un  total 
de  182  fr. 

»  Votre  Commission  d'administration  générale  vous  propose 
de  donner  un  avis  favorable  sur  la  liquidation  de  cette 
pension,  qui,  suivant  la  proposition  de  M.  le  Préfet,  serait 
portée  à  la  somme  de  18jl  fr.  » 


«  Messieurs,  M.  Lechevalier  (Jean-Antoine),  chef  de  la 
3*  division,  est  décédé  le  9  décembre  1862,  par  suite  d'une 
maladie  contractée  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  avant  que 
sa  pension  ait  été  liquidée. 

»  Sa  veuve  demande  aujourd'hui  que  les  droits  qu'elle  a  a 
la  retraite  de  son  mari  soient  établis  et  H.  le  Préfet  en  opère 
la  liauidation  ainsi  qu'il  suit  : 

»  M.  Lechevalier  est  né  le  9  septembre  1809;  entré  à  la 
Préfecture  le  l^^  octobre  1833,  il  comptait,  à  son  décès,  29  ans. 
2  mois  9  jours  de  services,  donnant  droit  à  une  retraite  de 
1,459  fr.,  calculée  sur  le  traitement  des  3  dernières  années, 
qui  était  de  3,000  fr. 

»  Madame  veuve  Lechevalier  aurait  donc  droit  au  1/4  de 
celte  somme,  à  364  fr.  de  pension. 

*»  Votre  Commission  d'administration  générale  vous  propose 
de  donner  un  avis  favorable  sur  la  liquidation  de  cette  pension, 
qui,  suivant  la  proposition  de  M.  le  Préfet,  resterait  fixée  à  la 
somme  de  364  fr.  » 


Liquidation 

de  la  pension 

de  Mue  v« 

Lechevalier. 


«  Messieurs,  M.  Bessin,  né  le  6  mai  1806,  a  été  nommé 
Agent-Voy er  à  dater  du  1  ^^  avril  1 842  ;  il  est  décédé  le  3  jan- 
vier 1863,  par  suite  d'une  maladie  contractée  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions  et,  à  cette  époque,  il  avait  20  ans  9  mois 
3  jours  de  services,  lui  donnant  droit  à  une  pension  de  retraite 
de  507  fr.,  calculée  d'après  le  traitement  moyen  des  3  der* 
nières  années,  s'élevant  à  1 ,467  fr.  50  c . 

»  Conformément  au  règlement,  sa  veuve  peut  prétendre  au 
1/4  de  la  somme  de  507  fr.,  soit  126  fr. 

«•  Madame  veuve  Bessin  demande,  en  outre,  à  faire  entrer 
dans  la  pension  de  retraite  de  son  mari  les  services  de  ce 
dernier,  comme  instituteur,  fonctions  qu'il  a  exercées  dans 
la  commune  du  Chefresne  pendant  10  ans. 

«•  Mais  M.  le  Préfet  fait  observer,  dans  son  rapport,  qu'aux 
termes  de  l'article  2  du  décret  du  21  novembre  1855,  le  sieur 
Bessin  n'ayant  pas  contribué  aux  charges  ne  saurait  avoir 
droit  ù  une  pension  sur  la  caisse  des  Employés  de  la  Préfec- 
ture pour  le  temps  qu'il  a  passé  dans  l'instruction. 


Liquidation 
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de 
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»  D'accord  avec  H.  le  Préfet,  votre  CommissioQ  d'adminis- 
tration générale  vous  propose  de  fixer  la  pension  de  retraite 
de  Madame  Bessin  à  426  fr.  » 

«  Messieurs,  M.  Groualle,  nommé  Inspecteur  des  enfants 
assistés,  le  i^^  juillet  4863,  a,  en  qualité  de  sous-chef  de 
de  division  de  la  Préfecture,  subi  les  retenues  réglementaires 
jusqu'au  30  juin  précédent. 

•  A  partir  du  jour  de  sa  nomination,  il  a  perdu  les  droits 
qu'il  avait  ù  la  retraite  et,  désirant  jouir  de  cette  prérogative, 
il  a  adressé  à  M.  le  Préfet  une  demande  tendant  à  l'admettre 
au  nombre  des  employés  départementaux  profitant  des  fonds 
de  retraite. 

»  M.  le  Préfet  à  l'honneur  de  soumettre  à  votre  apprécia- 
tion la  demande  de  M.  Groualle  et  de  vous  prier  d'émettre 
l'avis  qu'il  soit  admis  à  profiter  des  bénéfices  de  cette  institu- 
tion, et  votre  Commission  d'administration  générale  vous 
propose  de  donner  un  avis  favorable  à  la  demande.  » 


Postes. 


Les  conclusions  du  rapport  sont  successivement  mises  aux 
voix  et  adoptées. 

Un  Membre  demande  dans  quelle  proportion  M.  Groualle 
fera  ses  versements  à  la  caisse  des  retraites. 

M.  le  Préfet  répond  que,  jusqu'à  présent,  M.  Groualle  a 
versé  sur  le  traitement  qu'il  recevait  comme  employé  de  la 
Préfecture  ;  désormais  il  devient  employé  départemental  ;  il 
demande  à  être  rattaché  à  la  caisse  des  pensions  pour  être 
autorisé  à  continuer  à  faire,  sur  son  nouveau  traitement,  les 
versements  prescrits  par  les  règlements  pour  continuer  à 
acquérir  des  droits  à  la  pension. 

Un  membre  lit  les  rapports  suivants  sur  divers  vœux  rela- 
tifs au  service  des  postes  et  sur  la  foire  de  Lessay  : 

«*  Messieurs,  un  de  nos  collègues  a  déposé  le  vœu  suivant  : 
«  Le  soussigné  prie  le  Conseil  d'exprimer  le  vœu  que  H. 
n  le  Directeur  général  de  l'administration  des  postes  veuille 
»  bien,  le  plus  tôt  possible,  ériger  en  bureaux  de  direction 
•  les  bureaux  de  distribution  les  plus  importants  du  départe- 
»  ment  de  la  Manche  et  notamment  celui  de  Pont-l'Âbbé-Pi- 
»  cauville.  » 


«  Messieurs,  les  bureaux  de  distribution  doivent,  selon  toute 
apparence,  être  bientôt  élevés  au  titre  de  direction,  puisque 
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plasienrs  d'entre  eux  ont  été  autorisés  à  faire  des  envois  d*ar-- 
gent,  mais  seulement  jusqu'à  concurrence  de  50  fr. 

•  Ces  bureaux,  n'ayant  pas  de  caisse,  le  privilège  qui  leur 
est  accordé  devient  nul  ;  il  peut  même  occasionner  aux  habi- 
tants de  la  campagne  des  dérangements  inutiles  et,  par  là 
même,  préjudiciables.  Le  bourg  de  Pont-l'Abbé  est  important 
par  son  commerce,  qui  va  croissant,  et  aussi  à  cause  de  la 
communauté  du  Bon-Sauveur  qui  a  à  toucher  de  nombreuses 
pensions  des  familles  qui  y  ont  des  pensionnaires.  Le  Conseil 
voudra  donc  prendre  en  considération  le  vœu  qui  est  soumis 
à  son  examen. 

»  Votre  Commission  vous  demande,  Messieurs,  sur  la  pro- 
position de  l'un  de  nos  collègues,  le  renouvellement  du  vœu 
que  des  bureaux  de  distribution  soient  établis  à  Hambye, 
Cérences  et  Montmartin. 

•  Elle  vous  propose  encore,  Messieurs,  sur  la  demande  de 
l'un  de  nos  collègues,  de  renouveler  le  vœu  qu'un  4^  facteur 
soit  attaché  au  bureau  de  poste  de  Canisy.  » 

«*  Messieurs,  l'un  de  nos  collègues  prie  le  Conseil-général, 
d'émettre  le  vœu  que  les  communications  postales  entre  Gran- 
ville  et  Saint-Malo  soient  améliorées.  Aujourd'hui,  dit-il,  les 
lettres  mettent  près  de  trente-six  heures  à  franchir  88  kilo- 
mètres. Notre  honorable  collègue  fait  observer  qu'il  serait 
d'autant  plus  facile  de  remédier  à  cet  état  de  choses  qu'une 
voiture  publique  fait,  chaque  jour,  le  service  entre  les  deux 
villes. 

»  Votre  Commission,  prenant  en  considération  l'importance 
commerciale  de  Saint-Malo  et  de  Granville  et  la  fréquence  des 
correspondances,  a  Thonneur  de  vous  proposer,  Messieurs, 
d'appuyer  le  vœu  de  notre  collègue. 

«  Messieurs,  le  Conseil  municipal  de  Lessay,  par  délibéra-  'oiredeLeway. 
tion  du  6  mai  dernier,  sollicite  la  création  d'une  foire,  qui  se 
tiendrait  au  centre  du  bourg  même  de  Lessay,  le  22  avril,  sauf, 
pour  les  années  où  Pâques  tomberait  après  cette  époque,  à  la 
reporter  au  mardi  après  Pâques.  Le  Conseil  municipal  a  choisi 
la  date  du  22  avril  par  la  considération  que  ce  jour-là  se  tient 
la  fête  patronale  de  sainte  Opportune  de  Lessay,  qui  donne 
lieu  à  une  assemblée  importante  et  à  un  pèlerinage  Irès-fré- 
queuté. 

»  Le  Conseil  invoque,  à  l'appui  de  sa  demande,  la  nécessité 
de  créer  un  centre  d'affaires  à  l'époque  de  l'ouverture  des 
marais  communaux;  c'est  à  ce  moment,  dit-il,  et  à  ce  moment 
seulement  qu'une  foule  de  gens  peuvent  se  procurer  des  vaches 
laitières  ;  c'est  à  ce  moment  aussi  que  les  cultivateurs  du  pays 
sont  obligés  de  vendre  les  produits  de  leurs  brebis. 

•  Une  enquête  administrative  a  eu  lieu  dans  laquelle  quatre- 
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Vingts  communes,  situées  dans  un  rayon  de  deux  myriaœètres, 
et  six  communes  plus  éloignées,  ont  été  consultées. 

*»  61  communes  donnent  un  avis  favorable  ou  ne  s'oppo- 
sent pas  à  la  demande  ;  16  s'y  opposent;  9  n'ont  pas  émift 
d'opinion. 

*»  Le  Conseil  d'arrondissement  de  Coulances  est  d'avis 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  l'accueillir  favorablement.  Il  voit  de 
graves  inconvénients  dans  l'augmentation  du  nombre  des 
foires  déjà  assez  nombreuses  dans  le  département. 

•  En  présence  de  cette  divergence  d'opinions,  vous  aurez, 
avant  de  donner  le  vôtre,  à  examiner  les  motifs  invoqués  en 
faveur  de  la  demande  de  Lessay  ou  pour  s'y  opposer. 

•»  De  toutes  les  questions  qui  intéressent  les  Conseils  muni- 
cipaux, il  en  est  peu  qui  les  préoccupent  autant  que  l'établis- 
sement de  foires  sur  leur  territoire.  Us  y  voient  la  satisfaction 
d'intérêts  personnels  et  un  moyen  d'accroître  leurs  ressources 
budgétaires  ;  de  là,  les  nombreuses  demandes  en  création  de 
foires  nouvelles  qui  se  sont  produites,  il  y  a  quelques  années. 
La  résolution  que  vous  avez  prise  de  n'accorder  d'avis  favo- 
rable qu'aux  foires,  dont  l'utilité  serait  bien  démontrée^  a  mis 
un  temps  d'arrêt  à  ces  nombreuses  demandes. 

»  Votre  Commission  persiste  à  penser  qu'il  n'est  pas  bon, 
en  principe,  de  multiplier  les  foires  et  marchés,  dont  le  nombre 
suffit  aux  besoins  du  commerce  agricole.  Toutefois,  prenant 
en  considération  la  position  spéciale  de  Lessay  et  ses  relations 
séculaires  avec  l'ile  de  Jersey,  elle  croit  qu'il  est  bon  de  ne 
pas  fermer  une  porte,  si  petite  qu'elle  soit,  à  l'exportation  de 
nos  produits  agricoles,  et  elle  vous  propose  d'émettre  l'avis  que 
le  Gouvernement  autorise  la  création  à  Lessay  d'une  deuxième 
foire,  qui  serait  fixée  au  22  avril,  sauf,  dans  le  cas  où  Pâques 
échéerait  le  22  avril,  ou  après  cette  date,  à  la  reporter  au 
mardi  de  la  semaine  après  Pâques.  *» 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

Le  Président  fait  connaître  au  Conseil  que  la  Commission 
d'administration  générale  n'a  point  approuvé  un  rapport 
ayant  pour  objet  la  création  d'une  seconde  foire  à  Granville  ; 
en  conséquence,  il  propose  au  Conseil  de  se  saisir  directe- 
ment de  la  proposition. 

Un  membre  propose  de  fixer  cette  foire  au  samedi  qui  sui- 
vrait le  1 0  septembre  au  lieu  du  1 7  septembre. 

Un  Membre  fait  observer  que  la  foire  de  GranvUle  étant 
fixée  au  17  septembre  se  tiendra,  tous  les  sept  ans,  nécessai- 
rement le  même  jour  que  le  marché  de  Bréhal  etTannullerait 
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complètement  quand  cette  coïncidence  se  produira  ;  il  com- 
bat donc  la  proposition  de  l'établissement  de  cette  foire. 

Un  Membre  demande  si  le  Conseil  a  le  droit  de  Mer  un 
jour  autre  que  celui  qui  a  été  soumis  à  l'avis  des  Gonseilë  mu- 
nicipaux. Cette  observation  est  appuyée  par  un  autre  membre. 

Un  membre,  pour  faire  droit  à  cette  observation,  propdse  de 
la  fixer  au  47  septembre  et  il  rappelle  que  cette  foire  a  été 
instituée  par  le  roi  Charles  VII,  après  avoir  chassé  leë  An- 
glais et  rétabli  les  franchises  de  Granville,  et,  sur  une  ihter- 
ruption,  il  répond  que,  quant  à  lui,  il  ne  répudie  rieia  du 
passé,  que  ce  soit  Charles  VII,  VIII  ou  IX,  rien  de  ce  qui  a 
contribué  à  la  gloire  et  à  l'unité  de  la  France. 

Vlk  Membre  dit  qu'il  Respecte  et  honore  tout  ce  qui  a  été 
glorieux  dans  notre  pays,  et  Charles  VII  et  Jeanne  d'Alrc  ^  il 
comprend  très-bien  qu'une  foire  ait  été  accordée  à  une  loca- 
lité pour  des  raisons  fort  légifimes  alors  ;  mais  il  ne  croit  pas 
Îu'il  y  ait  inconvénient  à  ajourner  cette  demande,  puisque  lH 
lommission  d'administration  générale  avait  proposé  le  refus. 

Les  conclusions  de  la  Commis^on  $ont  rejetées  et  le  Con- 
seil émet  l'avis  que  la  foire  soit  établie  au  1 7  septembre. 

Un  Membre  lit  le  rapport  suivant  sur  le  répartement  de    Répanement 

1  impôt  :  riiDp0t,en1804. 

••  Messieurs,  la  Commission  des  finances  a,  d'abord,  vérifié 
les  éléments  de  répartition  présentés  par  H.  le  Directeur  des 
contributions  directes,  pour  1864,  des  contributions  foncière, 
personnelle  et  mobilière,  portes  et  fenêtres;  elle  a  reconnu 
là  régularité  de  ce  travail,  en  observant  que  le  contingent 

total  à  répartir,  en  1864,  s'élève  à. 4,456,214    » 

et  qu'il  n'était,  en  1863,  que  de 4,446,046    » 

il  en  résulte  une  augmentation  de 10,169    » 

•  Cette  augmentation  est  justifiée  par  les  mutations  sur- 
venues dans  le  département  même;  elle  résulte,  toute  com- 
pensation faite  de  leur  application  en  1864,  de  la  différence 
en  faveur  de  la  matière  imposable,  tant  de  la  propriété  bâtie 
que  du  foncier  et  de  la  patente. 

»  En  conséquence,  la  Commission  vous  propose,  d'accord 
avec  M.  le  Préfet,  d'arrêter  les  contingents  des  arrondisse- 
ments ainsi  que  l'indique  le  tableau  suivant  : 

26 
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Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

Un  membre  lit  le  rapport  suivant  : 

«  Votre  Commission  d'administration  générale  a  Thonneur 
de  vous  proposer  de  renouveler  le  vœu  que  la  lieutenance  de 
gendarmerie  de  Coutances  soit  remplacée  par  une  capitainerie, 
changement  réclamé  par  les  besoins  du  chef-lieu  judiciaire, 
l'importance  de  Tarrondissement,  le  nombre  considérable  de  ses 
brigades  et  le  voisinage  de  son  vaste  littoral  des  îles  anglaises.  «* 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

Un  membre  lit  le  rapport  suivant  : 

«  Messieurs,  votre  Commission  d'administration  générale 
m'a  chargé  de  vous  proposer  de  renouveler,  par  les  considéra- 
tions consignées  aux  procès-verbaux  des  sessions  précédentes, 
le  vœu  que  la  commune  de  Prétot  soit  pourvue  d'une  brigade 
de  gendarmerie,  réclamée  par  les  exigences  du  service.  » 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 


Service 

de  la 

gendAroierie. 

Capilainerie 

(loa  lances. 


Demande 

d'une 

brigade  à  Prétot 


Un  membre  lit  le  rapport  suivant  : 

«  Messieurs,  M.  le  Préfet  nous  apprend,  dans  son  rapport, 
que  les  travaux  de  recherches  exécutés  par  M.  Bérard  ont 
permis  de  s'occuper  de  sa  demande  en  concession  de  la 
mine  de  fer  de  Diélette.  En  effet,  c'est  par  un  arrêté  du  2  avril 
dernier  que  M.  le  Préfet  a  prescrit  l'ouverture  d'enquêtes 
arrivées  aujoud'hui  à  leur  terme. 

»  Si  aucune  opposition  sérieuse  contre  cette  concession 
n'est  révélée  par  les  enquêtes,  le  Conseil  général,  rappelant 
ses  vœux  précédents,  ne  peut  qu'insister  auprès  du  Gouver- 
nement  pour  que  M.  Bérard  soit  mis  à  même  le  plus  prompte- 
ment  possible  d'entreprendre  les  travaux  d'une  exploitation 
déflnitive,  comme  il  parait  prêt  ô  le  faire.  C'est  au  moment 
où  l'intérêt  et  l'honneur  de  la  France  sont  engagés  dans  des 
luttes  industrielles  internationales  qu'il  appartient  aux 
pouvoirs  publics,  selon  l'intention  formelle  du  Souverain,  de 
seconder,  au  point  de  vue  le  plus  pratique,  les  efforts  de  l'in- 
dustrie privée,  qui  apporte,  dans  la  concurrance,  ses  capitaux 
et  son  intelligence. 

»  Votre  Commission  a  donc  l'honneur  de  vous  proposer 
d'émettre  le  vœu  que  la  concession  de  la  mine  de  fer  de 
Diélette  ait  lieu  le  plus  prochainement  possible.  •• 


Mine 
de  Diélette. 
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Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

Experuie.         Un  membre  lit  le  rapport  suivant  : 

Dommages. 

«  Messieurs,  le  vœu  suivant  a  été  déposé  par  un  de  nos 
honorable  collègues  : 

«  Attendu  que  la  loi  de  1 807  ne  présente  que  des  garanties 
••  illusoires  au  propriétaire  pour  les  indemnités  qui  lui  sont 

•  dues  quand  il  s*agit  de  l'occupation  temporaire  de  'son 
••  terrain,  puisque  deux  des  troisexperts  chargés  de  régler  fin- 
»  demnité  représentent  un  intérêt  opposé  aux  siens  ; 

•  Attendu  qu'il  peut  arriver  souvent  que  les  Agents*Voyers 
n  abusent  de  la  crainte  qu'ont  les  propriétaires  d'une  Com- 
••  mission  d'expertise,  qui  ne  leur  présente  pas  de  garanties 
»  d'impartialité,  pour  occuper  des  terrains  qui  ne  leur  sont 

•  pas  nécessaires,  ou  offrir  une  indemnité  illusoire , 

»  Par  ces  motifs,  le  soussigné  demande  que  le  Conseil 
f»  général  émette  le  vœu  que  la  loi  de  1807  soit  modifiée  en  ce 

•  sens  que  le  tiers  expert  ne  soit  pas  l'Ingénieur  du  départe- 
'  n  ment,  mais  que  le  tiers  soit  laissé  à  la  nomination  du 

-  Président  du  Tribunal. 

•  Votre  Commission  d'administration  générale  ne  croit  pas 
que  vous  deviez  vous  associer  à  ce  vœu;  il  ne  lui  parait  pas 
qu'il  faille  demander  de  modifier  une  loi  sans  une  raison 
sérieuse  qu'elle  n'a  pas  aperçue  ici.  » 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

Annexion  Uu  Membre  dit  que  le  Conseil  d'arrondissement  avait 
^"àïaîS^iiT  demandé  l'annexion  du  Bourgbisson.  Il  a  pris  à  ce  sujet  des 
renseignements  auprès  de  M.  le  Préfet,  qui  lui  a  répondu  que 
la  question  ne  pourrait  pas  être  disculée  en  cette  session, 
parce  que  l'instruction  n'était  pas  complète  et  que  la  ques- 
tion serait  soumise  à  la  prochaine  session  du  Conseil  général 
et  demande  que  cela  soit  consigné  au  procès- verbal. 

Buieaa  Un  membre  lit  le  rapport  suivant  : 

d'enragiitro- 


ment 
iSalnlrPoii. 


«  Messieurs,  un  de  nos  honorables  collègues  a  déposé  le 
vœu  suivant  : 

«•  Le  soussigné  a  Thonneur  de  demander  au  Conseil 
*»  général  d'émettre  le  vœu  qu'un  bureau  d'enregistrement 
>'  soit  établi  à  Saint-^Pois. 
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»  En  suivant  Tordre  des  demandes  formulées  par  le  Conseil, 
»  Saint-Pois  serait  maintenant  au  premier  rang. 

•  L'importance  de  ce  bureau  serait  égale  à  celle  de  quel- 
n  ques-uns  créés  depuis  peu  de  temps.  * 

n  Votre  Commission  d'administration  générale  vous  pro- 
pose de  vous  associer  à  ce  vœu.  » 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

Un  membre  lit  le  rapport  suivant  :  Ame 

Sainl-llarliii. 

«  Messieurs,  l'anse  Saint-Martin,  située  à  16  kilomètres  au 
nord-ouest  de  Cherbourg,  a  déjà  plusieurs  fois  attiré  votre 
attention  et  vous  avez  demandé,  l'an  dernier,  qu'on  y  fit,  au 
moins,  un  port  de  refuge  pour  le  cabotage.  Ce  vœu  n'a  pas  été 
réalisé  faute  de  fonds.  Toutefois,  tel  qu'il  existe  aujourd'hui, 
ce  port  peut  servir  d'abri  momentané  aux  navires,  et,  en 
raison  de  cet  avantage  qu'il  offre  a  la  navigation,  il  serait 
désirable  que  son  entrée  fût  indiquée  par  des  feux. 

»  La  Commission  d'administration  générale  vous  propose 
donc.  Messieurs,  de  renouveler  le  vœu  que  deux  feux  soient  ^ 
établis  à  l'entrée  de  l'anse  Saint-Martin.  «• 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  le  budget  : 

•  Messieurs,  votre  Commission  des  finances  a  examiné  le 
projet  de  budget  de  1864,  et  elle  vient  vous  rendre  compte 
de  son  travail.  Déjà,  vous  avez  voté  la  plupart  des  crédits 
iuscrits  ;  elle  va  vous  les  rappeler  successivement  ;  en  même 
temps,  elle  vous  proposera  l'adoption  de  ceux  qui  n'ont  pas  été 
l'objet  de  rapports  spéciaux.  Mais  elle  doit  auparavant  vous 
entretenir  des  changements  que  M.  le  Préfet  a  reconnus  né- 
cessaires, et  qu'il  propose  de  faire  aux  sous-chapitres  XIV, 
XVII,  XVIII,  XIX,  XX  et  XXII  du  budget  de  l'exercice  cou- 
rant. 


Ih  SECTION. 
Sous-Ghàpitrb  XIV.— Travaux  neufs  des  bâtiments  départementaux. 

»  L'article  l^'^  de  ce  sous-chapitre  présente  une  somme  de 
1 ,200  fr.,  affectée  au  traitement  du  Conducteur  des  bâtiments 
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départementaux.  M.  le  Préfet  voas  propose  de  ràduire  cette 
allocation  à  1.050  fr.,  et  dô  reporter  les  <50  fr.,  foroiaDl  la 
différence  à  Tarticle  3  de  co  même  sous-chapitre,  comme 
indemnité  à  rArchitecte  du  Département. 

••  Déjà,  Messieurs,  ce  virement  de  crédit  a  été  adopté  par 
vous,  l'an  dernier,  pour  indemniser  TArchitecte  de  travaux 
que  Tinexpérience  du  Conducteur  ne  permettait  pas  de  confier 
à  ce  dernier.  La  mesure  proposée  est  toute  de  bienveillance 
pour  un  jeune  homme  qui  se  forme  et  que  rAdministration 
désire  conserver;  tout  annonce  que  le  traitement  de  1 ,200  fr., 
porté  au  budget  de  I86i,  lui  sera  acquis  en  entier. 

•  L'article  2,  assurance  des  bâtiments  départementaux,  est 
réglé  à  500  fr.,  et  présente  un  boni  de  88  fr.  50  c,  dont 
remploi  vous  sera  proposé  plus  lard.  Par  suite  de  ce  change- 
ment, le  total  du  sous-chapitre  XIV,  qui  était  de  4,700  fr., 
est  ramené  à  4,611  fr.  50  c. 


Sous-CHÀPiTRBXVn.— Encouragements  et  secours. 

»  L'article  2,  secours  à  d^ anciens  employés,  fixé  à  1 ,320  fr., 
n'exige,  d'après  les  circonstances  qui  se  sont  présentées, 
qu'une  somme  de  720  fr.  ;  il  y  a  donc  une  économie  de  600 
fr.,  et  le  sous-chapitre  XVII  est  réglé  par  73,i40  fr.  9i  c, 
au  lieu  de  74,010  nr.  94  c. 


Sous-Chapitbe  X\I1L— Cultes. 

-  Vous  avez,  sur  la  proposition  de  M.  le  Préfet,  rétabli  le 
crédit  de  3,000  fr.,  pour  indemnité  à  Monseigneur  l'Evêque 
de  Coutances  et  d'Avranches.  Cette  allocation  se  compose  des 
sommes  ci- dessus  de  88  fr.  50  c.  et  de  600  fr.,  et  de  deux 
autres  sommes,  l'une  de  450  fr.,  l'autre  de  4,861  fr.  50  c.  à 
prendre  sur  des  crédits  portés  aux  sous-chapitres  XIX  et  XX. 


Sous-Cbapitre  XIX.— Assistance  publique. 

n  Vous  aviez  voté,  l'an  dernier,  une  somme  de  600  fr.,  por- 
tée À  l'article  4  de  ce  sous-chapitre,  pour  entretien  de  jeunes 
aveugles  à  Paris.  Cette  somme  est  restée  jusqu'ici  sans  em- 
ploi ;  M.  le  Préfet  vous  propose  d'en  retrancher  celle  do  450 
fr.,  représentant  l'économie  effectuée  pendant  les  trois  pre- 
miers trimestres,  et  de  réserver  150  fr.  pour  parer  aux  éven- 
tualités qui  pourraient  survenir  pendant  le  dernier  trimestre 
de  1863.  Cette  diminution  de  450  fr.  réduira  le  total  du  sous- 
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chapitre  XIX  à  39,250  fr.  Toutefois,  il  est  bien  entendu  que 
le  Conseil  ne  détermine  p9s  l'établissement  dans  lequel  les 
jeunes  aveugles  devront  être  placés  et  que  M.  le  Préfet  sera 
libre,  comme  pour  Tallocation  portée  au  budget  de  1864,  de 
traiter  avec  la  maison  qui  lui  offrira  les  conditions  les  plus 
avantageuses. 


Sous-Chapjtrb  XX.— Dépenses  diverses. 

••  L'article  7.  réserve  pour  dépenses  diverses  et  imprévues, 
s'élève  à  3,647  fr.  37  c,  M.  le  Préfet  vous  propose  d'en  re- 
trancher celle  de  1,861  fr.  50  c,  formant  le  complément  des 
3,000  fr.  portés  au  sous-chapitre  XVIII  et  de  réduire  le  mon- 
tant du  sous-chapitre  XX  à  21 ,085  fr.  87  c. 


IIP  SECTION. 

Sous-Chapitre  XXII.  —  Dépenses  imputables  sur  le  produit 

d'impositions  extraordinaires. 

S  6. 

«•  L*article  unique  de  ce  paragraphe  est  une  allocation  de 
7,766  fr.  94  c,  que  U.  le  Préfet  vous  propose  de  porter  à 
12,766  fr.  94  c.  ;  la  différence  de  5,000  fr.  serait  prise  sur 
l'article  2,  $  10  de  ce  même  sous-chapitre.  Le  crédit  do 
14,018  fr.  75  c,  que  vous  aviez  ouvert  pour  payer  les  intérêts 
de  l'emprunt,  dépasse  les  besoins  Ces  intérêts  ont  dû  régu- 
lièrement être  calculés,  pour  un  an,  à  raison  de  5  p.  %  ;  mais 
la  portion  d'emprunt  est  réalisée  en  deux  fois  et  la  caisse  des 
consignations  n'a  exigé  qu'un  intérêt  de  4  et  demi  p.  <^/o  : 
il  en  est  résulté  une  économie  de  5,000  fr. 

•  Ce  virement,  que  vous  avez  autorisé  a  l'une  de  vos  prin- 
cipales séances,  permettra  à  M.  le  Préfet  d'employer  en  tra- 
vaux utiles,  dès  1863,  un  excédant  de  recettes  de  5,000  fr., 
dont  vous  n'auriez  pu  disposer  qu'au  budget  de  1865.  L'aug- 
mentation et  la  diminution  de  5,000  fr.,  ayant  lieu  pour  deux 
articles  du  même  sous-chapitre,  le  total  n'en  est  point  affecté 
et  le  sous-chapitre  XXII  reste  fixé  à  775,796  fr.  ^5  c. 

»  D'après  ce  qui  précède,  votre  Commission  a  l'honneur 
de  V0U6  proposer,  Messieurs,  d'approuver  l'état  de  virements, 
tel  qu'il  est  présenté  par  M.  le  Préfet. 
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Budget  de  1864.  V^  S.&CTIOIV.— llépeiises  ovdliialres. 

«OUli-CflAPITBB  I«. 

TRAVAUX  ORDINAIRES  DBS  BATIMENTS  DÉPARTEMENTAUX. 

»  Votre  Commission  vous  propose  d'allouer  les  six  crédits 
suivants,  inscrits  par  M.  le  Préfet  à  ce  sous-cbapilre: 

»  Art.  ^«^  Entrelien  de  Thôtel  et  des  bureaux  de  la  Pré- 
fecture       3,500    •     1 

•  Entretien  du  jardin  et  me-  |      4,100    » 
nues  dépenses 600    «•     ) 

\  ••  Art.  3.  Entretien  ordinaire  des  bâtiments 

des  cinq  Sous- Préfectures 2,280    • 

•  Art.  3.  Entretien  ordinaire  des  bâtiments 
de  la  Cour  d'assises  et  des  Tribunaux  civils  et  de 
commerce 2,770    • 

••  Art.  4.  Entretien  ordinaire  des  bâtiments 
des  prisons  départementales 2,645    •• 

»  Art.  5.  Entretien  des  bâtiments  des  ca- 
sernes de  gendarmerie  d'Avranches,  Coutances 
elSaint-Lo 1,085    » 

*»  Art.  6.  Traitement  fixe  alloue 
à  TArcbitecte du  Département.. .     4,000    »  ] 

»•  Frais  d'impression  et  menues  I       .  «aa 

dépenses  pour  la  comptabilité  des  i      *»**"" 

bâtiments  départementaux 300    •  j 

Total  du  sous-chapitre  P"^ 17,180    • 


«OUS-CHAPITBE  II.* 

CONTRIBUTIONS. 

Néant. 

«OUli-CflAPITBE  III. 

LOYER  DES  HÔTELS  DE  PRÉFECTURE  ET  DE  SOUS- PRÉFECTURES, 

DU  LOCAL  AFFECTÉ  AU  SERVICE  DÉPARTEMENTAL 

DE  l'instruction  PUBLIQUE,  DES  PRISONS  OU  DÉPÔTS 

DE  SÛRETÉ. 

n  Une  somme  de  960  fr.  est  portée  â  l'article  4  de  ce  sous- 
chapitre  ;  elle  représente  le  loyer  des  dépôts  de  sûreté  de 
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Pontorson  et  de  Granville.  Vous  avez  rejeté  rallocation  de 
500  fr.  portée  à  Tarticle  5  ;  votre  Commission  vous  propose 
de  voler  la  somme  portée  à  Tarticle  l®**  et  de  régler  ainsi 
le  total  de  ce  sous-chapitre  à 960    «• 

«OtJS-CflAPITBE  V¥. 

MOBILIER  DES  HÔTELS  DE  PRÉFEGTUBE  ET  DE  SOCS- PRÉFECTURES 

ET  DU  LOCAL  AFFECTÉ 
AU  SERVICE  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

*•  Vous  avez  voté  la  somme  de  4,540  fr.  pour  renouvelle- 
ment du  mobilier  de  la  Préfecture  et  celle  de  3»000  fr.  pour 
son  emretien,  en  tout 7,540    " 

•  Il  vous  reste  à  statuer  sur  les  propositions 
suivantes  : 

»  Art.  2.  Mobilier  des  Sous-Préfeclures  (en- 
tretien)       1,000    » 

»  Art.  3.  Mobilier  du  local  affecté  au  service 
de  Tinstruction  publique 50    *> 

*•  Ces  allocations  paraissent  suffisantes  à  M.  le 
Préfet  ;  en  conséquence,  votre  Commission  vous 

propose  de  les  adopter  et  de  régler  le  total  du 

dous*cbapitre  IV  à  la  somme  de. . .  ^ 8,590    * 


«OUS-CflAPITBE  V. 

CASERNEMENT  DE  LA  GENDABMERIE. 

*»  Ce  sous-chapitre  renferme  trois  crédits  inscrits  aux  ar- 
ticles l*^*",  2  et  4;  les  chiffres  sont  les  mêmes  que  ceux  des 
années  précédentes,  sauf  une  augmentation  de  150  fr.,  pour 
dépenses  imprévues,  comprise  au  montant  de  TarticleS.  Votre 
Commission  vous  propose  de  les  adopter  ainsi  qu'il  suit  : 

»  Art.  1®^.  Eclairage  des  casernes  et  remplacement  des 
.   drapeaux  placés  sur  les  bâtiments 600    » 

«•  An.  %  Loyer  et  frais  de  baux  des  casernes 
qui  n'appartiennent  pas  au  Département,  au 
nombre  de  45 37,300    » 

*•  Art.  4.  Indemnité  de  literie  aux  gendarmes 
extraits  de  la  ligne  ou  admis  dans  les  six  mois 
•  de  leur  congé 1 ,000    • 


Total  du  sous-chapitre  V 38,900    • 
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COUS  d'assises,  tribunaux  et  ghambsbs  d'agriculture. 

•  Les  dépenses  de  ce  sous-chapitre  préseDtent  une  aug- 
mentation de  1,310  fr.  sur  celles  de  Texercice  courant,  par 
suite  du  renouvellement  du  mobilier  des  tribunaux  civils  de 
Valognes  et  de  Saint-Lo  et  du  loyer  du  tribunal  de  commerce 
de  Saint-Lo,  augmenté  de  200  fr. 

•  Vous  avez  déjà  volé  Tarlicle  4,  achat  ou  renouvellement 
du  mobilier  des  tribunaux  civils  de  Valognes  et  de  Saint-Lo, 
montant  à 1 ,570    » 

»  Il  vous  reste  à  statuer  sur  les  articles  sui- 
vants : 

»  Art.  1®''.  Réparations  locatives 50    • 

••  Art.  2.  Loyer  et  frais  de  baux  de  bâtiments 
qui  n'appartiennent  pas  au  Département 4 ,000    - 

»  Art.  3.  Frais  d'entretien  du  mobilier  de  la 
Cour  d'assises  et  des  tribunaux  (non  compris  le 
greffe  et  ses  accessoires) 800    • 

••  Art.  5.  Frais  de  vente  du  mobilier  hors  de 
service 10    • 

»  Art.  6.  Menues  dépenses  et  frais  de  parquet 
de  la  Cour  d'assises  et  des  Tribunaux 12,100 

••  Art.  7.  Menues  dépenses  des  justices  de  paix      2,470 

••  Votre  Commission  vous  propose  de  voter 

ces  allocations  et  de  régler  ainsi  le  total  du  sous 

chapitre  VI  à  la  somme  de 18,000    •• 


SOUII-GflAPlTBB  VII. 

ENTRETIEN  DES  ROUTES  DÉPARTEMENTALES. 

»  Vous  avez  voté  successivement,  sans  rien  changer  aux 
propositions  de  M.  le  Préfet,  les  14  articles  de  ce  sous-cha- 
pitre, montant  ensemble  à  la  somme  de 210,753  24 

f»  Votre  Commission  vous  propose  d'augmen- 
ter ce  sous-chapitre  de  la  somme  de  500  fr., 
rayée  à  l'article  5  du  sous-chapitre  III,  et  de  celle 
de  125  fr.  portée  à  l'article  l®*"  du  sous-chapitre 

XIII.  en  tout  625  fr.,  ci 625    - 

et  de  régler  le  montant  du  sous-chapitre  VU  à  la 

somme  de 211 ,378  24 
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SOUS-CHAPITBE  VIII, 

ENFANTS  TROUVÉS. 

»  Un  seul  article  montant  à  138,000  fr.,  y  compris  la  sub- 
vention des  communes,  est  porté  à  ce  sous-chapitre  que  vous 
avez  voté  à  Tune  de  vos  précédentes  séances. 

SOUS-CflAPIVBE  IX, 

ALIÉNÉS. 

*»  M.  le  Préfet  a  porté  à  Tarticle  unique  de  ce  sous^cha pitre 
une  somme  de  125,000  fr.,  que  vous  avez  allouée  précédem- 
ment. 

«OUli-CflAPIVBB  X. 

IMPRESSIONS. 

•  Deux  crédits  sont  portés  à  ce  sous-chapitre;  votre  Com- 
mission vous  propose  de  les  adopter  ainsi  qu'il  suit  : 

•  Art.  1^^.  Frais  d'impression  des  budgets  et  des  comptes 
des  receltes  et  des  dépenses  départementales. .      1»I00    •• 

•  Art.  3.  Frais  d'impression  des  cadres  pour 

la  formation  des  listes  électorales  et  du  Jury. . .      1 ,100    » 

Total 2,200    • 

«OUli-CaAPITBE  XI. 

ARCHIVES     DC     DÉPARTEMENT. 

»  Conformément  aux  propositions  de  M.  le  Préfet,  vous 
avez  voté  les  trois  articles  du  sous-chapitre  XI,  montant  en- 
semble i  la  somme  de 5,325    » 


SOUS-CflAPITBE  XII. 

DÉPENSÉS  DIVERSES  ORDINAIRES. 

»  Sept  crédits  ont  été  inscrits  par  M.  le  Préfet  au  sous- 
chapitre  XII  : 

«•  Art.  2.  Secours  de  routes  de  15  centimes  par  5  kilo- 
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mètres,  et,  au  besoin,  frais  de  transport  des  voyageurs  indi- 
gents        4,000    • 

•»  Art.  3.  Portion  à  la  charge  du  Département 
dans  les  frais  de  confection  des  tables  de  Tétat 

civil 3,000    • 

**  Art.  4.  Mesures  contre  les  épidémies 200    • 

n  Art.  5.  Mesures  contre  les  épizooties 300    >* 

••  Art.  6.  Primes  fixées  par  les  règlements 
d'administration  publique  pour  la  destruction 
des  animaux  nuisibles 200    » 

•  Art.  8.  Locaux  et  imprimés  pour  l'adminis- 
tration et  la  comptabilité  des  sociétés  de  secours 
mutuels,  en  cas  d'insuffisance  des  ressources 
communales 200    " 

•  Art.  9.  Frais  de  bureau  de  l'Inspecteur 
d'académie 800    » 

Total 6,700    • 

•  Ce  sous-chapitre  présente  une  augmentation  de  3,000  fr. 
sur  les  dépenses  de  l'année  courante;  elle  est  due  aux 
frais  de  confection  des  tables  décennales  de  l'état  civil  et  la 
prévision  de  3,000  fr.  n'est  qu'un  premier  à-compte;  les 
autres  dépenses  sont  restées  les  mêmes.  Votre  Commission 
vous  propose  de  voter  les  allocations  portées  à  ce  sous-cha- 
pitre par  M.  le  Préfet. 

«OUS-CflAPITBB  XIII. 

DETTES  DÉPARTEMENTALES  ORDINAIRES. 

n  Comme  conséquence  du  vote,  par  lequel  vous  avez  refusé 
d'allouer  une  indemnité  de  logement  à  M.  le  Directeur  des 
prisons,  vous  avez  rejeté  les  125  fr.  portés  à  l'article  4^^ 
^  4  er  de  ce  sous-chapitre  ;  il  vous  reste  à  statuer  sur  les  pro- 
positions suivantes  : 

S  4•^ 

••  Art.  2.  Enfants  assistés.— Solde  de  la  dé- 
pense en  4862 307  40 

n  Art.  3.  Aliénés.—  Solde  des  dépenses,  en 
4862 44,544  33 

•»  Art.  A.  Frais  de  transport  de  voyageurs  in- 
digents, en  4862 7  80 

»  Art.  5.  Frais  de  visite  d'animaux  atteints 
de  maladies  contagieuses,  en  4862. 32    » 

n  A  reporter 44,864  23 
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•  Report 4I,86<  23 

S  2. 

»  Art.  4«'.  Travaux  faits  à  la  Sous-Préfec- 
ture de  Mortain,  en  1860,  et  à  la  Sous-Préfec- 
ture de  Cherbourg,  en  1848  et  1849 750  03 

«•  Art  S.  Eclairage  de  la  èaserne  de  gendar- 
merie de  Coutances,  en  1861 51  30 

«  Art.  3.  Enfants  assistés.—  Solde  des  dé- 
penses de  Texercice  1861 229  27 

«  Art.  4.  Solde  des  dépenses  relatives  aux 
exercices  1860  et  1861 1 ,560  35 

•  Art.  5.  Frais  de  visite  d'animaux  atteints 
de  maladies  contagieuses 96    » 

»  La  Commission  des  finances  a  vérifié  les 
mémoires  ;  elle  vous  propose  de  voter  ces  cré- 
dits  et  de  régler  le  total  du  sous-chapitre  XVI  à 


la  somme  de 14,548  18 


RÉCAPITULATION  DE  LA  !'•  SECTION. 

Dépenses  ordinaires. 

n  Sou8-Chap.  P''.     Travaux  ordinaires  des 

bâtiments 17,180 

—  II.      Contributions » 

—  m.     Loyer  des  hôtels  de  Pré- 

fecture, de  Sous-Pré- 
fectures, du  local  af- 
fecté au  service  de 
rinstruction  publique, 
des  prisons  ou  dépôts 
de  sûreté 960 

—  IV.     Mobilierde  la  Préfecture, 

des  Sous-Préfectures 
et  du  local  affecté  au 
service  départemen- 
tal de  l'instruction  pu- 
blique       8,590 

—  V.       Casernement  de  la  gen- 

darmerie      38,900 


•  A  reporter 65,630 
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n  Report 65,630    - 

Sous-Chap.  VI.  Cours  d^assises,  Tribu- 
naux, Chambres  d'a- 
griculture      4  8,000    » 

—  VIL    Entrelien  des  routes  dA- 

partementales 214,378  24 

—  VIII.  Enfants  trouvés 438,000    * 

—  IX.     Aliénés 425,000    - 

•—          X.      Impressions 2,200    » 

—  XI.     Archives   du    Départe- 

ment       5,325    » 

—  XII.   Dépenses  diverses  ordi- 

naires       8,700    » 

—  XIIL  Dettes  ordinaires 44,548  48 


•»  Total  général  dea  dépenses  ordinaires.  685,781  42 


RECETTES  ORDINAIRES. 

Fonds  libres  de  m^. 

»  Art.  4^^^.  Sur  les  oentimes  ordinaires  et  le 
fonds  commun 748  84 

»  Art.  2.  Sur  les  produits  éventttets  ordinaires  *»     •• 

Recettes  de  ms. 

»  Art.  4^''.  Centimes  additionnels  ordinaires  et  fonds  coin< 
mun  : 

n  Produit  de  40  c.  5/40®'  additionnels  ordi- 
naires  424,682  58 

n  Part  du  Département  dans  le 
fonds  commun 430,000    » 

.«•Total 564,682  58  ) 

»  Report  des  fonds  libres  de  >  555,434  42 

rarticle4«'- 748  84  ) 

•»  Art.  2.  Produits  éventuels  ordinaires  : 

*•  Vente  de  vieux  papiers  provenant  des  ar* 
chives  de  la  Préfecture .      400    • 

••  Droits  d'expédition  d'actes  de  la  Préfecture 
et  des  Sous-Préfectures  ou  d'anciennes  pièces 


^  A  reporter 555,53<  42 
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•»  Meport 555,531  42 

déposées  aux  archives  déparlemen- 

taies 50    » 

»  Amendes  pour  contraveDtions 
en  ma  tière  de  roulage  sur  les  routes  }      2,250    » 

départementale* 1 ,200    » 

»  Âmendeset  confiscations  affec- 
tées au  service  des  enfants  assistés    1 ,000    » 

f»  Contingents  des  communes  pour  le  même 
service 28,000 


*»  Total  général  des  recettes  ordinaires..  585,781  42 


ll«  SKGTION.— Dépenses  facultatives. 

SOUS-CflAPITBE  XIV. 

«»  Trois  crédits  sont  inscrits  à  ce  sous-chapitre  : 

«>  Art.  I^i*.  Traitement  du  Conducteur  des  bâtiments  dépar- 
tementaux       1,200  "  » 

"  Art.  2.  Indemnité  aux  Architectes  d'arron- 
dissement 1 ,200    » 

**  Art.  3.  Assurance  des  bâtiments  départe- 
mentaux contre  les  risques  de  Tincendie 500    » 

»  M.  le  Préfet  vous  a  fait  connaître,  dans  son 
rapport,  les  motifs  qui  l'ont  porté  â  réclamer, 
pour  rÀrchitecte  du  Département,  le  concours 
des  Architectes  d'arrondissement  ;  le  crédit  de 
1 ,200  fr.  porté  â  l'article  2  est  la  conséquence 
de  cette  mesure.  Votre  Commission  vous  propose 
de  voter  cette  allocation,  ainsi  que  les  deux 
autres,  et  de  fixer  le  total  du  sous-chapitre  XIV 
à  la  somme  de 2,900    » 

ftOCS-CHAPiniB  XV. 

TRAVAUX  DES  ROUTES  DÉPARTEMENTALES. 

"  Vous  avez  voté  successivement,  sans  rien  changer  aux 
propositions  de  M.  le  Préfet,  les  16  articles  portés  à  ce  sous- 
chapitre,  montant  ensemble  à  la  somme  de  174,216  fr.  Votre 
Commission  vous  rappellera  que  le  sous-chapitre  VII,  P«  sec- 
tion, dont  celui-ci  est  le  supplément,  a  été  augmenté  de  625 
fr.  ;  elle  vous  propose  donc,  d'accord  avec  M.  le  Préfet,  de 

27 
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diminuer  de  pareille  somme  le  total  du  sous-chapitre  XV  et 
d'employer  cet  excédant  de  625  fr.  à  augmenter  l'article  7 
du  sous-chapitre  XX,  intitulé  :  reserve  pour  dépenses  diverses 
et  imprévues.  En  conséquence,  le  total  du  sous-chapitre  XV 
sera  réduit  à  173,621  fr.  76  c« 


•OI3S-CflAPlTBB  Xiri. 

SOBVENTIONS    AUX    G0IIHC7NES. 

f  Ce  sous-chapitre  ne  contient  qu'un  article  montant  à 
600fr.«  prime  pour  rétablissement  de  pompes  a  incendie; 
voire  Commission  vous  propose  de  Tadopter. 

éOU^CflAPITBB  xirii. 

ENGOURAGEIIENTS     ET     SECOURS. 

»  Vous  avez  déjà  Voté  les  allocations  portées  aux  articles 
4,  5,  7,  9,  10, 11  et  12;  vous  avez  voté,  en  outre,  avec  une 
augmentation  de  850  fr.,  Tarticle  14  qui  se  trouve  porté  ainsi 
à  1,000  fr.  à  répartir,  savoir  :  500  fr.  aux  régates  de  Grao- 
villeet  pareille  somme  aux  régates  de  Cherbourg.  Ces  huit 
articles  s'élèvent  ensemble  à  la  somme  de 65,580    » 

»  Il  vous  reste  à  statuer  sur  les  articles  sui- 
vants : 

•  Art.  i^^.  Secours  à  d'anciens  employés  ou  à 
leurs  familles  : 

»  H.Burnel,  ancien  employé  delà 
Préfecture 120    »  ) 

»  H.   Gilbert  «  ancien  Inspecteur  >       720     *» 

des  enfants  assistés 600    »  ] 

•  Art.  2.  Indemnité  aux  Employés  de  la  Pré- 
fecture pour  travaux  extraordinaires,  pendant  la 
session  du  Conseil  général.  Le  crédit  inscrit, 
était  de  700  fr.,  mais  il  a  paru  insuffisant  à  votre 
Commission,  qui,  d'accord  avec  M.  le  Préfet, 
propose  une  augmentation  de  300  fr.,  pour  sub- 
venir aux  dépenses  que  nécessite  la  prompte 
impression  des  procès-verbaux  de  votre  session 
et  pour  satisfaire  aux  exigences  des  audiences 
publiques  du  Conseil  de  Préfecture  ;  la  Corn- 

mission  a  donc  inscrit  un  crédit  de 1 ,000    - 

•  Art.  3.  Subvention  à  la  caisse  de  retraite 

de  ces  Employés. .  ^ 3,000    • 

Le  crédit  inscrit  n'était  que  de  1 ,500  fr.  ; 


n 


n  A  reporter 70,300 


—  195  — 

4 

n  Report 7,0300    » 

mais  îl  se  trouve  des  fonds  libres  en  quantité 
suffisante,  et  H.  le  Préfet  et  la  Commission  ont 
pensé  qu'il  valait  mieux  solder  d'une  seule  fois 
les  deux  dernières  annuités  promises,  pour  faire 
disparaître  cet  article  de  votre  budget. 

»  Art.  6.  Entretien  d'élèves  à  Técole  vétéri- 
naire d'Alfort, 675     « 

«  Ce  dernier  crédit  a  été  augmenté  de  75  fr., 
par  suile  d'une  décision  ministérielle  qui  fixe  le 
prix  de  la  pension  à  450.fr. 

•  Art.  8.  Elèves  sages-femmes,  envoyées  à 
l'école  de  médecine,  pour  y  suivre  les  cours 
d'accouchement 500    • 

n  Art.  9.  Secours  provenant  du  legs  Simon, 
pour  les  prisonniers  sortant  des  prisons  de  Va- 
lognes  et  de  Cherbourg 240    • 

*>  Vous  avez  voté,  en  outre,  divers  crédits  que 
votre  Commission  vous  propose  d'inscrire  à  ce 
sous-chapitre  : 

n  Art.  15.  Primes  pour  la  destruction  des 
vipères 200    • 

•  Art.  46.  Encouragement  pour  recherche  de 

la  chaux,  dans  l'arrondissement  de  Hortain ....      4 ,000    « 

>•  Art.  47.  Appropriation  intérieure  des  bâti- 
ments du  haras 5,000    •» 

»  Art.  48.  Subvention  à  Técole  de  dressage 
des  jeunes  chevaux 3,000    • 

»  Art.  49.  Subvention  pour  études  du  chemin 
de  fer  de  Cherbourg  à  Brest 4 ,000    »• 

n  Art.  20.  Subvention  à  la  Société  du  Prince 
Impérial 4,000 


Total 82,945 


»• 


» 


»  Votre  Commission  vous  propose  de  voter  les  crédits,  qui 
n'ont  pas  été  soumis  à  votre  approbation,  et  de  régler  le  mon- 
tant du  sous-chapitre  XVII  à  la  somme  de  82,915  Cr. 


»0(J(i-CHAPlTBE  XTIII. 

CULTES. 


*>  Vous  avez  inscrit  à  l'article  unique  de  ce  sous-chapitre 
une  somme  de  3,000  fr.,  comme  indemnité  à  Monseigneur 
TEvéque  de  Coutances  et  d'Avranches. 


—  196  — 

SOCJ«*CHAPlTlftE  XIX. 

ASSISTANCE  PUBLIQUE. 

•»  Vous  avez  voté  tous  les  articles  composant  ce  sous- 
chapitre,  et,  en  même  temps,  vous  avez  porlé  de  600  fr.  à 
I.OOOfr.  le  crédit  figurant  à  Tarticle  4,  et  de 800  fr.  à  500 fr. 
le  crédit  inscrit  à  TarticleT.  Le  total  de  ce  sous-chapitre  est 
donc  augmenté  do  700  fr.,  et  sera  réglé  par  30,400  fr. 

SOCJS-CIIAPITBE  XX. 

DÉPENSES  DIVERSES. 

»  Vous  avez  voté,  sans  rien  changer  aux  propositions  de 
H.  le  Préfet,  les  articles  6  et  9  de  ce  sous- chapitre,  montant 
ensemble  à 1 ,300    • 

n  Votre  Commission  vous  propose  de  voter 
les  autres  crédits  ;  elle  vous  fera  auparavant  re- 
marquer que  le  crédit  de  19,685  fr.  45  c,  porté 
à  Tarticle  7,  comme  réserve  pour  dépenses  di- 
verses et  imprévues  devra,  d^abord,  être  augmen- 
té de  625  fr.,  retranchés  au  montant  du  sous- 
chapitre  XV  et  élevé  à  20,310  fr.  45  c;  qu'en- 
suite vous  aurez  à  distraire  de  cette  somme  le 
total  des  articles  15,  16,  17, 18, 19  et  20,  ajou- 
tés au  sous-chapitre  XVII,  s*élevant  ensemble  à 
4 1 ,200  fr.  ;  le  montant  des  augmentations  por- 
tées aux  articles  2,  3  et  14,  montant  qui  est  de 
2,650  fr.,  les  700  fr.  d'augmentation  répartis 
entre  les  articles  4  et  7  du  sous-chapitre  XIX  ; 
enfin,  une  somme  de  36  fr.  75  c,  dont  il  vous 
sera  parlé  au  sous-chapitre  suivant;  en  tout 
14,586  fr.  75  c. 

M  Les  articles  qui  restent  à  voter  sont  : 

«  Art.  1«'.  Frais  de  publication  des  délibéra- 
tions du  Conseil  général  et  procès- verbaux  de 
ses  séances .- 3,000     >» 

«  Art.  2.  Achat  d'ouvrages  pour  la  Préfecture 
et  les  Sous-Préfectures 600     » 

»  Art.  3.  Frais  d'inspection  des  pharmacies, 
des  boutiques  et  magasins  des  droguistes  et 
épiciers  herboristes.— Montant  des 
droits 840    »  )      o  «qq 

>»  Insuffisance  de  ces  droits .. .     1,760    »)        ' 

n  Art.  4.  Frais  d'illumination  des  édifices  dé- 


» 


f»  A  reporter 7,500    » 


—  497  — 


n 


Report 7,500    » 

partementaux  les  joars  de  fêtes  publiques 1 ,200    » 

•  Art.  5.  Avances  pour  travaux  d'intérêt  pu* 

biic  à  la  charge  des  particuliers 6,000    » 

«•  Art.  7.  Réserve  pour  dépenses  diverses  et 

imprévues 5,723  70 

«•  Art.  8.  Salaires  des  préposés  au  curage  des 
cours  d'eau  ni  navigables,  ni  flottables  et  frais 

divers  y  relatifs 4 ,500    »• 

Total  du  sous-chapitre  XX, . .  21 ,923  70 


SOtJS-CllAPlTBE  XXI. 

DETTES   DÉPARTEMENTALES  ADTRES  QUE  CELLES  ORDINAIRES 

ET  APPARTENANT 
AUX  EXERCICES   1862  ET  ANTÉRIEURS. 

»  Vous  avez  à  voter  tous  les  crédits  portés  à  ce  sous-cha- 
pitre : 

«  Art.  4®'.  Prison  de  Mortain.— Travaux  de  terrassements 
exécutés  en  4850.  Le  crédit  proposé  par  M.  le  Préfet  a  été 
fixé  par  le  Conseil  de  Préfecture 2,103  45 

»  Art.  2.  Fourniture  de  médicaments  aux  in- 
digents, pendant  le  4®^  semestre  de  4862 33  77 

»  Art.  3.  Reliure  d'ouvrages  pour  la  Sous- 
Préfecture  de  Cherbourg,  en  4862 85  75 

«•  Art.  1.  Frais  d'étude  du  chemin  de  fer.  In- 
demnité  de  déplacement  et  de  découcher 403  55 

•  Art.  5.  Créance  Landragin 36  75 

»  M.  le  Préfet,  dans  un  rapport  séparé,  vous  a 
entretenu  de  cette  créance  ;  en  4835,  le  28  avril, 
un  sieur  Landragin,  de  La  Haye-du-Puils,  céda, 
moyennant  442  fr.,  une  parcelle  de  terrain  pour 
l'ouverture  de  la  route  départementale  n^  2  ;  mais 
il  n'était  pas  en  mesure  de  recevoir  son  prix,  qui 
ne  fut  consigné  que  beaucoup  plus  tard,  le  27 
septembre  4859.  Il  a  retiré  les  fonds  de  la  caisse 
des  consignations,  le  45  novembre  suivant,  et, 
aujourd'hui,  il  réclame  le  payement  de  tous  les 
intérêts  courus  à  partir  du  jour  de  la  vente  jus- 
qu'au jour  de  la  consignation. 

<»  Les  règles  de  la  comptabilité  ne  permettent 
pas  de  lui  donner  plus  de  5  années;  on  doit,  ce- 
pendant, reconnaître  que  le  Département  ne  s'est 

»  A  reporter 2,662  97 


—  «98  — 

-  Report 2,663  97 

pas  libéré  en  consignant  seulement  142fr.,  il 
eût  fallu  ajouter  5  années  d'intérêts  et  le  pro- 
rata couru  du  28  avril  au  27  septembre,  soit 
36  fr.  75  c.  Votre  Commission  vous  propose  de 
porter  cette  somme  en  dépense  sous  l'article  5  ; 
de  voter  les  autres  crédits  justifiés  au  moyen  de 
mémoires  vérifiés  par  la  Commission  et  de  régler- 


le  montant  du  sous-cbapitre  XXI  à 2^662  97 

RÉCAPITULATION  DE  LÀ  II'  SECTION. 

Dépenses  facultatives. 

f»  Sods-Chap.    XIV.    Edifices    départemen- 
taux        2,900    * 

—  XV.     Boutes     départemen- 
tales   173,62»  76 

—  XVI.    Subventions  aux  com- 
munes          600    >^ 

—  XVII.  Encouragements  et  se- 
cours     82,915    • 

—  XVIII.  Cultes 3,000    - 

—  XIX.    Assistance  publique..    30,400    » 

—  XX.     Dépenses  diverses  ...    2f  ,923  70 

—  XXI.    Dettes     départemen- 
tales ordinaires ....      2,662  97 


»  Total  général  des  dépenses  facultatives.  318.023  43 

RECETTES  FACULTATIVES. 

Fonds  libres  de  48621. 

f»  Art.  I^"'.  Sur  les  centimes  facultatifs  de  186t.      6,454  51 
»  Art.  2.  Sur  les  produits  des  propriétés  im- 
mobilières   »    » 

•»  Art.  3.  Sur  les  produits  spéciaux  afférents 
à  la  II*  section 1 ,144  22 


Recettes  de  4864. 

»  Art.  i^^.  Produit  des  cen- 
times facultatifs 303,344  70  x  oaq  7qq  qi 

-  Report  des  fonds  libres  de  (  ^"^'  '^  "* 

l'article  l*'^ 6,454  54 


•  A  reporter... . , 309,799  2» 


—  t99  — 

^Report 309.799  2* 

»  Art.  2.  Revenus  et  produits  des  propriétés 
immobilières  du  Département »    » 

«  Art.  3.  Recettes  qui,  par  leur  destination, 
sont  afférentes  à  des  dépenses  de  la  U®  section, 
savoir  : 

«  Droits  de  visite  des  pharmacies,  boutiques 
d'épiciers,  droguistes  et  herboristes. 840    • 

•  Dons,  legs  et  fondations  :  Rente  sur  l'Etat 
provenant  du  legs  Simon,  pour  les  prisonniers 
sortant  des  maisons  d'arrêt  de  Valognes  et  de 
Cherbourg « 340    » 

»  Remboursement  d'avances  faites  par  le  Dé-^ 
parlement,  pour  travaux  d'intérêt  public  à  la 
charge  des  particuliers 6,000    « 

»  Fonds  libres  de  l'article  3 1 ,144  22 

»  Total  général  des  recettes  affectées  aux 


dépenses  facultatives 318,023  43 


m 


IIV  SdCTlON.— népenses  extraorfllnalres. 

•OtlS-CDAPlVIftB  XXll. 

«  Vous  avez  voté,  sans  rien  changer  aux  propositions  de 
M.  le  Préfet,  les  paragraphes  suivants  : 

5  2,  monlantà 49,853  55 

5  3.  —  1,415  42 

S  4,  —  97,893  02 

S  6,  —  1,764  41 

^  7,  —  215,123    . 

•  S  8,  —  , 49,234  32 

•  S  9,  —  98,468  64 

•  S  10,  —  172,283  05 

•  Vous  avez  modifié  les  allocations  portées  au 
paragraphe  5,  sans,  cependant,  rien  changer  au 
total  de  ce  paragraphe,  qui  est  réglé  ainsi  qu'il 
suit  :  • 

»  $  5. —  Travaux  intéressant  la  navigation 
commerciale,  la  défense  et  l'assainissement  des 
terres  situées  sur  les  côtes. 

Dépenttê  imputables  $wr  le  centime  extraordinaire,  dont 
Vimposition  a  été  autorisée  par  la  loi  du  6  juillet 
1862,  pendant  les  années  1863, 1864  et  1865. 

••   Art.  1®'.  Amélioration  de  la 

A  reporter 686,035  4t 


—  200  — 

^  Bepari 686,035  41 

Taute 5,555  56 

n  Art.  3.  ConstrucUon  d'un  pas- 
sage écluse  au  pont  de  ia  Barquette    8,000    » 

»  Art.  3.  Défense  du  rivage  de 
l'anse  Sainte-Anne 5,000    » 

«  Art.  4.  Amélioration  du  port  de 
Carteret 531  05 

»  Art.  5.  Construction  d'une 
rampe  de  débarquement  à  Portbail.    8,667    » 

»  Art.  6.  Amélioration  du  port  de 
Saint-Vaast 5.492  90 

»  Art.  7.  Amélioration  du  port  de 
Goury 8,000    * 

»  Art.  8.  Amélioration  du  port  de 
Regnéville 6,500    • 

»  Art.  9.  Défense  du  littoral 
contre  la  Guintre 1,500    » 

•  Total 48,946  51      48,946  51 

»  Il  vous  reste  à  voter  les  Si  4^'  et  41 . 

S  4«^ 

»  Art.  4«'.  Travaux  d'appropria- 
tion et  autres  à  la  Préfecture ....     3,974  88 

»  Art.  2.  Travaux  à  la  Sous-Pré- 
fecture de  Mortain 9,424  75 

•  Total 43,396  63      43,396  63 

$44.   ^~  ^ 

»  Le  44®  paragraphe  contient  3  articles  : 

«  Art.  4«^  Loi  du  28  avril  4855.— Chemins 
de  grande  communication.— Intérêts  de  l'em- 
prunt     2.500    » 

-  Art.  2.  Loi  du  28  juin  4861  .— 
Chemins  de  grande  communication. 
—Intérêts  de  l'emprunt 44,942  50 1 

»  Art.  3.  Loi  du  2  mai  4863.— 
Intérêts  de  l'emprunt,  timbre,  en- 
registrement des  obligations,  etc..  42,250    «• 

»  Total 29,662  60      29,662  50 

»  Votre  Commission  vous  propose  de  voter 
les  différents  crédits  portés  par  M.  le  Préfet  aux 

paragraphes  4®'  et  4 1.  et  de  régler  le  total  du • 

sous-chapitre  XXII  a  ia  somme  de 778,044  05 


—  204  — 

•OCJi^CHAPlTBE  XXIII. 

DÉPENSES  IMPDTABLBS  SDR  LE  FONDS  d'EMPRUNT. 

»  Vous  avez  voté,  conformément  aux  propositions  de  M.  le 
Préfet  les  3  articles  de  ce  sous -chapitre»  montant  ensemble  à 
la  somme  de  973,940  fr. 

RÉCAPITULATION  DE  LA  Hl*  SECTION. 

n  Sous-Chapitre  XXII 778,04t  05 

—  XXIII 973.940    n 

n  Total  de  la  III^  section 4 ,751 ,984  05 


RECETTES  DE  LA  UV  SECTION. 

Fonds  libres  de  186^,  restés  sans  affeclaiion,  conformément 
au  compte-rendu  pour  cet  exercice. 

n  fixi.  4**^.  Sur  les  centimes  extraordinaires  : 

n  Loi  du  28  juin  4861.  (Bâtiments  départe- 
mentaux)         907  04 

•  Loi  du  30  mai  4857.  (Routes 
départementales) 4 ,445  42 

^  Loi  du  25  avril  4855.  (Che- 
mins vicinaux  autres  que  ceux 
de  grande  communication).   . . .       277  22 

»  Loi  du  49  mai  4859.  (Che- 
mins vicinaux  autres  que  ceux 
de  grande  communication) 554 

*  Loi  du  48  mai  4857.  (Che- 
mins de  fer) 970  27 

»  Loi  du  25  avril  4855.  (Ser- 
vice des  emprunts  pour  chemins 
de  grande  communication) 4 ,764  44 

n  Loi  du  2P7  juillet  4  850.  (Paye-  . 

ment  des  dettes  et  travaux) ....  43,396  63  / 


44  I 


Recettes  de  mi. 

»  Art.  4^'.  Produit  des  centimes  extraordi-1 
naires  de  4864 758,755  62 

•  Report  des  fonds  libres  de 
rarticle  4 «^ 4 9,285  43 


49,285  43 


778,041  05 


A  reporter 778,041  05 


—  208  - 

f^  Separt 778,04»  05 

•  Art.  2.  Produit  d'emprunt  réalisable  en] 
1864 950,000    • 

»  Boniflcalion  d'intérêts  al- 
loués par  la  caisse  des  dépôts  et                   }    [973,940 
eonsignations,  en    raison    du 
payement  anticipé  de  330,000 
Ir.,  à  lui  faire  en  1864 23,940    »    

»  Total  des  recettes  affectées  aux  dépenses 
de  la  m«  section 4,751,981  05 


BAIiAlWCR. 

»  Total  des  dépenses  extraordinaires 4,751,981  05 

»  Total  des  receltes  extraordinaires 1,751,981  05 


IV  SECTION.— Bèpenses  des  Cliemliis  vici- 
naux. 

•OIJS-GHAPKnUB  XXIT.^ 

DÉPENSES  DES  CHEMINS  VICINAUX  IMPUTABLES  SUR  L'IMPOSITION 
SPECIALE  DE  5  GEMIMES  TOTÉB  PAR  LE  CORSEa  GÉNÉRAL,  SK 
VERTU  DE  LA  LOI  DU  21  MAI  1 836. 

•  Vous  avez  voté,  sans  rien  changer  aux  propositions  de 
M.  le  Préfet,  les  3  articles  de  ce  sous-chapitre,  montant  en- 
semble à  la  somme  de 246.232  41 

•OUS-CIIAPITBB  JLXV. 

DÉPENSES   DES   CHEMINS.  VICINAUX  DE    GRANDE  C0MMDNICATI02I, 
IMPUTABLES  SUR  LES  RESSOURCES  ÉVENTUELLES. 

»  Vous  avez  voté,  sur  la  proposition  de  M.  le  Préfet,  les 
crédits  de  ce  sous-chapitre,  montant  ensemble  à  la  somme 
de 121,000    » 

RÉCAPITULATION  DE  LA  IV  SECTION. 

«  Sous*Chap.  XXIV.  Dépenses  des  chemins  vicinaux  sur 

centimes  spéciaux. .    246,232  41 
—         XXV.   Dépenses  des  chemins 

vicinaux  de  grande 
communication,  sur 

»  A  reporter 246,232  41 


—  203  — 

.  ReporI 246,232  41 

ressources       éven- 
tuelles      121,000    - 


<  1.  Total  de  la  IV*  section 367,232  41 

RECETTES  DE  LA  IV  SECTION. 

Fonds  libres  de  ^862. 

»  Art  1®'.  Sur  les  centimes  spéciaux  pour 

les  chemins  vicinaux 1 ,446  91 

»  Art.  2.  Sur  les  ressources  éventuelles. ...  <»    » 


Recettes  de  4864. 

■ 

»  Art.  1*'.  Produit  des  cen- 
times spéciaux 244,785  SO 

»  Report  des  fonds  libres  de 
l'article  1«' 1,446  91 

»  Art.  2.  Ressources  éventuelles  applicables 
à  la  grande  vicinalité  : 

»  Contingents  des  communes      50,000    » 

»  Souscriptions  particulières  »    >* 

»  Prestations  converties  en 
argent 70,000    « 

»  Produit  des  amendes  pour 
contraventions  en  matière  de 
roulage.  (Loi  du  30  mai  1 851  ).        1 ,000    • 

•  Reversement,  etc •    • 


246,232  41 


121,000    "      121,000 


•  Report  des  fonds  libres  de 
l'article  2 »    «• 

f»  Total  des  recettes  affectées  aux 

dépenses  de  la  IY«  section . .    367,232  41 

RÉCAPITULATION  DES  QUATRE  SECTIONS. 

Dépenses. 

n  Section  I'«.    Dépenses  ordinaires 585,781  42 

—  11^    Dépenses  facultatives 318,023  43 

—  III®.  Dépenses  extraordinaires  .  1,751,981  05 

—  IV«.  Dépenses  spéciales 367,232  41 


n  Total  général  des  dépenses 3,023,018  31 
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Recettes. 


»  Sectiou  V^.    Recettes  ordinaires 585,781  42 

—  IK    Recettes  facultatives 318,023  43 

—  III®.  Recettes  extraordinaires. .  1,751,981  05 

—  lV^  Recettes  spéciales 367,232  41 

»  Total  général  des  recettes 3,023,018  31 

BALANCE  DES  QUATRE  SECTIONS, 

f»  Total  général  des  dépenses 3,023,018  31 

•>  Total  général  dea  recettes 3,023,01 8  31 


\^  SfiCT'lOTi.— Instruction  primaire. 

i"  Pautib. 
RESSOURCES. 

Restes  disponibles  de  486S. 

•  Centimes  établis  en  exécution  de  la  loi  du 
45  mars  1850 2,049  05 

Fonds  de  fS64. 

«  Centimes  votés  en  exécution  de  la  loi  du  45 
mars  1850  et  de  la  loi  du  budget  des  recettes. .    97,893  02 

•  Total 99^42  07 

s*  Pâutie. 

Néant. 

3*  Pabtik. 

«»  Ressources  extraordinaires,  provenant  d'impositions  au- 
torisées par  des  lois  spéciales. 

»  Reste  disponible  de  1862 656  38 

*•  Centimes  dont  Timposition  a  été  autorisée 
par  la  loi  du  19  mai  1860.  (7/10«>) 34,262  55 


•  Total 34,918  93 

DÉPENSES. 
1'*  Pabtik. 

Dépenses  auxquelles  il  doit  être  pourvu  avec  les  ressources 
ordinaires. 
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CHAPITRE  t"* 

DÉPENSES  ORDINAIRES  ET  OBLIGATOIRES. 

»  Vous  avez  voté,  sans  changement,  les  trois  articles  de  ce 
chapitre  s'élevant  ensemble  à  99,688  fr.  67  c. 


CD  A  PI  VUE  11 


• 


DÉPENSES  EXTRAORDINAIRES. 

Néant. 

CDAPITAB  III. 

ALLOCATION  AYANT  POUR  OBJET  DE  SUPPLÉER  A  L' INSUFFISANCE 
DES  SOMMES  VOTÉES  POUR  LES  DÉPENSES  ORDINAIRES  DES 
ANNÉES  ANTÉRIEURES. 

»  Le  chapitre  III  contient  une  allocation  de  253  fr.  40  c. 
que  VOUS  avez  votée,  conformément  aux  propositions  de  M.  le 
Préfet. 

RÉCAPITULATION  DES  DÉPENSES  DE  LA  I"  PARTIE. 

"  Chapitre  l^^ i 99,688  67 

»  Chapilre  II *     •• 

n  Chapitre  III 253  10 

99.942  07 

â*  Partie. 

Néant. 

3*  Partie. 

Dépenses  auxquelles  il  doit  être  pourvu  au  moyen  des  res- 
sources extraordinaires  créées  par  des  lois  spéciales. 

»  Vous  avez  voté  successivement  les  allocations  portées 
par  M.  le  Préfet  aux  articles  1«',  2,  3,  4,  8,  9,  H,  12,  15,  16, 
17,18,  19  et  20. 

1*  Les  dépenses  de  la  III®  partie  s'élèvent  à. .     34,918  93 
Les  ressources  s'élèvent  à 34,918  93 


» 


»  Enfin,  Messieurs,  votre  Commission  des  fliîances  a  Thon- 
neur  de  vous  proposer  : 

«»  1^  De  fixer  à  585,781  fr.  42  c.  le  montant  des  dépenses 
et  des  recettes  ordinaires  de  la  V^  section  du  budget  de  1 864  ; 

1*  2^  De  voter,  pc^r  1 864,  à  titre  de  centimes  facultatifs, 
7  centimes  5/10®' additionnels  au  principal  des  contributions 
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CûTicière,  personnelle  et  mobilière,  et  d'arrêler,  par  suite,  les 
receltes  et  les  dépenses  de  la  II®  section  à  la  somme  de 
318,023  fr.  43  c. 

•  3^  De  voter,  pour  1864,  la  perception  des  15  centimes 
S/10®*  extraordinaires  sur  les  4  contributions  directes,  auto- 
risés par  les  lois  des  25  avril  1855, 18  mai  1858, 19  mai  1859, 
28  juin  1861  et  2  mai  1863,  par  suite,  d'arrêter  les  dépenses 
et  les  recettes  de  la  III®  section  à  1,751,981  fr.  05  c. 

n  4®  De  voter,  pour  1864,  la  perception  des  5  centimes 
spéciaux,  sur  les  4  contributions  directes,  autorisés  par  la  loi 
du  31  mai  1836,  pour  le  service  des  chemins  vicinaux,  et 
d'arrêter,  en  conséquence,  les  recettes  et  les  dépenses  de  la 
IV®  section  à  367,232  Cr.  41  c. 

»  &o  Dq  voter,  pour  1864,  le  recouvrement  des  deux  cen- 
times ordinaires  et  les  7/10®'  de  centime  extraordinaire  auto- 
risés par  la  loi  du  9  mai  1860  et  d'arrêter,  par  suite,  les  re- 
cettes et  les  dépenses  de  la  V®  section  à  134,861  fr.  • 

Toutes  les  conclusions  et  propositions  de  ce  rapport  sont 
successivement  mises  aux  voix  et  adoptées  et  tous  les  crédits 
sont  votés  par  les  chiffres  portés  au  budget. 

M.  le  Président  annonce  qu'il  n'y  a  plus  rien  à  Tordre  du 
jour;  en  conséquence,  il  donne  la  parole  à  M.  le  Secrétaire 
pour  lire  le  procès- verbal,  qui  est  adopté. 

M.  le  Président  exprime  au  Conseil  les  remerciments  du 
Bureau  pour  la  bienveillance  par  laquelle  il  a  facilité  la  tâche 
imposée  à  ses  membres. 

Un  membre  demande  la  parole  et  dit  : 

«  J'ai  l'honneur  de  proposer  à  mes  Collègues  de  voter  des 
»  remerciments  à  M.  le  Président,  qui  a  dirigé  nos  débats 
»  d'une  manière  si  impartiale  et  si  distinguée, —  à  MM.  les 
»  Membres  du  Bureau  qui,  tous,  dans  la  mesure  et  dans 
B  l'ordre  de  leurs  fonctions,  ont  coopéré  à  la  bonne  tenue  de 
»  nos  séances  et  à  l'excellente  direction  de  nos  travaux. 

»  Je  voudrais  pouvoir  vous  demander  de  voter  (es  mêmes 
»  remerciments  à  M.  le  Préfet;  mais,  vous  le  savez,  nous 
y»  serions  arrêtés  par  des  prescriptions  et  par  des  précédents. 
»  J'espère,  du  moins,  qu'il  voudra  bien  se  considérer  comme 
»  membre  du  Bureau.  Son  concours  a  été  si  actif  et  si  utile, 
»  la  confiance  ai  réciproque,  la  bonne  intelligence  si  parfaite, 
»  que  l'on  pourrait  aisément  se  méprendre  et  s'y  tromper.  » 
fApplaudissements,) 
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« 

La  motion  est  adoptée. 

Le  Président  déclare  la  session  close  et  lève  la  séance. 

Le  Conseil  se  sépare  aux  cris  de  Vive  V Empereur  ! 

Signé:  U.  Le  Ybrbibe»  prêtident;  H.  dr  Kergorlat,  seerétaitt; 
G.  Brohon,  Lr  Rkndu,  G.  Bottim,  Gordobr,  H.  FerrIe  des 
Fbrris,  g.  db  Bbaccoudrat,  Godard.  Lb  Mengronnet, 
y.  Samson,  E.  Sellibb,  M"  d*Aurat  db  SAiiiT-Pora,  J.  Br6- 
HIER,  H.  Bbêhibr.  Gilles.  G.  Brohibr»  Blodbt»  L.  Advrat» 
NoBL,  Aug.  Lb  Gabdonhbl,  H.  de  Saiiit- Germain,  Loyer, 

Th.  DU   MOZfCBL,  A.  SÊBIRB,  g**   db  ToCQCBVILLR,  g.  de  l'RA- 

coNTAL,  LuDÊ,  B*"  F.  DU  Mesnil.  Fbrramd.  Le  C*  DU  Pont- 

«IBAUD,  H^  G.  p.  D*AlGRBADX,  A.  DB  GhaVOT. 


^ 
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—  Rétablissement  d'nne  brigade  à  Gran- 

ville   • 

—Y.  BâtitMnts  départementaux. 
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Harengs.— y.  Pèche  maritime, 
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Impressions 48  186-189 
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—y.  Archives, 

Industrie  cotonoiére. — Secours 16i 

Inscription  maritime 163-165        xti 

Instruction  publique  : 

—  Budget  de  l'instruction  de  rinstroelion 

primaire  pour  1864., .  > 

—  Classes  d'adoltes 

—  Centimes  facultatifs,  impositions  extra- 

ordinaires  

--         Commission  d*examen 

—  Délégués  cantonaux. 

—  Dépenses  de  l'instruction  primaire,  en 

186S.  Ecoles  de  garçons   et  écoles 
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•—         Dépenses  extraordinaires 

—  —       facultatives 

—  Dépenses  ordinaires  obligatoires. ..... 

—  Ecoles  communales  de  filles 

—  Ecoles  de  stage 
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—  Inspection  primaire 106 
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gratuits • loi 
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—  Nombre  d*écoles 07 

— •                Nombre  d^enfanls 98 

—  Peines  disciplinaires 101 

—  Récompenses 101 

—  Ressources 

—  Rétribution  scolaire. 99 

—  Situation  matérielle  des  écoles. ...  100 
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—  —  libres 96 
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—  Personnel 101-108-109 

—  Salles  d^asiie. ...  « 96 
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—  Çoords-muets  (Enseignement) 110 
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—  Barquette 

—  —      Taute 

—  —      Yanloue 

—  —      Vire  (Basse) 

—  —      Vire(Hau!e) 

—  Syndicats 
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—         Situalion  générale 

Pompes  k  lucendie. — Y.  Subventiont  aux  eommuMi. 
Pont  de  la  Barquelle.— Y.  Navigation  fluviale, 
Ponts-el-chaussées. 

—  AugmeDlatioo  du  nombre  des  In- 

génieurs   

—  Traitement  des  Cantonniers 

Ports  maritimes.— Y.  Navigation  maritime. 

Ports.— Y.  Bevenui  publies. 

Postes 

Y.  Bevmus  publies. 

—    Franchise  des  Maires  avec  MM.  les  Préfets . .  • 
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75-76 

—  Enregistrement  et  domaines 

—  Postes 

—  Télégraphie  électrique 

Rouault-Ghampglen — Y.  Bourset , 

Routes  départementales  : 

—  Entretien 

—  ProjeU 

—  Travaux  neufs,    Recharge- 

ments ,     Rectifications , 
Elargrssements ,    Maison 
.  Larose,  route  n*^  9 42  75-76-193 

Routes  impériales  : 

—  CrédiU  alloués,  en  1863 15  131  ziy 

—  Entretien 14  13SK  ziv 

—  Longueurs 14  138 

—  Travaux    neufs.     Rechargements, 

Rectifications 14  xiv 


Sables  de  mer.— Y.  Navigation  maritime. 
Salaire  des  préposés  au  curage.— Y.  Dépensa  divertes. 
Salles  d'asile  (Y.  Instruction  publique). 
Sanson.— Y.  Conseil  général 

Secours  à  d'anciens  employés 60 

Secours  aux  Indigents.— Y.  Assistance  publiqtte. 
Secours  de  route. — Y.  Dépenses  diverses  ordinaires. 
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Service  hydraulique  : 

—  Curage 87  197  xti 
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—  Usines 

Service  vicinal 

—  Chemins  de  grande  communication.. 
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Budget  pour  1864 

—  Cantonniers 

—  Classements 

—  Communes  imposées  d'office. 
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—  CoDtiDgenU  Toarnis,  en  1863, 

par  lei  communes 84 

—  Demandes  en  eionération . . . 

-*  Dépenses,  en  1863 79 

—  —       en  1863 81-84 

—  —       pour  1864 87 

—  —       restant  à  payer. . .  84 

—  Emprunts  et  impositions  ex- 

traordinaires (Transforma- 
tion des) 76-78-86 

—  Entretien 79-80-86 

—  Fractionnement  des  adjudica- 

tions   « 

—  Impositions  d'office 76 

—  Personnel 74 

—  Résumé,  par  nature  de  fonds, 

suivant    l'ordre  d'inscrip- 
tion au  Budget 88 

—  Subventions  pour  achat  de 

terrains 83 

—  Tableau  d'amortissement  de 

l'emprunt  de  950,000  fr. .  77 

—  Travaux  exécutés,  en  1863. .  79 

—  Travanx  neufs 85 

—  Chemins  de  moyenne  vicinalilé 

—  Cantonniers 75 

—  Entretien 90 

—  Longueur. 89 

—  Ressources  pour  1864 93 

—  Travaux  neufs 90 

—  Chemins  de  petite  vicinalité 

—  Construction 93 

—  Entretien 93 

—  Longueur 93 

~  Prestation  en  nature 75 

-—  Recettes  extraordinaires....  95 

—  Ressources,  en  1864 94 

—  Résumé  des  ressources  appli- 

cables ,  en  1864,  au  ser- 
vice vicinal 94-95 

-r-  Travaux  neufs 90 

Sienne  (Chenai  de).  Y.  Navigation  maritime. 
Sociétés  de  sauvetage.-— Y.  Asâistance  publique. 
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Sociétés  desecoors  malDel8.--y.  AsHêtanee  publique 
et  Dépemei  diverses  ordinaires. 

Société  da  prince  Impérial.— Vote  d'ane  souscription.  131 

Sociétés  savantes 63 

Sourds-rouets.  —  Y.  Assistance  publique.  Instruc- 
tion publique. 

Sous-Préfectures.— y.  Archives  et  Bâtiments  dépar» 
tementaux. 

Stations  d*étalons.— Y.  Agriculture, 

Subsistances.— Y.  Agriculture,  Grains, 

Subventions  aux  communes 59  t94 

Suneo'is.'^Y,  Conseil  génère^ 10 

Surtainvilie.— Y.  Navigation  fluviale. 

Syndicats.— Y.  Navigation  maritime  et  Nanigaiion 
fluviaie, 

T 

« 

Taogne.— y.  Navigation  maritime,  SabUe  de  m^r, 

Taute.— Y.  Navigation  fluviale. 

Taxe  personnelle.- Y.  Finances  et  Comptes, 

Taxe  sur  les  cbiens.- Y.  Administration  communale. 

Télégraphie.- y.  Bcvmus  ptêblies. 

Tourbières.— Y.  Mines, 

Travaux  communaux.— Y.  Administration  commu- 
nale, 

Travot.— y.  Conseil  générai 10 

Tribunaux.— Y.  Bdtimonts  départementaux, 

u 

Uslnei.— Y.  Service  hydraulique, 

y 

Yanloue.— Y.  Navigation  fluviale, 

Yente  de  papiers.— Y.  Archives, 

Yipères  (Destruction  des) 160  4S-195 

Yire-Supérienre  et  Basse-Yire.  —  Y.    Navigation 
fluviale, 

Yœnx  des  Ck>nseiis  d'arrondissement 165 

Yœux  du  Conseil  général  dans  sa  session  de  1862. 

YrasvlUe.— Y.  Navigation  fluviale. 
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ANNONCES  ET  AVIS  DIVERS. 


(Dans  cette  partie  de  VÂnnuaire  sont  siaïuUemeDt  annoncés  tons  les  oovrages  dont  noas  avons  reçu 
«n  exemplaire,* tontes  les  feoilles  périodiques  qne  leurs  rédacteurs  prennent  l'engagement  de  nous 
«nToyer  pendant  une  année. 

N.  B.—  Let  lettres  et  ftaquett  qui  ne  iont  pas  affranchis  restent  d  la  poste. 


Jo^iruaiax  «t  Ouvrages  périodiques. 


Ballétln  monumeiital ,  oq  collection  de 
Mémoires  sur  les  monuments  historiques 
de  France,  publié  sous  les  auspices  de  la 
Société  française  pour  la  conservation  et 
la  description  des  monuments  nationaux, 
et  dirigé  par  M.  de  Caumonl.  Cette  fm^ 
blieation  se  compose  anmteUemmit  de  huit 
livraisons  formant  un  fort  volume  de  6  à 
800  pages  f  n-8*,  enrichi  de  gravures  sur 
bois,  de  planches  lithographiées,  etc.  Prix, 
15  fr.  par  volume,  franc  de  port.  Le  SO* 
est  sous  presse;  à  Cœn,  chez  Hardel. 

BulletlD  du  bouquiniste,  publié  par  Àubry, 
libraire,  à  Paris,  rue  Dauphine,  16,  pa* 
raissant  le  V  et  le  ib  de  chaque  mois. 
Prix,  4  fr,par  an  dans  les  départements. 

&e  Messager  de  la  Manohe,  journal  poli- 
tique, religieux,  littéraire,  scientifique, 
agricole  et  d'annonces,  paraissant  le  mer^ 
eredi  et  le  samedi.  Prix,  14  fr.  par  an. 

Journal  de  l'arrondissement  de  Valoirnes, 

paraissant  le  vendredi.  Prix,  6  fr.  par  an. 


Journal  de  Valognea.  paraissant  le  Jeudi. 
Prix,  6  fr.  par  an. 

Vhare  de  la  Manche,  gazette  de  Cherbourg 
et  du  département,  paraissant  le  mardi, 
le  Jeudi  et  le  samedi.  Prix,  15  fr.  par  an» 

Ia  Viffie  de  Cherbourg,  journal  du  dépar- 
tement de  la  Manche,  paraissant  le  jeudi 
et  le  dimanche.  Prix,  12  fr.  par  an. 

Journal  de  Falaise,  paraissant  le  vendredi. 
Prix,  8  fr.  par  an. 

VOrdre  et  la  Uberté,  journal  politique^ 
religieux,  commercial  et  littéraire,  pa* 
raissant  le  mardi,  le  jeudi  et  le  samedi,  à 
Caen,  rtte  de  la  Monnaie.  Prix,  5  fr, 
50  c.  par  trimestre. 

lie  Moniteur  du  Calvados,  journal  quoti- 
dien des  intérêts  de  la  Basse-Normandie, 
à  Caen,  place  Roycde.  Prix,  \0  fr,  par 
trimestre. 


Ouvrages  dîTeis. 


Annuaire    de    l'ïastilut    des    protrinoes  , 

1864,  ifi-8",  Caen,  Hardel.  Prix,  5  fr» 

Annuaire  du  département  du  Calvados, 

pour  1864,  1  vol.  m- 8*.  Caen,  Pagny, 
Prix,  3  fr. 

Annuaire  de  l'Assoolation  normande,  pouir 
1864.  Caen,  Hardel,  tf>-8*.  Prix,  5  fr. 

TLo  Oouremement  de  IVormandle  au 
XVZP  et  au  XVIIi*  siècle,  documents 
tirés  des  archives  du  château  d'Harcourt, 
par  M.  Hippeau,  professeur  à  la  Faculté 
des  lettres  de  Caen.  V  partie.  Guerre  et 
Marine.  Caen,  Goussiaume,  1863,  i  vol. 
in-8-.  Prix,  80  fr. 


Btudes  sur  le  progrés  social,  le  commerce 
et  l'industrie  au  moyen  âge  et  au  temps 
de  la  chevalerie,  par  M.  Réfuveille.  Paris, 
Dupont,  1863,  in-18. 

Be  la  publicité  des  séances  des  Conseils  de 
préfecture  en  matière  contentieuse,  par 
M,  Boulatignier,  1863,  <n-8*. 

Discours  prononcé,  le  17  novembre  1863, 
par  M.  Boulatignier,  aux  obsèques  de 
M.  Eck,  membre  du  Conseil  municipal 
de  Paru,  in'%\ 

CHiants  du  bivouac  et  du  foyer,  poésie  par 
M.  Charles  Varin;  <n-li. 


Première  Kémésls  commerciale»  par  le 
même;  tn-12. 

Irfi  Feaille  de  coudrier  et  la  Fontaine  de 
Mèdieie,  légendes,  par  M,  J.  T.  de  Saint- 
Germain  (Jules  Tardieu)  auteur  de  la  lé- 
gende de  l'Epingle,  etc.;  in-\S. 

Voyag^e  archéologique  et  liturgique  en  NoT' 
mandie,  par  l'abbé  Berlin  {\TiS),  publié 
par  M.  de  Bouis,  Rouen,  Cagniard,  1863; 
in'8\ 

Inventaire  des  manuscrits  conservés  à  la 
bibliothèque  impériale  sous  les  numéros 
88S3— 4503  du  fonds  latin,  et  faisant 
suite  à  la  série  dont  le  catalogue  a  été 
publié  en  tlii,  par  M.  Léopold  Delisle, 
Paris,  Durand,  1868;  fn-8*. 

Holioe  «tir  SavioU,  et  traduction  de  ses 
pçésies  intitulées  :  Gli  Amori,  par  M..  A.- 
G,  Ballin;  in-S". 

^Précis  historique,  sur  la  Commission  des 
antiquités  du  département  de  la  5etne- 
Inférieure,  par  le  mém£  ;  tn-8'. 

Biftoire  de  la  langue  anglaise,  par 
M.  Edouard  Le  Héricher  ;  tn-S**. 

Bio^apbie  du  général  du  Bosel  de  Beau' 
manoir,  par  le  même;  m-8*. 

Reolierolies  expérimentales  sur  le  poids  des 
blés  mouillés,  par  ilf.  Isidore  Pierre; 
in-%: 

Hotioe  biographique  sur  Pierre-Boni  face 
Thierry,  doyen  honoraire  de  la  Faculté 
des  sciences  de  Caen;  m-8'. 


i  sur  Vétat  de  l'agriculture  daf%s  le  dé- 
partement de  la  Seine- Inférieure  en  1860, 
par  M.  Horière;  »»-8*. 

Kotioe  sur  la  vie  de  M,  F.  Bourdon^Duro- 
cher,  ancien  capitaine  de  la  Garde  du 
premier  Empire,  par  M,  Edom;  m- 8**. 

CMog^rapiiie  de  la  Sarthe,  accompagnée  de 
notions  sur  l'histoire,  l'industrie,  les  an- 
tiquités de  ce  département,  et  suivie  d'un 
précis  de  géographie  générale,  par  le 
même;  tn-18. 

liarie  de  France  et  les  Fables  au  moyen' 
dge,  par  M.  A,  Joly  ;  m-$». 

&es  prooéi  de  Mirabeau  en  Provence, 
d'après  des  documents  inédits,  par  le 
même;  tn-S". 


Ctondoroet,  sa  vie  et  ses  œuvres,  par  M.  A. 

Charma  ;  «»-8'. 

Ia  Cavalcade  historique  de  Caen,  en  1863* 
par  M.  X.  Puiseux;  in^\ 

Kotice  biographiquesur  M,  Auguste  Fé- 
vrier,  par  M.  Des  Essarts;  tn-8*. 

J^es  Ziicencet  poétiques  de  Virgile,  par 
M.  Théry;  tn-8'. 

Allocation  prononcée  à  la  séance  solenneUe 
de  rentrée  des  Facultés  de  droit ,  dn 
sciences  et  des  lettres  et  de  l'école  de  mé- 
decine, {a  16  novembre  1863,  par  le  même; 
♦•n-8». 

lie  réveil  de  la  Pologne,  par  M,  Paul 
Blier;  in-S: 

Viremiers  exercices  oratoires,  Qttatre  mo^ 
dèles  tirés  d'un  manuscrit  de  la  biblio- 
thèque de  Bourges,  et  publiés  pour  Us  pre- 
mière fois  avec  une  traduction  française 
et  des  notes,  par  M,  E.  Cougny  ;  {n-8*. 

Voirie  urbaine.  Des  alignements  indivi- 
duels délivrés  par  les  Maires  en  l'absence 
des  plans  généraux.  Limites  du  pouvoir 
des  Maires,  par  M.  Léon  Aucoc;  tn-S**. 

lies  sections  de  commune  et  la  loi  du  28 
juillet  1860  sur  la  mise  en  valeur  des  bimu 
communaux.  Essai  de  statistique  des 
sections,  par  le  même  ;  tn-8*. 

Macbeth  à  l'Odéon  ;  étude  spirite  ,  par 
M,  Alphonse  Vieillard  de  Boismartin; 
inXt. 

Bes  morts  subites  spontanées.  Considéra^ 
lions  sur  leurs  causes  les  plus  ordinaires 
et  leur  mécanisme,  par  M»  Le  Bidois; 
în-8*. 

nouvelles  observations  sur  la  maladie  de 
la  vigne,  par  M,  Victor  Chdtel  {de  Vire)  ; 
in- s: 

Ctommentaires  de  la  loi  des  18  avril,  13  mmi 
1863  portant  modification  de  65  articles 
du  Code  pénal,  par  M.  Albert  Pelierin; 
m-8*. 

^Segrratfl,  sa  vie  et  ses  œuvt-es,  par  M.  Bre- 
dif;in'ê\ 

VArohlpel  des  Ues  normandes  ,  ^erse^  » 
Gitemesey,  Aurigny,  Sark  et  dépendances. 
Institutions  communales ,  judiciaires  « 
féodales  de  ces  îles,  avec  une  carte  pour 
servir  à  la  partie  géographique  et  hydro" 
graphique,  par  M.  Tf^iore  Le  Cerf  m 
Paris,  Pion;  iri-8". 


Histoire  de  la  ville  de  Carentan  et  de  ses 
notables,  d'après  les  monuments  paléo- 
graphiques,  par  M.  de  Pontaumont. 
Paris,  Dumoulin;  m- 8". 

Vu  fentilhomme  catholique,  par  Jlf .  G. 

d'Bèricault;  in-i2. 

Reeherohe»  archéologiques,  historiques  et 
statistiques  sur  la  mile  de  Coutances,  par 
M,  Léopold  Quenault,  V  édition,  consi' 
dérablement  augmentée,  Coutances,  1 862  ; 
t'n-12. 

BKélenffes  historiques  et  archéologiques, 
par  le  même  ;  tn-12. 

]La  Terreur  dans  une  ville  de  province. 
Etude  historique,  par  le  même;  tn- 12. 

HouTellefl  obtervationi  sur  la  défaite  de 
Viridovix,  par  le  même;  in-H*, 

Btnde»  sur  les  origines  du  diocèse  de 
Bayeux,  par  M,  Jules  Loir  {%'  article). 
Paris,  tn-8». 

Irfi  cathédrale  de  Coutances  et  Varchitec'- 
ture  ogivale,  par  M.  E,  Didier  ;  inr%*, 

manuscrits  du  docteur  Cousin,  par 
Jf .  Eugène  de  Robillard  de  Beaurepaire, 
in-S: 


sur  les  principes  de  la  peinture,  par 
Jean  Restout,  peintre  ordinaire  du  roi 
I/mis  XV,  publié  avec  des  notes  par 
Jlf.  R.  de  Formigny  de  La  Londe  ;  in-S". 

Une  fouvette  et  detix  merles,  comédie  en  un 
acte  et  en  prose,  représentée  pour  la  pre* 
mière  fois  à  Cœn,  le  19  mars  1863,  par 
M,  Ch.  Canivet;  tn-8". 

Be  l'inutilité  des  fontaines  publiques  de 
Paris,  par  3i,  Charles  Bataillard  ;  tn-8". 


Rapport  sur  les  travaux  de  Vécole  fran- 
çaise d* Athènes,  par  M.  Egger,  Paris, 
Didot,  1862  ;  tn-4*. 

Observations  «tir  un  papyrus  grec  conte- 
nant des  fragments  d'un  orateur  inconnu 
par  le  même.  Paris,  Didot,  1862  ;  tn-4*. 

IMscours  prononcé  à  la  séance  solennelle  de 
rentrée  des  Facultés  de  droit,  des  sciences 
et  des  lettres  et  de  Vécole  de  médecine,  le 
16  nov.  1863,  par  Jf.  Dansin,  Caen, 
Hardel  ;  tn-8*. 

Réorg^anisation  dês  théâtres  des  départe- 
ments, par  Jlf.  Valéry  Feron,  Caen,  1863  ; 
t'n-8". 

Eugénie  de  Guérin.  Journal  et  lettres. — 
,   Etude  psy&hohgique ,  par  M.  Auguste 
Nicolas;  fn-8". 

Bu  sublime  et  des  héros  de  Corneille,  par 
M.  J.  Denis.  Turin,  1861  ;  m-8*. 

le  passacpe  de  V Aisne  par  César»  par 
M.  Léon  FaUuc.  Paris,  1863  ;  <n-8*. 


an    critique    des    fouilles    d'Alise^ 
Sainte-Reine,  par  le  même;  t'n-8*. 

Un  dernier  mot  «tir  Alise-Sainte- Reine,  par 
le  même  ;  in-S". 

lies  agritations  de  la  Fronde  en  Normandie 
et  spécialement  violences  qu'elles  occa^ 
sionnèrent  en  1649  aux  environs  d'A- 
vranches,  suivies  d'un  supplément  renfer- 
mant des  notes  sur  la  sédition  des  Nu- 
Pieds  en  16a9«  par  M.  A.-M.  Laisné; 

Oresset,  sa  vie  et  ses  ouvrages;  essai  histo- 
rique offert  à  la  ville  et  à  l'Académie 
d'Amiens,  par  Jd.  BervilU;  t'n-8*. 


Librairie  TANDOU  et  C'«.  me  des  Ecoles,  78.  à  Paris. 


Xge  livre  de  la  ferme  et  des  maisons  de 
oampagrne,  par  MM.  P.  Joigneaux, 
C.  Alibert,  Ch.  Baltet,  E.  Baltet,  Emile 
Baudement,  Victor  Borie,  d'  Candèse, 
Caumont'Bréon,  /.  Cherpin,  etc.,  sous  la 
direction  de  M.  P.  Joigneaux;  1861 ,  grand 
in-S"  Jésus,  d'environ%,000  pages,  imprimé 
sur  2  colonnes,  avec  figures  dans  le  texte. 
L'ouvrage  comprendra  quatre  grandes  di- 
visions, qui  seront  publiées  dans  l'ordre 
suivant  :  livre  V*,  Agriculture  proprement 
dite;  livre  2,  Zootechnie;  livre  3,  Arbori- 
culture et  jardinage  ;  livre  4 ,  Connais- 
tance?  diverses.  /{  sera  publié  en  12  fasci- 
cules dont  les  neuf  premiers  ont  paru. 
Prix  de  chaque  fascicule  :  2  fr.  50  c. 


Biotionnaire  général  des  lettres,  des  beaui- 
arts  et  des  sciences  morales  et  politiques, 
par  M*  Th.  Bachelet,  l'un  des  auteurs- 
directeurs  du  Dictionnaire  de  biographie 
et  d'histoire,  etc.,  une  Société  de  littérch 
teurs„  d'artistes,  de  publicistes  et  de  sor- 
vants,  et  avec  la  coUaboration  pt  la  co- 
direction de  M.  Ch.  Dexobry,  auteur  de 
Rome  au  siècle  d*Auguste,  et  l'un  des  au- 
teurs-directeurs du  Dictionnaire  de  bio- 
graphie et  d'histoire,  etc.  1  volume,  grand 
in-H".  Jésus  à  deux  colonnes,  de  plus  de 
1800  pages,  divisé  en  deux  parties  ou 
tomes.  Prix,  broché  {les  deux  tomes), 
25  francs. 


